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"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
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ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


PRODUCTION  DES  COMPAGNIES  FRANÇAISES  D'ASSURANCES 

SUR  LA  VIE  EN  1000. 

Nous  publions,  d'après  les  renseignements  qui  nous  ont 
été  communiqués,  les  résultats  approximatifs  de  la  production  des 
Compagnies  françaises  d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie,  en  1900. 

Nous  comparons  les  résultats  de  1900  à  ceux  de  Texercice  1899, 
en  nous  servant  des  chiffres  publiés  dans  les  derniers  comptes  rendus 
(V.   Moniteur  des  Assurances^   année  1900,    p.  350).  Nos  tableaux  " 
comprennent,  ainsi  que  les  années  précédentes,  dix-sept  Compagnies. 

I.  —  Assurances. 

Le  montant  approximatif  de  la  production  des  dix-sept  Compagnies, 

en  1900,  estde Fr.     365.004.251 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés,  en  1899,  s'élevait  à.    353.480.650 


il  y  a  donc,  en  1900,  une  augmentation  de.    .    .  Fr.      11.523.601 

Le  tableau  comparatif  que  nous  publions  ci-après  indique  que 
douze  Compagnies  sont  en  augmentation  de  .  .  .  Fr.  18.018.548 
etqueladiminution, portant  sur  cinq  Compagnies,  estde        6 .  494 .  947 

Différence  égale.   .    .    .  Fr.      11.523.601 
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Tableau  comparatif  de  la  production  en  1899  et  en  1900 


COMPAGNIES 
(Clanées  par  ordre  d'ancienneté) 


C<*  d'Assurances  Générales 

L'Union 

La  Nationale 

Le  Phénix 

La  Caisse  Paternelle  . 

L'Urbaine 

Caisse  gén.  des  Familles 

Le  Monde  

Le  Soleil 

L'Aigle 

La  Confiance 

Le  Patrimoine .... 

L'Abeille 

La  France 

La  Foncière 

Le  Nord 

La  Providence .... 

Totaux.   .   . 


CAPITAUX  ASSURÉS 


1899 


fr. 

57.774.134 

21.716.090 

56.482.553 

44.601.174 

9.044.354 

53.031.780 

15.417.S47 

7.143.587 

14.027.091 

9.050.496 

8.011.254 

7.503.799 

14.120.695 

16.219.009 

8.125.683 

5.033.203 

6.178.501 

353.480.650 


1900 


fr. 

55.200.000 

26.00U.000 

55.850.000 

47.000.000 

10.058.660 

56.076.641 

13.500.000 

8.151.000 

13.327.236 

8.379.338 

8.322.345 

7.800.000 

16.030.000 

17.131.392 

8.177.639 

7.000.000 

7.000.000 


365.004.251 


DIFFÉRENCE 


an  pluB 


fr. 

» 
4.283.910 

» 
2.398.826 
1.014.306 
3.044.861 

* 
1.007.413 


311.091 

296.201 
1.909.305 

912.383 

51.956 

1.966.797 

821.499 

18.018  548 


en  moins 


tr. 
2.574.134 

» 

632.553 


1.917.247 

» 
699.855 
671.158 

» 

» 

» 
» 

6  494.947 


4-  11.523  601 


II.  —  Sinistres, 


Le  total  des  sinistres  était,  en  1899,  de.    . 
Ce  total,  en  1900,  s'élève  à 


.  Fr. 


Diminution.    .    .  Fr. 


Différence  égale .   .    .  Fr . 


58.98^2.001 
58  465 . 340 

516.661 


Huit  Compagnies  sont  en  augmentation  de.  .  Fr.         2.788.877 
La  diminution  du  chiffre  des  sinistres,  dans  neuf 
Compagnies,  est  de 3.305.538 


516.661 


PRODUCTION  DES  GOMPAGNIES-VIE  EN  1900 


Tableau  comparatif  des  sinistres  survenus  en  1899  et  en  1900 


COMPAGNIES 

çriiwwt  pv  ordre  d'uKlenneté) 


C>*  d^Assurances  Générales 

LUnion 

La  Nationale 

Le  Phénix. 

La  Caisse  Paternelle  . 
LUrbaîne  ...... 

Caisse  gén.  des  Familles 

Le  Monde 

Le  Soleil 

L*Aîgle 

La  Confiance 

Le  Patrimoine .... 

L'Abeille 

La  France 

La  Foncière 

Le  Nord 

La  Proyidence .... 


Totaux  .  . 


SINISTRES 


1898 


flr. 

13.805.448 

4.973.338 

13.406.428 

7.680.484 

1.374.428 

4.989.619 

1.589.709 

1. 180. 994 

1.420.078 

1.048.843 

988.913 

522.711 

1.256.356 

1.426.185 

1.940.238 

291.516 

686.713 


58.982.001 


1800 


ftp. 

15.771.000 

4.265.000 

11.924.475 

7.700.000 

1.362.808 

5.087.000 

1.614.700 

1.191.774 

1.285.252 

927.316 

1.205.569 

515.000 

1.133.301 

1.583.195 

1.612.950 

400.000 

886.000 


58.465.340 


DIFFÉRENCE 
•B  plUB    I    «n  moiiui 


tr, 
1.965.552 

» 

19.516 

» 
97.381 
24.991 

» 

» 
216.656 

157.010 

* 

» 
108.484 
199.287 


2.788.877 


tr, 

» 
708.338 
1.481.953 
I» 
11.620 
» 
» 
389.220 
134.826 
121.527 
» 
7.711 
123.055 

» 
327.288 
» 


3.305.538 


—  516.661 


III.  —  Rentes  Tlagères  Immédiates. 

Le  chiffre  des  rentes  viagères  immédiates  constituées  s'est  élevé , 

en  1900,  à Fr.        6.376.628 

11  était,  en  1899,  de 6.820.160 


La  diminution,  en  1900,  est  donc  de  .  Fr. 


443.532 


Onze  Compagnies  sont  en  augmentation  de  .  Fr. 
et  six  Compagnies,  en  diminution  de 

Différence  égale  .   .  .  Fr. 


518.365 
74.833 


443.532 
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Tableau  comparatif  des  rentes  viagères  immédiates 

constitikes  en  1809  et  4900 


compagnies 

(Claies  par  ordre  d'anciennelé) 


Générale , 

Union 

Nationale 

Phénix 

Caisse  Paternelle.   , 

Urbaine , 

Caisse  des  Familles, 

Monde 

Soleil 

Aigle , 

Confiance , 

Patrimoine.  ... 

Abeille 

France    , 

Foncière , 

Nord , 

Providence 


Totaux, 


RENTES  VIAGÈRES 


hiiiin'dïalos 


1899 


1900 


fr. 

2.08.-).  137 

41i.ll5 

1.506.710 

1.0GG.7iG 

232.7:]8 
26.166 
20.703 


2:i.2:i2 


28.  s:;  1 

17.203 
60  042 
98.300 

lo.rus 

26.423 
25  361 


fr. 
2.860.000. 
380.000 
1.073.614 

1.09:;.  000 

58.664 
221.662 
19.919 
27.576 
83.971 
39.258 
37.408 
12.308 
49.300 
126.618 
20.893 
65.000 
39.969 


6  376.628 


6.820.160 


DIFFÉRENCE 


en  plus 


fr. 
174.863 

» 
166. 90i 
28.254 
23.120 

»    --  .î 

0.873 

» 
14.006 

8 .  557 
» 
)» 
28.258 
li.345 
38.577 
U.608 


en  moins 


fr. 
» 
34.115 


11.076 
6.247 
u 
7.668 

» 

4.985 
10.742 

» 


518.365 


-f-  443.532 


74.833 


Grâce  aux  efforts  de  toutes  nos  Compagaies  d'assurances  sur  la 
vie,  la  saine  prévoyance  n'a  pas  perdu  ses  droits  pendant  l'exercice 
qui  vient  de  s'écouler. 

La  déviation  considérable  de  capitaux  occasionnée  par  l'Exposition, 
la  situation  politique  troublée  et  le  mauvais  état  des  affaires  en 
général,  pouvaient  faire  craindre  le  contraire  ;  d'autre  pari,  la 
concurrence  acharnée  de  certains  parasites,  dont  les  combinaisons 
trompe-l'œil  attirent  encore,  quelques  gogos,  entrave  toujours  un 
peu  la  propagation  de  la  véritable  assurance. 

Tout  cela  finira  par  disparaître  et  les  succès  de  1900  seront  suivis 
par  d'autres  succès. 

Ed.  OLIVB£AU. 
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DE  LA  CLAUSE  A  ORDRE  DANS  LES  POLICES  D  ASSURANCES 

SUR  LA  VIE  ET  MARITIMES 

fSuite)  ï. 

D'ailleurs,  cette  explication  n'indique  pas  le  fait  en  vue  duquel  elle  a 
été  imaginée.  Supposons,  en  effet,  que  l'acceptation  résultant  de  l'insertion 
de  la  clause  à  ordre  puisse  remplacer  Pacceptation  authentique  de  Tart^ 
1690,  C.  civ.;  en  résulterait-il  que  l'endossataire  serait  à  l'abri  de  toutes 
les  exceptions  nées  du  chef  des  précédents  porteurs  ?  Nullement.  En  effet, 
le  débiteur  qui  accepte  la  cession  de  créance  faite  dans  les  termes  de  l'art. 
1690,  ne  prend  pas  pour  cela  l'engagement  de  payer  au  cessionnaire  ;  il 
se  home  à  donner  acte  que  la  cession  lui  est  connue  ;  il  n'entend  pas 
renoncer  au  profit  du  cessionnaire  aux  exceptions  qu'il  eut  pu  opposer  au 
premier  créancier,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  la  compensation 
(art.  1^93,  C.  civ.,  qui  est  spécial  à  la  compensation,  dit  Larombiére, 
Tht'orie  et  pratique  des  obligations,  sous  l'art.  1295,  n°  G,  Cass.  4  février 
1889)  -.  Donc,  si  l'on  veut  conserver  à  l'acceptation  anticipée  qu'exprime 
la  clause  à  ordre  le  caractère  qu'elle  a  dans  l'art.  1690,  on  doit,  pour  être 
logique,  conclure  avec  certains  auteurs  (Nouguier,  Lettre  de  changcy 
n"»Ull  et  1472,  Alauzel,  Commentaire  du  Code  de  Commerce,  t.  ni, 
n»  1342)  ^  que  le  débiteur  peut  opposer  à  l'endossataire  les  exceptions  par 
lui  opposables  au  cédant.  C'est  pour  échapper  à  cette  conséquence  que 
certains  auteurs  (Boudant,  note  sous  Cass.,  8  mai  1878,  D.  P.  78.  1.  241  ; 
Pascaud;  Bravard  ;  Lyon-Caen  et  Rejiault,  etc..)  qui  voient  dans  la  clause 
à  ordre  Tidée  d'une  acceptation  anticipée,  ont  juxtaposé  à  cette  idée 
celle  d'engagement  direct  ([ue  nous  avons  exposée  ci-dessus  (n^^'  26  et 
suiv.). 

Celle  cinquième  explication  est  longuement  critiquée  par  Debray, 
p.  138  et  suiv. 

1.  Y.  Moniteur  des  Assurances,  15  mars,  15  avril  et  15  novembre  1900. 

2.  Selon  Larombiére,  l'acceptation  du  débileur  cédé  ferait  obstacle  à  la 
coçipensalion,  alors  même  (ju'eile  aurait  t'té  faite  par  acte  sous  seing  privé,  avec 
ou  sans  date  certaine  ;  il  suffit  qu  elle  ait  lieu  purement  et  simplement,  c'est-à-dire 
sans  réserves  [Id.  ibid.,  n»  5). 

3.  La  pensée  de  cet  auteur  n'apparaît  pas  très  clairement,  après  avoir  soutenu 
que  les  exceptions  sont  opposables,  il  semble  admettre  le  contraire,  se  basant  sur 
l'idée  d'acceptation. 
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30.  Consentement  et  capacité  du  débiteur.  —  L'acte  juridique  qui 
intervient  entre  le  débiteur  du  titre  à  ordre  et  le  créancier  est,  avons-nous 
dit  (n^'  5  et  suiv.),  un  contrat.  Chaque  partie  doit  donc  être  capable  et 
donner  un  consentement  valable.  Nous  avons  dit  (n"*  \i)  à  quel  moment 
doit  s'apprécier  la  capacité  du  débiteur  :  c'est  au  moment  où  le  contrat  se 
forme,  c'est-à-dire  à  Tépoque  du  fait  qui  a  opéré  le  dessaisissement  du 
débiteur  ^  L'incapacité  du  débiteur,  de  même  que  toute  autre  cause  de 
nullité  de  son  engagement,  npn  seulement  serait  opposable  au  souscripteur 
avec  lequel  il  a  directement  contracté,  mais  Tannulation,  une  fois 
prononcée,  réfléchirait  contre  les  tiers  détenteurs  du  titre;  cette 
annulation  pourrait  même  être  demandée  contre  ces  tiers  ;  un  engagement 
nul,  peu  importe  qu*il  soit  à  ordre,  ne  saurait  produire  aucun  effet, 
obliger  celui  qui  n'a  pas  valablement  consenti  :  l'intérêt  qui  s'attache 
à  la  circulation  des  titres  à  ordre,  quelque  grand  qu'il  soit,  ne  saurait 
faire  admettre  une  solution  contraire  (Wahl,  n*^'  364  et  365  ;  Cf.  Debray, 
p.  162  et  168). 

Cette  solution  n'est  pas  admise  par  tout  le  monde.  Pour  notre  part  nous 
ne  croyons  pouvoir  Tadopter  qu'avec  des  réserves.  En  effet,  si  on  laisse  de 
côté  les  cas  exceptionnels  où  Terreur  dans  le  consentement  a  une  telle 
intensité  qu'elle  est  exclusive  de  tout  accord  des  volontés,  de  sorte  qu'il  n'y 
a  pas  du  tout  de  consentement  et  que  le  contrat  est  nul  dès  l'origine  ou 
plutôt  inexistant  (Demolombe,  Traité  des  contrats^  1. 1,  n<>  82),  et  aussi  le 
cas  où  la  nullité  pour  incapacité  résulte  non  d'une  incapacité  légale  de 
contracter  (Paris,  13  juillet  1897,  Gaz.  des  trib.,  29  sept.  Y.  dans  les 
Ann.  de  dr.  comm.y  1898,  p.  28,  les  observations  de  M.  Debray  sur  cet 
arrêt),  mais  d'une  incapacité  naturelle  de  consentir  qui  fait  aussi  que  le 
contrat  est  inexistant,  si,  disons-aous,  on  fait  abstraction  de  ces  deux  cas, 
on  doit  décider  que  le  contrat  entaché  d'un  vice  du  consentement 
ou  passé  par  un  incapable  n'est  pas  nul  ab  initio,  mais  simplement 
annulable  '.  Nous  en  concluons  que  le  porteur  d'un  titre  à  ordre  sera  bien 

1.  Sur  les  conditions  de  capacité  générale  de  Tassureur,  en  matière  d'assurances 
sur  la  vie,  V.  Lefort,  Traité  du  contrat  d*a8s,  sur  la  vie,  t.  i,  p.  232  et  saiv. 
Nous  nous  demanderons  plus  loin  (n»  142)  si  une  Compagnie  d'assurances  a 
capacité  pour  émettre  des  polices  à  ordre  lorsque  ses  statuts  ne  Ty  autorisent  pas 
expressément. 

2.  On  sait  qu'à  la  différence  de  la  convention  nulle,  c'est-à-dire  ineocistantey  la 
convention  simplement  annulable  existe  légalement  et  continue  d'exister  tant 
qu'elle  n'a  pai  été  annulée  judiciairement,  de  sorte  que  c'est  la  déclaration 
judiciaire  de  nullité  qui  mettra  fin  à  l'existence  que  cette  convention  avait  eue 
jusque  là.  On  sait,  d'autre  part,  que  le  contrat  simplement  anmilahle  est,  à  la 
différence  du  contrat  nul,  susceptible  de  confirmation,  et  que  par  conséquent  celle 
des  parties  à  laquelle  appartient  l'action  en  nullité  peut  renoncer  à  s'en  prévaloir. 
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fondé  à  soutenir  que  la  nullité  pour  vices  du  consentement  du  débiteur  ne  lui 
est  pas  opposable,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'il  soit  de  bonne  foi.  En 
effet,  le  propre  du  titre  à  ordre  est  que  le  tiers  auquel  il  est  offert  a  le 
droit  de  le  prendre  tel  qu*il  parait  être  (Lyon-Caen  et  Renault,  Traité, 
t.  IV,  11''  130),  et  ici  le  titre  a  toutes  les  apparences  d'un  titre  valable  ; 
d'ailleurs,  au  moment  où  le  tiers  accepte  ce  titres  la  créance  existe  ;  son 
existence,  il  est  vrai,  est  précaire  et  conditionnelle,  mais  peu  importe. 
D  autre  part,  le  débiteur  étant  censé  avoir  par  avance  renoncé  à  se  prévaloir 
vis-à-vis  du  porteur  des  exceptions  qu'il  eut  pu  opposer  au  premier  preneur 
(supra  n®  24),  comment  pourrait-il  soutenir  que  ce  porteur  est  passible 
des  nullités  pour  vices  du  consentement  qui  sont  susceptibles  de 
renonciation?  Si  on  objectait  (Boistel,  Précis,  n~754et  suiv.)  que  cette 
renonciation  anticipée  est  viciée  comme  le  contrat  lui-même,  nous 
répondrions  en  faisant  valoir  la  théorie  de  rengagement  direct  (supra, 
n''  25  bis).  Nous  croyons  donc  que  le  porteur  sera  à  Tabri  de  cette  action. 
Si  pour  mieux  assurer  cette  solution  il  faut  donner  une  importance  plus 
grande  que  celle  qu'on  lui  donne  communément  à  l'élément  réel  du  titre, 
au  papier,  considéré  comme  un  meuble  susceptible  d'être  l'objet  d'un  droit 
de  propriété,  nous  sommes  disposés  à  entrer  dans  cette  voie,  et  à  accepter, 
au  moins  sur  ce  point,  une  théorie  que  nous  exposerons  plus  loin  (n""  68) 
en  pariant  de  l'incorporation  (n<»'  63  et  suiv.)  ^ 

Selon  Debray,  qui  s'appuie  sur  le  prétendu  caractère  abstrait  du  titre  à 
ordre,  les  tiers  ne  pourraient  pas  se  voir  opposer  les  causes  de  nullité 
(notamment  les  vices  de  consentement)  qui  ne  ressortent  pas  du  titre  lui- 
même  et  qu'ils  ne  seraient  à  même  de  connaître  qu'en  remontant  au-delà 
du  titre.  Les  parties,  dans  la  théorie  de  cet  auteur,  font  abstraction  de  la 
cause  de  l'obligation  dans  le  titre  à  ordre  ;  le  droit  qu'elles  ont  créé,  en 
s'incorporant  dans  le  titre,  a  changé  de  nature  et,  par  conséquent  aussi, 
de  conditions  d'existence,  comme  nous  le  verrons  également  changer 
d'effets  (^  partie,  Endossement),  Mais  cette  argumentation  ne  saurait 
s'appliquer  aux  polices  d'assurance,  dans  lesquelles  il  nous  semble 
impossible  de  voir  un  contrat  abstrait  (infra,  n^  106). 

Nous  reviendrons  sur  cette  question  du  consentement  du  débiteur, 
n*  145  et  suiv. 


1.  Si,  en  effet,  on  considère  le  titre  &  ordre  comme  un  meuble  pouvant  être 
Tobjet  d'on  droit  de  propriété,  on  doit  décider  que  les  causes  de  nullité  ou  de 
rescision  ne  réagissent  pas  contre  les  acquéreurs  de  bonne  foi  {V.  notamment 
Demolombe,  Traité  des  contrats,  1. 1,  n«  130). 
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31.  Consentement  et  capacité  du  premier  preneur,  —  L'acte  juridique 
qui  donne  naissance  au  droit  étant  un  contrat,  c'est-à-dire  résultant  du 
concours  de  deux  volontés,  le  consentement  du  premier  preneur  doit  se 
joindre  à  celui  du  débiteur.  Pour  que  la  créance  à  ordre  puisse  naître  au 
profit  du  premier  preneur,  il  faut  donc  que  celui-ci  soit  capable  d'acquérir 
et  qu'il  donne  un  consentement  valable,  exempt  de  vices ^  Qu'arriverait-ii 
si  ce  premier  preneur  était  incapable,  si  son  consentement  avait  été  vicié 
par  erreur,  dol  ou  violence  ?  Dans  les  rapports  du  débiteur  et  de  ce  premier 
preneur,  pas  de  doute  que  ce  contrat  ne  soit  annulable,  que,  par  suite, 
d'une  part,  le  premier  preneur  (ou  ses  représentants)  ne  puisse  obtenir  la 
restitution  de  la  prestation,  et  que,  d'autre  part,  le  débiteur  soit  fondé  à 
refuser  le  paiement  du  titre  annulé.  Mais  la  nullité  du  premier  engagement 
vicie-t-elle  les  autres,  c'est-à-dire  est-elle  opposable  à  un  second  ou 
subséquent  porteur?  L'affirmative  semble  s'imposer  pour  ceux  qui  voient 
dans  l'endossement  une  cession.  En  effet,  si  les  conditions  de  validité  du 
consentement  du  créancier  ont  fait  défaut,  l'obligation  n'étant  pas  née  n'a 
pu  être  transmise  et  le  débiteur  pourra  opposer  comme  une  exception 
l'absence  de  ces  conditions  à  tous  les  bénéficiaires  successifs.  Cependant, 
l'intérêt  du  commerce,  la  crainte  d'entraver  la  circulation  des  titres  à  ordre 
ont  fait  admettre  la  négative.  Pour  justifier  cette  solution  on  a  dit  (Wahl, 
n»  367)  :  «  Si  le  contrat  n'a  pu  se  former  entre  l'émettant  et  le  premier 
»  preneur,  il  a  pu  se  former  directement  entre  l'émettant  et  le  preneur 
»  subséquent  ;  l'offre  peut  être  considérée  comme  maintenue  jusqu'au 
j>  moment,  non  pas  seulement  où  elle  sera  acceptée,  mais  où  elle  sera 

»  acceptée  d'une  manière  valable  et  dcfmitive Dans  un  titre  dont  le 

»  caractère  est  impersonnel  et  où  l'indication  du  nom  n'implique  pas  une 
^  relation  individuelle  cherchée  par  les  parties,  ce  que  vise  l'émettant,  ce 
»  n'est  pas  tel  créancier,  mais  un  créancier  quelconque  ;  le  souscripteur 
))  est  une  personne  indifférente,  dont  le  nom,  la  qualité,  la  solvabilité  ne 
)>  sont  pour  l'émettant  d'aucune  considération  ;  si  donc  ce  porteur  est 
»  incapable  de  remplir  son  rôle  et  qu'un  second  porteur  le  puisse,  on  se 
1)  conformera  sûrement  à  la  volonté  de  l'émettant  en  faisant  naître  la 
»  relation  juridique  entre  les  deux  dernières  personnes.  » 

Cette  explication  est  peut-être  acceptable  quand  on  l'applique  au  titre 
au  porteur  ;  mais  il  semble  difficile  de  l'étendre  au  titre  à  ordre  en  général 
(Debray,  p.  166),  particulièrement  aux  polices  d'assurances  sur  la  vie.  En 
matière  d'assurances   maritimes    il  n'importe    pas  à  l'assureur  que  la 

1.  Sur  les  conditions  spéciales  de  capacité  pour  contracter  une  assurance  sur  la 
vie,  V.  Lefort,  op.  cit.^  t.  i,  p.  268  et  suiv. 
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personne  qui  doit  bénéficier  de  Tassurance  soit  déterminée  ;  ce  qui  le 
prouve  c'est  la  Fréquence  de  la  clause  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra . 
Hais  il  n*en  est  pas  de  même  en  matière  d'assurance  sur  la  vie  où  l'assureur 
a  grand  intérêt  à  connaître  le  bénéficiaire  pour  apprécier  la  moralité  de 
Fopération  et  pour  se  faire  une  opinion  exacte  du  risque. 

Si.  Cède  explication  étant  rejetée,  quelle  autre  faut-il  donner?  Celle 
que  propose  Debray  (p.  167  et  suiv.)  nous  paraît  trop  subtile.  La  théorie 
de  Savigny,  Goldschmidt,  Kuntze,  etc.,  sur  la  constitution  du  titre  à  ordre 
rend  très  bien  compte,  nous  Tavons  vu  (n°  10  infine)^  de  ce  que  l'incapacité 
du  premier  preneur  ou  les  vices  de  son  consentement  ne  peuvent  rendre 
le  contrat  annulable  à  Fégard  des  preneurs  ultérieurs.  Malheureusement 
cette  théorie  prêté  à  de  trop  graves  objections  (jupra  n<>  28)  pour  qu'on 
paisse  l'accepter. 

33.  En  définitive,  nous  ne  croyons  pas  ^  qu'on  puisse,  dans  la  théorie 
du  contrat,  donner  une  explication  juridique  satisfaisante  du  maintien,  à 
l'égard  des  porteurs,  d'un  titre  à  ordre  annulable  pour  incapacité  ou  vices 
du  consentement  du  premier  preneur.  On  ne  saurait,  en  pareil  cas, 
invoquer,  pour  le  maintien  du  contrat,  qu'une  considération  d'utilité, 
savoir  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  circulation  du  titre.  De  cette  observation 
nous  conclurons  que  lorsqu' aucun  intérêt  de  ce  genre  ne  sera  en  jeu,  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agira  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  qui  n'est  pas 
un  effet  de  circulation  (infra,  n®  93),  on  devra  décider  que  le  tiers  porteur 
d'une  telle  police  souscrite  par  un  incapable  ou  par  une  personne  capable 
dont  le  consentement  a  été  vicié,  pourra  se  voir  opposer  la  nullité  du 
contrat  pour  cause  d'incapacité  ou  de  vices  du  consentement  du  premier 
preneur.  En  matière  d'assurances  maritimes,  nous  admettrions  la  solution 
contraire,  parce  que  la  police  d'assurances  maritimes  est  un  effet  de 
circulation. 

34.  Théoriquement  on  devrait  décider  que  le  porteur  d'une  police 
d'assurance  sur  la  vie  à  ordre  peut  se  voir  opposer  aussi  la  nullité  du 
contrat  pour  cause  de  non  paiement  de  la  prime.  La  prime  étant  un 
élément  constitutif  du  contrat  d'assurance,  le  contrat  n'a  pu  se  former,  si 
la  prime  n'a  pas  été  payée.  Aucune  considération  ne  pouvant  faire  que 
l'assureur  soit  obligé,  même  envers  un  tiers  porteur,  par  un  contrat  qui 

1.  Nous  verrons  plus  loin  que  dans  la  théorie  de  rengagement  unilatéral  le 
consentement  ou  la  capacité  du  premier  preneur  n'importent  pas  ;  l'obligation 
n'en  existe  pas  moins  à  Tégard  des  tiers  porteurs  (n»  55). 
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n'a  jmnnis  «dslé,  on  est,  8«nUe-(-4f,  nécessairenieiit  amené  à  décider 
que  l'assureur  pourra  repousser  l'action  du  porteur  dans  le  cas  de  non 
paiement  de  la  prime  par  l'assuré  ^  Cependant  cette  solution  serait^ 
selon  nous,  insoutenable.  Voici  pourquoi  :  il  est  stipulé  dans  toutes  les 
polices  d'assurance  sur  la  vie  que  la  prime  doit  être  payée  d'avance  soit 
pour  l'année  entière,  soit  pour  une  partie  de  Tannée  et  que  la  police  n'a 
d'existence  et  d'eflet  qu'après  le  paiement  de  la  prime  de  première  année, 
ou  de  la  fraction  convenue  de  cette  prime  ^.  Dans  ces  conditions,  la 
Ck)mpagnie  qui  consentirait  à  remettre  à  Tassuré,  sans  recevoir  la 
première  prime  ou  une  fraction  de  cette  prime,  une  police  ainsi  libellée, 
serait  évidemment  censée  avoir,  par  dérogation  aux  conditions  de  la 
police,  fait  crédit  à  Tassuré  pour  le  paiement  de  la  prime.  Dans  ces 
conditions  elle  serait  fort  mal  venue  à  opposer  plus  tard,  au  porteur,  le 
défaut  de  formation  du  contrat  pour  non  paiement  de  la  prime.  Ce  porteur 
lui  répondrait,  avec  beaucoup  de  raison,  qu'ayant  vu  entre  les  mains  de 
l'endosseur  une  police,  où  il  est  stipulé  que  la  prime  doit  être  payée 
comptant,  faute  de  quoi  le  contrat  n'a  pas  d'existence,  il  a  dû 
nécessairement  croire  que  la  prime  avait  été  payée,  ou  que  la  Compagnie 
avait  fait  crédit  à  l'assuré  ^.  Si  on  décidait  que  la  Compagnie  est  fondée  à 
opposer  à  ce  porteur  la  nullité  du  contrat,  il  faudrait  donner  à  ce  porteur 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  la  Compagnie  qui  lui  aurait 
causé  un  préjudice  en  mettant  en  circulation  un  titre  qui  n'existait  pas  et 
qui  avait  pour  les  tiers  les  apparences  d'un  titre  valable. 

En  matière  d'assurances  maritimes,  la  question  ne  peut  guère  se  poser. 
11  est  d'usage,  en  effet,  dans  la  plupart  des  places  de  stipuler  que  la 
prime  d'assurance  maritime  ne  sera  payable  qu'un  certain  temps  après 
l'expiration  du  contrat.  Quelquefois  la  prime  est  payée  par  des  billets  à 
l'ordre  de  l'assureur.  Dans  ces  conditions,  il  ne  pourra  pas  venir  à  l'idée 
d'un  assureur  maritime  d'opposer  au  porteur  la  nullité  du  contrat  pour 

1 .  Cf ,  Wahl,  n»*  368,  391  et  392. 

Remarquons  qu'il  ne  suffirait  pas  de  donner  à  l'assureur  Texception  non 
nunieiHitœ  pecuniœ  ou  non  adempleti  contractiis.  car  ces  exceptions,  qui  reposent 
sur  des  relations  personnelles  aux  parties,  ne  sont  pas  opposables  même  à  un 
cessionnaire  ordinaire,  à  plus  forte  raison  à  un  cessionnaire  par  endossement. 

2.  Il  en  serait  évidemment  de  même  si  la  prime  était  unique  au  lieu  d'être 
payable  annuellement.  Sur  le  défaut  de  paiement  de  la  première  prime.  V.  Dupuich, 
Traité  de  VAss,  sur  la  vie,  n»  28  et  le  Mon.  des  Ass.  1900,  p.  155,  étude  de 
M.  Van  Schevichaven,  sur  L* Assurance-vie  en  Hollande. 

3.  Si  la  Compagnie  soutenait  que  Tassuré  a  été  mis  en  possession  de  la  police 
par  erreur,  violence,  dol  ou  abus  de  confiance  on  se  trouverait  en  présence  d'une 
situation  tout  autre  qui  a  été  examinée,  n**  14  et  15. 
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défaut  de  paiement  de  la  prime.  Il  est  admis,  en  général,  que  l'assureur 
compense  avec  Tindemnité  due  en  cas  de  sinistre,  la  prime  impayée  ^ 

Nous  reviendrons  d'ailleurs  sur  cette  question  dans  la  deuxième  partie 
qaaod  Doas  examinerons  la  question  d'inopposabilité  des  exceptions. 

Obligatxon  de  garantie.  —  Nous  avons  dit  (n*^  23  et  26)  que  dans  la 
théorie  du  contrat  on  expliquait  en  général  les  rapports  des  porteurs  entre 
eux  par  ridée  de  cession,  mais  qu'il  avait  fallu  juxtaposera  cette  idée 
celle  d'engagement  direct  pour  expliquer  la  non-opposabililc  des  exceptions. 
Celte  idée  d'engagement  direct  peut  servir  aussi  à  expliquer,  dans  une 
certaine  mesure,  cet  autre  effet  de  la  clause  à  ordre,  savoir  que  tous 
ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  apposé  leur  signature  sur  l'effet 
soDt  garants  non  seulement  de  Texistence  du  droit,  comme  en  cas  de 
cession  ordinaire,  mais  du  paiement  effectif  à  Téchéance,  et  qu'ils  sont 
tenus  solidairement  (art.  140  et  164  C.  Co.).  En  effet,  l'endossement  étant 
(art.  137  C.  Co.)  à  ordre  comme  le  titre  lui-même,  l'endosseur  s'engage 
directement,  comme  l'a  fait  le  souscripteur  de  l'effet,  envers  tout  porteur 
ultérieur  et  non  envers  son  cessionnaire  immédiat  seulement.  L'obligation 
de  l'endosseur  a  donc  le  même  objet  que  celle  du  souscripteur  de  l'effet 
et  des  autres  endosseurs  (V.  notre  traité  de  La  transmission  du  bénéfice 
du  contrat^  n*  37). 

Debray  (p.  239)  rattache  cette  obligation  de  garantie  au  principe  de 
rîDcorporation  (v.  tn/ran°'^62etsuiv. ,  ce  quenousdisonsdel'incorporation). 
8  Le  créancier,  dit  cet  auteur,  en  vertu  du  titre  a  droit  au  paiement^  à 
c  Texécution  de  Tobligation,  l'endosseur  lui  cède  ce  droit,  et  l'obligation 
c  de  garantie  n'étant  autre  que  l'obligation  principale  continuée,  il  doit 
€  lui  garantir  le  droit  tel  qu'il  l'a  transféré,  c'est-à-dire  le  droit  au 
«  paiement.  »  Cette  explication  est  peut-être  contestable.  Si,  en  effet, 
l'obligation  de  garantie  découlait  du  principe  de  l'incorporation,  on 
devrait  admettre  aussi  cette  obligation  en  matière  de  titre  au  porteur 
(Wahl  n^  272  et  suiv.)  ;  or,  on  décide  au  contraire  que  le  vendeur  d'un 
titre  au  porteur  n'est  pas  responsable  de  la  solvabilité  de  l'émettant 
(Wahl  n»  1003). 

Selon  Bédarride  (^Lettre  de  change^  n^  341),  cette  obligation  solidaire 
de  garantie  s'induit  de  la  nature  même  des  choses.  Quelques  nombreux, 
dit-il,  que  soient  les  signataires  d'un  titre  à  ordre,  chacun  d'eux  contracte 
an  engagement  identique,  à  savoir  celui  de  fournir  les  fonds  à  l'échéance. 

1.  Lbiionnibr.  Commentaire  des  polices  ;  de  Gourcy,  id. 
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Ce  qui  est  certain  c'est  que  c'est  là  une  obligation  traditionnelle  et 
caractéristique  du  titre  à  ordre,  ainsi  que  le  fait  remarquer  Wahl  (n^**  134 
et  135). 

36.  En  raison  de  cette  obligation  de  garantie,  beaucoup  d'auteurs  font 
entrer  dans  la  définition  de  l'endossement  Tidée  de  cautionnement 
(Bravard,  t.  m,  p.  143  et  144  ;  Einert,  Archiv  fur  Wechselrecht,  t.  iv., 
p.  137,  et  op.  cit.).  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  enseignent  {Trailéy  t.  iv, 
2»  édit.  publiée  en  1901,  n^  132)  que  l'endossement  implique  une  espèce 
de  vente  du  litre  considéré  comme  marchandise  (Cf.  Wahl,  t.  i,  p.  222, 
note  1,  et  Debray,  p.  65)  et  en  mâme  temps  un  cautionnement.  Quant  à 
M.  Hue  (Traité  de  la  cession  de  créance^  n***  588  et  589),  il  déclare  que 
l'endossement  n'est  pas  autre  chose  qu'un  cautionnement.  [Contra, 
Debray,  p.  86  et  87).  On  peut  remarquer  en  effet  que  l'acte  dendossement 
ne  prononce  pas  le  mot  de  cession,  il  ne  contient  qu'un  ordre  de  paiement. 

Autres  théories  de  la  clause  à  ordre. 

37.  La  théorie  du  contrat,  telle  qu'on  la  comprend  en  France,  est  la 
théorie  traditionnelle.  C'est,  avons-nous  dit  (n°  23),  celle  que  le  législateur 
de  1807  a  trouvée  dans  l'Ordonnance  de  1673  et  qui  a  été  développée  par 
les  commentateurs  de  cette  Ordonnance. 

<r  En  Allemagne,  dit  Wahl  (n°  258  où  sont  cités  les  nombreux  auteurs 
allemands  partisans  de  la  théorie  du  contrat),  la  théorie  du  contrat 
domina  longtemps  dans  la  doctrine  et  dans  la  Jurisprudence.  »  Mais  celte 
théorie  paraît  devoir  être  remplacée  par  la  Ihéorie  de  'engagement  par 
déclaration  unilatérale  de  volonté.  Celle  tendance  est  nettement  manifestée 
dans  le  Code  civil  allemand  de  1896  (infra^  n°  50)  *. 

38.  Dans  la  théorie  du  contrat  nous  avons  vu  une  offre  et  une  acceptation 
intervenir  soit  entre  le  souscripteur  et  le  preneur,  soit  enlre  le 
souscripteur  et  les  endosseurs,  soit  entre  chaque  endosseur  et  les 
autres  endosseurs  autres  que  le  bénéficiaire  immédiat  ;  en  un  mot, 
nous  avons  vu  que  tous  les  rapports  juridiques  que  fait  naître  le 
litre  à  ordre  reposent  sur  un  contrat.  Sur  la  manière  d'expliquer  les 
relations  entre  le  débiteur  et  le  porteur  on  est,  avons-nous  dit,  divisé  : 

\ .  La  loi  du  7  juin  1894,  qui  supprime  la  nécessité  de  la  remise  de  place  en 
place,  accuse  la  tendance  du  législateur  français  à  se  rapprocher  des  théories 
allemandes  qui  voient  dans  la  lettre  de  change,  qui  est  le  titre  à  ordre  par 
excellence,  une  monnaie  de  papier  (V.  Garçonnet,  p.  39  et  suiv.). 
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certains  prétendent  que  remettant  a  contracté  directement  avec  tous  les 
porleurs,  en  même  temps  qu'il  contractait  avec  le  premier  preneur  (n®  26)  ; 
d'autres  admettent  un  contrat  unique  successivement  transmis  (n'"  7,  24). 
Dans  les  théories  que  nous  allons  exposer  nous  verrons,  au  contraire,  un 
certain  droit  naître  au  profit  du  porteur  antérieurement  à  toute  acceptation 
par  lai  de  Toffre  faite  par  le  souscripteur  du  titre,  par  conséquent  sans 
concours  de  volontés,  sans  contrat.  Nous  verrons  même  le  droit  exister 
au  profit,  non  d*une  personne,  mais  du  titre  lui-même. 

Les  promoteurs  de  ces  théories  nouvelles  objectent  d'abord  contre  les 
diverses  théories  du  contrat  que  l'oiïre,  qui  constitue  une  des  parties  du 
contrat,  est  faite  à  un  créancier  indéterminé  ;  or,  il  semble  difTicile  qu'un 
contrat  puisse  se  former  dans  de  pareilles  conditions  (Saleilles,  op,  cit., 
n**  :274;  cf.  Wahl,  t.  i,  p.  197,  note  4).  Voilà  une  première  raison  pour 
rompre  avec  les  diverses  théories  du  contrat. 

En  second  lieu,  la  théorie  du  contrat,  qui  explique  par  l'idée  de  cession 
Tacte  juridique  par  lequel  s'établissent  les  relations  entre  le  débiteur  ci 
les  porteurs,  ne  justifie  que  bien  imparfaitement  le  principe  de  la  non 
opposabilité  au  porteur  des  exceptions  nées  du  chef  de  ses  auteurs  :  la 
preuve  que  cette  justification  ne  satisfait  personne,  c'est  qu'on  s'est  ingénié 
à  la  présenter  sous  des  aspects  variés  (supra  n*^"  î2i  à  30)  *.  Au  contraire, 
suivant  les  théories  nouvelles,  il  est  dans  la  logique-  des  choses  que  les 
porteurs  ne  puissent  se  voir  opposer  les  exceptions  nées  du  chef  de  leurs 
auteurs;  en  effet,  ces  porteurs,  ayant  dans  ces  théories  chacun  un  droit 
distinct  et  indépendant,  n'ont  aucun  lien  qui  les  contraigne  à  assumer  les 
obligations  de  ces  derniers.  L'idée  de  cession  est  rigoureusement  exclue 
par  les  théories  nouvelles  ;  c'est  là  le  trait  caractéristique  de  ces  théories. 

§  n. 

Théorie  de  la  personnification 

39.  Dans  cette  théorie,  «  c'est  le  titre  qui  est  créancier;  le  porteur  n'a 
]»  droit  à  la  prestation  qu'en  qualité  de  représentant,  de  mandataire  du 
»  titre,  d'intermédiaire  entre  le  titre  et  le  débiteur  ;  en  un  mot,  c'est  le 

>  titre  qui  est  sujet  du  droit.  Voilà,  dit  Wahl  {Titres  auporteur^  n*»  246), 

>  résumée    très    sommairement,     l'essence     de    la     théorie     de    la 
>^  personnification.  » 

1.  M.  ScoFPiER.  De  la  Clause  à  ordre  spécialement  dans  les  polices  d'assurance^ 
Thèse  Paris,  18%,  p.  17  cl  18,  fait  ressortir  combien  l'inopposabilité  des  exceptions 
embarrasse  les  auteurs  et  la  jurisprudence  qui  voient  dans  Tendos  une  cession. 
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Celte  théorie,  qui  apparaît  comme  une  exagération  du  rôle  de  Télénnent 
réel  de  la  créance  à  ordre,  comme  une  application  outrée  du  principe  de 
matérialisation  de  la  créance  (infra,  n®  70),  renverse  nos  idées 
traditionnelles  sur  l'obligation,  contrarie  notre  habitude  de  considérer  que 
seule  une  créature  humaine  peut  être  sujet  actif  d'une  obligation  et  qu'une 
chose  inanimée,  tel  qu'un  morceau  de  papier,  ne  peut  jouer  ce  rôle. 

Elle  a  cherché  un  point  d'appui  dans  le  caractère  solennel  du  titre  à 
ordre  :  rémettant  étant  obligé  par  l'écriture  Test  dès  que  l'écriture  est 
parfaite,  c'est-à-dire  dès  que  le  contrat  est  rédigé,  sans  que  la  dation  soit 
nécessaire  (VVahl,  n»  421). 

On  a  invoqué  aussi,  pour  justifier  cette  théorie,  l'idée  de  l'obligation 
absolue  (v.  Wahl,  n^  247  ;  Cf.  Saleilles,  n"  268). 

Cette  théorie  a  été  soutenue  en  Allemagne  par  Schweppe  (Roemisches 
Privalrechty  4®  édil.;  par  Meier,  (t.  m,  §  371),  et  par  Bekker  ÇDie 
Geldpajnere  dans  Jahrbuch  des  gemeinen  Redits,  t.  i,  p.  292  et  suiv., 
et  dans  Zeitschrift  fur  das  Handels  reclit^  t.  xi,  1866,  p.  562  et  suiv.). 
Elle  a  été  exprimée,  comme  nous  allons  le  voir,  notamment  en  matière 
d'assurances  sur  la  vie,  dans  certaines  décisions  judiciaires  françaises. 

Voici  les  principales  déductions  qu'on  a  tirées  de  ce  système  : 

40.  i^  Le  débiteur  assumant  l'obligation  absolue  d'exécuter  l'engagement 
qu'il  a  contracté  en  vertu  du  titre,  sans  pouvoir  opposer  une  causa 
debendi  quelconque,  chacun  des  porteurs  successifs  du  titre  a  un  droit 
indépendant  du  droit  de  son  prédécesseur.  D'où  l'impossibilité  pour  le 
débiteur  de  faire  valoir  contre  le  porteur,  qui  se  présente  pour  recevoir 
paiement,  une  exception  née  du  chef  d'un  porteur  intermédiaire. 

41.  2"^  Le  titre  étant  seul  créancier,  la  destruction  du  titre  entraine 
l'extinction  de  la  créance.  «  La  Société  n'est  obligée  qu'au  titre,  »  dit-on. 
C'est  ce  motif  que  fait  valoir  Buchère,  {Traité  des  valeurs  mobilières, 
2<^  édit.,  n^  983)  pour  soutenir  que  le  propriétaire  d'un  titre  au  porteur 
qui  a  été  non  plus  détruit,  mais  perdu  ou  volé,  ne  peut  pas  agir  contre  le 
débiteur.  C'est  aussi  ce  motif  qu'avait  invoqué  une  Compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  pour  combattre  la  demande  introduite  contre  elle  par  un  de  ses 
assurés  qui  ne  pouvait  représenter  son  double  de  la  police  négociable  par 
endossement  (v.  motifs  d'un  jugement  du  Trib.  de  commerce  de  la  Seine, 
du  2  décembre  1850,  infirmé  par  arrêt  de  Paris  du  13  décembre  1831, 
Bonneville  de  Marsangy, /w^nspr.  des  Ass,  terr,  II,  128). 

(A  suivre),  PAUL  BAIXXT. 
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En  attendant  la  confiscation  définitive  qui,  —  nous  l'avons  dit 
souvent  et  ne  cesserons  de  le  répéter,  —  vise  tout  particulièrement 
les  assurances,  il  est  de  grande  évidence  que  nos  législateurs 
entendent  bien  atteindre  fiscalement  et  pressurer  de  plus  en  plus 
notre  institution.  Noua  le  constatons  de  nouveau,  à  propos  des 
patentes,  sans  nous  en  étonner  aucunement  :  n'est-il  pas  logique, 
en  effet,  de  sérier  les  attaques,  de  préparer  de  loin,  par  des  voies 
diverses  et  détournées,  tout  un  ensemble  de  moyens  d'approche, 
jusqu'à  la  main-mise  ultime  que  Ton  a  en  vue  ? 

La  Gscalité  outrée  est  un  procédé  excellent,  parce  que  sournois, 
muet  et  hypocrite,  pour  arriver  à  ces  fins.  Et  nos  députés,  et  nos 
sénateurs  en  usent  —  ce  dernier  terme  est  modéré. 

A  propos  de  la  discussion  sur  la  loi  générale  des  patentes,  an 
Sénat,  nous  lisons  en  effet  dans  le  discours  du  rapporteur,  qu'après 
certaines  surélévations  relatives  à  diverses  catégories  de  taillables, 
la  Commission  ad  hoc  a  voulu  augmenter  aussi  les  charges  des 
<(  Compagnies  d'assurances  non  mutuelles  :»,  sans  doute  d*aprës  le 
principe  de  Tégalité  devant  la  loi  : 

f  Voua  savez,  explique  le  rapporteur,  quel  est  le  régime  auquel  sont 
soumises  actuellement  ces  Sociétés  :  elles  payent  un  droit  fixe  de  100  francs 
poar  chaque  département  dans  lequel  elles  opèrent  et  un  droit  proportionnel. 
Ce  droit  proportionnel,  nous  n*y  avons  pas  touché  ;  mais  la  Chambre  des 
députés  avait  avec  juste  raison  voulu  modifier  le  droit  fixe.  Ce  droit,  en 
effet,  est  tel  que  les  petites  Sociétés  d'assurances  payent  autant  que  les 
grandes,  que  telle  Société,  par  exemple,  qui  assure  trois  milliards  de  capitaux, 
pare  autant  que  celle  qui  en  assure  quinze. 

La  Chambre  des  députés  avait  substitué  à  la  taxe  par  département  une 
taxe  de  1  p.  100  par  million  de  capitaux  assurés. 

Votre  Commission  a  accepté  ce  système  ;  mais  elle  a  estimé  que  le  taux 
(le  1  p.  100  était  trop  faible  et  Va  porté  à  2,50. 

Les  Sociétés  d'assurances  se  sont  plaintes  et  nous  ont  apporté  des  chiffres 
qne  nous  ayons  examinés  soigneusement  ;  de  cet  examen,  il  résulte  qu'en 
prenant  pour  base  de  l'imposition  les  bénéfices  qu'elles  déclarent,  le  taux  de 
2,50  par  million  de  capitaux  assurés  correspond  à  un  tant  pour  cent  des 
bénéfices  inférieur  au  îi  p.  100  réglementaire.  > 

De  ces  déclarations,  quelque  peu  entortillées  quant  au  style, 
mais  dont  l'intention  est  très  nette,  il  ressort  tout  simplement  que 
les  Compagnies,  malgré  les  bonnes  raisons  fournies,  n'ont  pas  été 
écoutées,  et  que  le  taux  de  2  fr.  50  c.  par  million  de  capitaux 
assurés  leur  sera  appliqué.  Le  Sénat  se  montre  ainsi  plus  féroce  et 
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plus  implacable,  sous  ce  rapport,  que  la  Chambre  des  députés,  qui 
s*en  tenait  au  taux  de  1  franc  par  million. 

Nos  Compagnies-incendie  se  défendent-elles,  essaient-elles  la 
résistance  avec  assez  d'énergie  contre  ces  exagérations  fiscales? 
Nous  voulons  le  croire,  car  il  est  de  leur  devoir  de  ne  point  se 
laisser  tondre  ainsi. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  s'apprête,  —  dans  les  régions  où  Ton  prend, 
—  à  leur  demander  un  surcroit  considérable  de  contribution  ;  et 
rassuré  en  sera  atteint  par  répercussion  et  la  prévoyance  sera  de 
nouveau  châtiée  pour  être  la  prévoyance.  C'est  là  aussi  une  sorte 
de  logique  à  Tenvers  à  laquelle  nous  sommes  d'ailleurs  habitués. 

Comme  le  rappelait,  il  y  a  quelques  semaines,  un  de  nos 
confrères,  l'assurance  contre  l'incendie,  soit  directement,  soit  par 
perceptions  gratuites  effectuées  aux  compte  et  profit  de  l'État,  sur 
les  assurés,  fournit  pourtant  au  budget  un  appoint  considérable,  et 
certainement  en  proportion  plus  élevée  que  les  autres  industries, 
auxquelles  du  reste  nous  ne  souhaitons  nullement  d'aggravations. 

Résumons,  si  vous  voulez,  l'énumération  de  ces  divers  impôts 
qui  ne  font  que  croître  et  enlaidir  : 

Taxe  sur  le  transfert  des  actions  ; 

Impôt  sur  le  dividende  ; 

Droit  fixe  de  patente  ; 

Droit  proportionnel  ; 

Enregistrement  à  iO^jo  sur  les  primes; 

Timbre  à  4  centimes  Voo  sur  les  capitaux  assurés  ; 

Impôt  du  timbre-quittance  ; 

Taxe  de  G  francs  par  millions  de  capitaux  assurés,  dite  taxe  des 
sapeurs-pompiers. 

Et  nous  en  oublions  peut-être  ! 

En  de  telles  conditions,  aggraver  les  charges  de  l'assurance 
contre  l'incendie,  ce  n'est  plus  demander  à  chacun  de  contribuer 
aux  dépenses  de  l'Ëlat  en  raison  de  ses  moyens  et  de  ses  facultés  ; 
ce  serait  vraiment  entrer  dans  la  voie  qui  mène  à  la  confiscation,  à 
la  spoliation. 

Nos   Compagaies   ayant   le    tort  impardonnable  de  n'être  pas 

mutuelles,  il  faut,  parait-il,  pratiquer  sur  leur  dos  une  mutualité 

sui  generis. 

Et  les  privilèges  sont  abolis  I 

p. 


L'ASSURANCE  SUR  LA  VIE  EN  TURQUIE  21 


ETRANGER 


bS.SUR    LA    VIE    EN    TURQUIE 

L'assurance  sur  la  vie  commence  à  prendre  en  Orient  une  fçrando 
extension.  Malgré  les  maigres  ressources  du  pays  et  l'esprit 
rétrograde  qui  y  règne,  nos  concitoyens  s'affranchissent  peu  à  peu 
des  préjugés  habituels  et  reconnaissent  enûn  les  bienfaits  de  la 
prévoyance.  Ce  progrès  est  d'autant  plus  notable  qu'il  s'étend  non 
seulement  parmi  les  populations  riveraines  qui  sont  en  contact  avec 
rOccident,  mais  aussi  dans  l'intérieur  de  l'Asie-Mineure,  partout  où 
un  chemin  de  fer  ou  même  une  route  carrossable  permet  aux  agents 
d'y  faire  entendre  la  bonne  parole. 

Malheureusement,  ici  comme  ailleurs,  ce  sont  les  Compagnies 
américaines  qui  ont  pris  les  devants.  Je  dis  malheureusement, 
parce  que  là  oii  la  thèse  de  la  prévoyance  seule  aurait  di\  être 
employée  pour  la  persuasion,  c'est  le  système  des  promesses 
invraisemblables,  propre  aux  Américains,  qui  a  été  pratiqué. 

C'est  la  New- York  qui  commença.  Elle  conclut  de  belles  alfaires, 
n'ayant  devant  elle  aucune  concurrente  capable  d'enrayer  sa 
marche.  Plus  tard  les  Compagnies  continentales,  dont  plusieurs 
travaillaient  déjà  sur  le  littoral,  comprirent  le  parti  qu'il  y  avait 
à  tirer  d'un  pays  aussi  vaste  et  elles  y  installèrent  des  agences  qui 
prospérèrent  bientôt.  Elles  furent  aidées  singulièrement  par  les 
Américains  eux-mêmes,  car  là  où  l'une  des  trois  Compagnies  col()s>rs 
s'implante,  elle  est  aussitôt  jalousement  suivie  par  les  deux  autres. 
Dès  lors  la  lutte  commence,  acharnée,  sur  Téternelle  question  de  la 
grandeur,  la  puissance  et  la  prépondérance  que  chacune  d'elles 
s'altrihue  à  titre  unique.  Ajoutez  à  ceci  TelTet  produit  par  le 
changement  continuel  d'agents,  sous  des  prétextes  divers,  et  vous 
aurez  une  idée  exacte  du  travail  de  ces  Compagnies. 

Je  dois  cependant  dire  que  la  Neiv-York  a  longtemps  prospéré 
grâce  à  ses  agents  généraux  qui  sont  riches,  honorables  et  jouissant 
d'une  grande  considération.  La  situation  de  cette  maison  —  car  c'est 
d'une  maison  commerciale  qu'il  s'agit  —  fit  pour  la,  New- York  ce 
que  la  plus  grande  réclame  ne  pouvait  lui  rapporter.  Aussi  le  succès 
s'est-il  traduit  par  des  productions  toujours  croissantes  qui  ont 
alleint,  je  crois,  en  1899,  le  chiffre  respectable  de  10,000,000  de 
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francs.  Mais  depuis,  deux  facteurs  très  puissants  ont  enrayé  cette 
marche  ascendante.  C'est  tout  d'abord  Taugmcntation  du  taux  des 
primes  et  ensuite  la  concurrence  des  Compagnies  continentales. 

La  New-York  voulut  amoindrir  Teffet  de  la  surélévation  des  primes 
en  accordant  de  soi-disant  nouvelles  concussions  dans  les  conditions 
générales  des  polices.  Citons  entre  autres  la  fameuse  clause  de 
rincontestabilité  qui,  accordée  d'abord  après  une  année  d'existence 
de  la  police,  fut  concédée  dès  le  paiement  de  la  première  prime. 

Jamais  plaisanterie  n'aura  atteint  un  degré  aussi  prodigieux,  car 
non  seulement  rincontestabilité  telle  qu'elle  est  présentée  est 
contraire  à  l'ordre  public,  mais  ne  le  fût-elle  pas,  qu'elle  reste  sans 
valeur  d'après  le  contrat  même  de  la  New- York  dans  lequel  se  trouve 
intercalé  le  texte  de  la  proposition  de  l'assuré.  D'après  cette 
proposition  l'assuré  a  signé  une  déclaration  d'après  laquelle  : 

a  II  garantit  que  ses  affirmations  sont  complètes  et  exactes, 
((  qu'elles  soient  écrites  de  sa  main  ou  qu'elles  ne  le  soient  pais  et 
c  que  c'est  sur  la  foi  desdiies  déclarations  et  réponses  que  la  police 
»  pourra  être  émise,  » 

C'était  pour  la  New-  York  jouer  très  gros  jeu  que  de  vouloir  laisser 
subsister  un  doute  dans  l'esprit  du  public  sur  la  signification  exacte 
de  son  incontestabilité.  En  effet,  cette  clause  si  habilement  exploitée 
devait  fatalement  engendrer  la  fraude  et  la  New-York^  récoltant  ce 
qu'elle  avait  semé,  vient  d'en  faire  la  triste  expérience. 

Le  fait  mérite  d'être  conté  : 

Un  individu  dont  le  père  était  atteint,  parait-il,  d'une  maladie  des 
reins  jugée  incurable,  résolut  de  l'assurer  quand  môme.  C'est 
bien  entendu  à  une  Compagnie  américaine —  à  la  New- York  —  qu'il 
s'adressa,  parce  que,  croyait-il,  celle-ci  lui  assurait  avec  la  clause  de 
rincontestabilité  une  plus  grande  impunité. 

Le  coup  réussit  et  une  première  assurance  de  50,000  francs  fut 
conclue,  suivie  bientôt  d'une  seconde  de  75,000  francs. 

Tout  dernièrement  une  délation  fit  découvrir  le  pot  aux  roses  et 
l'assuré,  réexaminé  à  plusieurs  reprises,  fut  en  effet  trouvé  gravement 
atteint  d'albuminerie.  L'affaire  tenue  secrète  tout  d  abord  fut  ébruitée 
et  l'on  se  demande  si  la  Compagnie  maintiendra  en  vigueur  lesdites 
polteoâ,  d'après  la  clause  de  rincontestabilité,  ou  bien  si  elle  les 
déclarera  nulles  suivant  la  déclaration  signée  par  l'assuré  dans  la 
proposition  et  intercalée  dans  la  police. 
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Que  la  Compagnie  s'arrête  à  l'une  où  à  Tâutre  de  ces  deux 
alteroatives,  sa  position  est  aujourd'hui  on  ne  peut  plus  fausse.  Eu 
eflet,  dans  le  premier  cas,  elle  aura  encouragé  la  fraude  et  les 
membres  de  la  Grande  Mutuelle  sont  en  droit  de  se  demander  s*il 
fait  bon  de  s'imposer  personnellement  des  sacrifices  pour  payer 
des  fraudes  pareilles.  Dans  le  second  cas,  le  public  saura  désormais 
à  qaoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  des  promesses  et  affirmations  dont  se 
servent  les  Américains  pour  conclure  des  affaires.  C'est  donc  un 
embarras  réel  et  un  coup  irréparable  que  la  New- York  et  ses 
congénères  ont  subi.  Il  s'agit  dès  lors  de  profiter  de  la  leçon  qui 
se  dégage  de  cette  histoire  et  de  recueillir  l'arme  terrible  que  les 
Américains  viennent  de  laisser  choir  entre  les  mains  des  agents  des 
Compagnies  continentales,  pour  lutter  et  vaincre  cette  concurrence 
à  armes  supérieures.  Aussi  ai-je  cru  utile  de  publier  ce  fait  et  de  le 
porter  surtout  à  la  connaissance  du  public  français,  lequel,  par  la 
nature  même  de  son  tempérament  et  par  la  liberté  de  ses  institutions) 
se  trouve  le  plus  à  la  merci  des  Compagnies  américaines. 

Si  chacun  de  ceux  qui  sont  à  môme  de  rapporter  les  nombreux 
déboires  éprouvés  un  peu  partout  par  ceux  qui  se  sont  laissés 
surprendre  par  les  promesses  américaines,  suivait  mon  exemple,  le 
public  finirait  par  comprendre  qu'en  fait  d'assurance  on  ne  doit 
s'attendre  à  d'autres  miracles  que  ceux  produits  par  la  prévoyance 
et  une  sage  administration,  qualités  que  nos  Compagnies  possèdent 
à  un  très  haut  degré.  Cette  vérité  une  fois  reconnue,  nous  verrions 
un  beau  jour  les  Américains  obligés  de  regagner  leur  pays. . .  à 
moins  qu'ils  ne  se  fassent  ermites  I 

Stamboul^  le  8  janvier  i90i , 

VARIÉTÉS 
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Je  ne  sais  si  vous  vous  souvenez  d'un  bien  triste  fait- divers, 
reproduit  à  la  rubrique  des  <c  sinistres  maritimes  »,  dans  tous  les 
journaux,  l'an  passé.  Le  drame  auquel  je  fais  allusion  est  aussi 
court  à  raconter,  qu'il  fut  terrible.  Un  jeune  ingénieur,  très 
inlelligenl,  et  dans  toute  la  vigueur  et  l'épanouissement  de  ses 
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trente  ans,  était  allé  passer,  au  mois  de  septembre,  quelques 
semaines  de  repos,  avec  sa  femme  et  son  enfant,  en  un 
tranquille  petit  port  des  Côtes  de  Bretagne.  A  la  fin  de  son  séjour, 
presque  à  la  veille  de  partir,  il  voulut  faire  une  dernière  partie  de 
pêche.  Embarqué  dès  le  matin  avec  ses  deux  pêcheurs  d'habitude 
et  encouragé  sans  doute  par  une  belle  et  radieuse  matinée,  il 
s'éloigna  un  peu  au  large;  mais  dans  la  soirée  le  temps  s'assombrit, 
la  mer  fraîchit,  puis  ne  tarda  pas  à  grossir  beaucoup,  et  sous 
Teffort,  croit-on,  d'une  de  ces  lames  de  fond  si  terribles  aux  frôles 
esquifs,  son  embarcation  ne  put  résisterf  sombra  et  se  perdit  corps 
et  biens. 

Quelque  temps  après  ce  triste  événement,  sa  veuve  me  chargea 
du  soin  de  ses  intérêts.  J'eus  à  faire  le  dépouillement  de  nombreux 
papiers,  contrats,  engagements,  projets  inachevés,  notes,  etc.  Au 
cours  He  ce  premier  examen,  et  parmi  tous  ces  papiers  d'ordre 
absolument  technique  pour  la  plupart,  je  trouvai  une  longue  lettre 
à  sa  femme,  que  je  m'empressai  de  remettre  à  cette  dernière.  Après 
qu'elle  y  eut  jeté  les  yeux  :  —  Pauvre  et  cher  ami,  dit-elle  !  —  puis 
s'adressant  à  moi  :  —  Lisez,  elle  est  de  quelques  mois  avant  la 
catastrophe...  ! 

Je  fus  tellement  frappé  de  son  contenu,  que  j'osai  exprimer  le 
désir  d'en  prendre  copie.  C'est  cette  lettre,  qu'avec  l'autorisation  de 
Madame  X...  je  reproduis  ici,  à  cause  du  grand  intérêt  qu'elle  me 
semble  avoir  et  de  l'enseignement  qui  en  ressort  ;  surtout  quand  on 
songe  à  cette  fin  fatale  et  si  prématurée  de  celui  qui  l'écrivait  six 
mois  avant. 

Paris,  le     mars  1898, 

Ma  très  chère  et  très  aimée  petite  femme,  c*est  en  pensant  toujours  à  toi 
et  au  cher  bébé,  que  je  parviens  à  ne  pas  mourir  d'ennui,  ici  tout  seul.  Dans 
le  recueillement  de  ma  solitude,  mon  zèle  à  penser  à  vous  deux  ne  s'en  est 
pas  tenu  au  présent;  j'ai  un  peu,  beaucoup  même,  rôvé  de  l'avenir.  A  co 
sujet  (tu  sais  que  je  ne  suis  pas  un  SDUge-creux),  j'ai  pris  une  grande 
résolution,  sur  laquelle,  contrairement  à  m)n  habitude,  je  ne  t'ai  pns 
consultée;  mais  je  suis  sûr  que  tu  m'approuveras;  il  s'agit  d'un  grave 
engagement,  tout  dans  l'intérêt  de  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  au  mouio, 
notre  chère  et  mignonne  fillette;  engagement  qui  la  rend  dès  maintenant  et 
quoi  qu'il  arrive,  réelle  et  unique  propriétaire  d'un  capital  de  cinquante  mille 
francs,  à  toucher  dans  vingt  ans,  sans  compter  ce  que  nous  pourrons  y 
ajouter  pour  la  doter  richement.  S'il  n'y  a  pas  de  fée  dans  l'affaire,  mais 
simplement  une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  ce  n'est  qu'en  apparence, 
car  il  y  en  a  certainement  une,  bonne  et  cliarmante,  qui  m'a  inîp'ré;  et  tu 
devines  bien  qui  elle  est. 
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Du  reste,  je  tiens  à  to  mettre  au  courant  du  dernier  entretien  que  j'ai  eu 
arec  le  brare  homme  qui  m*a  guidé  dans  cette  opération,  vrai  type  arec  sa 
grande  barbe  et  sa  mine  d'apôtre  ;  mais  très  ferré  et  tri'S  éclairé,  à  ce  qu*il 
m'a  semblé,  sur  toutes  les  matières  de  sa  spécialité.  Je  t'envoie  cet  entretien, 
dans  la  forme  et  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  qu'il  a  été  tenu  entre  lui 
et  moi. 

Moi.  —  J'ai  mûrement  rénéchi  à  la  proposition  dont  vous  m'avez 
enlretena  la  semaine  dernière.  Je  dois  vous  dire  que  je  suis  loin  encore 
d'élre  décidé.  Plusieurs  objections  se  sont  présentées  à  mon  esprit,  qui 
seraient  plutôt  de  nature  à  me  faire  renoncer  à  toute  idée  d'assurance  sur 
la  vie.  Mais  vous  le  savez,  je  n'ai  ni  préjugé,  ni  prévention  au  sujet  de  ce 
genre  d'affaires,  la  question,  au  contraire,  m'intéresse  beaucoup;  j'aurai 
donc  grand  plaisir  à  l'examiner  encore  avec  vous  en  détail,  et  en  toute 
liberté  d'esprit,  ayant  aujourd'hui  quelque  loisir. 

Lui.  —  Je  me  félicite,  Monsieur,  de  cet  accueil  et  de  ces  bonnes 
dispositions;  mais  veuillez  bien  me  faire  connaître  vos  objections. 

Moi.  —  Vous  posez  en  principe  que  l'assurance  sur  la  vie  est  devenue  dans 
notre  vie  moderne,  considérée  au  point  de  vue  économique  et  social,  une 
nécessités'imposantà  chacun.  Je  crois  l'institution  bonne  en  elle-même,  mais 
sanslui  reconnaître  un  caractère  denécessitéaussigénéral.Vos  considérations, 
en  particulier,  sur  la  baisse  continue  de  l'intérêt  de  l'argent,  ou  comme 
vous  dites  plus  scientifiquement  du  «  Loyer  de  l'argent  »,  bien  qu'un  peu 
pessimistes,  me  paraissent  incontestables,  et  sont  fondées  sur  l'expérience. 
Cette  baisse  continue,  qui  tend  à  diminuer  de  plus  en  plus  nos  revenus 
jusqu'à  une  limite  difficile  à  préciser,  apparaît  quoique  lente  et  oscillante, 
avec  un  caractère  de  probabilité  assez  grande,  pour  qu'il  soit  prudent  d'en 
tenir  compte  dans  nos  prévisions  pour  l'avenir.  Mais  la  conclusion  à  en 
tirer  n'est-elle  pas  que,  pour  ne  pas  déchoir,  la  nécessité  s'impose  à 
chacun  de  travailler  à  augmenter  sa  fortune,  de  se  donner  un  rôle  actit 
dans  l'œuvre  de  production  nationale,  en  un  mot  d'exercer  une  profession 
lucrative  et  surtout  qu'il  faut  élever  et  instruire  ses  enfants  dans  ces  idées-là  ? 
Ce  ne  sont  d'ailleurs  que  des  considérations  très  générales,  et  en  ce  qui 
me  concerne  particulièrement,  je  n'y  vois  aucun  motif  prochain  d'avoir 
recours  à  l'assurance  sur  la  vie. 

Ce  qui  doit  me  préoccuper,  comme  père  de  fiimille,  c'est  uniquement 
le  soin  de  mes  intérêts.  J'ai  quelque  entente  aux  affaires  et  je  m'y  applique  ; 
or,  j'ai  la  conviction  qu'avec  de  la  prudence,  delà  réflexion,  une  attention 
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soutenue  et  beaucoup  d'activité,  on  peut,  en  bien  des  manières,  trouver 
une  large  rémunération  par  Temploi  de  ses  capitaux  et  de  ses  épargnes 
dans  des  opérations  telles  que  commandites,  entreprises,  achats  de  nues 
propriétés,  etc.;  se  créer  enfin,  en  dix,  vingt  ou  trente  ans,  à  soi  et  à  sa 
famille,  une  situation  de  fortune  très  honorable.  L'assurance  que  vous  me 
proposez,  dût-elle  me  procurer  encore  plus  d'avantages  que  vous  ne  me 
diles;  j'ai  certainement  meilleur  emploi  de  mes  fonds. 

Lui.  —  Vos  vues  sont  justes  et  votre  raisonnement  me  parait 
irréprochable  :  quand  on  a  suffisamment  d'habileté  et  d'expérience  aux 
affaires,  c'est  ainsi,  en  effet,  qu'il  faut  conduire  ses  intérêts.  Pourtant,  il 
y  a  une  chose  dont  vous  négligez  de  parler,  une  condition  qui  est  sous- 
entendue  et  que  vous  omettez;  elle  a  cependant  son  importance,  puisqu'elle 
est  indispensable  au  succès  de  tous  vos  projets  et  entreprises  ;  c'est  celle 
de  votre  propre  existence  pendant  au  moins  dix,  vingt  ou  trente  ans  :  tout 
tient  à  cette  condition.  Or,  notre  vie  est  à  tout  instant  menacée  :  une 
explosion,  un  naufrage,  une  chute....  que  sait-on?  quelque  invisible 
atome,  microbe  errant  dans  l'air  ou  l'eau  suffira  peut-être  à  la  détruire: 
car  combien  a  la  mort  de  façons  de  surprises  !  dit  Montaigne.  C'est  peu 
probable  à  votre  âge  évidemment,  mais  c'est  possible,  car  rien  n'est 
certain  que  l'incertitude.  Il  est  donc  sage  de  se  prémunir,  dans  toute  la 
mesure  qu'on  peut,  contre  une  éventualité  aussi  désastreuse,  menaçant  à 
tout  instant  de  ruine  tous  nos  projets  et  toutes  nos  espérances  d'avenir 
pour  les  nôtres. 

Moi.  —  Nous  sommes  tous  mortels  assurément  et  dans  l'ignorance 
chacun  de  notre  heure.  La  mort  peut  nous  saisir  à  Timproviste,  anéantir 
en  un  instant  toutes  nos  plus  chères  et  légitimes  espérances.  Mais,  avec 
toute  notre  prévoyance  qu'y  pouvons-nous?  Au  surplus,  le  risque  est  faible, 
dites-vous;  or,  il  y  en  a  bien  d'autres  dans  les  affaires  plus  menaçants;  la 
mauvaise  fortune  nous  guette  sans  cesse;  pour  se  prémunir,  quelques 
réserves  ne  sauraient  suffire  ;  il  faut  veiller  sans  relâche,  s'entourer  de 
toutes  les  garanties  possibles,  telles  que,  par  exemple,  hypothèques, 
nantissements,  consignations,  privilèges,  etc.  Ces  garanties-ià  du  moins 
sont  sûres  et  ne  coûtent  rien  que  le  soin  de  les  exiger. 

Lui.  —  Elles  sont  sûres,  j'en  conviens;  mais  dire  qu'elles  ne  coûtent 
rien  est  trop  absolu.  Tout  se  paie  :  dans  toute  opération  les  bénéfices 
diminuent  en  proportion  des  garanties  assurées;  si  Ton  exige  toutes  les 
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sûretés  possibles,  on  lombc  dans  le  cas  des  placements  de  tout  repos  à 
3  p.  0,0.  Dans  ces  conditions,  pour  édifier  une  fortune  par  la  capitalisation, 
il  faut  de  longues  années,  et  par  suite  la  probabilité  d'aboutir  devient  moins 
{grande.  On  est  en  présence  de  deux  lois  agissant  en  sens  opposés,  mais 
dont  la  résultante  etficace,  en  vérité,  ne  varie  guère. 

]iloi.  —  La  sécurité  des  opérations  rend  évidemment  nécessaire  une 
capilalisalion  plus  longue,  éloigne  Fépoque  de  jouissance  et  diminue  ainsi 
la  probabilité  d*y  atteindre.  Quoiqu'il  en  soit,  sans  sacrifier  cette  condition 
essentielle  de  sécurité,  on  peut  rapprocher  beaucoup  le  terme  de  la 
réalisation  désirée  :  cela  dépend  du  choix  des  moyens  et  de  rintelligence 
qu'on  y  apporte. 

Lm.  —  J'en  suis  convaincu.  Mais  la  formation  d'un  capital  important  est 
le  résultat  d'un  travail  fort  délicat  et  toujours  de  longue  haleine,  auquel  il 
faut  consacrer  toutes  les  ressources  qu'on  peut  puiser  en  soi,  par  des  efforts 
continuels  d'intelligence  et  de  volonté  ;  non  pas,  hélas  !  pour  réussir  toujours, 
mais  pour  acquérir  du  moins  la  plus  grande  probabilité  de  réussir. 

Quoiqu'on  fasse  d'ailleurs,  on  opère  toujours  à  découvert  sur  le  risque 
de  mort;  et  cependant,  plus  on  espère  de  ces  opérations,  plus  on  y  est  engagé, 
plus  aussi  l'on  a  besoin  de  se  couvrir  pour  diminuer  ce  risque,  qu'on  ne 
saurait  négliger  sans  imprudence.  Par  le  procédé  de  l'assurance  sur  la  vie, 
on  a  le  moyen  de  se  donner  à  peu  de  frais  cette  couverture,  car  la 
certitude  du  résultat  de  l'assurance  ne  dépend  que  d'un  simple  eflort 
moral. 

Ne  croyez  pas,  pourtant,  que  dans  ma  pensée  ce  simple  effort  moral  soit 
peu.  Je  le  considère  au  contraire,  d'abord  comme  un  des  facteurs  les  plus 
efTicaces  de  la  production  en  général  ;  ensuite  comme  un  acte  souvent  assez 
pénible.  Ses  effets  sont  multiples  et  divers,  ils  se  traduisent  ordinairement 
par  la  maîtrise  de  soi-môme  en  vue  de  l'avenir,  par  la  résistance  aux 
séductions  de  la  prodigalité,  une  attention  continuelle,  beaucoup  de 
persévérance,  de  patience  et  de  fermeté.  Que  de  gens  intelligents  et  réputés 
loris  ont  échoué  cependant,  pour  avoir  négligé,  dédaigné  peut-être,  l'emploi 
(le  ces  forces  morales  ! 

Peu  soucieux  des  règles  et  des  finesses  de  la  rhétorique,  je  me  laisse 
aller  à  parler  tout  uniment  comme  je  pense.  Ne  soyez  donc  pas  surpris  de 
ma  tranchise,  si  je  vous  déclare  sans  détours  que,  parmi  tant  d'objections 
laites  à  Tassurance  sur  la  vie,  je  n'ai  jamais  distingué  d'autres  difficultés 
que  celles  qu'on  s'ingénie  à  se  créer:  Tobstaclc  n'est  pas  où  on  le  cherche; 
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il  gît  simplement,  qu'on  en  ait  conscience  ou  non,  dans  la  crainte  de 
Teffort  moral. 

Moi.  —  C'est  instinctif  évidemment. 

Lui.  —  Peut-être,  mais  c'est  le  cas  d'un  instinct  naturel  que  la  raison 
doit  dominer.  Qu  objecte-t-on  communément  ?  Le  voici  :  —  Cela  rapporte 
si  peu  si  je  ne  meurs  prématurément.  —  N'est-ce  pas  l'éventualité  qu'il 
faut  craindre,  si  Ton  a  femme  et  enfants  ?  et  quelle  merveilleuse  réserve 
dans  ce  cas!  —  J'ai  meilleur  emploi  de  mes  épargnes.  —  Espérance  vague 
et  bien  souvent  déçue;  la  preuve  en  est  dans  cette  somme  immense 
d'épargnes  placées  en  valeurs  d'états,  de  villes,  de  chemins  de  fer, 
rapportant  moins  de  3  '^/o,  avec  la  perspective  d'une  diminution  de  capital 
possible.  Ces  placements,  il  est  vrai,  n'imposent  aucune  contrainte  morale. 
On  se  sait  gré  de  les  faire,  et  cette  satisfaction  donne  goût  à  en  faire 
d'autres,  à  persévérer  dans  celle  voie.  Mais  la  satisfaction,  si  grande  qu'elle 
soit,  n'est  pas  assez  vive,  ni  l'intention  assez  ferme,  pour  faire  surmonter 
la  moindre  difficulté,  la  moindre  gêne  passagère,  en  un  mot  pour  faire 
endurer  quelque  légère  privation.  Il  y  a  aussi  qu'il  pourra  manquer  quelque 
appoint,  ou  que  le  moment  pour  acheter  la  valeur  désirée  ne  sera  pas 
jugé  favorable;  alors  on  dilTére,  et  dans  l'allente,  on  risque  d'oublier 
l'opération,  ou  bien  de  ne  plus  pouvoir  la  faire  pour  une  cause  futile 
quelconque.  En  sorte  que,  dans  celle  conduite,  tout  est  profit...  pour 
Tamour-propre  :  satisfaction  des  quelques  épargnes  faites,  et  nul  remord 
de  n'en  avoir  pas  fait  davantage. 

Moi.  —  Alors,  ce  que  vous  enlendez  par  voire  effort  moral  n'aboutirait 
qu'à  l'avarice.  L'assurance  sur  la  vie  ne  serait  qu'un  moyen  commode 
d'entasser,  en  toute  sécurité,  des  épargnes  ;  une  sorte  de  tirelire  à  jamais 
fermée,  donnant  pour  unique  jouissance  à  son  heureux  propriétaire,  de  se 
savoir  possesseur  d'un  trésor  toujours  intact  et  toujours  grossissant,  n'y 
regrettant  qu'une  chose  peut-être,  c'est  qu'à  sa  mort  on  ne  l'enlerre 
pas  avec  lui,  admirateur  d'Harpagon. 

Luï.  —  Mais  c'est  une  avarice  noire,  cVst  l'épargne  sordide  que  vous 
imagincz-là,  passion  aussi  ridicule  et  basse  que  méprisée,  monstrueux 
égoïsme  où  l'on  sacrifie  tout  à  je  ne  sais  quelles  joies  solitaires  et  chagrines, 
plus  chimériques  que  réelles.  Où  donc  serait,  dans  ce  cas,  l'effort  moral  ? 
Infiniment  moins  déplaisante  est  la  prodigalité,  mais  on  y  tombe  plus 
communément.  Il  ne  faut  suivre  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  pentes  de 
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sens  contraires.  L'avarice  et  la  prodigalité  ont  des  degrés  :  entre  les  deux 
est  une  zone  de  partage  dont  on  doit  craindre  également  de  s'éloigner  trop 
d'un  côté  oa  de  l'autre;  Tun  des  versants  est  plus  ensoleillé  et  plus  fleuri 
que  Tautre,  plus  séduisant,  plus  fréquenté,  ses  pentes  sont  plus  douces  et 
Ton  s'y  aventure  volontiers  sans  défiance,  mais  quand  on  s'aperçoit  qu'on 
a  été  trop  loin,  il  est  trop  tard  souvent,  et  c'est  de  quoi  l'on  ne  parvient  à 
se  bien  garder,  que  par  une  constante  et  habituelle  attention. 

Moi.  -—  Je  suis  loin  de  nier  tout  cela.  Le  mot  avarice  qui  m'a  échappé 
(out  à  rheure,  a  dépassé  certainement  ma  pensée.  Tout  effort  moral 
implique  amour  du  devoir,  et  tout  acte  ayant  ce  caractère  est  louable  en 
soi.  Mais  ce  que  j'ai  voulu  dire,  c'est  qu'il  faudrait  se  résigner,  d'après 
votre  règle,  à  réduire  sa  vie  au  strict  nécessaire,  à  supprimer  toute  dépense 
de  fantaisie,  à  ne  s'accorder,  par  suite,  ni  distractions,  ni  repos,  ni 
délassements.  Le  budget  le  mieux  réglé  doit  cependant,  suivant  moi,  tenir 
compte  de  tout  ce  chapitre  des  accessoires  de  notre  vie  moderne,  de  cette 
vie  dont  l'intensité  est  si  grande,  qu'on  n'y  saurait  sans  cela  résister  bien 
longtenips. 

Lui.  —  Avec  un  esprit  aussi  pondéré  que  le  vôtre,  la  raison  trouve 
toujours  son  compte.  Oui,  ces  accessoires  comme  vous  les  appelez,  je  vous 
concède  même  que  ce  sont  de  réels  besoins,  il  est  utile,  nécessaire  même 
de  les  faire  figurer  dans  un  budget;  car  quand  après  calcul  et  mûres 
réflexions,  on  a  fait  la  part  de  ce  qu'on  doit  s'accorder,  la  volonté  pour  s'y 
tenir  trouve  là  un  point  d'appui  solide.  Mais  cette  part  faite  au  besoin  de 
repos  du  corps  et  de  détente  de  l'esprit,  j'ai  idée  qu'elle  est  bien  incomplète, 
si  l'on  n'y  ajoute  rien  pour  la  quiétude  du  cœur,  celle  qu'on  doit  avoir 
souci  avant  tout  de  se  donner  aussi  entière  que  possible,  au  sujet  de 
l'avenir  des  siens;  celle,  en  un  mot,  que  procure  seule  l'assurance  sur  la 
vie.  —  Mais  c'est  aggraver  beaucoup  ses  charges,  dit-on.  •  -  Nullement, 
car  il  ne  s*agit  en  réalité  que  de  faire  emploi,  suivant  le  mode  d'une 
combinaison  spéciale,  d'une  fraction  relativement  minime  de  ses  épargnes, 
et  non  pas  de  s'imposer  une  dépense  de  consom'mation,  à  fonds  perdu;  ni 
par  conséquent  d'amoindrir  sensiblement  le  montant  des  ressources  qui 
constituent  le  revenu  proprement  dit;  lequel,  en  bonne  économie,  doit  se 
mesurer,  non  pas  à  la  totalité  de  ce  qu'on  peut  produire  annuellement, 
par  rentes,  spéculation  ou  travail  ;  mais  bien  à  ce  que  l'on  doit  savoir, 
selon  sa  situation,  se  borner  à  consommer,  pour  prospérer. 

Si  l'on  veut  bien  faire  celte  distinction,  tout  à  fait  conforme  au  bon  sens 
et  à  la  pure  raison,  l'assurance  sur  la  vie  ne  paraîtra  plus  une  charge  trop 


30  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

lourde,  ainsi  qu'on  est  souvent  porté  à  en  juger.  Ce  sera  simplement 
rengagement  de  remplir  une  obligation  de  haute  prévoyance,  et  ne 
nécessitant  pour  être  tenu  qu'une  volonté  ferme. 

Certes  vouloir,  ce  n'est  pas  encore  posséder  la  fortune,  mais  c'est  déjà 
la  quasi-certitude  d'y  parvenir.  Vouloir,  c'est  se  garder  des  jouissances 
factices,  illusoires  et  souvent  amcres  d'une  vie  trop  facile  ;  c'est  s'exercer 
aux  salutaires  épreuves  de  l'eiïort  moral,  mériter  d*en  cueillir  les  fruits, 
enfin  se  trouver  prêt  à  toutes  les  luttes  et  se  donner  ainsi  toutes  les  chances 
de  triompher. 

Moi.  —  Fort  bien  !  mais  malheureusement,  en  pratique,  vouloir  ce  n*est 
pas  pouvoir,  si  les  mayens  manquent. 

Lui.  —  Cet  aphorisme  :  «  vouloir  c'est  poofoir  »  exprimerait  en  efTel 
une  chose  absurde,  si  l'on  s'en  tenait  à  la  lettre  ;  mais  chacun  sait  dans 
quel  sens  il  faut  l'entendre.  La  limite  extrême  de  ce  qu'on  i>eut  est  en 
quelque  sorte  virtuelle  et  indéterminée;  on  l'ignore  soi-même  avant 
l'épreuve,  et  l'on  n'en  peut  pas  bien  juger  au  repos  :  on  ne  parvient  à  s'en 
enquérir  que  par  la  volonté  d'y  atteindre.  C'est  ce  que  l'aphorisme  a  voulu 
dire  en  trois  mots. 

Pour  arriver  à  soulever  un  très  gros  poids,  il  faut  d'abord  s'exercer  à  en 
soulever  de  moindres.  l\  en  est  ainsi  en  toutes  choses.  Le  même  effort 
moral,  qui  parait  si  pénible  au  début,  on  arrive,  bientôt  à  l'exercer  sans 
peine.  C'est  donc  en  déterminant,  suivant  ses  moyens,  l'intensité  de  l'effort 
dont  on  se  juge  capable  et  auquel  on  pourra  s'habituer  aisément,  (quelque 
expérience  de  la  vie  suffit  pour  cela),  qu'on  devra  résoudre  la  question  ;  et 
non,  comme  vous  vous  pressez  trop  de  le  déclarer,  par  un  aveu  préalable 
d'impuissance.  En  sorte  que  je  puis  dire,  avec  une  entière  conviction,  que 
ne  pas  pouvoir  s'assurer  sur  la  vie,  c'est  bien  souvent,  pour  beaucoup  de 
gens,  méconnaître  ou  ne  pas  savoir  apprécier  ses  forces;  mais  pour  le  plus 
grand  nombre,  c'est  tout  simplement  ne  pas  vouloir  par  peur  de  Teffort. 

Moi.  —  Je  ne  suis  pas  de  1 1  catégorie  de  ces  derniers  ;  je  ne  me  croyais 
pas  davantage  de  l'autre,  et  j'en  étais  d'une  certaine  façon  :  je  révais  d'une 
police  de  deux  cent  mille  francs  !...  C'était  trop  haut  pour  moi  et  trop  peu 
accessible  évidemment  ;  j'ai  fini  par  me  mettre  au  point  ;  et  maintenant  je 
suis  tout  disposé  à  en  signer  une  de  cinquante  mille  francs.  Quant  au 
surplus,  ce  sera  pour  plus  tard,  si  Dieu  me  prête  vie,  et  si  la  fortune  daigne 
m'accorder  ses  faveurs. 
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Lui.  —  Vous  savez  que  pour  cela  il  faut  quelque  audace  et  souvent  la 
îiolenterun  peu,  celte  déesse.  Hais  aujourd'hui  Je  ne  saurais  mieux  vous 
répondre,  que  par  le  vieil  adage  :  «  Fais  ce  que  dois,  advienne  que  pourra  », 
qui  me  parait  traduire  très  bien  votre  pensée,  et  qui  a  toujours  été  la 
de?ise  des  âmes  fortes. 

Je  me  suis  borné  à  donner  ce  dialogue,  tel  que  je  Tai  trouvé 
reproduit  dans  la  lettre;  j'ai  fait  scrupule  d'en  rien  retrancher,  et 
surtout  d'y  rien  ajouter  pour  le  rendre  plus  complet.  J'aurais 
peut-être  pu,  sur  certains  points,  me  donner  carrière  ;  mais  je  me 
suis  rappelé  le  précepte  de  La  Fontaine  : 

Un  auteur  gâte  tout,  quand  il  veut  trop  bien  faire. 

Il  faut  se  contenter,  en  effet,  de  toucher  légèrement  sans  appuyer, 
de  façon,  si  je  puis  ainsi  dire,  à  chatouiller  doucement  Tesprit  du 
lecteur  par  surprise  et  à  d'assez  courts  intervalles,  afin  de  le  tenir  en 
éveil,  de  l'émouvoir  et  de  l'inciter  à  réfléchir  sur  l'objet  qu'on  lui 
présente.  C'est  le  point  essentiel;  et  c'est  en  somme  ce  que  j'ai 
voulu  tenter,  sans  trop  m'inquiéter  de  la  forme  un  peu  surannée  du 
dialogue. 


Alexis  FROGHOT. 
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Axmnaire-Ghaiz  des  principales  Sociétés  par  actions.  Un  volume 
in- 18  de  300  pages.  Prix  cartonné  :  3  fr.  *,  par  la  poste  3  fr.  ÇO,  À  la  Librairie 
Chaix,  rue  Bergère,  20,  Paris. 

Cette  publication  contient  des  renseignements  d'une  utilité 
pratique  sur  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  les  institutions  de 
crédit,  les  Banques,  les  Sociétés  industrielles,  minières,  de  transports, 
les  Compagnies  d'assurances,  etc.,  ainsi  que  sur  les  Rentes  françaises, 
les  Emprunts  des  Villes  et  des  Départements,  les  fonds  d'Etats 
étrangers,  etc. 

Une  notice  spéciale  est  consacrée  à  chaque  Société,  indiquant  les 
noms  et  adresses  des  administrateurs,  commissaires^  directeurs  et 
principaux  chefs  de  service,  —  les  dispositions  essentielles  des 
slatuts,  —  les  titres  en  circulation,  —  le  revenu  et  le  cours  moyen 
des  titres  pour  Texercice  1899,  le  cours  du  2  novembre  1900  ou,  à 
défaut,  le  dernier  cours  coté  précédemment,  —  les  époques  et  lieux 
de  paiement  des  coupons  et  des  titres  sortis  aux  tirages,  etc* 
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Tous  les  noms  cités  sont  groupés  par  ordre  alphabétique,  chacun 
suivi  de  son  adresse,  dans  une  table  générale. 

Cette  nouvelle  édition,  mise  au  courant  des  dernières  modifications 
survenues  dans  les  différentes  Sociétés,  a  été  augmentée  de  plusieurs 
notices. 

Ce  volume  contient,  en  outre,  le  texte  des  lois  des  24  juillet  1867 
et  1"  août  1893  sur  les  Sociétés;  —  une  note  émanant  de 
ladministration  de  TEnregistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre, 
et  relative  aux  droits  à  acquitter  sur  les  actions  et  obligations 
(déclarations  d'existence,  droits  de  timbre  et  de  transmission,  impôt 
sur  le  revenu,  etc.)  ;  —  un  tableau  des  fonds  d'Etats  et  Emprunts  de 
Villes  ;  —  une  liste  des  Agents  de  change  de  Paris  et  des  départements 
et  une  autre  des  principaux  banquiers  de  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  Toulouse  et  Nantes. 


Les  petits  Sinistres,  par  M.  Ed.  Badon-Pascal.  En  vente  chez  l'auteur,  22,  rue 
Le  Pelelier,  Paris. 

Les  Compagnies  d'assurances  contre  Tincendie  s'effraient,  et  avec 
raison,  de  la  constante  progression  des  petits  sinistres  de  minime 
importance,  pris  isolément,  mais  qui,  à  la  fin  d'un  exercice,  se 
chiffrent  pour  chacune  d'elles  par  un  total  énorme. 

Un  tel  élat  de  choses  doit-il  se  perpétuer?  Non,  dit  M.  Badon- 
Pascal,  et  c'est  ce  problème,  fort  difficile  à  résoudre  pratiquement, 
que  l'auteur  étudie  avec  sa  grande  compétence,  dans  une  excellente 
brochure  d'une  trentaine  de  pages.  C'est  un  véritable  petit  traité 
d'assurance-incendie. 

Après  avoir  expliqué,  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  précision,  ce 
qu'est  réellement  l'assurance  contre  l'incendie,  M.  Badon-Pascal 
établit  que  par  suite  de  circonstances  diverses  où  les  Compagnies 
ont  bien  quelque  chose  à  se  reprocher,  —  les  assurés  en  sont 
arrivés  à  se  faire  payer  des  indemnités  pour  une  foule  de  petits 
accidents  de  ménage  et  autres  qui,  en  réalité,  ne  sont  nullement 
des  sinistres.  Une  réforme  est  urgente  ;  il  faut  en  revenir  aux  bases 
fondamentales  de  l'assurance  et  exclure  les  petits  sinistres. 


Nous  avons  reçu  le  Deutscher  Versichej'ungs  Kalender^  édité  par  le 
Wallmann's, 

La  quantité  considérable  de  renseignements  qu'il  donne,  sur  la 
situation  des  Compagnies  d'assurances  de  divers  pays,  le  rend  tout 
particulièrement  utile. 
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La  patente  des  agents  généraux. —  Dans  sa  séance  du  15  novembre 
dernier,  le  Conseil  de  prérecture  de  TOise  accordait  décharge  de  la 
patente  d*agent  d'affaires  à  un  agent  d'assurances  qui  avait  été 
indûment  taxé  par  l'administration  des  contributions  directes. 

Dans  ce  jugement,  le  conseil  de  préfecture  fait  tout  particulièrement 
remarquer  que  la  nature  de  la  profession  d'assureur  ne  saurait  être 
considérée  comme  modifiée,  changée  au  point  de  vue  fiscal,  parce 
qu  il  représente  une  ou  plusieurs  Compagnies  ou  branches.  Si  un 
agent  qui  représente  une  seule  Compagnie,  est,  à  juste  titre, 
considéré  comme  le  commis  de  celle-ci,  il  restera  pareillement  le 
commis  de  celles-là,  lorsqu'il  en  représentera  plusieurs. 

N'est-ce  pas  la  logique  même  ? 

N'allez  pas  croire  cependant  que  l'administration  en  cause 
s'incline  devant  ces  décisions.  Loin  de  là  :  elles  sont,  pour  elles, 
considérées  comme  non  avenues. 

Ainsi,  nous  apprenons  par  une  note  de  V Association  professionnelle 
de$  Agents  généraux  d'assurances  à  primes  fixes ^  de  Beauvais^  que, 
malgré  le  jugement  sus-mentionné,  tous  les  agents  de  Beauvais  ont 
été  inscrits  à  la  matrice  des  patentes  pour  1901. 

On  ne  saurait  se  moquer  de  la  chose  jugée  avec  plus  de  désinvolture. 

En  attendant  que  la  question  soit  tranchée  par  la  loi,  car  il  faudra 
bien  qu'elle  le  soit  un  jour,  nous  ne  pouvons  que  répéter  aux  agents 
de  s'organiser  partout  pour  la  résistance  :  ils  ont  le  droit  pour  eux, 
mais  cela  ne  suffit  pas,  donc  qu'ils  soient  une  force. 


Un  arrêt  du  Conseil  de  préfecture  des  Vosges,  du  4  décembre 
dernier,  très  longuement  motivé,  conclut  comme  celui  que  nous 
Tenons  de  mentionner,  et  accorde,  à  un  agent  réclamant,  a  décharge 
des  droits  de  patente  »  auxquels  il  avait  été  imposé  sur  les  rôles  de 
la  ville  d^Épinal. 

Bref,  résistons  toujours. 
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La  Nationale-Incendie  en  Italie.—  Nous  lisons  dans  le  Bollettino 
délie  Assicurazioniy  de  Turin,  20  décembre  : 

Il  est  de  plus  en  plus  question  que  cette  importante  Compagnie  française 
va  très  prochainement  opérer  en  Italie,  dans  la  branche-incendie. 

Le  mois  dernier,  M.  Mulsant,  directeur  de  la  Nationale-incendie^  est 
Tenu  en  Italie  étudier  sur  place  l'établissement  de  cette  branche.  Il  est 
retourné  en  France,  des  plus  satisfaits,  et  il  n'y  a  nul  doute  que  le  Conseil 
d'administration  ait,  d'ores  et  déjà,  accordé  son  consentement  à  la  proposition 
que  lui  aura  soumise  l'honorable  Directeur  général,  de  sorte  que  pour  le 
mois  de  juin  la  Nationale  pourra  commencer  ses  opérations  dans  les  affaires 
incendie.  Telle  a  du  moins  paru  être  l'intention  bien  nette  de  M.  Mulsant. 

D'après  ce  qu'on  dit,  les  opérations  seront  limitées  au  Piémont,  à  la 
Lombardie,  à  la  Yénétie,  à  Gênes  et  à  la  Toscane. 


La  Nationale-vie  contre  la  Mutnelle  Nationale.  —  De  VAi^gus  : 

Dans  son  audience  du  18  décembre  dernier,  la  Chambre  des  requêtes  de 
la  Cour  de  cassation  a  rejeté,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Georges  Lemaîre 
et  sur  les  conclusions  conformes  de  l'avocat  général  Melcot,  le  pourvoi  de  la 
Mutuelle  Nationale^  de  Lyon,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
11  mai  1900,  rendu  au  profit  de  la  Nationale -vie. 

La  raison  de  commerce,  dit  la  Cour,  créée  par  un  industriel  ou  un 
négociant,  constitue  une  propriété  protégée,  soit  par  la  loi  générale,  soit  par 
la  loi  spéciale  du  28  juillet  1824  ;  il  y  a  usurpation  d'une  raison  de  commerce 
lorsqu'elle  a  été  reproduite  dans  de  telles  conditions  d'identité  ou  de 
similitude  qu'il  en  peut  résulter  une  confusion  entre  la  maison  créatrice  de 
cette  raison  de  commerce  et  celle  qui  en  a  fait  postérieurement  usage. 

Si  donc,  les  juges  du  fond  constatent,  comme  dans  l'espèce,  qu'il  existe 
entre  la  dénomination  de  deux  Compagnies  La  Nationale  et  la  Mutuelle 
Nationale  une  similitude  résultant  de  l'emploi  du  mot  €  Nationale  :»;  que, 
s'il  y  a  de  certaines  différences  entre  les  opérations  des  deux  Sociétés,  elles 
n'en  ont  pas  moins,  l'une  et  l'autre,  pour  objet  l'assurance  sur  la  vie  ;  et  que 
la  similitude  de  noms  a  déjà  produit  et  peut  produire  une  confusion  entre 
ces  deux  Sociétés,  dont  la  première  avait,  depuis  longtemps,  une  direction 
générale  dans  la  ville  même  où  la  seconde  a  postérieurement  fixé  son  aiè^ 
social,  dans  le  voisinage  de  ses  propres  bureaux. 

Les  juges  ont  pu,  en  l'état  de  ces  constatations  et  appréciations 
souveraines,  déclarer  la  Nationale  bien  fondée  dans  sa  demande  en  maintien 
de  son  droit  à  la  dénomination  exclusive  dont  s'agit,  et  faire  défense  à  la 
Mutuelle  Nationale  de  se  servir,  à  l'avenir,  dans  sa  désignation,  du  mot 
c  la  Nationale  s>. 


Comité-'Vie.  —  C'est  le  comte  de  Montferrand,  directeur  de 
V  Union-vie^  qui  présidera  le  Comité  des  Compagnies  d'assurances 
sur  la  vie,  pendant  l'exercice  courant. 
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Acomptes  mis  en  paiement  sur  les  dividendes  de  1900  : 


Union-incendie  .    .    .    . 

Fr. 

100 

depuis  le  27  décembre  1900 

Préservatrice-accidents  , 

)) 

20 

—         31  décembre   — 

Urbaine-vie  (libérée) .   . 

» 

20 

—           2  janvier      1901 

Phénix  Espagnol  ,    .    . 

» 

10 

—                —             — 

Soleil-incendie 

» 

50 

—           5  janvier       — 

Aigle-incendie 

» 

50 

—^                ._            ... 

Aationale-incendie  •    .    . 

» 

144 

—           8  janvier       — 

Générale-incendie  .    .    . 

ï 

300 

— -         10  janvier       -r- 

Nominations.  —  Par  décision  en  date  du  13  du  mois  dernier, 
M.  de  Lafont,  sous-directeur  de  la  Foncière-incendie^  a  été  appelé 
aux  fonctions  de  Directeur-adjoint. 

M.  Liermain,  sous-directeur  de  la  Confiance-grêle,  a  été  nommé 
Directeur  de  la  Compagnie,  en  remplacement  de  M.  Eqailbecq. 

M.  Porcher-Labreuil  est  nommé  Directeur  de  la  Paternelle  en 
remplacement  de  M.  Gloquemin,  nommé  Directeur  Honoraire. 

Distinctions  honorifiques.  —  Ont  été  nommés  chevaliers  de  la 
Légion  d'honneur  : 

M.  Helbronner,  assureur,  conseil  de  la  Direction  des  Beaux-arts 
au  Ministère  du  Commerce. 

M.  Edgard  Poarcelle,  chef  du  bureau  de  Paris  du  Phénix-vie. 

Nos  sincères  félicitations  aux  nouveaux  chevaliers. 


Contre  la  tuberculose.  —  La  tuberculose,  qui  fait,  en  France, 
chaque  année,  158,000  victimes,  est  évitable  et  curable.  C'est 
inspirée  de  ce  principe  que  s*est  fondée  une  œuvre  nouvelle  :  la 
Société  de  préservation  contre  la  tuberculose  par  V éducation  populaire, 
à  laquelle  déjà  sont  venues  de  précieuses  adhésions.  Le  docteur 
J.  Peyrot,  de  TAcadémie  de  médecine,  la  préside. 

La  lutte  contre  la  contagion  tuberculeuse  et  ses  deux  plus 
puissants  auxiliaires  :  Talcoolismc  et  le  logement  insalubre,  réclame 
tous  les  efforts,  car  c'est  une  œuvre  humanitaire  et  nationale*  C'est 
pourquoi  la  Société  de  préservation  contre  la  tuberculose^  qui  a  pour 
but  de  vulgariser  les  mesures  d'hygiène  préventive  à  suivre  par 
l'image,  l'affiche,  la  brochure,  la  conférence,  etc.,  fait  appel  à  tous 
les  concours. 

Dons  et  adhésions  doivent  être  adressés  59,  rue  de  Châteaudun,  à 
M.  Edward  Pourcelle,  trésorier. 
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Tarifs  incendie.  —  Le  Syndicat  des  Compagnies  d'assurances 
contre  Tincendie  a  décidé,  avec  beaucoup  de  raison,  d'augmenter  la 
prime  de  certains  risques  industriels. 


Courtiers-jurés  d'assurances  maritimes.  —  La  Compagnie  des 
courtiers  d'assurances  maritimes  de  Paris  a  élu,  le  24  décembre 
dernier,  comme  membres  de  la  Cbambre  syndicale  pour  Tannée 
1901: 

Syndic  :  M.  Mautin; 

Adjoints  :  MM.  Lavocat  et  Hunziker; 

Trésorier  :  M.  Geslin. 


Société  Générale  des  Assurances  Agricoles  et  Industrielles.  — 

Moyennant  un  prix  principal  de  400,000  francs,  cette  Société  vient 
de  se  rendre  acquéreur  d'un  immeuble,  situé  15,  rue  de  Choiseul, 
pour  y  installer  ses  bureaux. 


La  a  Bayerische  Hypotheken  Wechsel  Bank  »,  de  Munich,  a  été 
autorisée  par  l'Etat  à  créer  M.  20  millions  de  lettres  de  gage  4  **/© 
en  remplacement  des  titres  3  1/2  "^/o  précédemment  créés,  mais  non 
encore  émis. 

La  Patriotique,  de  Hambourg,  —  Une  nouvelle  assemblée  générale 
extraordinaire  des  actionnaires  de  la  Compagnie  Patriotique 
d" assurances^  tenue  mardi  dernier,  à  Hambourg,  a  voté  à  l'unanimité 
la  liquidation  de  la  société,  le  Conseil  d'administration  ayant  fait 
savoir  que  la  continuation  des  opérations  sociales  était  devenue 
impossible. 

Les  actionnaires  du  Kosmos  ont  également  voté  la  liquidation  de 
leur  Compagnie. 

Les  impôts  de  TÉquitable  des  États-Unis.  —  En  son  numéro  du 
6  décembre,  le  Spectator  de  New-York  nous  apprend  que  Y  Equitable 
des  Etats-Unis  serait  poursuivie  en  justice,  par  l'Administration 
municipale  de  la  Nouvelle  -Orléans,  pour  paiement  de  10,000  dollars 
de  taxes  diverses  demeurées  en  souffrance. 
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La  Hat!ial*Life  en  Prusse.  —  On  arûrme  toujours,  dans  les 
journanx  américains,  que  la  Mutual  Life  se  livre  à  des  négociations 
1res  actives  pour  être  réadmise  en  Prusse. 

Le  Standard,  de  Boston,  rapporte  ce  bruit  que  la  Compagnie,  à 
Washington,  aurait  sollicité  les  bons  offices  de  l'ambassadeur 
allemand,  à  celte  fm.  Le  gouvernement  prussien,  de  son  coté,  aurait 
qaelque  peu  modifié  son  attitude  et  ne  paraîtrait  pas  éloigné 
d'accepterde  nouveaux  pourparlers.  Il  faut  noter  que  cette  Compagnie 
possède  un  chiffre  considérable  de  valeurs  prussiennes  ! 

Enfin,  il  parait  que  d'importantes  influences,  que  le  public  n*a  pas 
à  connaître,  sont  aussi  en  travail  pour  arriver  à  Tentente  cordiale. 
C'est  plutôt  laborieux 

L'Équitable  des  États-Unis  et  la  Prusse.  —  D'une  note  parue  dans 
Insurance  and  Finance  Chronicle,  de  Montréal,  il  appert  que 
M.  James  W.  Alexander,  président  de  VEqmtahle  des  Etats-Unis^  a 
autorisé  la  publication  des  déclarations  suivantes  : 

\jfi  brait  récemmont  répandu  qiio  VEquitable  des  Etats-Unis  se 
projxwait  d'acquérir  des  valeurs,  dans  le  but  d'être  réadmise  à  opérer  eu 
Pnissp,  est  une  invention  pure  et  simple. 

"U Equitable  a  volontairement  quitte*  la  Prusse,  il  y  a  six  ans  environ, 
p«»ttr  ce  motif,  qu'elle  se  refusait  absolument  à  alxiiquer  ses  proc(klés  de  libre 
action  et  d'indépendance  dans  la  conduite  de  ses  propres  affaires. 

IX'piiis  ce  temps,  elle  n'a  vu  aucun  motif  de  changer  d'opinion  et  n'a 
jamais  eu  l'intention  de  modifier  les  décisions  de  son  Conseil  d'administration 
dans  le  but  d'être  agréable  à  un  gouvernement  étranger,  quel  qu'il  soit. 

De  fait,  il  y  a  bien  d'autres  obligations  imposées  par  les  autorités 
prujîsieniies,  en  dehors  de  celles  qui  concernent  l'emploi  des  fonds.  Par 
exemple  :  la  Compagnie  ne  peut  pas  changer  ses  conditions  générales  sans 
rappn)bation  du  gouvernement  prussien,  ni  émettre,  en  Prusse,  les  divers 
genres  de  contrats  qu'elle  délivre  dans  les  autres  pays,  mais  elle  est  contrainte 
de  s'en  tenir  à  un  seul  système  de  polices  (jui  doit  avoir  reçu  l'approbation 
du  gouvernement  prussien;  la  Compagnie  doit  tenir  ses  comptes  conformément 
anx  prescriptions  du  gouvernement  prussien  ;  dans  h^s  rachats,  la  Compagnie 
diiit  payer  im  quantum  conforme  aux  prescriptions  du  gouvernement  prussien; 
la  Compagnie  doit  coumr  le  risque  de  guerre  dos  sujets  prussiens,  sans 
au^entation  de  prime  ;  tout  changement  dans  ses  méthodes  d'évaluation 
et  tarification,  doit  recevoir  l'approbation  du  gouvernement  prussien,  avant 
dVutrer  en  vigueur. 

En  d'autres  termes,  toute  la  conduite  des  affaires  d'une  Compagnie 
américaine  doit  être  en  parfait  acconl  avec  les  prescriptions  du  gouvernement 
pni!«ion,  que  celles-ci  puissent  ou  non  s'harmoniser  avec  la  direction 
intérieure  de  la  Compagnie  et  les  règlements  des  autoritt^s  de  l'Etat  do 
Niw-York. 

Dans  mon  opinion,  souscrire  à  de  telles  conditions  serait  folie  pm^e,  e^ 
je  n'ai  jamais  eu  la  moindre  idée  de  n)e  livrer  à  rien  de  semblable. 
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Nous  ne  ferons  qu'une  seule  observation  :  les  dernières  paroles 
de  M.  James  Alexander  sont  la  plus  cinglante  critique  qu'il  soit 
possible  de  formuler  à  l'adresse  des  autres  Compagnies  américaines 
qui  ont  accepté  ou  se  préparent  à  subir  les  conditions  du 
gouvernement  prussien. 

Le  Gresham  et  rincome-Taz.  Un  litige.  —  On  lit  dans  la  Review 
de  Londres,  du  26  décembre,  que  le  22  novembre,  devant  la  Cour 
d'appel  de  Londres,  le  Gresham  avaitrelevé  appel  d'un  jugementrendu 
par  la  Divisional  court  sur  un  cas  à  elle  soumis  par  les  commissaires 
de  rincome-Tax,  —  impôt  du  revenu  —  dans  la  cité  de  Londres. 
La  question  en  litige  était  une  taxe  par  voie  supplémentaire,  portant 
sur  livres  sterling  143,483,  7  schillings,  3  deniers,  réclamée  à  la 
Société  pour  Texercice  terminé  le  5  avril  1893. 

Le  Gresham  avait  été  taxé  et  avait  payé  l'impôt  sur  livres  sterling 
6,516,  22  shillings,  9  deniers,  ayant  déclaré  devant  les  Commissaires 
que  tel  était  seulement  le  montant  de  Tintérèt  perçu  en  Grande- 
Bretagne  pendant  Tannée  dont  les  comptes  étaient  soumis  à  la  taxe  ; 
et  qu'il  ne  pouvait  s'agir  des  emplois  de  fonds  faits  à  l'étranger,  etc. 
La  Compagnie  ne  voulant  payer  que  sur  17,3i2  livres  sterling,  les 
Commissaires  refusèrent  de  réduire  la  taxe. 

La  Divisional  Court  rendit  son  jugement  en  faveur  de  la  Couronne 
et  la  Compagnie  fit  appel.  La  Cour  suprême  a  déclaré  ledit  appel 
non  recevable.  Le  Maître  des  Rôles  avait,  en  effet,  posé  ainsi  la 
question  :  Quel  est  le  véritable  sens  des  termes  admis  jusqu'ici,  ou 
qui  doit  rétre  désormais  dans  le  Royaume-Uni?  Et  il  a  établi  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  perception  de  Tlncome-Tax  que  la  recette 
soit  efTective  et  matérialisée  in  specie^  il  suffit  que  cette  recette  soit 
portée  dans  les  comptes.  En  conséquence  le  Fisc  est  déclaré  fondé 
à  réclamer  l'impôt  du  revenu  sur  les  dividendes  et  l'intérêt. 


Nouvelle  Compagnie  anglaise.  —  La  Victoria  Assurance  Company 
limitée  est  le  titre  d'une  nouvelle  Société  d'assurances,  enregistrée 
le  mois  dernier.  Son  capital  est  de  iO,00()  livres  sterling,  dont 
1,500  livres  en  actions  de  fondateurs. 

La  Compagnie  pourra  opérer  en  toutes  les  branches  d'assurances, 
excepté  la  branche-vie.  C'est  peut-être  un  peu  vaste,  pour  le  capital 
sus-mentionné. 


INFORMATIONS  39 

TheYorkshire  en  Allemagne.  —  La  Compagnie  The  Yorkshire  va 
opérer  dans  Tempire  allemand.  Elle  a  nommé  comme  représentant 
à  Hambourg,  M.  H.  Rabeler,  avec  mission  d'établir  des  agences 
dans  les  divers  pays  de  l'empire. 


Nordisk,    de    Copenhague.    —    Cette    Compagnie    danoise    de 
réassurances  supprime  l'agence  qu*elle  avait  établie  à  Paris. 
Sa  situation  est  d'ailleurs  excessivement  précaire. 


AVIS 


On  désire  acheter  un  portefeuille  d'assurances  rapportant  de 
dix  à  vingt  mille  francs. 

Autant  que  possible  dans  un  rayon  ne  dépassant  pas  200  kilomètres 
de  Paris.  Affaire  pressée. 

S'adresser  à  M.  Péron,  20,  quai  de  Béthune,  à  Paris. 


Un  assureur  de  Constantinople,  très  sérieux,  offrant  de  larges 
garanties,  accepterait  la  représentation  d'une  importante  Compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie.  S'adresser  au  bureau  du  journal. 


Dne  bonne  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  demande  des 
agents  dans  tous  les  cantons. 

Remises  sérieuses.  —  Des  références  de  premier  ordre  seront 
exigées. 

Ecrire  au  Moniteur  des  Assurances. 


On  demande  à  acheter,  dans  la  région  de  VOuest^  un  portefeuille 
d  assurances  produisant  un  revenu  net  de  5  à  6,  000  francs. 
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REVUE  FINANCIERE  DES  ASSURANCES 


I 


Les  opérations  des  Compagnies-vie  en  1900  apparaissent  comme 
satisfaisantes,  aussi  avons-nous  à  signaler  des  demandes  sur  les 
actions  de  la  Générale^  de  la  Nationale^  du  Phénix  et  Ae  V Union . 
Mais  les  vendeurs  sont  beaucoup  plus  rares  qu'il  y  a  deux  ou  trois 
mois.  La  Générale  se  vendrait  largement  à  29,000  francs  et  la 
Nationale  à  28,000  francs. 

Nous  avons  acheteurs  de  Monde  à  205  francs  et  d'Urbaine  à 
790  francs.  Quelques  Soleil  sont  encore  disponibles,  on  peut  en 
prendre  au  prix  actuel.  V Abeille  a  encore  un  appoint  d'actions 
libres  à  760  francs.  La  France  a  toujours  une  bonne  tenue  à  700  fr. 
La  Providence  se  fait  rare. 

En  Incendie  nous  avons  à  signaler  une  meilleure  situation  de 
presque  toutes  les  Compagnies,  ce  qui  va  sans  doute  ramener  la 
clientèle  à  ces  excellents  titres.  Nous  appelons  Tattention  sur  les 
actions  Nationale  qu'on  peut  encore  avoir  à  un  prix  avantageux;  la 
Compagnie  a  eu  un  exercice  particulièrement  heureux. 

V Union  se  négocie  à  i  5,400  francs. 

Le  Soleil  ne  tardera  sans  doute  pas  à  remonter  à  4,000  francs. 
V Urbaine  trouve  toujours  facilement  amateur.  On  signale  un  peu 
de  faiblesse  sur  la  Paternelle  à  3,950  francs. 

V Abeille  que  nous  avons  signalée  à  plusieurs  reprises  se  fait  rare 
à  2,000  francs. 

A  VENDRE : 

4  Abeille- Vie 760  » 

8  Soleil-Vie 260  » 

2  Nord-Vie 485  » 

1  Nationale-Incendie 13.850  » 

1  Paternelle 3.950  » 

12  Abeille- Accidents 600  » 

4  Urbaine -Accidents 500  k 

IL  T  A  ACHETEUR  DE  : 

2  Aigle-Incendie 5.125  » 

10  Foncière-Incendie 270  • 

10  Confiance-Incendie 525  » 

12  Monde-Incendie 190  » 

10  Métropole 70  • 

2  Abeille-Incendie 1.975  u 

12  Monde-Vie 205  » 

5  Urbaine- Vie • .  190  « 

10  Secours 260  » 

15  Patrimoine-Accidents 330  d 

10  Foncière-Transports 125  j» 
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Tableaux  comparatifs  des  oours  des  actions  d'assurances 

de  18Q0  à  IQOO. 


DÉSIGNATION 


DES     C0MPAGNIB8 


COURS    MOYEN  AU    31   DÉCEMBRE 


1890 


Maritimes  : 

Ci*  d'Assurances  Générales.  .   , 

D*  Sécurité 

L'Océan 

La  Mélusine 

Comptoir  Maritime 

La  Sphère 

La  Mer 

La  Prévoyance 

La  Foncière-Transports  .   .   . 

Cl*  Centrale 

L'Avenir 

L'Armorique 

La  Mélusine-Prévoyance-Réass 


Vie: 

O*  d'Assurances  Générales  .  .  . 

L'Union.  .   .   .- 

La  Nationale 

Le  Phénix 

La  Caisse  Paternelle 

La  Caisse  des  Familles  (avec  bon) 

Le  Monde 

T'iT  u  •       I  actions  libérées  .   . 
LUrbame  (    ^.  ...  ,  , 

(actions  non  libérées. 

Le  Soleil 

L'Aigle 

La  Confiance .   .   . 

Le  Patrimoine 

L'Abeille 

La  France 

La  Foncière 

Le  Nord 

La  Providence 


9.250 

900 

1.250 

4.750 

2.500 

1.200 

»    » 

4.500 

220 

250 

1.400 

1.000 

500 


47.500 

4.650 

23.500 

26.730 

100 

15 

230» 

1.825 

890 

255 

245 

270 

45 

400 

200 

160 

180 

125 


1897 


3.900 

500 

1.250 

3.600 

2.400 

500 

»     » 

3.500 

110 

250 

1.000 

100 

500 


66.500 

5.700 

35.000 

36.000 

265  > 

175 

215 

1.750 

850 

385 

160 

175 

85 

900 

535 

100 

380 

90 


1898 


3.600 

600 

1.250 

3.200 

2.200 

500 

»     » 

3.000 

110 

250 

1.000 

»     » 

500 


31.250» 

5.900 

35.000 

36 . 000 

185 

»     » 

230 

1.960 

960 

380 

200 

150 

70 

960 

660 

185* 

440 

75 


1899 


5.250 

600 

1.200 

3.100 

2.250 

500 

»     » 

2,950 

15: 

250 

1.000 

100 

475 


28.100 

5.400 

32 . 200 

35.200 

190 

480 

225 

1.900 

900 

260 

180 

140 

65 

850 

715 

185 

450 

100 


1900 


6.000 

550 

» 

3.300 

2.100 

500 

» 

3.000     » 
125    » 

100     » 

47:;   » 


29.000 

4.950 

28.000 

a:L000 

160 
? 

215 
1.710 
790 
255 
145 
125 
70 
770 
700 
210 
465 
115 


1.  Cours  des  actions  nouvelles  représentant  quatre  anciennes. 

2.  Cours  des  actions  nouvelles  représentant  deux  anciennes. 

3.  Cours  des  actions  nouvelles  représentant  une  demi-action  ancienne, 

4.  Cours  des  actions  nouvelles  représentant  deux  anciennes, 
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MONITEUR   DES   ASSURANCES 


DESIGNATION 


DBS    COHPAONIKS 


Accidents  : 

La  Préservatrice 

Le  Soleil  (Sécurité  générale) 
O*  Générale  (accidents)  .   .  . 

Le  Secours 

L'Urbaine  et  la  Seine  ... 

Le  Patrimoine 

La  Prévoyance 

Caisse  Générale  des  Familles 

L'Abeille 

La  Providence 

La  Thémis 


Incendie  : 

€••  d'Assurances  Générales . 

Le  Phénix 

La  Nationale 

L'Cnion 

Le  Soleil 

La  France 

L'Urbaine 

La  Providence 

Le  Nord 

L'Aigle 

La  Paternelle 

La  Confiance 

L'Abeille 

Le  Monde    

La  Foncière 

La  Métropole 

La  Commerciale 


Grêle  : 


L'Abeille.  . 
La  Confiance 


COURS    MOYEN    AU    81    DÉCEMBEE| 


1890 


850 
235 

15 

35 
220 

60 
250 

35 
115 
140 
240 


33 
7 
25 
13 
3 
9 
4 
8 
1 
4 
3 


.500 

,025 

.000 

.500 

.575 

.500 

.100 

.000 

.625 

.300 

.350 

225 

.150 

340 

180 

75 

60 


220 
20 


1897 

1898 

2.150 

2.675 

580 

700 

10 

10 

215 

225 

535 

565 

145 

175 

650 

1.200 

75 

85 

490 

640 

685 

840 

310 

310 

37.500 

36.000 

13.300 

13.100 

17.500» 

15.800 

18.000 

18.000 

5.500 

5.050 

15.200 

15.000 

5.5o0 

5.200 

9.400 

9.500 

3.600 

3.750 

7.000 

6.600 

5.550 

5.250 

700 

750 

2.600 

2.325 

285 

310 

305 

300 

140 

•  135 

40 

120 

300 

4:i0 

20 

85» 

1899 


2.400 
600 
5 
220 
535 
240 

3.000 

80 

630 

835 

300 


31.300 

12.500 

14.550 

16.550 

4.100 

12.550 

4.700 

8.500 

3.400 

5.300 

4.600 

635 

2.030 

235 

265 

100 

400 


395 
75 


1900 


2.550 
610 
5 
260 
500 
320 

3.000 
100 
600 
830 
300 


29.000 

11.260 

13.900 

15.400 

3.975 

11.000 

4.700 

7.725 

3.250 

5.150 

3. 850 

525 

2.000 

205 

265 

70 

205 


385 
75 


1.  Cours  des  actions  nouvelles  représentant  une  demi-action  ancienne. 

2.  Cours  (les  actions  nouvelles  représentant  trois  anciennes. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO   389.   —  15  Février  1001.  —  34«  année. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


DANGBR8   DE   LA  CONCURRENCE   AU    RABAIS 

11  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  la  concurrence  est  la  vie,  Tâme 

du  commerce;   et   cet    axiome    s*applique    incontestablement   à 

Tassurance,  qui  est,  en  définitive,  un  commerce  comme  un  autre. 

Encore  faut-il  que  cette  concurrence  soit  loyale  et  intelligente;  et, 

sans  qu'il  soit  besoin  de  désigner  aucune  Société,  en  déclarant 

même,  en  toute  sincérité,  que  le  plus  grand  nombre  des  Compagnies 

ont  su  résister  au  mauvais  exemple  et  conserver  des  traditions  de 

bonne  administration  et  de  probité  qui  sont  leur  honneur,  nous 

n'apprendrons  rien  à  nos  lecteurs  en  leur  disant  que  certaines 

Sociétés  ont  adopté  des  errements  dont   le   plus   clair  résultat 

est  de  compromettre  leur  propre  avenir  et  leur  existence  môme. 

11  est  évident  que  s'il  ne  s'agissait  que  d'elles,  on  pourrait  soutenir 
qu  elles  sont  bien  libres,  après  tout,  de  marcher  à  la  ruine,  et  que 
personne  n'a  rien  à  y  voir.  Mais  il  faut  aussi  reconnaître  que  de 
semblables  façons  d'agir  ont  une  autre  conséquence  extrêmement 
regrettable  :  c'est  de  déconsidérer,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
grande,  l'industrie  de  l'assurance  en  général,  le  public  ne  sachant 
pas  toujours  faire  la  distinction  entre  les  Compagnies  sérieuses  et... 
les  autres,  et  ayant  une  tendance  fâcheuse  à  les  englober  toutes  dans 
nne  injuste  méfiance.  Nous  croyons  donc  qu'il  y  aurait  un  véritable 
intérêt  pour  les  Sociétés  qui  se  respectent  et  qui  méritent  qu'on  les 
respecte,  à  faire  Ips  plus  persistants  efforts  pour  réagir  contre  les 
mauvais  procédés  de  certains  intrus  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  une 
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exploitation  loyale  de  rassurance-accidents,  et   qui,   malgré  les 
apparences  et  les  étiquettes,  ne  sont  que  des  banquistes. 

C'est  surtout  à  propos  de  l'assurance  contre  les  accidents  da 
travail  que  nous  sommes  amenés  à  faire  les  réflexions  plutôt 
moroses  qui  précèdent.  On  se  rappelle  que,  après  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  avril  1698,  dont  les  conséquences  étaient  difficilement 
appréciables  et  semblaient  devoir  être  très  onéreuses  pour  les 
industriels  visés  et,  par  suite,  pour  leurs  assureurs,  une  véritable 
panique  s*empara  des  Compagnies  d'assurances.  Avec  une 
précipitation  quelque  peu  regrettable,  sans  attendre  une  expérience 
qu'elles  redoutaient  devoir  être  désastreuse,  elles  augmentèrent 
leurs  tarifs  dans  une  proportion  excessive;  elles  le  crièrent,  et 
surtout  on  le  cria  sur  les  toits,  et  alors,  c'est  de  l'autre  côté  que  se 
produisit  la  panique  :  les  industriels,  devant  la  perspective  de  payer 
des  primes  énormes,  en  présence  de  l'inconnu  auquel  les  exposait 
la  nouvelle  législation,  se  montrèrent  tout  disposés  à  écouter  des 
offres  venant  de  toutes  parts  :  affiliation  à  des  syndicats  de  garantie 
(dont  ils  ignoraient  même  le  fonctionnement),  adhésion  à  des 
mutualités  dont  ils  ne  comprenaient  pas  le  danger,  propositions 
d'assurance  au  rabais  par  des  Compagnies  quelconques,  tout  fut 
bien  accueilli  par  les  industriels  affolés...,  tout,  sauf  cependant,  il 
faut  le  remarquer  en  passant,  l'assurance  par  l'Etat,  dont  la  Caisse 
nationale,  créée  en  1868,  fut,  par  une  loi  spéciale,  autorisée  à 
assurer  contre  le  nouveau  risque  professionnel. 

Il  y  a  eu  là  une  période  d'affolement,  d'effroi  général  que  vint 
encore  compliquer  et  aggraver  la  loi  du  29  juin  1899  :  cette  loi  de 
circonstance,  véritable  loi  de  dépossession,  de  dépouillement  pour 
les  Compagnies,  d'expropriation  pour  prétendue  cause  d'utilité  privée, 
rendit,  moyennant  l'accomplissement  de  formalités  très  simples, 
leur  liberté  aux  assurés.  Le  terrain  se  trouva  dès  lors  admirablement 
préparé  pour  les  intrus  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  ;  et  on  ne 
tarda  pas,  en  effet,  à  voir  surgir,  tels  des  champignons,  des  Sociétés 
nouvelles,  ou  des  agences  d'une  Société  étrangère,  dont  le  rôle  était 
tout  indiqué,  et  qui  n'avaient  qu'à  se  baisser  pour  récolter. 

Sans  aucune  espèce  de  donnée  positive,  sans  la  moindre  expérience 
pratique,  ces  nouveau-venus  établirent  de  chic  des  tarifs  pour 
lesquels  leur  seule  base  d'appréciation  était  de  les  faire  sensiblement 
inférieurs  à  ceux  des  Compagnies  existantes  ou  de  la  Caisse  d'Ëtat» 
Ils  enlevèrent  des  affairesi  ils  en  enlevèrent  même  beauoottp  ;  nous 
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dirons  tout  à  Fheure  ce  que  nous  pensons  du   sort  des  chefs 
d'industrie  qui  se  sont  laissé  séduire  par  leurs  offres. 

Entre  temps,  les  Compagnies  anciennes  s*étaient  ressaisies  ; 
rerenues  de  leur  panique  de  la  première  heure,  elles  avaient,  dans 
une  plas  juste  et  plus  saine  appréciation  des  choses,  ramené  leurs 
tarifs  à  des  taux  raisonnables,  et  elles  s'efforçaient  de  faire 
comprendre,  soit  à  leurs  anciens  assurés,  soit  aux  nouveaux 
industriels  à  assurer,  qu'il  y  avait  moyen  de  s'entendre. 

La  situation  était  malheureusement  devenue  pour  elles  plus 
difficile:  elles  se  trouvaient  ou  en  présence  de  risques  déjà  pris  par 
les  nouveau-venus,  ou  en  présence  de  chefs  d'industrie  hésitants 
par  suite  des  propositions  qui  leur  étaient  faites  ailleurs,  et  que,  ne 
considérant  que  le  chiff're  brutal  de  la  prime,  ils  considéraient 
comme  plus  avantageuses.  De  telle  sorte  que,  par  la  force  des 
choses,  les  Compagnies  sérieuses  elles-mêmes  étaient  obligées, 
comme  on  dit,  de  lâcher,  de  baisser  leurs  prix. 

11  est  bien  certain  que  beaucoup  de  Compagnies  ont  résisté  et 
continuent  à  résister  ;  qu'elles  aiment  mieux  laisser  aller  ou  perdre 
une  afi'aire  que  de  l'accepter  à  un  taux  manifestement  insuffisant  ; 
celles  qui  procèdent  ainsi  sont  sages,  à  notre  avis,  et  verront  leur 
revenir  les  égarés.  Néanmoins,  on  ne  sait  pas,  on  ne  peut  pas 
toujours  lutter  contre  un  courant;  plus  ou  moins  on  se  laisse 
entraîner,  et  c'est  contre  ce  danger  qu'il  serait,  croyons-nous,  bon 
de  réagir,  en  se  rendant  compte,  aussi  bien,  que  le  danger  de  la 
concurrence  au  rabais  n'existe  pas  seulement  pour  les  Compagnies, 
et  qu'il  menace  également  les  assurés. 

En  principe,  et  d'une  manière  générale,  l'assuré  ne  voit,  lui,  que 
le  chiffre  de  la  prime  qu'on  lui  demande;  un  industriel,  même 
intelligent,  qui  sait  très  bien  que  s'il  achète  une  marchandise,  une 
matière  première  au  rabais,  il  ne  peut  pas  avoir  la  même  qualité 
que  s'il  la  payait  plus  cher,  ne  se  rend  pas  compte  que,  pour 
Fassurance,  il  en  est  exactement  ainsi,  et  que,  là  comme  ailleurs, 
on  en  a  pour  son  argent. 

Il  y  a  un  raisonnement  qui  consiste  à  dire  que,  dès  l'instant 
({u'un  chef  d'industrie  a  pris  la  précaution  de  s'assurer  à  une 
Compagnie  ou  à  une  Société  agréée  par  l'Etat,  soumise  au  contrôle 
et  à  la  surveillance  de  l'administration,  il  n'a  rien  à  craindre  :  si 
même  cette  Compagnie  ou  cette  Société  ne  tient  pas  ses  engagements, 
ne  paie  pas  les  indemnités  ou  les  rentes  dues  aux  victimes,  c'est  la 
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Caisse  des  retraites  qui  paiera  à  sa  place,  sans  recours  valable 
contre  Tassuré.  C'est  possible;  mais  il  y  a  toujours  la  perspective 
pour  celui-ci  de  voir  Tautorisation  retirée  à  la  Société,  d'où,  pour 
lui,  s'il  veut  être  garanti,  Tobligation  de  faire  un  nouveau  contrat 
avec  une  autre  Compagnie  remplissant  les  conditions  voulues,  sans 
compter  Tennui  d'avoir  payé  des  primes  ou  des  cotisations  pour 
rien,  et  d'avoir  été,  en  définitive,...  trompé. 

Mais  il  y  a  autre  chose,  dont  les  assurés  ne  se  rendent  pas  toujours 
compte,  et  qui  a  cependant  une  importance  capitale.  Si,  d'après  le 
texte  et  l'esprit  de  la  loi  du  9  avril  1896  et  des  décrets  d'administration 
publique  qui  l'ont  suivie,  aucune  déchéance  ne  peut  être,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  opposée  par  la  Compagnie  d'assurance  à 
la  victime  d'un  accident,  qui  doit  toujours,  et  dans  tous  les  cas, 
recevoir  son  indemnité,  et  qui  est  payée  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  si  elle  ne  l'est  pas  par  le  patron  ou  par  son  assureur,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  déchéances  qui  peuvent  être  opposées  par 
l'assureur  à  son  assuré  :  elles  sont  stipulées  dans  la  police,  et 
celles-là  sont  bel  et  bien  applicables,  avec  toutes  leurs  conséquences. 

Il  en  résulte,  par  exemple,  que,  en  cas  de  retard  dans  le  paiement 
des  primes  ou  cotisations,  en  cas  de  déclarations  inexactes  des 
salaires,  de  retard  dans  la  déclaration  des  accidents  ou  dans  la 
remise  des  pièces  de  procédure  (pour  ne  parler  que  de  ces  causes 
de  déchéance),  l'assuré  peut  être  privé  de  son  droit  à  la  garantie  de 
la  Compagnie.  Celle-ci  devra  toujours,  si  elle  est  en  état  de  le  faire, 
payer  Touvrier;  mais  elle  aura  le  droit  —  les  conditions  des  polices, 
à  cet  égard,  sont  formelles  —  de  réclamer  à  l'assuré  le  remboursement 
non  seulement  des  indemnités  temporaires,  frais  et  dépenses  de 
toute  nature  qu'aura  entraînés  l'accident,  mais  encore  le  versement 
des  sommes  qu'elle  aura  dû  mettre  en  réserve  pour  faire  face  au 
paiement  de  la  rente.  C'est  un  droit  absolu,  certain  pour  la 
Compagnie,  et  l'assuré  ne  saurait  se  soustraire  à  ses  conséquences 
que  par  l'insolvabilité. 

Or,  il  est  de  notoriété  courante  —  et,  pour  le  nier  ou  l'ignorer,  il 
faudrait  ne  s'être  jamais  occupé  d'assurance  —  il  est,  disons-nous, 
notoire  que  les  Compagnies  sérieuses  n'abusent  pas  de  ce  droit  de 
déchéance,  qu'elles  sont  loin  même  d'en  user  toutes  les  fois  qu'elles 
pourraient  le  faire;  qu'elles  accordent,  par  exemple,  des  délais  pour 
le  paiement  des  primes,  qu'elles  passent  facilement  condamnation 
sur  les  relards  dans  la  déclaration  des  accidents  ou  dans  la  remise 
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des  pièces;  tandis  que  les  autres  Compagnies,  trop  heureuses  d'avoir 
un  motif  ou  un  prétexte  pour  ne  pas  exécuter  leurs  engagements, 
ne  manquent  pas  Toccasion  d'invoquer  toutes  les  causes  de  déchéance 
qui  peuvent  se  présenter,  et  d'engager  ou  de  soutenir  des  procès 
pour  essayer  de  les  faire  triompher.  Il  n'y  a  pas  d'exemple,  à  notre 
connaissance,  que  les  choses  se  soient  passées  différemment,  et  les 
difficultés  soulevées  par  ces  Compagnies  sont  la  juste  punition  des 
assurés  qui,  séduits  par  le  bon  marché  des  primes,  se  sont  adressés 
à  elles. 

Quant  à  l'agent,  de  deux  choses  l'une  :  ou  son  client  avait 
confiance  en  lui,  et,  comme  on  dit,  ne  regardait  pas  au  prix  ;  et, 
alors,  il  a  eu  tort  de  l'assurer  à  une  mauvaise  Compagnie,  qui,  peut- 
être,  lui  donnait  une  commission  plus  élevée.  Ou  bien  il  avait  affaire 
à  un  client  difficile,  et,  pour  le  décider,  il  a  fait  miroiter  à  ses  yeux 
le  taux  réduit  de  la  prime,  au  lieu  de  lui  faire  comprendre  qu'il 
ferait  mieux  de  s'assurer  à  une  Compagnie  plus  sérieuse,  mais  plus 
chère.  Dans  les  deux  cas,  il  s'est  mis  dans  une  mauvaise  situation. 
De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  bien  la  Compagnie  fera  à  l'assuré 
les  difficultés  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  et  cet  assuré  sera 
en  droit  de  reprocher  au  courtier  de  l'avoir,  qu'on  nous  passe 
l'expression,  «  enrossé  >>  ;  —  ou  bien,  et  c'est  la  solution  qu'on  peut 
envisager  pour  mettre  les  choses  au  mieux,  la  Compagnie  demandera, 
sous  peine  de  résiliation,  une  augmentation  de  prime  ;  et  alors  quelle 
sera  l'attitude  de  l'agent  qui  aura  décidé  son  client  en  insistant  sur 
le  taux  modique  de  cette  prime,  et  sera  obligé  de  venir  lui  dire  ou 
qu'il  a  eu  tort,  ou  que  la  Compagnie  s'est  trompée,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  il  faut  que  l'assuré  accepte  une  majoration?  Que 
deviendront  les  arguments  dont  ce  courtier  se  sera  servi  pour  séduire 
et  pour  décider  ses  clients  ? 

On  voit  donc  que,  soit  pour  l'assuré,  soit  pour  le  courtier,  les 
résultats  de  la  concurrence  au  rabais  peuvent  ôtre  déplorables,  et 
ne  peuvent  être  que  cela;  mais,  au  moins,  eux  ne  risquent  pas 
de  se  ruiner  ;  et  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  Compagnies. 

Elles,  en  effet,  peuvent  arriver  très  facilement,  avec  le  système  du 
rabais  à  outrance,  à  compromettre  gravement  la  situation  de  leurs 
actionnaires  ou  de  leurs  adhérents,  et  même  à  se  ruiner.  A  quel 
mobile  obéissent-elles  en  procédant  comme  elles  le  font?  Il  est  assez 
difficile  de  saisir  leur  pensée  de  derrière  la  tête  :  les  unes  espèrent- 
elles  illusionner  des  actionnaires  ignorants  ou  aveugles  en  leur 
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soumettant,  à  la  fin  de  l*année,  de  gros  encaissements  de  primes, 
sans  mettre  en  face,  et  comme  contre-partie,  les  accidents  à  payer  ? 
Les  autres  se  proposent-elles  de  dratner,  d'attirer  à  elles,  le  plus 
d'affaires  possible,  bonnes  ou  mauvaises,  sauf  à  faire  ensuite,  et  très 
rapidement,  une  sélection  dans  le  but  de  ne  conserver  que  les  bons 
risques  ou  les  risques  potables  ?  Un  tel  jeu  est  des  plus  dangereux . 
D'autres,    enfin,    se   promettent-elles,    après    avoir    encaissé    les 

primes? Mais  nous  devons  nous  arrêter  ici,  car  la  fraude  ou 

Tintention  de  fraude  ne  se  présume  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  là  des  façons  de  procéder  qu'on  ne  peut 
comprendre  ou  admettre  quand  on  est  quelque  peu  au  courant  des 
affaires  d'assurance.  Comment,  pour  ne  citer  qu'un  exemple  entre 
cent,  expliquer  le  fait  suivant  :  une  Compagnie,  ayant  assuré  à 
2fr.  50  pour  cent  un  risque,  s'aperçoit,  après  quelques  mois,  que  ce 
risque  est  mauvais,  et,  pour  le  garder,  exige  une  majoration  qui  doit 
porter  la  prime  à  quatre*  pour  cent.  Une  Compagnie  concurrente,  qui 
connaît  parfaitement  la  situation,  et  sait  les  pertes  subies  par  la 
première  Compagnie,  propose  de  prendre  Taffaire,  non  pas  au  taux 
primitif,  mais  à  1  fr.  50  pour  cent.  C'est  de  la  folie  ou  de  la  mauvaise 
foi  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  alternative. 

En  résumé  donc,  soit  pour  les  assurés,  soit  pour  les  courtiers,  soit 
pour  les  Compagnies,  la  concurrence  au  rabais  est  une  détestable 
opération  et  un  procédé  des  plus  dangereux.  Et  ce  que  nous  disons 
est  vrai  non  seulement  pour  l'assurance  contre  les  risques  des 
accidents  du  travail,  mais  aussi  pour  l'assurance  du  risque  des  tiers, 
pour  Tassurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures  ou  des 
automobiles,  pour  l'assurance  individuelle,  en  un  mot  pour  toutes 
les  divisions  de  l'assurance-accidents. 

Quel  est  le  remède?  dira-t-on.  Il  n'est  peut-être  pas  difficile  à 
indiquer,  quoique  sans  doute  d'une  application  plutôt  douteuse. 

Pour  les  assurés,  il  consisterait  dans  une  modification  radicale  de 
leur  état  d'ùme;  il  faudrait  que,  à  la  suite  d'expériences  que  nous 
leur  souhaitons  pas  trop  coûteuses,  ils  se  rendissent  compte  que  le 
bon  marché  est  presque  toujours  une  mauvaise  affaire;  il  leur 
faudrait  se  rappeler  qu'il  y  a  des  pèches  à  quatre  sous  et  des  pêches 
à  quinze  sous,  et  que  les  premières  ne  peuvent  valoir  les  secondes. 
H  faudrait  aussi  qu'ils  prissent  l'habitude  de  s'adresser,  pour  se 
faire  assurer,  à  des  agents,  à  des  courtiers  sérieux,  honnêtes, 
présentant  une  garantie  morale  véritable,  au  lieu  de  se  laisser  aller 
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à  écouter  les  boniments  du  premier  venu,  qui  ne  connaît  rien,  ou  à 
peu  près,  aux  questions  d'assurances,  et  qui  n'a  qu'un  objectif:  la 
commission  qu'il  va  recevoir  à  la  caisse  de  la  Compagnie.  Un 
concierge  ou  un  sergent  de  ville  est,  d'une  façon  générale,  un 
médiocre  agent  d'assurance. 

Les  courtiers  sérieux,  honnêtes,  devraient  reprendre  une  idée  qui 
a  ébé  dans  l'air,  il  y  a  quelques  années,  et  qui  consistait  à  se  grouper 
en  une  sorte  de  syndicat  duquel  on  exclurait  rigoureusement  tous 
les  galope-^hopines  qui  s'occupent  maintenant  d*assurance,  et  qui 
déshonorent  la  profession.  Ainsi  réunis,  ainsi  groupés,  ces  courtiers, 
se  surveillant  mutuellement,  se  faisant  entre  eux  une  concurrence 
loyale,  usant  de  leurs  relations  et  de  leurs  connaissances  techniques, 
présenteraient  aux  assurés  et  aux  assureurs  des  garanties  de 
moralité,  de  solvabilité,  de  compétence  dont  tout  le  monde  se 
trouverait  bien. 

Et  les  Compagnies  autant  que  qui  que  ce  soit.  A  bons  entendeurs, 
salut  !  A  cette  première  mesure,  qu'elles  devraient  favoriser  de  tous 
leurs  efforts,  les  Compagnies  pourraient  en  ajouter  une  autre,  qui 
consisterait  à  s'entendre  entre  elles  pour  l'élaboration  de  tarifs 
raisonnables,  établis  sur  les  données  d'une  expérience  commune, 
à  l'application  desquels  elles  tiendraient  la  main  ;  cela  vaudrait 
mieux  pour  elles  et  pour  tout  le  monde  que  de  se  faire  une 
coDcurrence  d'épiciers  ou  de  marchands  de  nouveautés.  Quelques 
Sociétés,  de  création  ou  d'importation  récente,  resteraient  en  dehors 
da  groupe  ?  Ce  serait  tant  pis  pour  elles  et  tant  mieux  pour  les 
autres.  Les  Compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  ont  donné,  à 
cet  égard,  un  exemple  qui  ne  serait  pas,  nous  semble-t-il,  si  mauvais 
à  suivre. 

Nous  n'avons  pas,  bien  entendu,  la  prétention  d'indiquer  une 
panacée  absolue  et  infaillible.  Nous  avons  voulu  seulement  signaler 
un  danger  dont  bien  des  gens  se  rendent  compte  ;  nous  avons  dit 
comment,  à  notre  avis,  on  pourrait  y  pallier  dans  une  certaine 
mesure.  Les  moyens  que  nous  proposons  sont  d'une  application 
pratique  et  possible  ;  seront-ils  appliqués  ?  C'est,  au  moins,  douteux 
et  nous  ne  sommes  pas  assez  naïfs  pour  nous  faire,  à  cet  égard, 
beaucoup  d'illusions. 

E.  PAOOT. 
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DE  LA  CLAUSE  A  ORDRE  DANS  LES  POLICES  D^ASSUR  ANGES 

SUR  LA  VIE  ET  MARITIMES 

(SuUeJ  1. 

41  bis,  2°  Le  titre  étant  créancier,  il  l'est  évidemment  dès  sa  formation; 
c'est  donc  à  ce  moment,  c'esl-à-dire  au  moment  de  la  signature  du  titre 
par  le  débiteur,  ou  plutôt  à  la  date  indiquée  sur  le  titre  comme  étant  celle 
de  la  signature,  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  la  capacité  du  débiteur. 
Ce  qui  permet  à  une  société  proche  de  sa  ruine  d'éviter  par  une  antidate 
l'application  des  art.  446  et  447  C.  Co.  (Wahl,  n«  261,  note  2.) 

42.  4""  Le  titre,  une  fois  créé,  devenant  et  restant  créancier,  on  conclut 
que  le  débiteur  est  et  reste  obligé,  en  principe,  dans  le  cas  où  le  titre  est 
mis  en  circulation  sans  sa  volonté,  par  exemple  par  un  de  ses  agents  qui 
a  remis  le  titre  par  erreur  ou  contrairement  aux  instructions  qu'il  avait 
reçues,  ou  auquel  le  titre  a  été  extorqué,  arraché  par  violence,  alors  que 
cet  agent  le  tenait  en  réserve  pour  ne  le  délivrer  qu'à  telle  ou  telle 
condition  (Wahl,  n»  373;  Cf.  supra,  n"^  14  et  15  et  t«/ra,  n»  51). 

43.  La  théorie  de  la  personnification  est  aujourd'hui  abandonnée.  Ses 
adversaires  se  sont  surtout  appuyés  pour  la  combattre  sur  ce  qu'il  est 
inadmissible  qu'une  obligation  puisse  être  exercée  par  une  chose  (le  titre) 
sans  le  concours  du  propriétaire  de  cette  chose  et  sur  ce  que,  si  ce 
concours  est  nécessaire,  on  ne  saurait  dire  en  vertu  de  quel  principe  le 
propriétaire  agit  comme  représentant  du  titre  et  non  pas  en  son  nom 
personnel  (Wahl,  n**  247,  in  fine), 

44.  On  confond  souvent  la  théorie  de  la  personnification  avec  la  théorie 
de  l'incorporation  dont  nous  parlerons  plus  loin  (n"  80).  (V.  sur  celte 
confusion  Wahl,  n"^40,  p.  181,  notes  1  et  6;  Debray,  p.  112.) 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances,  15  mars,  15  avril,  15  novembre  1900  et  15 
janvier  1901. 
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§  III. 

Théories  de  l'engagement  unilatéral 

45.  L*engagement  par  déclaration  unilatérale  de  volonté  peut  se  concevoir 
de  deux  manières  distinctes  :  1^  rengagement  unilatéral  est  accompagné 
duo  contrat;  par  exemple,  en  matière  d'assurance  sur  la  vie,  le 
souscripteur,  en  même  temps  qu'il  contracte  avec  l'assureur,  stipule  pour 
le  bénéficiaire  ;  de  cette  stipulation  est  né  un  engagement  unilatéral  de 
1  assureur  envers  le  tiers  bénéficiaire;  2^  on  suppose  un  individu  qui 
s'engage  sans  qu'il  y  ait  concours  de  volontés,  sans  prendre  cet  engagement 
de  concert  avec  qui  que  ce  soit  ;  c'est  un  engagement  pris  envers  quelqu'un, 
mais  non  avec  quelqu'un. 

Ces  deux  conceptions  de  rengagement  unilatéral  ont  servi  de  bases  à 
deux  théories  distinctes  du  titre  à  ordre. 

46.  Conformément  à  la  première  conception,  on  voit  dans  le  titre  à 
ordre  1  la  combinaison  d'un  contrat  et  d'une  série  d'engagements  par 
déclaration  de  volonté  unilatérale  appuyés  sur  ce  contrat.  Que  fait  le 
débiteur  en  effet  ?  Il  contracte  avec  le  preneur.  Mais  en  même  temps  et 
pour  garantir  au  preneur  la  facile  négociation  de  son  titre,  il  s'engage  par 
avance  à  payer  au  porteur  que  lui  désignera  le  titre  lui-môme.  Il  prend 
donc  engagement  envers  les  porteurs  ultérieurs  du  titre,  encore 
indéterminés  au  moment  où  il  le  souscrit.  Et  cet  engagement  ne  résulte 
pas  d'un  contrat,  il  résulte  nécessairement  d'une  déclaration  de  volonté 
unilatérale  puisque  les  bénéficiaires  n'unissent  pas  leur  volonté  à  celle  du 
signataire,  au  moment  où  celui-ci  s'oblige  envers  eux.  Seulement  cet 
engagement  repose  sur  le  contrat  passé  avec  le  premier  preneur;  et  c'est. 
celui-ci  qui  explique  à  la  fois  leur  raison  d'être  et  leur  validité  juridique. 
Nous  sommes  dans  un  véritable  cas  de  stipulation  pour  autrui  ^.  Tel  est  le 

1.  Sar  la  communauté  d'origine  de  rengagement  unilatéral,  de  la  stipulation 
pour  autrui  et  du  titre  au  porteur  (par  conséquent  du  titre  à  ordre  qui  n'est  qu'un 
titre  au  porteur  qualifie  supra  n<»  2,  note  l),  consultez  Wahl,  n*>*  36  et  41). 

2.  Nous  raisonnons  ici  dans  la  théorie  qui  explique  la  stipulation  pour  autrui 
par  engagement  unilatéral.  Cette  théorie  sur  la  stipulation  pour  autrui  est  peu 
suivie  en  France. 

Comme  on  explique  aussi  par  Tidée  de  stipulation  pour  autrui  le  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  au  profit  d'un  tiers  déterminé,  on  voit  que,  dans  le  système 
que  nous  examinons  en  ce  moment,  le  titn*  à  ordre  (la  police  a  ordre  notamment) 
rentrerait  dans  la  mAme  classe  d'opérations  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 
La  sfule  différence,  dit  Worms  (op.  cit.,  p.  U7),  qu'il  y  ait  entre  le  cas  du  titre  k 
ordre  et  le  cas  d'une  assurance  sur  la  vie  au  profit  d'uii  tiers  déterminé  c'est  que, 
dans  le  titre  à  ordre,  rengagement  par  déclaration  unilatérale  est  pris  au  profit 
de  tiers  multiples  et  indéterminés.  C  est  donc,  ajoute  cet  auteur,  si  l'on  veut,  une 
espèce  à  part,  ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  un  genre  nouveau. 
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système  soutenu  par  Worms  {De  la  volonté  unilatérale  considérée  comme 
source  d'obligation,  Thèse,  Paris,  1891,  pages  146  et  147).  Disons  à  ce 
propos  que  Lambert  [De  la  stipulation  pour  autrui,  Thèsey  Paris,  1893, 
n^  197)  pense  qu'on  aurait  pu  légitimer  Textension  de  Tordre  aux  polices 
d'assurance  sur  la  vie  en  faisant  intervenir  la  stipulation  pour  autrui  qui 
eût  été,  entre  les  mains  de  la  jurisprudence,  un  excellent  moyen  d'arriver 
à  ce  résultat;  mais  cet  auteur  constate  que  la  jurisprudence  a  recours  à 
un  autre  moyen  :  elle  a  transformé  Tesprit  et  la  nature  de  l'article  1690 
C.  civ.  auquel  se  heurte  Tinsertion  de  la  clause  à  ordre  dans  les  polices 
d'assurance  sur  la  vie  :  d'une  règle  prohibitive  elle  en  a  fait  une  règle 
interprétative  de  la  volonté  des  parties  ^ 

Nous  avons  dit  (n"^  29)  que,  dans  la  théorie  de  la  stipulation  pour  autrui 
le  porteur  a  un  droit  direct  et  qu'il  est  en  conséquence  à  l'abri  des 
exceptions  nées  du  chef  des  porteurs  antérieurs. 

Wahl  (no  279)  se  refuse  à  voir  dans  le  titre  à  ordre  une  stipulation 
pour  autrui.  Debray  (p.  98  et  suiv.)  rejette  également  cette  explication. 

La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  est  un  système  mixte  dans  lequel 
on  trouve  l'idée  de  contrat,  par  laquelle  il  se  rattache  aux  théories  du 
contrat  exposées  plus  haut,  et  l'idée  d'engagement  unilatéral  par  laquelle 
il  est  relié  à  la  théorie  de  l'engagement  unilatéral  proprement  dit  que  nous 
allons  exposer. 

47.  Nous  avons  dit  plus  haut  (n^  46)  qu'une  deuxième  conception  de 
l'engagement  par  déclaration  unilatérale  de  volonté  consistait  à  supposer 
un  engagement  pris  en  dehors  de  tout  concert  avec  qui  que  ce  soit,  un 
engagement  pris  envers  quelqu'un  mais  non  avec  quelqu'un.  C'est  cette 
seconde  conception  qui  constitue  la  théorie  de  l'engagement  unilatéral 
proprement  dit.  Les  personnes  qui  retendent  au  titre  à  ordre  disent  que  le 
débiteur  s'engage  par  le  seul  fait  qu'il  signe  le  titre  (quelques-uns  disent 
même  :  par  le  seul  fait  qu'il  crée  le  titre  ^)  envers  quiconque  sera  porteur, 
sans  que  la  dation  volontaire  soit  nécessaire;  il  n'intervient  donc  aucun 
contrat  entre  le  souscripteur  et  le  premier  preneur,  ce  La  théorie  française, 
dit  Garsonnet^,  qui  a  adopté  les  idées  d'Einert,  et  qui  s'en  est  fait  en 
France  le  propagateur,  force  la  nature  de  la  lettre  de  change  en  la 
décomposant  en  deux  contrats  :  l'un  par  lequel  le  tiré  s'oblige  envers  le 

\.  Nous  devons  faire   remarquer  que  Lambert   repousse  très  éiiergiquement 
ropinion  qui  explique  la  stipulation  pour  autrui  par  engagement  unilatéral. 

2.  V.  la  réfutation  de  ce  système  apud  Wahl,  n**  249. 

3.  De  Vinfluence  de  Vaholition  de  la  contrainte  par  corps,  etc...  p.  39  et  suiv. 
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tireur  à  Tacceptation  et  au  paiement,  Tautre  par  lequel  le  tireur  garantit 
au  premier  cette  acceptation  et  ce  paiement.  D'abord  elle  ne  contient 
aucun  engagement  du  tiré  envers  le  tireur...  D'autre  part,  ce  n'est  pas 
envers  le  preneur  que  le  tireur  contracte  rengagement  de  faire  accepter  et 
payer,  c'est  envers  la  personne  inconnue  qui  reste  porteur  à  l'échéance, 
envers  le  public  »  *• 

Pour  que  cet  engagement  puisse  être  suivi  d'eiïet,  il  faudra  bien 
eependant  de  la  part  du  créancier  quelqu'acte  manifestant  sa  volonté  de 
s'emparer  du  droit;  car  jusque  là  l'obligation  est  bien  née,  mais  elle 
<  repose».  Quel  sera  cet  acte?  Acquisition  par  le  tiers  d'un  droit  de 
propriété  sur  le  titre  (acquisition  qui  entraînera  celle  du  droit  lui-même)? 
acquisition  de  la  simple  possession  ?  acquisition  consécutive  ou  non  à  une 
mise  en  possession  régulière?  Simple  détention  provenant  d'un  fait 
quelconque?  On  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point.  Bornons -nous  seulement 
à  faire  remarquer  que  cet  acte,  quel  qu'il  soit,  ne  sera  pas  une  acceptation 
consensuelle  ^  d'une  offre  de  contracter  ;  c'est  simplement  une  déclaration 
constatant  que  la  proposition  faite  au  créancier  sera  suivie  d'efTet. 

48.  La  théorie  s'applique  aussi  bien  aux  relations  juridiques  qui 
existent  entre  le  souscripteur  et  les  bénéficiaires  d'un  endossement  qu'à 
celles  du  souscripteur  et  du  créancier  originaire.  L'acte  d'endossement 
opère  la  détermination  du  tiers  sur  qui  va  se  fixer  le  bénéfice  de  l'acte  et 
en  même  temps  manifeste  sa  volonté  de  devenir  créancier. 

1.  Einert,  dans  son  ouvrage  déjà  cité,  publié  en  1839  à  Leipsick,  das  Weehselrecht 
nacli  deni  Bedûrfniss  des  Wechselgeschafts  im  XA'*'»  Jahrhundert  (90-91), 
explique  très  bien  Tidée  fondamentale  du  système  :  «  Il  n'y  a  pas,  dit-il,  dans  la  lettre 
de  change,  de  contrat  dans  le  sens  où  l'on  prend  le  mol  contrat  y  dans  le  sens 
(j  engagement  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  duorum  pluriunive  in  idem 
placitum  consensus.  Il  y  a  dans  la  lettre  de  change  engagement  unilatéral  dont 
peut  se  prévaloir  tout  preneur  régulier  de  la  lettre  de  change,  absolument  comme 
dans  l'émission  d*un  papier  public  il  n'y  a  pas  contrat  entre  l'État  et  le  preneur, 
mais  un  engagement  envers  tout  le  monde,  que  tout  acquéreur  du  papier  peut 
invoquer  comme  fondement  d'un  droit  contre  l'Etat.  Si  Ton  veut  dire  qu'une  telle 
pronnesse  faite  envers  le  public  devient  un  contrat  ou  une  convention  dès  qu'une 
personne  déterminée  se  présente  pour  en  réclamer  le  bénéfice,  on  ne  fera 
qu'expliquer  ainsi,  au  point  de  vue  du  droit  civil,  ce  qui  est  déjà  clair  par  soi-même. 
Supposons,  en  effet,  qu'une  prime  ait  été  offerte  pour  l'invention  d'un  objet 
perdu  ou  l'arrestation  d'un  criminel,  ou  que  des  récompenses  publiques,  une 
décoration,  une  médaille  aient  été  promises  à  l'auteur  d'une  belle  action,  qui 
pourra  douter  qu'elles  ne  puissent  être  réclamées  par  celui  qui  sera  dans  les 
ronditions  voulues  pour  les  obtenir  ?  qui  sentira  le  besoin  de  chan^^er  alors  celte 
promesse  en  un  contrat  et  d'expliquer  par  là  comment  elle  a  pu  devenir 
obligatoire.  » 

2.  Pour  quelqnes-onS)  il  y  a  acceptation  unilatérale. 
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49.  Ce  système,  dont  nous  ne  pouvons  ici  donner  qu'une  idée  très 
sommaire,  est  suivi  en  Italie  par  Vidari  (Corso  di  diritto  commerciale, 
t.  VII,  n®  3740)  ;  en  Allemagne  par  Dernburg  {Pandekten,  1889,  p. 24,  §  9)  ; 
Einert  (Bas  Wechselrecht  nach  dem  Bedûrfniss.  des  Wechselgeschafls 
im  XIX*^  Jahrundert^  p.  525);  Liebe  (Dais  allgemein,  Deutsche 
Wechselordnungy  p.  29  et  suiv.);  Kenaini  (Lehrbuch  des  Wechsclrechts^ 
68,  p.  45  et  suiv.);  Windscheid  (Lehrbuch  des  Pandektenrechts^  §  304); 
Wolkmar  et  Lœvy  {Ztsch.,  t.  ii,  1859,  p.  559),  etc..  (Cf.  Rev.  de  droit 
franc,  et  étranger,  t.  v,  p.  98  et  t.  vi,  p.  419,  les  articles  de  Bergson, 
et  Rev,  étr.  et  franc,  de  légisL,  t.  vu,  p.  849  et  t.  viii,  p.  109,  les  articles 
de  Mittermaïer)  * . 

En  France,  Garsonnet,  décédé  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  dans 
l'analyse  qu'il  a  donnée  en  1869  des  idées  d'Einert  (De  Vinfluence  de 
r abolition  de  la  contrainte  par  corps  sur  la  législation  commerciale) 
accepte  sans  réserve  le  système  de  l'engagement  par  déclaration  unilatérale 
de  volonté  (v.  notamment  p.  39  et  suiv.  de  cet  ouvrage).  Le  Code  civil 
allemand,  promulgué  le  18  août  1896  et  entré  en  vigueur  le  1^*^  janvier 
1900,  n'admet  l'engagement  unilatéral  que  dans  certains  cas  spéciaux, 
notamment  pour  le  titre  au  porteur  (art.  794).  Quant  au  titre  à  ordre,  il 
ne  s*en  occupe  pas  ;  mais  les  motifs  du  projet  de  ce  Code  exprimaient 
(t.  Il,  p.  690)  l'opportunité  d'étendre  cette  théorie  au  titre  à  ordre,  lequel 
échappait,  comme  matière  commerciale,  à  la  réglementation  du  projet  et 
qui  est  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1848  sur  le  change  devenue 
loi  générale  allemande  le  5  juin  1889,  et  qu'ont  laissé  subsister  telle 
quelle  les  Codes  de  commerce  de  1861  et  du  10  mai  1897. 

Sur  l'accueil  fait  à  cette  théorie  en  France  on  peut  consulter  dans  des 
sens  divers  :  Saleilles  {op.  cit.,  n**  145);  Wahl  (n®*  248  et  suiv.);  Worms 
(op.  cit.,  n°  75);  Champeau,  De  la  stipulation  pour  autrui,  p.  92; 
Lambert,  De  la  stipulation  pour  autrui,  p.  71  ;  Debray,  p.  88  et  suiv. 
A  noter,  parmi  les  décisions  jurisprudentielles  françaises  impliquant  ou 
paraissant  impliquer  la  validité  de  certains  engagements  unilatéraux,  un 

1.  Ce  système  est  d'origine  allemande.  G*est  bien  en  Allemagne  qu*il  devait  voir 
le  jour.  Tandis  en  effet  qu*à  Rome  le  rôle  principal  dans  les  contrats  était  tenu 
par  le  créancier  (tant  dans  l'ancien  contrat  per  œs  et  libram  que  dans  la,  stipulcUio 
et  dans  le  contrat  litteris),  dans  les  contrats  germaniques  c'est  au  contraire  le 
débiteur  qui  tient  la  place  prépondérante  ;  sa  promesse  forme  l'essence  du  contrat, 
l'acceptation  du  créancier  n'en  est  que  la  partie  accessoire  (Walil,  t.  i.  p.  34, 
n»'  35  et  36,  qui  cite  Siegel  Dos  Versprechen  als  Verpflichtungsgrunid,  §  §  1  et  s.) 
Ce  système  était  déjà  appliqué  dans  l'ancien  droit  germanique  pour  remédier  à 
Tincessibilité  des  créances  et  à  la  prohibition  de  la  représentation  judiciaire 
(Wahl,  n»  37). 
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jugement  du  trib.  Seine  du  5  janvier  1869  (D.  69.  3. 14)  qui  a  décidé  qu'un 
passant  qui  a  déclaré  vouloir  acquérir  un  article  tenu  par  un  marchand  de 
nouveautés,  au  prix  affiché  dans  la  vitrine,  peut  exiger  livraison  de  cet 
objel.  (Cf.  Wahl,  t.  i,  p.  19*,  note  1). 

50.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  critiques  qu'on  lui  a  adressées,  nous 
ferons  seulement  remarquer  que  cette  théorie  s'adapte  mieux  aux  titres  au 
porteur  qu'aux  titres  à  ordre.  En  effet,  quand  il  s'agit  de  titres  au  porteur,  on 
conçoit  que  le  souscripteur  puisse  s'engager  envers  tous  les  bénéficiaires 
à  la  fois,  sans  faire  intervenir  l'idée  de  contrat;  mais  quand  il  s'agit  de 
titre  à  ordre,  cette  idée  se  comprend  moins,  car,  dans  ce  cas,  le  débiteur 
a  vraiment  contracté  avec  le  preneur;  il  y  a  entre  eux  échange  de  volontés 
(Saleiiles,  op.  cit.  p.  302;  Worms,  p.  145;  Debray,  p.  95). 

51 .  Voici  quelques-unes  des  principales  conséquences  de  la  théorie  de 
l'engagement  unilatéral  : 

1^  En  cas  de  vol  du  titre  avant  l'émission  régulière,  ou  de  remise  du 
titre  contrairement  à  la  volonté  du  débiteur,  l'exécution  de  l'obligation 
peut  être  demandée  à  ce  débiteur  quoiqu'il  n'ait  pas  voulu  s'engager;  en 
effet  l'obligation  étant  née  par  le  fait  de  la  création  ou,  au  moins,  de  la 
rédaction  du  titre,  est  dès  ce  moment  définitive;  l'enlèvement  du  titre  n'y 
ajoute  rien.  C'est  principalement  en  vue  d'arriver  à  cette  solution,  que  l'on 
dît  nécessaire  au  crédit  des  litres  au  porteur,  qu'a  été  créée  la  théorie  de 
l'engagement  unilatéral.  Nous  avons  vu  (n^*  14  et  suiv.)  que  la  théorie  du 
contrat  conduit  à  une  solution  diamétralement  opposée. 

52.  2<»  Le  débiteur  ayant  contracté  une  obligation  directe  envers  le 
porteur  du  titre  quel  qu'il  soit  peut  payer  au  porteur  qu'il  sait  pertinemment 
n'être  pas  le  propriétaire  du  titre,  ce  qui  pourra  arriver  en  cas 
d'endossement  en  blanc. 

53.  3""  Le  débiteur  étant  directement  engagé  envers  le  porteur  du  titre 
à  l'échéance,  ce  dernier  n'a  aucun  lien  avec  ses  prédécesseurs  et  ne  peut 
pas  par  suite  se  voir  opposer  les  exceptions  nées  du  chef  de  ceux-ci. 

54.  4^  La  capacité  de  l'émettant  se  recherche  au  moment  de  la  rédaction 
da  titre,  c'est-à-dire  au  moment  de  la  signature,  ou  plut6t  à  la  date 
indiquée  sur  le  titre  comme  étant  celle  de  la  signature.  Dans  la  théorie  du 
contrat  on  décide  au  contraire  que  la  capacité  de  rémettant  doit  se  juger 
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à  l'époque  où  le  contrat  se  forme,  c'est-à-dire  au  moment  où  le  titre 
parvient  entre  les  mains  du  premier  preneur  (supra^  d?  12). 

55.  5°  L'incapacité  du  premier  preneur  ou  un  vice  de  son  consentement 
n'importe  pas;  ils  n'empêchent  pas  l'obligation  de  naître  puisque  le  droit 
a  été  créé  in  absoluto  par  la  rédaction  du  titre  qui,  dans  cette  théorie,  est 
un  titre  abstrait  (Wahl,  n^  402).  Le  débiteur  est  engagé  directement 
envers  le  porteur  quel  qu'il  soit  ;  ce  dernier  ne  tenant  pas  son  droit  du 
précédent  porteur,  n'étant  rattaché  à  celui-ci  par  aucun  lien,  pourra  agir 
contre  le  débiteur  nonobstant  l'incapacité  du  premier  preneur,  laquelle, 
par  conséquent,  ne  pourra  pas  entraver  la  circulation  du  titre.  On  a  vu 
plus  haut  (n«  32)  que  la  même  solution  devrait,  suivant  l'opinion  générale, 
être  admise  dans  la  théorie  du  contrat.  Mais  nous  avons  montré  que 
l'explication  qu'on  donne  de  cette  solution,  dans  la  théorie  du  contrat,  est 
inapplicable  aux  polices  d'assurance  sur  la  vie. 

56.  6"*  Le  droit  du  porteur  s'explique  uniquement  par  la  qualité  de 
créancier,  et  non  par  sa  qualité  de  propriétaire  ;  d'où  cette  conséquence 
qu'en  cas  d'endossement  en  blanc,  le  voleur  du  titre  est  créancier  et  peut 
par  suite  réclamer  le  paiement.  Cette  solution  a  été  vivement  critiquée 
(Wahl,  n»  734,  note  1). 

57.  7''  La  destruction  du  titre  entraine  la  perte  de  la  créance.  En  effet 
le  seul  créancier  c'est  le  porteur;  or,  s'il  devient  impossible  que  le  porteur 
représente  le  titre,  la  créance,  semble-t-il,  doit  disparaître  (Wahl,  n<>  1222). 

(A  «uirre;.  PAUL  BAILLT. 
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COMITÉ    MARITIME    INTERNATIONAL 
Résolutions  ▼otées  par  la  Goniérence. 


I.  Responsabilité  des  propriétaires  de  navires. 

La  solution  adoptée  par  le  Congrès  de  Londres  quant  à  la 
limitation  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  doit 
s'appliquer  : 
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1<>  Aax  dommages  causés  aux  digues,  quais  et  autres  objets  fixes 
quelconques  ; 

2^  Am.  contrats  conclus  même  par  le  propriétaire  du  navire,  dès 
que  leur  exécution  rentre  dans  les  fonctions  légales  du  capitaine, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  violation  de  ces  contrats  est 
due  à  une  personne  de  Téquipage  ou  non,  le  cas  de  faute  personnelle 
da  propriétaire  seul  excepté  ; 

3^  La  limitation  de  la  responsabilité  ne  doit  pas  s'étendre  aux 
gages  du  capitaine  et  de  l^quipage. 

II.  Assistance,  Sauvetage  et  Obligation  de  Secours. 

A.  Assistance  et  Sauvetage. 

i.  Il  y  a  lieu  de  régler  d'une  manière  uniforme  le  sauvetage  et 
Tassistance  dans  la  législation  des  différents  pays. 

2.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  législativement  le  sauvetage  et 
Tassistance. 

En  cas  d'assistance,  facultative  ou  obligatoire,  l'assistant  a  droit 
à  une  rémunération. 

La  rémunération  n'est  pas  due  si  le  service  rendu  reste  sans 
résultat  utile. 

Le  remorqueur  n'a  droit  à  une  rémunération  pour  assistance 
donnée  au  navire  par  lui  remorqué  :  1^  que  s'il  n'a  contribué  en 
quoi  que  ce  soit  par  sa  faute  ou  sa  négligence  à  mettre  ce  navire  en 
danger  ;  et  ^  que  s'il  a  rendu  un  service  exceptionnel,  qui  ne 
puisse  être  à  aucun  titre  considéré  comme  l'accomplissement  de 
son  contrat  de  remorquage. 

Le  pilote  et  l'équipage  n'ont  droit  à  aucune  rémunération,  même 
pour  efforts  et  travaux  extraordinaires,  tant  qu'ils  restent  dans  les 
limites  de  leurs  contrats  de  service. 

La  rémunération  ne  cesse  pas  d'être  due  quand  le  secours  est 
prêté  par  un  navire  appartenant  au  même  propriétaire  que  le  navire 
assisté. 

Les  personnes  qui  ont  coopéré  au  secours  malgré  la  défense  du 
capitaine,  sont  déchues  de  tout  droit  à  une  rémunération. 

3.  La  rémunération  doit  être  fixée  en  prenant  principalement 
pour  base  en  premier  lieu  les  efforts,  le  mérite  et  le  succès  de  ceux 
qui  ont  prêté  secours,  en  second  lieu  les  dangers  courus  par  le 
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navire  assisté,  en  troisième  lieu  la  valeur  des  choses  sauvées,  frais 
déduits. 

En  aucun  cas  le  juge  ne  doit  être  autorisé  à  allouer  une  quotité 
déterminée  des  objets  sauvés  ou  de  leur  valeur. 

4.  La  rémunération  est  due  par  le  propriétaire  du  navire  à  raison 
du  navire  et  du  fret  sauvés  ;  par  le  propriétaire  de  la  cargaison  à 
raison  des  marchandises  préservées. 

Les  personnes  sauvées  ne  doivent  pas  d'indemnité  ;  mais  les 
sauveteurs  de  vies  humaines  ont  le  ^roit  de  participer  à  la 
rémunération  allouée  pour  le  sauvetage  de  choses. 

5.  La  rémunération  est  due  aux  propriétaires,  au  capitaine  et  à 
réquipage  du  navire  assistant  dans  la  proportion  à  fixer  par  le  juge. 

6.  Tout  contrat  fait  en  présence  du  péril  par  ceux  qui  s'y 
trouvent  exposés,  en  vue  de  fixer  la  rémunération,  peut  être 
modifié  dans  ses  effets  par  le  juge. 

B.  Obligation  de  Secours. 

1^  Des  navires  entrés  en  collision  sont  légalement  obligés  de  se 
porter  secours  autant  que  les  circonstances  le  permet(ent; 

^^  Il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  Tobligation  légale  de  secours  pour 
d'autres  cas  que  l'abordage; 

30  L'obligation  de  porter  secours  en  cas  d'abordage  ne  doit  pas 
être  sanctionnée  par  une  présomption  de  faute  ;  il  appartient  aux 
lois  pénales  de  déterminer  les  peines  applicables  aux  contrevenants. 

L'armateur  n'est  pas  civilement  responsable  du  capitaine  à  raison 
de  ces  contraventions. 

Une  commission,  composée  de  lord  Alverstone  et  de  MM.  J.  G. 
Autran,  Louis  Franck,  Ch.  Le  Jeune,  Lyon  Caen  et  Dr.  F.Sieveking, 
est  chargée  de  préparer  un  projet  de  code  ou  de  traité  international 
sur  l'abordage,  le  sauvetage  et  lassistance  maritimes,  en  se 
conformant  aux  décisions  des  Conférences  d'Anvers,  Londres  et 
Paris. 

La  commission  ayant  pouvoir  d'augmenter  le  nombre  de  ses 
membres  s'est  adjoint  Sir  Walter  Philiimoro,  Dr.  C.  Stubbs  et  Dr. 
Alf.  Sieveking. 
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ASSURANCES  COiNTRE  L'INCENDIE 


NOTE  DE  IiA  COMPAGNIE  «  IiA  ROUENNAISE  u 

à  la 

DIRECTION   DE  L'ENREGISTREMENT   A  DU   TIMBRE 

en  réponse  à  sa  lettre  du  8  janvier  1001. 


La  Régie,  par  l'organe  de  son  Directeur  Général,  prétend  que 
l'impôt  dit  :  «  des  Pompiers  »  (Loi  du  14  avril  1808),  est  mis  à  la 
charge  personnelle  des  Compagnies  d'assurances,  que  celles-ci 
n'ont  pas  le  droit  de  le  récupérer  sur  les  assurés,  et  que  si  cette 
récupération  a  lieu,  elle  devient  une  surprime  d'assurances  et 
passible  alors,  conformément  à  la  loi  du  ±3  août  1871,  de  la  taxe  de 
10  Vo  (décimes  compris)  fixée  par  celte  loi. 

Nous  estimons  que  cette  prétention  n'est  pas  fondée  : 

1*^  Parce  qu'elle  s'appuie  sur  une  interprétation  inexacte  de  la  loi 
du  23  août  1871  ; 

f"  Parce  qu'elle  est  basée  sur  une  interprétation  arbitraire  de  la 
loi  du  14  avril  1898. 

■ 

lo  Interprétation  inexacte  de  la  Loi  du  23  août  1871. 
Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

Article  6.  —  Tout  contrat  d'assurances  mnritinu's  ou  contre  l'incondie, 
ainsi  que  toute  convention  j)ostérieure  contenant  prolongation  de  l'assurance, 
augmentation  dans  la  prime  ou  dans  le  capital  assuré  est  soumis  à  une  taxe 
obligatoire,  etc 

1**.  —  Pour  les  assurances  maritimes,  etc 

2®.  —  Pour  les  assurances  contre  l'incendie  et  annuellement  à  raison  de 
8  7o  du  montant  des  primes  (décimes  en  plus  :=  10  "/o)  ou  en  cas  d'assurances 
mutaelles,  etc 

Voilà  donc  le  texte  exact  de  la  loi.  —  Il  ne  peut  prêter  à  aucune 
interprétation;  dura  lex^  sedlex^  aussi  bien  pour  la  Régie  que  pour 
les  Compagnies  d'assurances. 

6 
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Ce  sont  bien  les  primes  d'assurtoces  qui  sont  assujetties  à  la 
taxe. 

Or,  la  Régie  prétend  que  Timpôt  récupéré  est  une  prime  ou 
surprime  d'assurances.  Elle  iHablit  une  fausse  synonymie  de  mot, 
ou  mieux,  elle  substitue  un  mot  à  un  autre,  pour  les  besoins  de  la 
discussion. 

Il  n'y  aurait  plus  de  loi  possible  en  France  si  chaque  citoyen  y 
substituait  pour  son  avantage  un  mot  à  un  autre  mot,   en   lui 
-  attribuant  un  sens  qu'il  n'a  pas,  mais  qu'il  croirait  être  utile  à  la 
défense  de  ses  intérêts. 

Qu'est-ce  qu'une  prime  d'assurances  ? 

Une  prime  d'assurances  est  un  taux  pour  cent  librement  débattu 
par  les  parties,  établi  suivant  le  danger  de  la  chose  assurée, 
moyennant  lequel  l'assureur  s'engage  à  indemniser  l'assuré  des 
pertes  résultant  de  cas  fortuits  ou  indépendants  de  la  volonté  de  ce 
dernier. 

Qu'est-ce  qu'un  impôt  ? 

L'impôt  est  une  charge  prescrite  par  l'Autorité  sur  certaines 
choses  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques. 

En  retenant  ces  deux  définitions,  il  est  impossible  d'admettre  un 
seul  instant  que  la  prime  veut  dire  impôt,  et  vice-versa. 

En  résumé,  la  loi  du  23  août  1871  n'a  entendu  taxer  que  les  primes 
d'assurances  pour  les  Compagnies  à  primes  fixes.  Chercher  dans  le 
texte  une  autre  définition  n'est  pas  admissible  et  quand  nous 
percevons  un  impôt,  ce  n'est  pas  une  prime  ou  surprime 
d'assurances. 

2<>  Interprétation  arbitraire  de  la  Loi  du  14  avril  1898. 

La  Régie  prétend  que  la  loi  du  14  avril  1898  a  mis  à  la  charge 
exclusive  des  Compagnies  l'impôt  de  6  francs  par  million  des  capitaux 
assurés  par  elles. 

La  Régie  s'appuie  sur  le  texte  de  la  dite  loi  : 

Les  Compagnies  et  Societe's  d'assurances  sont  assujetties  à  une  taxe  ûxe 
annuelle,  etc 

Vous  entendez  bien,  dit-elle  :  «  sont  assujetties  ». 

Par  conséquent  nul  doute  ne  peut  exister,  c'est  bien  vous  qui  devez  paj'er 
et  si  vous  récupérez,  ce  ne  peut  être  que  sous  forme  de  surprime. 
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A  ceci  nous  répondons  : 

Si  la  loi  du  14  avril  1898  dit  que  les  Compagnies  d'assurances 
sont  «  assujetties  ]»,  la  loi  du  29  décembre  1884  dit  aussi  que  le  droit 
du  timbre  (0  fr.  04  «/or)  sera  acquitté  par  les  Compagnies  d'assurances. 
Or,  ï  assujetties  »  ou  «  acquitté  par  »  nous  semble  parfaitement 
définir  le  même  esprit. 

Cependant,  il  n'est  jamais  venu  à  l'idée  de  la  Régie  de  percevoir 
la  taxe  de  10  Vo  sur  l'impôt  de  0  fr.  04  c.  «/oo  fixé  par  la  loi  du  29 
décembre  1884,  que  toutes  nos  Compagnies  récupèrent  sur  les 
assurés. 

Nous  retenons  également  un  autre  argument  de  la  Régie  : 

«  La  Loi  du  44  avril  »,  dit-elle,  «  n'a  pas  comme  la  loi  du  2.3  août 
»  1871,  frappé  le  contrat,  mais  bien  les  opérations  globales  des 
»  Compagnies  d'assurances  et  elle  a  fixé  cet  impôt  à  6  francs  par 
9  million  assuré  par  les  Compagnies  d'assurances  ». 

Nous  répondons  : 

Nous  renvoyons  encore  la  Régie  à  la  loi  du  29  décembre  1884. 

Cette  loi,  comme  celle  de  1898,  a  frappé  le  ckiff're  global  des 
capitaux  assurés  par  les  Compagnies  d'assurances,  puisqu'elle  dit  : 
«  La  Taxe  annuelle  est  fixée  (décimes  compris)  à  quatre  centimes 
par  mille  francs  du  total  des  sommes  assurées  contre  Vincendie  pour 
les  assurances  à  primes  fixes  »,  elc 

L'une  et  l'autre  de  ces  lois  fixent  un  tantième  sur  le  chiffre  global 
des  capitaux  assurés. 

L'une  et  l'autre  de  ces  lois  sont  silencieuses  quant  au  droit  de 
récupération  par  les  Compagnies  sur  les  assurés,  ni  Tune  ni  l'autre 
de  ces  lois  n'interdisant  aux  Compagnies  de  recouvrer  ces  impôts; 
encore  une  fois,  nous  demandons  à  la  Régie  pourquoi  ne  perçoit-elle 
pas  la  taxe  de  10  %  sur  l'un  et  l'autre  impôts,  qui  sont  parfaitement 
identiques  ? 

Nous  répondrons  pour  elle  que  la  règle  non  bis  in  idem^  est 
fondamentale  en  matière  fiscale  et  que  si  elle  a  suivi  cette  règle 
pour  la  loi  du  29  décembre  1884,  elle  ne  peut  y  déroger  pour  la  loi 
du  14  avril  1898. 

En  conséquence,  nous  estimons  que  les  Compagnies  d'assurancea 
ne  sont  assujetties  à  aucune  taxe  sur  les  impôts  qu'elles  récupèrent 
sur  les  assurés. 
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La  note  de  M.  Ilottois,  malgré  ses  très  judicieuses  et  très 
convaincantes  observations,  établissant  clairemenl  que  les  prétentions 
du  Fisc  ne  sont  nullement  fondét^s,  obtiendra-t-elle  L'ain  de 
cause  immédiatement  devant  la  direction  de  rEnrej^istrement  ? 
Logiquement,  il  en  devrait  être  ainsi;  mais  il  est  permis  d'avoir  des 
appréhensions  quand  on  connaît,  —  et  les  assureurs  la  connaissent 
trop,  —  la  ténacité  de  l'administration  connue  partie  prenante. 

Il  faut  se  défendre  pourtant,  et  ne  jamais  croire  à  l'inanité  de 
l'effort  quand  il  s'agit  de  la  revendication  des  droits  les  mieux 
fondés.  Le  Fisc,  nous  le  savons  bien,  a  toujours  des  raisons  que  la 
raison  ignore.  N'importe. 

On  aura  beau  torturer  et  cheviller  les  textes;  invo(iuer  hors  de 
de  propos  la  lettre  qui  tue,  il  est  inadmissible,  il  répugne  au  plus 
élémentaire  bon  sens  que  la  perception  d  une  taxe  donne  encore 
lieu  à  une  taxe.  A  ce  compte-là,  pounjuoi  s'arrêter  en  chemin  ? 
Pourquoi  ne  pas  frapper  d'un  nouvel  im[)6t  tous  les  impôts 
existants  ? 

Dans  l'espèce,  le  législateur  a  même  voulu  que  l'impôt  dont  il 
s'agit  fût  de  6  francs  nets  par  million,  sans  addition  d'aucuns 
décimes. 

Dire  que  les  Compagnies  n'ont  pas  le  droit  de  récupérer  sur  les 
assurés,  le  montant  de  l'impôt  dont  elles  ont  été  frappées  par  la  loi 
d'avril  1898,  c'est  ni  plus  ni  moins,  selon  nous,  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  contrats,  c'est  entrer  dans  la  voie  du  plus  dangereux 
arbitraire  et  cette  prétention  qui  ne  paraît  viser  aujourd'hui  que  les 
assurances,  qu'une  et  la  moindre  des  taxes  qui  les  atteint,  pourrait 
avoir  un  jour  des  conséquences  bien  plus  graves  et  plus  étendues. 

En  se  défendant,  c'est  encore  l'intérêt  général  que  sauvegardent 
les  Compagnies. 

IiA  PATENTE   DES   AGENTS  GÉNÉRAUX   D'ASSURANCES 

Il  n'est  pas  inutile,  tant  s'en  faut,  de  constater  une  fois  de  plus 
que,  dans  cette  question  de  la  patente  des  agents  d'assurances  et  de 
leur  assimilation  aux  agents  d'affaires,  les  prétendus  défenseurs  de 
la  loi  fiscale  sont  précisément  ceux  qui  la  violent,  par  ignorance  ou 
pour  tout  autre  motif. 

C'est  ce  qui  ressort  très  nettement  d'un  excellent  article  paru 
dans  le  Courrier  de  la  Creuse^  du  23  janvier. 


LA  PATENTE  DES  AGENTS  GÉNÉRAUX  D'ASSURANCES       69 

Pour  qu'une  profession  puisse  être  assimilée  à  une  autre  au  point 
de  vue  de  la  patente,  ii  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  l'administration 
des  contributions  directes  décide  qu'il  en  doit  être  ainsi,  et  que  le 
Conseil  de  préfecture  lui  donne  raison  ;  ii  faut,  et  il  est  essentiel, 
que  la  procédure  spéciale  instituée  par  la  loi  du  15  juillet  1880  qui 
régit  la  matière,  soit  rigoureusement  suivie,  car  en  matière  fiscale 
tout  est  d'application  stricte. 

Or,  pour  qu'un  commerce,  une  industrie,  une  profession  non 
prévus  nominativement  à  Tun  des  tableaux  annexés  à  ladite  loi, 
puissent  être  assimilés  à  ceux  qui  y  sont  directement  désignés,  et, 
à  ce  titre,  être  passibles  d'une  patente,  il  doit  y  avoir  un  arrêté 
d'assimilation,  pris  par  l'autorité  préfectorale,  en  conformité  de 
Varlicle  4  de  la  loi  sus-désignée. 

L'année  dernière,  justement  devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Creuse,  des  agents  d'assurances  réclamant  contre  une  assimilation 
qu  ils  jugeaient  avec  raison  injustifiée,  furent  condamnés  à  payer 
la  patente  ainsi  appliquée,  parce  que  l'administration  des 
contributions  directes  faisait  répondre  par  son  inspecteur  d'alors, 
que  le  Conseil  d'Etat  s'était  prononcé  et  qu'il  était  de  jurisprudence 
constante  que  les  agents  d'assurances  étaient  agents  d'aflaires. 

Et  précisément  rien  de  tout  cela  n'est  exact.  Jamais  le  Conseil 
d'Etat  ne  s'est  prononcé  dans  le  sens  absolu  et  général  que  Ton 
invoque. 

Dans  telle  ou  telle  espèce,  il  a  pu  décider  que  certains  agents 
d'assurances  étaient  en  même  temps  agents  d'affaires,  mais  il  n'a 
jamais  entendu  dire  que,  par  violali(!>n  de  l'article  4  de  la  loi 
du  15  juillet  1880,  un  agent  d'assurances,  qui  n'est  qu'agent 
d'assurances,  pouvait  être  imposé  comme  agent  d'affaires,  sans 
arrêté  préalable  d'assimilation. 

Les  mêmes  prétentions  du  fisc  vont  assurément  se  renouveler 
celte  année,  et  s'étendre  peut-être. 

Avis  aux  Agents  généraux. 

Avis  surtout  aux  syndicats  :  que  leurs  membres  s'entendent 
pour  généraliser  la  résistance.  11  est  vraiment  temps  que  tous  ces 
procédés  de  taxation  illégale  et  arbitraire  prennent  fin. 

Les  agents  d'assurances,  en  défendant  leurs  droits,  auront  ainsi 
donné  un  bon  exemple  aux  autres  contribuables,  qui  peuvent  être, 
à  leur  tour,  victimes  du  bon  plaisir  des  agents  du  fisc. 
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A  part  un  ou  deux,  les  Conseils  de  Préfecture  donnent  tous  gain 
de  cause  aux  agents  d^assurances  qui  réclament  ;  de  plus  en  plus 
nous  devons  serrer  les  coudes. 

E.    G. 


* 


Bien  que  la  première  quinzaine  de  février  prenne  lin  aujourd'hui, 
nous  savons  quMl  resfe  bpn  nombre  d'adhrsions  en  retard  ;  c'est 
pourquoi  nous  reproduisons  l'appel  fait  à  leurs  collègues  par  les 
Agents  généraux  de  l'Aisne. 

L'initiative  est  louable  et  mérite  tous  les  encouragements. 

A  Monsieur  le  Président  du  Syndical  des  Agents  généraux 

d'assurances  d... 

Monsieur  et  cher  Collègue, 

Nous  avons  Tlionneur  do  vous  informer  que  le  Syndicat  des  Agents 
généraux  d'assurances  de  l'Aisne,  à  la  suite  de  la  réj)onse  de  M.  le  Ministre 
des  finances  à  notre  protestation  dn  25  mars,  a  décidé  de  jKjrter  la  question 
au  Sénat  et  à  la  Chambre  do^  députés. 

Pour  que  c<'tte  proti'station  soit  plus  énergie juc  et  partant  {ilus  efficace, 
notre  Syndicat  pense  à  d<'rnandcr  l'adhésion  de  tous  les  Syndicats  français. 

Dans  l'espoir  qnv  vous  V(Mis  rallienv.  à  la  cause  commune,  nous  vous 
adressons  sous  ce  pli  le  modèle  des  deux  protestations  que  vous  voudrez 
bien  nous  retourner  signé,  dans  le  plus  bref  déb\i,  et  que  nous  joindrons  au 
dossier  qui  sera  déposé  dans  la  première  quinzaine  de  février. 

Veuillez,  etc. 

Pour  le  Bureau  : 

A.  Bigot,  président. 

Agent  général  du  Soleil, 

à  Laon  (Aisne). 

Les  Agents  généraux  d* assurances   à  Messieurs  les  Sénateurs  et   à 

Messieurs  les  Députés. 

En  réponse  à  une  st'rie  de  pétitions  émanant  de  Syndicats  d'Agents 
généraux  d'assurances,  pétitions  qui  lui  avaient  été  transmises  par  l'honorable 
M.  Ermant,  dé])uté  do  Laon,  M.  le  Ministre  des  finances  faisait  connaître, 
le  2G  juin  li)(M),  qut»  snii  administration,  liée  par  la  jurisprudence  formelle 
(lu  Conseil  d'Etat,  ne  }))uvait  réserver  un  accijeil  favorable  à  la  protestation 
des  bfyndicats  contre  la  pat('nt<^  d'agents  d'affaires  imposée  aux  Agents 
généraux  d'assuranc(\<. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  arguments  produits  par  les  pétitionnaires, 
arguments  admis  ])ar  j>lusieurs  Conseils  de  préfecture,  nous  pouvons  les 
résumer  comme  suit  : 

1°  Nous  ne  sommes  pas  des  agents  d'affaires  :  ncms  n'avons  ni  leur 
initiative,  ni  leur  indépendance  ;  nous  sommes  les  intermédiaires  salariés  et 
révocables  de  nos  Compagnies  et,  par  6uit<»,  des  cdmmis  ; 
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2^  En  tant  qu'agents  d'assurances,  notre  patente  est  payée  par  nos 
G>inpagnies  (droit  fixe  et  droit  pro})ortionnel)  et  les  locaux  dont  nous  nous 
servons  comme  bureaux,  sont  imposes  daks  notre  cote  {HTsonnelle  et 
mobilière  ;  nous  imposer  une  j)atente  d'agent  d'affaires,  c\'st  créer  un  double 
emploi  que  rien  ne  justifie. 

A  nn  autre  point  de  vu£,  nous  pouvons  nous  dire  (b»s  auxiliaires  de  l'Etat, 
des  percepteurs  d'un  genre  spécial  :  en  elTet,  si  nous  évaluons  à  5,000  francs 
(1/10)  la  part  qui  revient  au  Trésor  dans  les  primes  qui  nous  sont  j>ayées, 
étant  donné  que  nous  sommes  environ  20,000  agents  ;  c'est  donc 
10,000,000  de  francs  que  nous  versons  dans  les  caisses  du  ])ays  sans 
l'intervention  d'aucun  fonctionnaire  des  finances  ;  or,  non  seulement  l'Etait 
ne  nous  rétribue  pas,  mais  encore,  seuls  parmi  tous  les  travailbnu's,  nous 
]>ayerion8  double  patente  î 

Le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  (pii  est  une  des  garanties  assurées 
aux  patentables  contre  les  abus  d'une  faus-e  assimilation,  n'étant  pas  admis 
jiar  cette  assemblée,  nous  venons  à  vous,  Messieurs,  pour  vous  j>rier  de^ 
vouloir  bien  user  de  vos  prérogatives  de  législateurs  en  {provoquant  la 
Sîtnclion  législative  exig(»e  par  l'article  4  de  la  loi  du  L")  juillet  1880  j)our 
l'imposition  à  la  patente,  j>ar  voie  d'assimilati<»n,  des  professions  non 
dénommées  dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi. 

Les  débats  suscités  par  la  proposition  démontreront,"  nous  en  avons  la 
certitude,  que  le  législateur  actuel  est  d'accord  avec  le  législateur  de  1880 
en  exemptant  l'agent  d'assurances  du  paiement  de  toute  patente  directe. 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  respectueux  dévou(*ment. 


«  « 


Les   recours   au  Conseil   d'État 

De  nombreux  Conseils  de  préfecture,  se  basant  sur  la  loi  du 
15  juillet  1880^  ont  décidé  que  la  patente  d'agent  d'affaires  n'était 
pas  applicable  aux  agents  généraux  d'assurances.  Quelques-uns,  se 
basant  sur  des  décisions  de  fait  du  Conseil  d'Etat  ont,  au  contraire, 
donné  raison  à  l'administration  des  contributions  directes  en 
rejetant  la  réclamation  des  agents  indriment  imposés. 

Ceux-ci  ont  le  plus  grand  intérêt  à  faire  immédiatement  appel  au 
Conseil  d'Etat,  et  c'est  pour  répondre  aux  nombreuses  demandes  de 
renseignements  qui  me  parviennent,  que  je  publie  cet  article. 

Le  délai  du  recours  est  de  trois  mois  à  dater  du  jour  où  l'arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  a  ét)^  notifié  à  l'agent.  Il  a  lieu  sans  frais, 
et  l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat  n'est  pas  exigée.  Si  la 
cote  dépasse  trente  francs,  le  mémoire  d'appel  doit  être  rédigé  sur 
une  feuille  de  timbre  de  0  fr.  60  c. 

Le  recours  peut  être  déposé  à  la  sous-préfecture,  ou  à  la 
préfecture,  ou  adressé  directement  —  sans  afîranchir  —  à  M.  le 
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Président  de  la  Section  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat,  Paris. 
Quand  il  est  déposé  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture,  il  est 
marqué  d'un  timbre  qui  indique  la  date  de  l'arrivée,  et  il  est  transmis 
par  le  préfet  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'Etat.  Il  en  est 
délivré  récépissé  à  la  partie  qui  le  demande.  (Art.  61  de  la  loi  du 
22  juillet  1889). 

A  l'appui  de  sa  requête,  l'agent  d'assurances  n'est  tenu  que  de 
produire  la  notification  de  la  décision  du  Conseil  de  préfecture  qui 
lui  a  été  adressée.  S'il  juge  à  propos  d'y  joindre  une  expédition 
in  extenso  de  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  et  des  pièces  de 
l'instruction,  il  ne  saurait  être  fondé  à  demander  la  restitution  des 
frais  qu'il  aurait  déboursés  pour  se  procurer  ces  expéditions. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  confrères,  nous  publions  ci-après  un 
modèle  dont  les  intéressés  pourront  s'inspirer  : 

DÉPARTEMENT  ^1  ,    le  iOOÎ 

de 

COMMUNE 

^® A  Monsieur  le  Président  de  la  section  du 

PATENTES  contentieux  du  Conseil  d'Etat, 

art dn  rôle 

exercice  190...  Paris. 

Demande  en 

décharge  de  la  patente 

d^agent  d'affaires 


Monsieur   le   Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ce  pourvoi  contre  la  décision  du  Conseil 

de  préfecture  du  département  de qui   a   rejeté   la   demande   en 

décharge  de  la  patente  d'agent  d'affaires  que  je  lui  avais  adressée. 

J'y  joins  la  notification  qui  m'a  été  faite  de  cette  décision,  que  je  demande 
au  Conseil  d'Etat  de  bien  vouloir  infirmer  pour  les  motifs  suivants  : 

Je  suis  agent  d'assurances  et,  comme  tel,  je  paie  autant  de  droits 
proportionnels^  basés  sur  la  valeur  locative  de  mon  bureau,  que  je  représente 
de  brandies  d'assurances.   Les  droits  fixes  sont  payés  par  les  Compagnies. 

L'agent  d'assurances  n'est  point  compris  dans  les  tableaux  des  professions 
annexés  à  la  loi  du  15  juillet  1880.  Il  ne  peut  dont  être  soumis  à  la  patente 
d'agent  d'affaires  que  par  voie  d'assimilation. 

Or,  les  impositions  par  voie  d'assimilation  doivent  être  précédées  des 
formalités  indiquées  dans  l'article  4  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  notamment 
d'un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  la  proposition  du  directeur  des  contributions 
directes,  après  avis  du  maire. 

Dans  mon  département,  le  préfet  n'a  pas  pris  cet  arrêté  d'assimilation. 
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Mon  imposition  à  la  patente  d'agent  d'affaires,  qui  a  en  lieu  par  voie 
d'assimilation,  est  donc  illégale,  puisque  Tadininistration  ne  s'est  pas 
confonnée  aux  prescriptions  formelles  de  rarticlo  4  de  la  lui  précit<''e. 

Eu  maintenant  mon  imposition,  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  a  donc 
nolé  la  loi  et  approuvé  une  illégalité.  Le  fait  est  indéniable. 

C'est  pourquoi  je  demande  au  Conseil  d'Etat  de  vouloir  bien  faire  respecter 
k  loi  du  15  juillet  1880,  en  cassant  la  décision  du  Conseil  de  préfecture  et 
en  m'accordant  décharge  de  la  patente  d'agent  d'affaires  qui  m'a  été 
indûment  imj>osée. 

J'ai  Thonneur  d'être,  Monsieur  le  Président,  votre  obéissant  serviteur, 

(Signature  et  adresse). 

Nous  croyons   que,   présenté  sous  cette  forme,  le  recours  au 

Conseil  d'Ëtat  a  toutes  chances  d'aboutir.   Le  Conseil  d'Ëtat,  qui  est 

chargé  de  faire  respecter  les  lois,  ne  peut  vraiment  pas  proclamer 

que  l'administration  des  contributions  directes  a  raison    de    les 

violer  outrageusement. 

Guillaume  Corkec. 

[Indépendance  Bretonne). 
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AU     DELÀ     DE     liÉPAHGNE 

Observations  sur  quelques-uns  des  mobiles  de  la  prévoyance 

L'acte  d'épargne  est-il  simpliste  chez  les  Français?  Est-il  spontané? 
Apparaît-il  unitaire  et  tout  d'une  venue,  sans  complexité  subjective, 
sans  radicelles  mystérieuses  et  profondes,  sans  motifs  latents  et 
lointains  peut-être,  étroitement  circonscrit  en  ses  tendances,  à  peu 
près  limité  aux  tangibilités  du  présent  et  de  l'avenir  matérialisé,  — 
ce  présent  élargi  ? 

Ne  comporle-t-il  point  au  contraire,  en  dehors  et  au-dessus  de 
tout  cela,  ou  plutôt,  intimement  liée  à  tout  cela  par  une  sorte  de 
compénélration  cachée,  mais  très  active,  une  force  d'un  autre  ordre, 
constituant  peut-être  sa  causalité  la  plus  efl'ective,  sa  raison  d'ôtre, 
en  quelque  manière,  psychologique  et  dominatrice? 

L'acte  d'épargne,  même  lorsqu'il  surgit  tout  fruste  en  apparence, 
enfermé  dans  le  fait  extérieur  et  terre-à-terre  de  la  simple  mise  de 
côté,  du  vieux  «  bas  de  laine  »,  —  comme  autrefois,  —  n'implique-t-il 


74  MONITEUR   DES   ASSURANCES 

pas  cependant  un  élément,  même  un  faisceau  d'éléments  idéalistes, 
supérieurs  aux  conceptions  de  bien-être,  de  jouissance,  de  repos 
personnel  ? 

H  ne  nous  semble  pas  téméraire  de  penser,  et  nous  allons  essayer 
brièvement  d'établir  qu'il  en  est  ainsi. 

De  tous  les  mobiles  qui  incitent  à  l'épargne  chez  nous,  —  et  nous 
n'en  ferons  point  l'analyse  détaillée,  —  il  en  existe  un,  au  noioins 
virtuel,  qui  vise  au  prolongement,  à  la  continuité  du  moi,  de  la 
famille,  et  nous  dirons  aussi  de  la  société  elle-m<^me  :  au  passé,  par 
la  tradition  continuée,  il  rattache  le  présent,  et  par  l'efTort  actuel,  il 
solidarise  le  présent  avec  l'avenir. 

—  Pure  affirmation,  va-t-on  dire,  ou  simple  hypothèse  qu'aucun 
fait  ne  vient  justifier. 

—  Le  nierez-vous,  ce  mobile,  ce  pourquoi  latent,  semblable,  à 
certains  égards,  à  la  lumière  diffuse?  Vous  nierez  non  point 
l'évidence,  mais  la  certitude,  la  réalité  même. 

Il  ne  se  montre  nulle  part  et  il  agrt  partout,  comme  la  sève  qui 
vivifie  les  chênes.  On  ne  le  mesure  pas  par  la  métrique,  on 
n'additionne  pas  la  série  de  ses  effets,  la  quantité  des  résultats  qui 
lui  sont  dûs.  Est-il  certain  qu'on  ne  le  pourrait  faire?  Mais  soit.  Il 
ne  pèse  pas,  il  ne  nombre  point;  il  détermine,  il  donne  l'impulsion, 
il  rayonne.  Nous  disons  plus,  et  c'est  là  le  nœud  :  il  est  une  volonté. 

Depuis  longtemps,  depuis  toujours  on  épargne  en  France;  c/est 
une  des  grandes  qualités  de  notre  race  sous  le  rapport  économique. 
C'est  autre  chose  et  mieux  encore. 

Certains  caractères  de  cette  tendance,  atavique  si  vous  voulez, 
semblent  s'accuser  avec  une  force  et  un  relief  trop  particuliers,  pour 
n'avoir  qu'un  objectif  élroit,  temporaire,  séparé  et  séparatiste.  Nous 
épargnons,  —  tout  le  monde  épargne  en  notre  pays,  sous  diverses 
formes,  —  mais  ce  n'est  point  uniquement  pour  amasser,  pour 
avoir  davantage  aujourd'hui,  pour  se  donner  demain  une  plus 
grande  somme  de  bien-être,  de  satisfactions  latérales. 

A  ces  causes,  il  y  a  une  cause  supérieure,  prédominante,  qui  les 
relie  toutes.  Et  ce  n'est  pas  une  cause  limilativement  individualiste. 

Pour  notre  part,  nous  croyons  y  voir, —  dans  ses  petits  côtés  si  vous 
voulez  —  quelques-uns  des  signes  distinctifs  de  notre  génie  national  : 
l'indépendance,  l'aspiration  à  la  perpétuité,  l'action  créatrice,  une 
sorte  de  filiation  qui  se  continue  par  le  travail  réservé,  comme 
par  le  sang,  dans  toutes  les  classes  et  particulièrement  dans  celles 
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qui  tiennent  au  sol  de  plus  près.  Chacun  veut,  après  soi,  laisser 
quelque  chose  dé  soi,  bien  distinct,  dans  le  patrimoine  commun;  il 
entend  comme  une  voix  intérieure  qui  lui  murmure  au  fond  de 
l'âme,  en  une  langue  secrète  et  pourtant  connue,  le  :  Non  omnis 
moriar  du  poète  antique. 

El  pour  un  très  grand  nombre,  croyez-le  bien,  vous  les  sceptiques 
elles  positifs,  ce  joui'  sur  Tau  delà,  sur  l'irréel,  donne  un  charme 
plus  grand  aux  sourires  des  berceaux,  et  laisse  pénétrer  nous  ne  savons 
quoi  de  moins  sombre  dans  les  ténèbres  du  tombeau  qui  se  referme. 

Et  c'est  là  ce  qui  constitue  le  caractère  idéulisle  et  pacifique,  la 
physionomie  sui  generis  de  l'épargne  fran(;aise,  toute  despoir  et  de 
sérénité;  ce  qui  la  différencie  de  l'àpre  siruggle  fur  life,  et,  encore, 
du  besoin  de  confort,  lequel  s'accuse  bien  davantage  ailleurs. 

Et  c'est  aussi  ce  qui  fait  de  l'épargnant,  chez  nous,  un  prévoyant  à 
part,  à  la  fois  très  économe  et  très  désintéressé  :  c'est  pour  lui,  mais 
aussi  pour  les  siens,  pour  le  foyer,  pour  l'unité  familiale,  et  inôine 
pour  une  entité  plus  haute,  confus<';ment  entrevue,  qu'il  épargne; 
tout  cela,  bien  entendu,  en  bloc,  sans  les  mouvements  redexes, 
sans  les  détails  d'analyse  que  nous  esciuissons.  L'idée  maîtresse,  la 
dominante  n'y  est  pas  moins  et  se  fait  jour  parfois  de  la  façon  la 
plus  inattendue,  même  chez  les  enfants. 

—  Pourquoi  ce  livret  de  la  Caisse  d'épargne  ?  disait-on  à  un 
écolier  que  nous  avons  connu. 

—  Pour  m'aider,  quand  j'aurai  20  ans... 

—  Et  si  tu  meurs  avant  ? 

—  Pour  ma  sœur,  pour  mes  frères. 

—  Et  s*ils  meurent  aussi  ? 

—  11  y  a  toujours  quelque  chose  qui  ne  meurt  pas  en  France. 
Insisterons-nous?  Cela  ne  nous  semble  pas  nécessaire. 

Une  conclusion  se  dégage  de  ce  qui  vient  d'ètro  dit.  Il  a  été  parlé 
d'indépendance  ;  peut-être  est-il  bon  d'y  revenir  quelque  pou. 

Quand  le  père  prévoyant,  le  chef  de  famille  veut  garantir  le 
sort  des  siens,  par  l'assurance  sur  la  vie  ou  autrement  ;  quand  le 
jeune  homme  épargne  pour  s'établir,  pour  «  se  faire  une  position  » 
plus  tard  et  avoir,  dans  la  mesure  du  possible,  la  maîtrise  de  soi,  — 
nous  parlons  toujours  au  sens  économique  ;  —  quand  le  célibataire 
ou  le  vieux  couple  souscrit  un  contrat  de  renttî  viagère  ou  prépare, 
par  d'autres  voies,  toujours  autonomes  et  indépendantes,  la 
tranquillité  nécessaire  après  les  feuilles  d'automne;  nous  vous  le 
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demandons,  ont-ils,  ceux-là,  —  et  ils  sont  légion,  —  ont-ils  mis 
toute  leur  confiance,  placé  leurs  ultimes  espoirs  en  ce  dispensateur 
tout  puissant  qu'on  nomme  le  dieu-État?  Attendent-ils  de  lui  la 
manne  quotidienne,  et  le  paternalisme  officiel  leur  semble-t-il,  en 
cet  ordre  d'idées,  la  dernière  raison  des  choses? 

Ne  veulent-ils  pas,  au  contraire,  n'ont-ils  pas  voulu  toujours  être 
plus  libres,  plus  pleinement  possesseurs  de  leurs  œuvres  et  des 
fruits  de  leurs  labeurs,  en  attendant  moins  des  adjuvances 
extérieures,  en  ne  leur  demandant  rien,  si  possible? 

Leur  état  d'âme  n'est  point  socialiste,  ni  interventionniste,  tant 
s'en  faut.  Ils  croient  que  l'effort  personnel,  dans  les  conditions 
normales,  peut  et  doit  se  suffire,  à  condition  de  n'être  ni  absorbé, 
ni  dévié,  ni  contrecarré.  Se  suffire,  non  en  soi,  isolément, 
disjonctivement,  mais  par  la  convergence  et  l'entente,  par 
l'association,  enfin,  avec  toutes  ses  conséquences. 

Est-ce  une  tendance  à  l'abdication,  cela?  à  la  fusion  anonyme  de 
toutes  les  activités  productrices  dans  le  creuset  collectiviste  ? 

Le  lecteur  a  déjà  répondu. 

L'avenir  est  à  Dieu,  dit  le  poète. 

11  est  à  l'homme  aussi,  en  un  certain  sens.  Le  maître  de  Theure 

'est  celui  qui  le  prépare  de  loin,  lentement,  par  l'épargne,  par  l'ordre 

traditionnel,  par  la  prévoyance. 

p. 
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Gomme ntaire  pratique  de  la  loi  du  9  avril  1898,  par  E.  Pagot.  (Voir 
première  page  des  Annonces). 

C'est  une  sorte  de  revue  de  l'application  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
accidents. 

Nous  dirons  mieux,  un  guide  très  substantiel,  très  serré, —  une 
trentaine  de  pages  —  très  instructif  surtout  et  très  «  pratique  ï> 
enfin,  que  la  brochure  de  M.  E.  Pagot  dont  les  lecteurs  du  Moniteur 
des  Assurances  connaissent  d'ailleurs  la  grande  compétence. 

L'auteur  ne  se  promène  pas  à  tort  et  à  travers,  au  petit  bonheur, 
dans  les  sentiers  —  peu  fleuris  —  de  la  loi  du  9  avril  1898  :  il  en 
examine  consciencieusement  et  méthodiquement  tous  les  articles. 
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laissant  de  côté  la  question  de  doctrine,  la  discussion  théorique  qui 
serait  aujourd'hui  sans  portée,  il  apporte  pour  chaque  article,  au 
point  de  vue  concret,  les  renseignements  et  les  remarques  les  plus 
utiles,  les  mieux  appropriées. 

Des  observations  actuelles,  précises,  très  suffisantes,  sont  ainsi 
successivement  fournies  sur  le  risque  professionnel,  son  étendue, 
son  application,  ses  conséquences  ;  sur  les  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  la  loi,  sur  les 
indemnités,  leur  quantum,  les  divers  cas  et  circonstances  qui  y 
doDoent  lieu;  sur  les  frais  médicaux,  l'hospitalisation,  les  règlements 
de  rentes,  les  enquêtes,  constatations,  demandes  en  révision, 
privilèges  des  victimes  d'accidents,  etc.,  etc. 

Nous  ne  pouvons  suivre  pas  à  pas  M.  Pagot  dans  tous  les  détails, 
fort  sobres  du  reste  et  toujours  fort  clairs,  qu'il  donne  à  propos  de 
chaque  article  de  la  loi.  Mais  nous  voulons  noter,  en  ce  qui  concerne 
l'article  24,  sa  très  juste  remarque  que  «  cet  article,  comme  les 
suivants,  constate  et   consacre,     l'intervention    des    Compagnies 

d'Assurances  » d'où  cette  conséquence  que  dans  les  enquêtes  et 

les  tentatives  de  conciliation,  certains  magistrats  éludent  en  réalité 
la  loi  en  se  refusant  à  recevoir  les  agents  d'assurances  comme 
représentants  des  chefs  d'industrie. 

C'est  un  point  que  M.  Pagot  a  eu  grandement  raison  de  signaler, 
de  mettre  en  évidence  et  nous  pensons  que  les  assureurs  doivent  y 
attacher  quelque  importance. 

Défendons  nos  droits  et  surtout  ne  laissons  point  enfreindre  ceux 
que  la  loi  nous  accorde. 

Nous  ne  dirons  rien  de  plus  sur  le  Commentaire  pratique.  Il  faut 
que  tous  les  Assureurs  le  possèdent,  le  prennent  pour  guide  encore 
une  fois,  et  y  reviennent  chercher  les  éclaircissements  nécessaires 
dans  la  part  qu'ils  ont  à  prendre  à  l'application  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  accidents. 

11  ne  sera  pas  moins  utile  aux  industriels  et,  en  général,  à  tous 
les  assujettis  de  la  loi  en  question. 

Aussi  le  Moniteur  des  Assurances  se  fait-il  un  plaisir  de 
recommander  cette  brochure  qui,  selon  la  vieille  formule  — Multum 
in ;)ar»o  — contient,  en  peu  de  pages,  quantité  de  renseignements  à 
retenir  et  nous  dirions  volontiers  :  une  ligne  de  conduite  à 
suivre. 
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De  la  Vie  et  de  la  Mort,  le  Passé  et  le  Présent  de  Tai 

la  Vie,  par  M.  J.  Van  Schevichavex.  —  Vn  volume  in-8  raisin,  prix  ;  6  francs. 
—  Librairie  des  Assurances .  L.  Dul.\c,  8,  rue  Lamartine,  Paris. 

Les  études  concernant  les  assurances  et  plus  spécialement  celles 
qui  ont  trait  à  la  garantie  de  la  vie  humaine,  s'élendent  et  se 
multiplient  à  notre  époque.  Il  faut  s'en  féliciter  au  double  point  de 
vue  de  l'intérêt  général  qui  ne  peut  qu'y  gagner  beaucoup,  et  aussi 
des  progrès  de  diverses  sortes  qui  ne  manqueront  pas  d'en  résulter 
pour  l'institution  elle-même.  On  ne  désire  pas  ce  qu'on  ignore  dit 
la  vieille  maxime,  c'est  en  apprenant  à  mieux  connaître  l'assurance 
sur  la  vie  que  le  public  la  recherchera,  et  davantage  la  voudra. 

Aussi  éprouvons-nous  une  particulière  satisfaction  professionnelle 
à  signaler  aux  lecteurs  du  Moniteur  des  Assurances  l'ouvrage  si 
méthodique  et  si  instructif  de  M.  J.  van  Schevichaven,  —  qui  n'est 
point  d'ailleurs,  un  inconnu  pour  eux  :  —  De  la  Vie  et  de  la  Mort^ 
le  Passé  et  le  Présent  de  l'Assurance  sur  la  Vie. 

L'une  des  tendances  caractéristiques  de  notre  temps,  c'est  d'être 
à  la  fois  utilitaire  et  scientifique.  Or,  l'assurance  sur  la  vie  n'est-elle 
pas  la  science,  ou  tout  au  moins  une  branche  très  importante  de  la 
science  pratique  par  excellence,  nous  voulons  dire  l'économie 
politique  ? 

Et,  tout  l'indique,  le  siècle  qui  commence  verra  s'accentuer  de  plus 
en  plus  ces  deux  tendances  actuelles  —  et  logiques  —  des  esprits. 

L'ouvrage  de  M.  J.  van  Schevichaven  vient  donc  fort  à  propos 
pour  servir  la  cause  de  l'assurance  sur  la  vie  et  celle  des  assurables; 
il  apportera  sa  contribution  fort  importante  à  l'œuvre  toujours  en 
évolution,  d'amélioration  collective  et  de  préservation  individuelle 
contre  les  éventualités  nuisibles. 

Ce  volume  de  plus  de  200  pages  comprend  huit  chapitres  très 
nourris  avec,  en  abondance,  de  brèves  indications  marginales  qui 
sont  fort  utiles  aux  lecteurs. 

Après  la  partie  historique,  substantiellement  résumée,  l'auteur 
étudie  successivement  avec  clarté,  sobriété  et  précision,  les  bases 
de  l'assurance  sur  la  vie,  son  double  aspect,  moral  et  commercial, 
le  rôle  des  agents  tant  au  point  de  vue  professionnel  que  dans  leurs 
rapports  avec  le  public,  l'assurance  et  la  médecine,  la  surveillance 
officielle  des  Sociétés,  les  questions  juridiques,  etc. 

Nous  recommandons  particulièrement  ce  travail  consciencieux  et 
documenté,  qui  devra  figurer  en  bonne  place  dans  les  bibliothèques 
des  assureurs  et  des  économistes. 
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lies  GaissoB  départementales  (La  Caisse  de  la  Meuse)  devant  la  loi  et 

la  Justice. 

M.  C.  Habert,  directeur  du  Conseiller  des  Assurances  a  réuni,  dans 
une  brochure  de  vingt  pages,  une  foule  d'arguments  contre  les 
Caisses  départementales. 

Il  serait  difficile  de  mieux  faire,  c'est  pourquoi  nous  appelons 
yolonliers  Tattention  de  nos  lecteurs  sur  le  travail  de  notre  confrère. 
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La  Caisse  Générale  des  Familles- vie. —  Les  actionnaires  de  la  Caisse 
Générale  des  Familles-vie  ont  reçu  la  circulaire  que  voici  : 

Paris,  le  2  février  1901. 
Messieurs, 

Ainsi  que  voua  êtes  informes  par  la  lettre-circulaire  ci- jointe,  le  Conseil 
J*  Administra  tien  a  décidé  d'aj)peler  une  partie  du  capital  restant  dû  sur  les 
Actions  et  sur  les  Bons. 

Cette  résolution  est  motivée  [)ar  la  nécessité  d'augmenter  les  ressources 
mobilièn'S  disi)onibles  qui  constituent  le  fonds  de  roulement  de  notre  industrie. 

Il  est  facile  de  constater  en  se  reportant  aux  Comptes,  Bilans  et  Ktata 
{«nbliés  chaque  année  et  envoyés  à  tous  les  Actionnaires  après  approbation 
de  TAssembléc  générale,  que  les  encaissements  de  la  Compagnie,  consistant 
principalement  dans  les  primes  des  assurances  et  les  revenus  des  placements, 
toat  en  augmentant  dans  une  proportion  notable,  ne  sont  pas  devenus 
suffisants  pour  couvrir  les  sorties  de  fonds  nécessitées  notamment  par  les 
échéances  de  polices  de  1900  jusqu'à  1906. 

Ces  années  correspondent,  comme  vous  le  savez,  aux  grandes  productions 
eu  assurances  Mixtes  et  à  Terme  Fixe  des  années  1880  à  1886,  de  ti»lle 
s<>rte  que,  pendant  cette  période  exceptionnelle,  le  total  des  capitaux  à  payer 
par  la  Compagnie  dépasse  le  total  des  capitaux  qu'elle  a  à  recevoir. 

Le  dmseil  d'Administration,  en  prévision  de  cette  situation,  vous  a 
demandé  dans  les  Assemblées  générales  des  29  avril  1899  et  30  avril  1900, 
les  autorisations  nécessaires  pour  vendre  ou  hypothéquer  des  immeubles  afin 
de  subvenir  à  ces  besoins  de  trésorerie. 

Si  l'on  examine  le  Bilan  au  31  décembre  1899,  que  vous  avez  approuvé 
dans  votre    dernière    réunion,  on    reconnaît    que    l'actif   total    s'élevant 

à Fr.     83.720.766  10 

se  compose,  d'une  part,  de  placements  et  valeurs  divers 

pour 25.061.656  10 

et,  d'autre  part,  d'une  somme  restant  à  appeler  sur  les 

Actions  et  sur  les  Bons  de 8.659.100     3> 
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Cette  dernière  partie  de  l'actif  ne  fournit  à  la  Société  aucune  disponîbîlU<î 
d'espèces,  ni  aucun  revenu,  tant  qu'elle  n'est  pas  versée. 

Sur  les  25  millions  de  placements  divers,  nous  avons  réalisé  en  190O  les 
valeurs  que  nous  pouvions  avec  avantage  transformer  en  esjHHies. 

Mais,  aujourd  hui,  il  est  certain  que  malgré  leur  valeur  intrinst»que 
indiscutable  comme  actif  ou  placement,  la  plus  grosse  partie  du  surplus  des 
capitaux  placés  ne  rentrera  qu'à  des  échéances  successives  ou  encore 
indéterminées,  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  modifier  ou  que  nous  ne 
pourrions  rapprocher  dans  de  bonnes  conditions. 

Le  ConseÙ  d'Administration,  usant  donc  de  la  faculté  que  lui  confèrent 
les  statuts,  a  jugé  nécessaire  de  demander  aux  Actionnaires  le  versement 
des  deuxième  et  troisième  cinquièmes  sur  les  Actions  et  sur  les  Bons. 

Le  deuxième  cinquième  vous  est  demandé  immédiatement  ;  le  troisième 
cinquième  sera  appelé  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'article  17  des 
statuts,  c'est-à-dire  dans  le  courant  de  mai  prochain. 

En  résumé,  la  Compagnie  est  en  face  de  besoins  de  trésorerie  résultant 
de  ce  fait  qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  que  des  recettes  courantes  à  peu  }>rès 
uniformes,  tandis  que  ses  sorties  de  fonds  sont  variables  et  beaucoup  plus 
fortes  pendant  cinq  ans. 

En  demandant  aujourd'hui  aux  Actionnaires  de  transformer  partiellement 
en  espèces  leurs  engagements,  nous  ne  changeons  rien  à  la  situation 
commerciale  de  la  Société;  nous  ne  faisons  que  disposer  de  ressoiu-ces  dont 
l'existence  leur  a  été  rappelée  chaque  année  dans  les  Bilans  approuvés  par 
les  Assemblées  générales  et  dont  les  statuts,  en  mettant  les  appels  de  fonds 
à  la  disposition  du  Conseil,  prévoyaient  que  la  Compagnie  pourrait,  un  jour 
avoir  besoin. 

L'exactitude  avec  laquelle  MM.  les  Actionnaires  voudront  bien  répondre 
à  Tinvitation  de  leir  Conseil  aura  une  importance  capitale  pour  l'avenir  de 
la  Société  dont  le  fonctionnement  doit,  avant  tout,  se  j)oursuîvre 
normalement. 

Elle  prouvera  en  même  temps  que  le  crédit  dont  a  joui  la  Caisse  Générale 
des  Familles  pendant  plus  de  quarante  années  est  mérité  et  que  la  Société  a 
toujours  ofîert  les  garanties  dont  ont  besoin  les  opérations  des  Compagnies 
d'Assurances  sur  la  Vie. 

Veuillez  agréer,  M  ,  l'assurance  de  notre  parfaite  considération. 

Pour  la  Compagnie  : 
Le  Directeur  :  Le  Président  du  Conseil  d'Administration  : 

Alf.  Odier.  Baron  de  Livoib. 

La  Caisse  Générale  des  Familles  sur  un  actif  de  33  millions  a, 
actuellement,  8  millions  et  demi,  soit  plus  du  quart,  entre  les  mains 
des  actionnaires  à  l'état  de  capitaux  exigibles  mais  non  versés  et 
improductifs;  elle  est  amenée  à  recourir  à  ces  capitaux  par  la  voie 
de  l'appel  de  fonds,  pour  faire  face  pendant  cinq  ans  à  des  échéances 
de  polices  particulièrement  importantes  et  qui  dépassent  les 
encaissements  ordinaires  et  réguliers  de  la  Société. 

On  se  souvient  de  la  poussée  d'affaires  qui  a  signalé  les  années 
1878-1886;  la  Caisse  Générale  des  Familles  avait  réalisé  dans  cette 
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période  une  production  énorme  et  qui  n'a  pu  se  maintenir.  La 
Société  en  subit  aujourd'hui  le  conlre-coup  dans  la  venue  à  terme 
des  polices  alors  faites  pour  une  durée  de  20  ans. 

On  ne  doit  donc  voir  dans  la  mesure  prise  qu'une  opération  de 
trésorerie  motivée  non  par  une  insuffisance  de  Tactif,  mais  seulement 
par  la  composition  et  la  nature  de  cet  actif  dont  une  partie 
importante  est  immobilisée  ou  ne  pourrait  être  réalisée  sans 
désavantage. 

Concuirence  déloyale.  —  Le  Tribunal  civil  de  Châteaudun  a  rendu, 
le  14  décembre  dernier,  un  jugement  en  faveur  de  M.  Perrault, 
directeur  particulier  de  la  Générale^  à  Orléans,  con're  M.  C...,  agent 
d'assurances,  qui  a  été  condamné  pour  concurrence  déloyale. 


Mutualité  Générale.  —  Sous  ce  titre  il  vient  dYtre  fondée,  dans 
un  chef-lieu  de  canton  de  l'Est,  une  Société  d'assurances  qui  a 
l'intention  d'exploiter  à  peu  près  toutes  les  branches  ;  elle  y  ajoutera 
les  opérations  de  banque,  le  tout  appuyé  par  un  journal. 


Les  Prévoyants  de  l'Avenir.  —  Voici  la  motion  qui  a  élé  adoptée 
par  la  Chambre  des  Députés,  dans  une  séance  de  la  semaine 
dernière  : 

La  Chambre,  résolue  à  favoriser  le  développement  de  toutes  les  Sociétés 
de  prévoyance,  invite  le  Gouvernement  à  surseoir  à  l'oxécution  des  arrêtés 
ministériels  du  8  avril  1900,  afin  de  permettre  aux  Prévoyants  de  l'Avenir 
et  aux  Sociétés  similaires  de  reviser  leurs  statuts  eu  dehors  des  prescriptions 
de  la  loi  de  1898,  sous  réserve  que  chaque  part  d'intérêts  distribués  ne  pourra 
dépasser  une  fois  et  demie  le  capital  versé  et  do  poursuivre  devant  le 
Conseil  d'Etat  leur  reconnaissance  comme  établissement  d'utilité  publique. 


L'assnrance-accidents  et  la  Chambre  de  commerce  de  Cambrai.  — 

Nous  lisons  dans  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cambrai  : 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  s'était  vivement  intéressée  en 
1899  à  la  question  de  la  mutualité  dans  l'application  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail. 

A  ce  moment  là,  tous  les  petits  patrons,  voulant  se  défendre  contre  les 
prétentions  exorbitantes  des  Compagnies  syndiquées,  cherchaient  à  faire 
partie  de  Sociétés  Mutuelles  qui  présentaient  des  avantages  sérieux. 

La  Mutualité  Industrielle  qui  fut  fondée  à  cette  époque  et  qui  fonctionne 
fions  le  contrôle  et  la  surveillance  de  TEtat  nous  fait  parvenir  aujourd'hui  un 
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résume  des  opérations  qui  ont  été  pratiquées  par  elle  pendant  Tannée 
écoulée. 

Elle  conclut  que  la  Société  Mutuelle  peut  facilement  constituer  de  fortes 
réserves  en  opérant  d'importantes  répartitions  ;  et  qu*avec  une  cotisation 
égale  elle  réalise  un  excédent  supérieur  au  bénéfice  des  Compagnies,  excédent 
qui  profite  à  ses  sociétaires. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  prétentions  des  Compagnies  à 
actionnaires  se  sont  bien  modifiées  et  qu'aujourd'hui  presque  tous  les 
industriels  sont  arrivés  à  payer  les  mêmes  primes  qu'avant  l'application  de 
la  loi  de  1898.  Cela  n'enlève  rien  aux  avantages  des  Sociétés  Mutuelles, 
surtout  si  les  primes  qu'elles  demandent  ne  sont  pas  supérieures  à  celles  de 
ces  Compagnies. 

Quoiqu'il  y  ait  dans  cette  déclaration  une  large  part  d'illusions, 
on  aurait  peut-èlre  tort  d'en  dissimuler  la  portée. 

Au  lieu  de  se  faire  une  guerre  acharnée  —  nous  parlons  de 
quelques-unes  seulement  —  nos  Compagnies  feraient  beaucoup 
mieux  de  se  grouper  pour  arriver  à  une  entente  qui  satisferait  tout 
le  monde. 

Nous  pensons  que  la  chose  n'est  pas  impossible. 


Les  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  La  proposition  de  loi  que 
M.  Berteaux  a  déposée  dernièrement  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  que 
le  gouvernement  accepte  et  que  la  Chambre  a  renvoyée  à  la 
Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  tend  à  modifier 
l'article  28  de  la  loi  de  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Aux  termes  de  cet  article,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  qui 
accordent  à  leurs  membres  ou  à  quelques-uns  de  leurs  membres  des 
indemnités  supérieures  à  5  francs  par  jour,  des  allocations  annuelles 
ou  des  pensions  supérieures  à  360  francs  et  des  capitaux  en  cas  de 
vie  ou  de  décès  supérieurs  à  3,000  francs,  ne  participent  pas  aux 
subventions  de  l'Etat  et  ne  bénéficient  pas  des  avantages  accordés 
par  la  loi  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

D'autre  part,  d'après  le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  les 
sociétaires  qui  s^affilient  à  plusieurs  sociétés  en  vue  de  se  conslituerune 
pension  supérieure  à  360  francs,  ou  des  capitaux  en  cas  de  vie  ou  de 
décès  supérieurs  à  3^000  francs^  doivent  être  exclus  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  dont  ils  font  partie  sous  peine^  pour  la  Société,  de 
perdre  les  avantages  concédés  par  la  loi. 

M.  Berteaux  propose  de  remplacer  dans  cet  article  les  chiffres  de 
360  francs  et  de  3,000  francs  par  les  chiffres  de  720  et  de  6,000  francs. 
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Si  cette  modification  était  votée,  ce  dont  nous  douions,  les 
Sociétés  de  secours  jnuiuels  sortiraient  absolument  de  leur  rôle;  puis, 
après  cette  concession,  les  mutualistes  en  demanderaient  d'autres 
pour  arriver  au  but  que  nous  connaissons  tous  et  qu'ils  ne  cherchent 
même  plus  à  cacher. 

La  Nation-incendie.  —  Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  dans 
son  audience  du  3  janvier,  a  décidé  que  la  Aa//on  nouvelle  était  sans 
droit  de  poursuivre  Tappel  de  fonds  de  300  francs  adressé  aux 
actionnaires  de  la  Nation  ancienne. 

Elle  est  obligée,  en  outre,  de  tenir  compte  aux  liquidateurs  de 
la  Nation  ancienne^  des  sommes  qu'elle  a  indûment  reçues  de  ce  chef. 


La  Métropolitaine.  —  Sous  ce  litre,  M.  Maury,  Louis-François, 
vient  de  fonder,  à  Paris,  4,  rue  Rennequin,  une  Société  mutuelle 
d'assurances  ayant  pour  but  de  garantir  contre  les  accidents 
individuels  corporels  de  toute  nature,  tout  en  se  réservant  la  faculté, 
après  autorisation  de  l'assemblée  générale,  d'appliquer  son  système 
a  toutes  autres  catégories  d'assurances,  —  les  assurances  contre 
l'incendie,  sur  la  vie,  et  celles  régies  par  la  loi  du  9  avril  1898 
exceptées. 

Les  opérations  peuvent  s'étendre  à  toute  la  France,  aux  colonies 
et  à  l'étranger. 

Distinctions  honoriliques.  —  A  l'occasion  du  l**"  janvier,  le 
Ministre  du  Commerce  a  accordé  les  médailles  d'honneur  suivantes  : 
MM. 

Jacques  Amoux,  employé  au  Soleil  ; 

Auguste  Besson^  employé  à  la  Nationale  ; 

Paul  Boudin,  chef  du  bureau  de  la  réassurance  à  la  Nationale  ; 

Henri  Buron,  sous-chef  de  bureau  à  la  Nationale; 

Théophile  Cabrol,  chef  de  comptabilité  à  la  Nationale  ; 

Eugène  Châtelain,  sous-chef  du  bureau  de  la  comptabilité  au 
Soleil  ; 

Guillaume  Chaudesaignes,  chef  du  bureau  des  archives  au  Soleil; 

Charles  Denoyer,  inspecteur  à  la  Nationale  ; 

Victor  de  Rochetin,  employé  à  la  Nationale  ; 

Lucien  Deschamps,  employé  au  Soleil  ; 

Ernest  Dezobry,  employé  à  la  Nationale  ; 
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Michel  Ducrot,  employé  au  Soleil  ; 
■  Auguste  Fèvre-Croué,  inspecteur  à  V  Urbaine  ; 
Charles  Gévril,  employé  à  la  Nationale  ; 
Jean  Ignac,  dit  Firmin,  employé  à  la  Nationale  ; 
Jules  Jouard,  chef  du  bureau  des  sinistres  à  la  Nationale  ; 
Pierre  Protheau,  inspecteur  au  Soleil. 

Au    sujet   de  VExposition   Universelle^   sont   nommés  officiers 
d'académie  : 
MM. 

Astresse,  avocat,  publiciste; 

D'Aigurande,  Sous-Directeur  de  la  Prévoyance-accidents  ; 

Clamagirand,  secrétaire  du  Congrès  des  Actuaires  français  ; 

Dulac,  Directeur  de  la  Librairie  des  Assurances  ; 

Lacordaire,  commissaire-contrôieur  des  Sociétés  d'assurances 
accidents  ; 

Leroy,  rédacteur  en  chef  et  propriétaire  de  la  Semaine. 

Nos  compliments.  

M.  V.  Saintin  a  été  nommé  courtier-jùré  d'assurances,  près  la 
Bourse  du  Havre,  en  remplacement  de  M.  E.  Sorel,  démissionnaire 
en  sa  faveur. 


L'Eternelle  en  Italie.  —  On  lit,  sous  ce  titre,  dans  le  Boliettino 

délie  Assicurazioni  du  20  janvier: 

«  Selon  ce  qu'on  affirme,  cette  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents 
et  la  grêle  doit  venir  s'établir  eu  Italie,  sous  la  direction  de  l'honorable 
M.Camille  Crovato,  repre'sentant  de  la  Compagnie  d'assurances  Le  Monde,  » 

Le  choix  de  M.  Crovato  est  excellent;  toutefois  les  démarches  que 

fait  Y  Eternelle  près  du  Gouvernement  italien  ne  sont  pas  encore 

terminées. 

Union  nationale  agricole,  de  Toulouse. —  Nous  donnons  ci-dessous 
le  résumé  des  opérations  de  V  Union  nationale  agricole^  contre  les 
risques  agricoles  et  les  accidents  individuels,  pendant  Tannée  1900. 

Nombre  de  sociétaires 1.300 

Encaissements Fr.     90.000 

Sinistres  et  frais  de  règlements 45 .  000 

Ajoutons  que  les  sinistres  ont  toujours  été  payés  intégralement. 
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La  Prusse  et  les  Compagnies  américaines.  —  Sous  ce  titre  :  Le 
motif  de  la  Prusse^  un  journal  spécial  de  New- York,  The  Insurance 
advocat,  cité  par  la  Review  de  Londres,  en  son  numéro  du  16  janvier,  a 
publié  un  article  tendancieux,  où  il  est  très  clairement  laissé  entendre 
que  la  difficulté  entre  les  Compagnies  américaines  et  le  Gouvernement 
prussien  serait  motivée  dans  une  certaine  mesure,  car  il  y  a  autre 
chose,  par  les  sentiments  hostiles  des  Compagnies-vie  allemandes. 
C'est  insinuer  que  la  concurrence  des  soi-disant  géantsiransatlanliques 
leur  ferait  peur  ! 

Si  la  Prusse,  dit  en  substance  le  journal  en  question,  change  de 
tactique  et  se  présente  un  rameau  d'olivier  à  la  main  en  faisant 
espérer  à  la  Mutual  Life  et  à  Y  Equitable  ({ue  les  conditions  d'autrefois, 
—  du  dernier  printemps  !  —  sont  toujours  susceptibles  de  revivre,  ou 
que  de  nouvelles  propositions  peuvent  être  étudiées,  il  n'y  a, 
néanmoins,  aucun  changement  dans  la  situation,  au  point  de  vue  de 
Tassurance.  La  Prusse  n'est  point  devenue  raisonnable  ni  sensible  à 
certaines  considérations,  ni  moins  affectée  par  les  jalousies  des 
Compagnies  du  pays, 

tt  Aussi  VEquitable  semble  indifférente  et  la  Mutual  Life  garde  sa 
sérénité.  »  C'est  presque  olympien  I 

Mais,  d'autre  part,  la  Prusse,  toujours  la  même  au  fond,  agit  avec 
politique  ;  une  nouvelle  lumière  Ta  éclairée  sur  l'importance  du 
pays,  —  du  pays  américain  —  elle  a  «  découvert  »  les  Etats-Unis  1 

Ëcoutez  l'explication  : 

Largement,  sinon  entièrement  par  la  tranquille  intervention  du 
président  de  la  New- York  Life^  M.  John  A.  Mac-Call,  un  bloc 
important  du  dernier  emprunt  allemand  a  été  très  facilement  placé 
à  New- York,  à  des  conditions  favorables.  Il  peut  être  fait  bien 
davantage  à  l'avenir.  La  Prusse  ne  voit  pas  cela  d'un  bon  œil,  certes, 
mais  elle  est  obligée  d'en  tenir  compte  :  elle  aurait  bien  dû  connaître 
rOncle  Sam  plus  tôt. 

La  fin  de  l'article  est  surtout  à  rapporter,  on  y  voit  percer  le  bout 
de  l'oreille;  c'est  \^  Neio-York  Life  ({vA  s^  fait  élégamment  casser 
l'encensoir  sur  le  nez  :  «  Le  distingué  financier  qui  est  à  la  tête  de 
la  New-York^  sans,  du  reste,  prétendre  aplanir  les  voies  à  ses 
concurrents,  allongés  loin  derrière  lui  sur  le  chemin,  —  attrapez, 
messieurs  de  VEquitable  et  de  la  Mutual  Life^  —  paraît  avoir  mis 
flepaatiquement  la  main  sur  la  clé,  et  la  porte,  en  s'ouvrant,  a  fait 
un  bruit  du  diable.  » 
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Il  a  le  triomphe  modeste,  M.  Mac-Call.  Pour  un  contraste,  c'est  un 
contraste  avec  les  mines  dégoûtées  de  V  Equitable  et  de  la  Mutual  Life. 

C'est  égal,  l'aveu  échappé  à  la  plume  du  journaliste  américain  que 
la  ((  Prusse  n'est  pas  devenue  raisonnable  »  laisse  à  penser  sous 
quelles  fourches  caudines  a  dû  passer  la  iVc«/;- ForA:,  avec  sa  clé. 
Elle  a  peut-être  même  tout  un  trousseau  à  la  main,  mais  certainement 
aussi  des  boulets  aux  pieds. 


La  Munich.  —  La  Mihiich-rdnssurances  accuse,  pour  le  dernier 
exercice,  un  profit  net  de  J, 088, 552  marks,  contre  2,244,519  marks 
l'année  antérieure.  Cette  réduction  est  due  à  la  branche-incendie, 
qui  solde  ses  comptes  du  dernier  exercice  par  une  grosse  perte. 


Allemagne.  —  La  Thuringia,  —  Il  est  maintenant  certain  que  la 
Thuringia,  d'Erfurt,  va  réassurer  toutes  les  afTaires  de  la  Thuringiay 
de  New- York,  qui  opérait  dans  un  certain  nombre  d'Etats  de  TUnion 
américaine. 

La  Thuringia^  d'Erfurt,  vient  d'être  admise  à  opérer  dans  l'Etat  de 
New-York. 


La  British  natural  Premium  en  Italie.  —  Le  journal  IlCommercio 
linliano  nous  dit,  en  son  numéro  du  13  janvier,  que  cette  société 
anglaise,  qui  a  une  succursale  pour  rilalie  à  Home,  fait  organiser 
activement  par  la  direction  de  cette  succursale  des  agences  dans 
toute  .la  péninsule,  «  avec  un  personnel  bien  recruté  y>. 

Cela  ne  fera  pas  que  le  système  soit  plus  viable,  et  que  les  naïfs 
qui  souscriront  aient  le  droit  de  se  croire  assurés  sur  la  vie. 

Ce  n'est  vraiment  pas  au  moment  où  les  dernières  créations 
assessment  s'effondrent  partout,  qu'il  faut  accorder  crédit  au  système. 


Le  mémorandum  des  Compagnies-vie  anglaises  au  Gouvernement 
allemand.  —  Les  Compagnies  anglaises  d'assurances  sur  la  vie 
opérant  en  Allemagne,  ont  fait  remettre  au  Gouvernement  allemand, 
par  rambassadeur  de  Sa  Majesté  Britanniciue,  un  long  mémorandum 
où  se  trouvent  énoncées  diverses  observations  concertiant  le  projet 
de  loi  qui  a  été  approuvé  par  le  Bundesrath  en  juillet  de  l'année 
dernière,  et  doit  venir  prochainement  en  discussion  au  Reichstag. 
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Voici,  à  ce  sujet,  quelques  appréciations  que  nous  traduisons  de 
la  Reviewy  de  Londres,  n<»  du  30  janvier.  Après  certaines  remarques 
d'an  caractère  général  sur  la  nation  allemande,  la  Review  poursuit 

ainsi: 

Mais  si  le  Gouvernement  allemand  se  propose  se'rieusement  d'exclure 
toutes  les  Compagnies  d'assurances  étrangères,  —  et  cela  paraît  être  le  cas, 

—  les  citoyens  allemands  doivent  s'attendre  à  voir  s'accroître  le  coût  de 
TassnraDce  chez  eux.  Ke  se  croyant  pas  suffisamment  garanti  par  ces 
moyens  nécessaires  d'investigation,  dont  usont  tous  les  gouvernements 
prudents,  afin  de  protéger  leurs  nationaux  contre  le.s  organisations  insolvables 
ou  douteuses  d'origine  étrangère,  le  Gouvernement  allemand  paraît  avoir 
déL'bérément  en  vue  l'exclusion  des  assurances  étrangères,  aussi  bien  les  unes 
que  les  autres.  Le  projet  de  loi  soumis  au  Reichstag  n'a  pas,  au  fond,  d'autre 
but,  puisqu'il  permet  aux  Compagnies-vie  allemandes  d'employer  leurs 
fonds  en  valeurs  rapportant  un  intérêt  supérieur  à  celui  que  pourront  retirer 
de  leurs  placements  les  sociétés  concurrentes. 

En  effet,  les  Compagnies  étrangères  sont  seulement  autorisées  à  employer 
la  moitié  de  leurs  recettes  de  primes  en  valeurs  pouvant  donner  un  intérêt 
favorable,  l'autre  moitié  devra  être  immobilisée  en  titres  ne  produisant  qu'un 
revenu  très  réduit.  Il  n'est  pas  contestable  que  des  dispositions  de  ce  genre 
et  de  cette  énergie  en  faveur  des  Compagnies  nationales,  constituent  l'effort 
le  plus  indiscutable  qui  ait  jamais  été  fait  à  l'encontre  des  étrangers,  par  un 
gouvernement  civilisé. 

Les  grandes  Compagnies  anglaises  qui  ont  des  succursales  en  Allemagne, 

—  nous  ne  disons  rien  dos  Comi)agnies  américaines,  —  ont  prouvé  qu'elles 
sont  en  mesure  de  fournir  aux  assurés  des  profits  plus  importants  que  les 
Compagnies  allemandes.  C'est  là  tout  leur  crime.  Et  c'est  à  cause  de  cela 
que  le  gouvernement  semble  pencher  vers  une  différence  de  traitement. 


Caisse  Nationale  d'assurances.  —  Sous  ce  titre,  M.  Van  Doorslaer, 
l'assureur  bruxellois  bien  connu,  vient  de  fonder  une  Compagnie 
coopérative  d'assurances  et  de  réassurances. 


Le  Mundus-Vie.  —  M.  L.  Bramsen,  ministre  de  l'Intérieur  du 
Danemark,  l'un  des  fondateurs  de  la  Compagnie  d'assurances  sur  la 
vie  Le  MunduSy  a  été  élevé  à  la  dignité  de  grand-officier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Les  promesses  de  bénéfices  des  Compagnies  américaines.  —  Toutes 
les  pratiques,  tous  les  procédés  de  bluffage  employés  naguère,  et  il 
n'y  a  pas  longtemps  encore,  par  les  Compagnies- vie  américaines, 
pour  endoctriner  les  assurables  par  le  mirage  de  profits  énormes 
—  et  toujours  illusoires  —  sont  décidément  condamnés,  môme  en 
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Amérique,  où  Ton  n'est  cependant  pas  difficile.  C'est  le  cas  pour  les 
fameuses  estimations  ou  promesses  dont  on  a  tant  joué  en  Europe. 

Une  feuille  de  Géorgie,  V Atlanta  Journal,  s'exprime  ainsi  à  ce 
sujet  : 

«  Il  y  a  ici  un  revirement  complet  contre  les  estimations  faites  i»ar 
les  Compagnies  d'assurances  pour  endoctriner  les  souscripteurs  par 
l'étalage  des  bénéfices,  dividendes,  etc.,  qu'ils  retireront  de  leurs 
polices,  après  une  certaine  période  de  durée.  Une  importante  Société 
a  interdit  à  ses  agents  de  fournir  des  «  estimations  :»  dans  le  but  de 
réaliser  des  souscriptions  de  polices. 

Certainement,  les  «  estimations  n  sont  un  des  plus  puissants 
arguments  pour  amener  les  assurables  à  souscrire.  Si  grande  est  la 
tentation  de  décrire  les  immenses  profits  qu'une  police  ne  peut 
manquer  de  donner  dans  l'avenir,  tout  spécialement  lorsqu'il  n'y  a 
pas  la  moindre  garantie  que  ces  profits  puissent  ôtre  réalisés  î!î  Mais 
le  jour  du  règlement  des  comptes  arrive  et  alors  les  assurés 
s'aperçoivent  que  les  belles  promesses  ne  se  sont  point  réalisées, 
que  les  bénéfices  sont  insignifiants,  comparativement  à  ce  qui  avait 
été  espéré.  » 

Et  c'est  ainsi  que  toutes  les  cordes  américaines,  même  les  câbles, 
en  apparence  les  plus  solides,  finissent  par  se  montrer  ce  qu'ils 
sont  en  réalité,  des  ficelles. 


Italie.  Mesures  législatives  contre  les  Associations  tontinières  et  les 
Sociétés  de  répartition.  —  Un  projet  de  loi  qui  a  l'approbation  du 
Ministre  de  TAgriculture  et  du  Commerce,  vient  d'être  présenté  à 
la  Chambre  italienne,  relativement  au  fonctionnement  des  tontines 
et  des  Sociétés  dites  de  répartition  ou  de  capitalisation.  En  voici 
les  conditions  principales  : 

1°  La  totalité  des  sommes  versées  par  les  associés  ou  intéressés,  moins  la 
partie  nécessaire  aux  frais  d'administration,  devra  être  employée  en  titres  de 
la  dette  publique  du  Royaume  d'Italie  ; 

2''  Ou  en  titres  d'autre  nature,  garantis  par  l'P^tat  italien  ; 

3"  Ou  eu  valeurs  émises  par  les  institutions  autorisées  à  pratiquer  le  crédit 
foncier  en  Italie  ; 

4®  Ou  en  biens  immobiliers  italiens,  libres  de  toute  hypothèque  ; 

5^  Ou  en  prêts  de  première  hypothèque,  sur  immeubles  de  bon  choix, 
placés  en  Italie,  et  pour  une  somme  (jui  ne  devra  pas  dépasser  la  moitié  de 
la  valeur  desdits  immeubles,  dûment  certifiée. 

D'autres  mesures  très  sévères  sont  proposées  concernant  les 
sommes  en  caisse,  les  dépôts  de  titres  et  de  certificats,  etc. 
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L'AIleanza-vita.  —  Nous  lisons  dans  le  journal  :  //  Commercio 
Italiano,  du  20  janvier: 

Pendant  Tannée  1900,  cette  Société  a  émis  2,141  polices,  pour  un  capital 
assnréde  Lires  :  17,436,816  16. 

A  propos  de  cette  Société,  mentionnons  les  polémiques  ardentes  qui 
forent  lieu.  rt»lativement  aux  conditions  de  sa  police.  Nous  en  reparlerons 
plus  longuement,  quand  le  temps  et  Tespace  nous  le  permettront. 

En  1899  YAlleanza  avait  fait  souscrire  1,743  polices,  pour 
L.  11,756,351  en  capitaux. 


Snisse.  Intéressante  décision.  —  Une  Compagnie  d*assurances  sur 
la  vie,  dont  le  siège  social  est  en  France,  ne  saurait  être  frappée  par 
rimpul  sur  les  ressources  et  revenus  dans  le  canton  de  Neuchâtel 
en  verlu  de  Tarticle  8  de  la  loi  cantonale  du  27  février  1892,  lequel 
ne  vise  que  les  Compagnies  ayant  leur  siège  dans  ce  canton.  On  ne 
saurait  d'ailleurs  assimiler  à  un  siège  dans  le  canton  le  domicile 
juridique  que  les  Compagnies  d'assurances  sont  tenues  d'y  élire  en 
exécution  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1887  sur  la  surveillance  des 
entreprises  privées  en  matière  d'assurance. 


AVIS 

Un  assureur  de  Constantinople,  très  sérieux,  offrant  de  larges 
garanties,  accepterait  la  représentation  d'une  importante  Compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie.  S'adresser  au  bureau  du  journal. 


Une  bonne  Compagnie  d'assurances  contre  Tincendie  demande  des 
agents  dans  tous  les  cantons. 

Remises  sérieuses.  —  Des  références  de  premier  ordre  seront 
exigées. 

Ecrire  au  Moniteur  des  Assurances, 


On  demande  à  acheter,  dans  la  région  de  VOuest^  un  portefeuille 
d'assurances  produisant  un  revenu  net  de  3  à  4,000  francs. 
Paiement  comptant. 
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REVUE  FINANCIERE  DES  ASSURANCES 


Les  actions  de  nos  premières  Compagnies-  Vie  sont  plus  recherchées 
depuis  que  Ton  connaît  les  résultats  sommaires  de  1900.  Ainsi,  la 
Générale  a  preneur  au-dessus  de  29,000  francs  et  n'a  vendeur  qu'un 
peu  au-dessous  de  30,000  francs.  La  Nationale  enregistre  dfs  demandes 
à  28,500  francs  et  le  PhéniT  à  33,000  francs.  L'Union  évolue  autour 
de  5,000  francs,  rente  en  plus  bien  entendu. 

Le  Monde  rencontre  preneur  à  210  francs,  V Urbaine  à  780  francs. 
On  sjgnale  plusieurs  affaires  en  Aigle  à  160  francs.  Nous  considérons 
le  prix  actuel  de  260  francs  pour  le  Soleil,  comme  favorable  à  des 
achats. 

La  France  se  traite  parfois  à  700  francs. 

En  Incendie  le  commencement  de  Tannée  semble  assez  chargé  en 
sinistres  ;  malgré  ce  début  médiocre  c'est  la  fermeté  qui  règne.  La 
Générale  dépasse  29,000  francs.  La  Nationale  qui  augmentera  sans 
doute  son  dividende  trouve  facilement  preneur.  D'assez  nombreuses 
affaires  ont  été  faites  en  Soleil  dans  les  4,000  francs.  Par  contre,  la 
France  a  quelques  vendeurs  à  11,000  francs  et  la  Paternelle  à  3,975  fr. 

La  Confiance  remonte  à  540  francs.  V Abeille  que  nous  avons 
signalée  est  très  ferme  à  2,025  francs. 

En  Accidents  on  signale  quelques  offres  sur  la  Préservatrice. 
V  Urbaine  revoit  le  cours  de  500  francs.  La  Caisse  des  Familles  a 
maintenant  des  offres,  par  répercussion, 

IL  T  A  ACHETEUR  DE  : 

4  Urbaine-Vie 790  » 

1  Phénix-Vie 32.500  » 

15  Patrimoine-Vie 70  » 

12  Monde-Vie 210  » 

1  Soleil-Incendie 3.950  » 

15  Foncière-Incendie 270  » 

2  Abeille-Incendie 2.020  » 

10  Métropole 75  « 

1  Aigle-Incendie 5.170  » 

10  Confiance-Incendie 530  » 

IL   T  A   VENDEUR  DE  : 

12  Monde-Incendie 212  ■ 

1  Paternelle 4.000  » 

5  Foncière-Vie 220  » 

7  Nord-Vie 480  » 

12  Soleil-Vie 260  » 

20  Caisse  des  Familles-Accidents 105  » 

5  Providence-Vie 135  « 

40  Société  Générale  des  assurances  agricoles  et  industrielles 85  » 

20  obligations        —               —                —                   —          155  » 
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NO   390.   —  15  Mars  1901.  —  34«  année. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


DU  DANGER  ET  DE  L'ÉVALUATION  DU  RISQUE  DANS 

L  EMPLOI  DE  L'AGËTTLÈNE 

Une  première  étude  sur  cette  question  nous  a  permis  de 
rechercher  quelles  étaient  les  meilleures  conditions  de  production 
de  Vacétylène,  en  même  temps  que  nous  avons  donné  quelques 
appréciations  sur  les  différents  modes  de  son  emploi. 

Nous  avons  fait,  des  appareils  et  des  divers  systèmes,  une 
classification  générale  en  trois  groupes,  pour  donner  la  mesure 
approximative  du  risque. 

Si  les  assureurs  hésitent  encore  à  accepter  ce  risque  sans  surprime, 
c^est  que  remploi  de  Tacétylène,  à  ses  débuts,  a  donné  lieu  à  de 
graves  accidents,  et,  que  Ton  ne  peut  pas,  au  moins  jusqu'à  présent, 
imposer  aux  personnes  qui  en  font  usage,  des  mesures  de  précaution 
qae  la  prudence  la  plus  élémentaire  commande. 

Si  nous  écartons  Tusage  de  Tacétylène  liquide,  dont  les  méfaits 
sont  très  nombreux,  nous  voyons  que  le  plus  souvent  les  accidents 
ont  eu  pour  cause  Tinexpérience  et  principalement  Timprudence 
des  manipulateurs. 

Chaque  particulier  peut  en  effet  installer  lui-même,  chez  lui,  une 
petite  fabrique  d'acétylène  et  construire  ses  appareils. 

Il  suffira  d'acheter  du.carbure  de  calcium,  de  le  mélanger  avec  de 
Veau  dans  un  appareil  qu'il  est  toujours  facile  d'imaginer. 

C'est  là,  croyons-nous,  la  principale  cause  de  tous  les  accidents 
que  nous  avons  eu  à  regretter. 
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On  pourrait  môme  s'étonner  à  bon  droit  de  ne  pas  en  constater  de 
plus  fréquents,  si  Ton  tient  compte  du  nombre  considérable  de 
personnes  qui  s'éclairent  à  Tacétylène  sans  demander  le  concours 
de  gens  du  métier. 

M.  le  Professeur  J. -H.  Vogel,  de  Berlin,  a  publié  un  tableau  où 
sont  relevés  les  causes  et  le  nombre  des  explosions  d'acétylène 
produites  au  courant  des  cinq  dernières  années. 

Reproduisons  ce  tableau  en  y  mettant  en  regard  le  nombre  des 
appareils  qui  ont  fonctionné,  en  Allemagne  seulement,  pendant  ces 
5  années  : 


DÉSIGNATION 


Causes  inconnues 

Expériences  faites  par  des  personnes 

non  compétentes 

Imprudences  avec  une  lumière.   .   . 

Acétylène  liquide 

Carbure  non  gazéflé 

Systèmes  défectueux 

Production  d'étincelles  par  suite  de 
frottement 

Total 

Nombre  des  appareils  construits.   . 


1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

TOTAL 

u 

1 

4 

5 

7 

17 

» 

1 

2 

5 

» 

8 

1 

10 

26 

17 

11 

6r, 

2 

1 

» 

0 

u 

3 

» 

» 

1 

0 

2 

3 

» 

M 

1 

» 

» 

1 

u 

» 

u 

» 

2 

2 

3 

13 

34 

27 

22 

99 

» 

500 

1500 

3000 

5000 

» 

Le  nombre  des  appareils  construits  est  approximatif;  mais 
au-dessous  certainement  de  la  réalité,  si  Ton  tient  compte  que  ces 
appareils  sont  ceux  construits  par  les  industriels  connus. 

Nous  avons  dit  tout  à  Theure  que  beaucoup  de  personnes 
construisent  elles-mêmes  leurs  appareils  et  cette  circonstance  aurait 
pour  effet  d'en  augmenter  considérablement  le  nombre. 

Enfin  nous  ne  faisons  rentrer  en  ligne  de  compte  que  les  appareils 
proprement  dits,  en  négligeant  les  brûleurs  à  acétylène  dont  la 
quantité  a  été,  en  Allemagne,  de  220,000  à  la  fin  de  Tannée  1899. 

Nous  voyons  d'après  Texamen  du  tableau  que  si  le  nombre  des 
appareils  construits  augmente  d'année  en  année,  le  nombre  des 
accidents  est  loin  d'augmenter  dans  la  môme  proportion. 

Il  en  a  du  reste  été  de  même  du  gaz  d'éclairage  ordinaire  qui  fît 
parler  de  lui  quand  on  commença  à  l'employer. 
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L'éclairage  électrique  nous  a  également  laissé  le  souvenir  de 
fréquents  accidents  à  ses  débuts. 

Du  reste  le  gaz  acétylène  décèle  sa  présence  par  une  odeur  d'ail 
très  caractéristique,  qui  a  pour  résultat  d*éviter  le  danger  parce 
qu'on  en  est  prévenu  facilement. 

Si  le  gaz  acétylène  est  facile  à  produire,  il  a  droit  à  quelques 
ménagements  dans  la  manipulation  qu'on  en  fait. 

C'est  donc  en  usant  de  ménagements,  en  réglementant  en  quelque 
sorte  son  emploi,  qu'on  le  fera  définitivement  entrer  dans  le  domaine 
de  la  pratique. 

Les  Compagnies  d'assurances  peuvent  aider  à  ce  résultat. 

Jusqu'à  maintenant,  en  considération  des  surprimes  qu'elles 
appliquent,  les  particuliers  éprouvent  quelque  hésitation  à  faire  des 
installations  chez  eux. 

Après  les  appréhensions  du  début,  il  ne  nous  semble  pas  que 
l'industrie  de  l'acétylène  puisse  rester  longtemps  encore  sous 
rinfluence  d'une  exclusion  qui  entrave  son  développement. 

Il  existe  un  nombre  considérable  de  bons  appareils  producteurs 
de  gaz  acétylène,  avec  lesquels  les  accidents  sont  pour  ainsi  dire 
rendus  impossibles. 

Nous  avons  donné  dans  notre  précédente  étude  des  indications 
générales,  trop  générales  peut-être,  pour  arriver  à  une  classification 
précise. 

Il  y  a  lieu,  croyons-nous,  de  resserrer  cette  classification  et 
d'arriver  à  une  conclusion,  en  indiquant  les  moyens  suivant  lesquels, 
ànotre  avis,  l'entente  peut  s'établir  entre  les  constructeurs  d'appareils 
et  leurs  clients,  aussi  bien  qu'avec  les  Compagnies  d'assurances. 

Celles-ci  évidemment  doivent  exiger  des  garanties  indispensables 
et  n'admettre  le  risque  acétylène  que  pour  autant  qu'il  n'est  pas 
plus  grave  que  celui  du  gaz  d'éclairage  ordinaire. 

Acétylène  liquéfié. 

Son  emploi  présente  encore  trop  de  danger  pour  que  nous 
paissions  le  recommander  à  la  faveur  du  public  et  des  Compagnies 
d'assurances. 

Bon  nombre  d'accidents  sont  dûs  à  Tacétylène  liquéfié  et  il  en 
sera  ainsi,  tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  les  moyens  efficaces  de 
prévenir  son  action  intempestive.  On  n'en  fait  du  reste  pas  un  usage 
fréquent,  à  cause  justement  des  inconvénients  qu'il  présente. 
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A  signaler  Tapplication  qu'on  fait  du  gaz  dissous  dans  Tacétone  et 
qu'on  enferme  dans  des  récipients  métalliques  tels  que  ceux 
employés  depuis  déjà  longtemps  pour  Toxygène  liquéfié  et  Tacide 
carbonique. 

Des  règlements  de  police  en  prévoient  la  manipulation. 

Ces  règlements  fixent  notamment  les  épreuves  que  doivent 
supporter  ces  récipients. 

L'usage  de  ces  produits  n'est  pas  encore  entré  suffisamment  dans 
la  pratique,  pour  que  nous  puissions  en  parler  en  toute  connaissance 
de  cause.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  Tacétylène  liquéfié  est 
beaucoup  plus  dangereux  que  le  gaz,  parce  qu'il  peut  engendrer  des 
accidents  alors  même  qu'on  aura  observé  à  son  égard  toutes  les 
mesures  de  précaution  nécessaires. 

Une  simple  friction  entre  des  parties  métalliques  produisant  une 
étincelle  peut  amener  l'explosion;  de  même,  la  compression  brusque, 
le  choc,  la  brisure  du  récipient,  toutes  choses  qu'il  est  difficile  dé 
prévoir,  encore  plus  difficile  d'éviter. 

Garbure  de  calcium. 

On  doit  distinguer  dans  la  fabrique  de  carbure  de  calcium,  la 
fabrique  elle-même  et  le  dépôt  de  carbure. 

Si  la  fabrique  et  le  dépôt  sont  situés  dans  le  même  local,  il  y  aura 
lieu,  pour  les  Compagnies  d'assurances,  d'appliquer  une  surprime  à 
ce  risque,  cette  surprime  portant  sur  l'ensemble  des  bâtiments. 

Mais  si  l'on  a  pris  la  précaution  de  séparer,  dans  des  locaux 
distincts,  la  fabrique  et  le  dépôt  de  carbure  de  calcium,  on  pourra 
diminuer  considérablement  la  surprime,  si  les  conditions  suivantes 
se  trouvent  réalisées  : 

1»  Le  carbure  de  calcium,  au  fur  et  à  mesure  de  sa  production, 
devra  être  enfermé  dans  des  récipients  rigoureusement  clos  et 
apporté  au  dépôt.  Le  carbure  de  calcium  exige  du  reste  qu'on 
l'enferme  dans  un  vase  clos  pour  sa  bonne  conservation. 

2<>  Le  dépôt  de  carbure  devra  être  aménagé  de  façon  à  éviter  toute 
atteinte  du  carbure  par  l'eau. 

Par  exemple  : 

Surélever  autant  que  possible  ce  dépôt  pour  prévoir  l'atteinte  par 
l'inondation. 

Les  usines  productives  de  carbure  étant  souvent  construites  dans 
les  montagnes,  afin  d'utiliser  les  chutes  d'eau,  il  y  aura  lieu  de 
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préserver  les  dépôts  de  toute  atteinte  par  les  torrents,  la  plupart  du 
temps  sujets  à  grossir. 

Il  faudra  préserver  également  ces  dépôts  de  la  pluie. 

Eviter  Tinstallation  de  robinets  d'eau,  etc. 

Ces  dépôts  devront  être  ventilés  largement. 

Ils  devront  être  éclairés  par  la  lumière  du  jour. 

Enfin  il  sera  rigoureusement  interdit  d'y  entrer  avec  une  lumière      • 
à  feu  nu. 

Mieux  vaut  dans  ce  dernier  cas  interdire  absolument  rentrée  dès 
qu'il  fait  nuit. 

Quand  ces  différentes  conditions  seront  réalisées,  la  surprime 
pour  les  dépôts  de  carbure  pourra  être  minime. 

(A  fttivre;.  L.  ARRAOU, 

Ingénieur  d«8  Arts  et  Manufactures. 


ASSURANCES   CONTRE  LES  ACCIDENTS 


COMMENTAIRE  PRATIQUE  DE  LA  LOI  DU  9  AVRIL  1898 


INTRODUCTION* 

11  ne  s*agit  pas  ici  de  donner  un  commentaire  doctrinal  de  la  loi 
du  9  avril  1898;  cela  a  déjà  été  fait  par  de  savants  auteurs  qui  ont 
étudié  d'une  manière  approfondie  les  travaux  préparatoires  et  les 
conséquences  de  la  loi.  Nous  ne  nous  proposons  pas  davantage 
d'exposer  la  jurisprudence  qu'a  déjà  produite  sa  mise  en  vigueur, 
avec  les  inévitables  difficultés  auxquelles  elle  a  donné  lieu  :  cela 
est  TafTaire  des  Recueils  spéciaux  dans  lesquels  sont  publiées  et 
critiquées  les  décisions  nombreuses,  et  souvent  contradictoires,  qui 
sont  intervenues. 

Nous  voulons  seulement,  prenant  chacun  des  articles  de  la  loi,  le 
faire  suivre  des  observations  et  des  renseignements  qu'une  pratique 
de  dix-huit  mois  pourra  nous  suggérer.  Nous  n'avons  pas,  bien 
entendu,  la  prétention  d*avoir  visé  tous  les  cas  qui  peuvent  se 
présenter  ou  prévu  toutes  les  diflicultés  qui  peuvent  surgir;  et  nous 
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nous  tiendrons  à  la  disposition  des  lecteurs  qui,  ne  trouvant  pas, 
dans  ce  commentaire  succinct,  la  solution  des  questions  qui  peuvent 
les  préoccuper,  voudront  bien  nous  les  soumettre. 


Observation  préléminaire 

La  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail,  publiée  dans  le  Journal  Officiel  du  10  avril  1898,  n'est 
entrée  en  vigueur  que  le  1^*"  juillet  1899.  Donc,  tous  les  accidents  arrivés 
jusqu'au  30  juin  1899,  à  minuit,  ont  été  et  sont  encore  régis  par  Tancienne 
législation  (article  1382  et  suivants  du  Code  civil),  et  c'est  à  ces  règles  du 
droit  commun  qu'il  faut  se  référer,  soit  pour  la  détermination  de  la 
responsabilité,  soit  pour  la  fixation  des  indemnités,  soit  pour  la  procédure 
à  suivre. 

Depuis,  et  y  compris  le  1^' juillet  1899,  ce  sont  les  dispositions  suivantes 
qui  sont  applicables  : 

Akticle  premier.  —  Les  accidente  survenus  par  le  fait  du  travail,  ou  à 
roccasion  du  travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  rindustrie  du 
bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de  transport 
par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  déchargement,  les  magasins  publics, 
mines,  minières,  carrières,  et,  en  outre,  dans  toute  exploitation  ou  partie 
d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  matières 
explosives,  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  machine  mue  par  une 
force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  dos  animaux,  donnent  droit,  au  profit 
de  la  victime  ou  de  ses  représentants,  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef 
d'entreprise,  à  la  condition  que  l'interruption  de  travail  ait  duré  plus  de 
quatre  jours.  —  Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pourront 
être  assujettis  à  la  présente  loi  par  le  fait  de  la  collaboration  accidentelle 
d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades. 

Le  principe  du  risque  professionnel^  fondement  de  la  nouvelle 
législation,  est  très  nettement  posé  par  cet  article;  il  en  résulte  que  la 
victime  d'un  accident  n'a  plus,  comme  sous  l'empire  du  droit  commun 
(articles  1382  et  suivants  du  Code  civil),  à  prouver,  pour  obtenir  une 
indemnité,  que  cet  accident  est  dû  à  la  faute  de  son  patron  ou  de  ses 
préposés,  à  la  défectuosité  de  l'outillage  ou  du  matériel,  etc.  :  il  suffit, 
pour  qu'il  soit  indemnisé,  qu'il  ait  été  blessé  dans  son  travail. 

Mais  il  faut  que  l'accident  soit  survenu  par  la  faute  du  travail,  ou  à 
l'occasion  du  travail,  et,  par  conséquent,  pendant  les  heures  de  travail. 
Ainsi,  par  exemple,  un  ouvrier  qui  serait  blessé  en  se  rendant  à  son 
travail  ou  en  en  revenant  ne  pourrait  invoquer  les  dispositions  de  la 
nouvelle  loi  ;  mais  s'il  l'était  en  allant  de  l'atelier  ou  de  l'usine  à  un  endroit 
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quelconque  où  il  doit  exécuter  un  travail  pour  son  patron,  il  n*est  pas 
douteux  qu'il  en  bénéficierait. 

On  remarquera  que  la  loi  s'applique  non  seulement  aux  ouvriers,  mais 
encore  aux  employés,  et  il  faut  entendre  par  là,  sans  distinction  de  sexe 
ou  d'âge,  les  employés  de  tout  ordre,  comptables,  chefs  d'atelier, 
ingénieurs,  directeurs  même,  tous  ceux,  en  un  mot,  qui,  dans  une 
exploitation,  assujettie  à  la  loi,  reçoivent  un  salaire,  des  appointements, 
une  rémunération  quelconque. 

Une  conséquence  capitale  de  ce  principe  du  risque  professionnel,  c'est 
le  caractère  forfaitaire  de  l'indemnité,  c'est-à-dire  que,  la  victime  ou  ses 
représentants  ayant  toujours  droit  à  cette  indemnité,  elle  sera  souvent 
inférieure  à  ce  que,  dans  tel  cas  particulier,  elle  aurait  pu  être,  sous 
1  ancienne  législation  ;  mais,  par  contre,  et  dans  tel  autre  cas  particulier, 
elle  sera  exigible,  tandis  que,  d'après  cette  même  législation,  il  n'aurait 
été  rien  dû  :  c'est  donc  là  un  véritable  forfait  légal  sous  réserve,  bien 
entendu,  des  dispositions  de  l'article  20  de  la  loi,  relatives  à  la  faute 
inexcusable  de  la  victime  ou  du  patron. 

L'énumération  contenue  dans  l'article  1^'  n'est  pas  limitative,  mais 
simplement  énonciative;  il  en  résulte  que,  comme  toutes  les  dispositions 
analogues,  celle-ci  donne  lieu,  dans  l'application,  à  certaines  difficultés 
d'appréciation.  Ce  qu'on  peut  dire,  d'une  façon  générale,  c'est  que,  en 
dehors  des  professions  nommément  désignées,  on  doit  considérer  comme 
tombant  sous  l'application  de  la  nouvelle  loi  toute  industrie,  toute 
profession  qui  a  pour  but  et  pour  objet  la  transformation  des  matières 
premières  ou  de  certains  produits  en  d'autres  produits;  et  que,  au 
contraire,  les  professions  dans  lesquelles  on  se  contente  d'acheter  pour 
revendre,  sans  transformation,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  loi.  Les 
commerçants,  sauf  exception,  n'y  sont  pas  assujettis.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple  (et  sans  qu'il  soit  possible  de  donner  ici  une  nomenclature 
complète),  des  négociants  en  vins  n'employant  pas  de  machines,  des 
grainetiers,  des  bouchers,  des  maréchaux-ferrants,  des  marchands  de 
chevaux,  etc.,  etc. 

Si  bizarre  que  cela  paraisse,  la  question  s'était  posée  de  savoir  si 
un  commerçant  non  assujetti  par  sa  profession  même,  mais  faisant 
ses  propres  transports,  livrant  lui-même  à  sa  clientèle  avec  des 
voitures  lui  appartenant,  ne  devrait  pas,  pour  cette  partie  spéciale 
de  ses  opérations,  être  considéré  comme  un  entrepreneur  de  transports. 
Evidemment  non,  à  notre  avis,  quoique  certains  tribunaux  aient,  à 
tort,  jugé  le  contraire. 
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Art.  2.  —  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  Tarticle  précédent  ne 
peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur 
travail,  d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  la  présente  loi.  —  Ceux 
dont  le  salaire  annuel  dépasse  2,400  francs  ne  bénéficient  de  ces  dispositions 
que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit 
qu'au  quart  des  rentes  ou  indemnités  stipulées  à  l'article  3,  à  moins  de 
conventions  contraires  quant  au  chiffre  de  la  quotité. 

Il  s'agit  ici  des  rapports  entre  ouvriers  ou  employés  et  patrons.  II 
résulte  du  paragraphe  premier  de  cet  article  que  la  victime  d'un  accident 
ou  ses  représentants  ne  peuvent  exiger  du  patron  une  indemnité  autre 
que  celle  fixée  par  la  loi  ou  calculée  différemment  :  c'est  l'application  du 
forfait. 

Il  en  résulte  aussi  que  l'ouvrier  ou  ses  ayants  droit  ne  peuvent,  pour 
obtenir  celte  indemnité,  recourir  à  une  procédure  difiérente  de  celle  qui 
est  organisée  par  les  articles  15  et  suivants.  Ainsi,  ils  ne  pourraient  assigner 
directement  le  chef  d'entreprise  devant  le  Tribunal  civil  ou  le  Tribunal  de 
commerce  en  invoquant  soit  les  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil, 
soit  même  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  :  ils  doivent,  dans  ce  dernier 
cas,  suivre  la  procédure  spéciale,  édictée,  d'ailleurs,  dans  leur  intérêt 
même.  Ils  ne  pourraient  davantage,  si  le  patron  était  poursuivi 
correctionnellement  à  raison  de  l'accident,  se  porter  partie  civile. 

On  verra  plus,  loin  que  les  articles  8  et  10  spécifient  et  précisent  la 
façon  dont  doit  être  calculé  le  salaire  annuel  ;  et  l'article  3  fixe  le  quantum 
du  salaire  qui  doit,  suivant  les  cas,  être  alloué  soit  comme  rente,  soit 
comme  indemnité  temporaire.  Il  faut  combiner  ces  diverses  dispositions 
avec  le  second  paragraphe  de  l'article  2,  qu'on  vient  de  lire,  qui  est  très 
clair,  et  duquel  il  résulte  incontestablement,  selon  nous,  malgré  l'opinion 
différente  qui  a  été  soutenue,  que  la  réduction  pour  toute  la  portion  du 
salaire  annuel  dépassant  2,400  francs,  doit  s'appliquer  aussi  bien  à 
l'indemnité  temporaire  qu'à  la  rente  :  on  remarquera,  en  effet,  qu'il  est 
dit  que,  pour  le  surplus  (des  2,400  francs),  les  victimes  n'ont  droit  qu'au 
quart  des  renies  ou  indemnités  stipulées  à  l'article  3.  Les  mots  c  ou 
indemnités  »  n'auraient  pas  de  sens  s'ils  ne  visaient  pas  les  indemnités 
temporaires  dues  en  cas  de  blessures  n'entraînant  pas  une  infirmité 
permanente. 

Donc,  en  cas  d'infirmité  permanente,  la  victime  ou  ses  représentants 
auront  droit  aux  rentes  déterminées  par  l'article  3,  et  calculées  sur  un 
salaire  annuel  de  2,400  francs;  pour  toute  la  portion  du  salaire  dépassant 
ce  chiffre,  la  rente  ne  sera  plus  que  de  moitié.  Supposons  un  salaire  de 
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3,400  francs,  et  une  réduction  de  moitié  dans  la  capacité  de  travail  ;  la 
rente  sera  calculée  ainsi  :  jusqu'à  2,400  francs,  rédiiction  de  moitié  du 
salaire,  soit  1,200  francs,  dont  la  moitié  encore  est  allouée  à  la  victime, 
soit  600  francs;  pour  les  1,000  francs  de  surplus,  réduction  de  moitié  du 
salaire,  soit  500  irancs,  dont  le  quart,  soit  125  trancs,  est  à  ajouter  aux 
600  francs,  de  telle  sorte  que  la  rente  totale  sera  de  725  francs  par  an. 

En  cas  d'incapacité  temporaire  de  travail,  l'indemnité  est  égale  à  la 
moitié  du  salaire  quotidien.  Si  ce  salaire  quotidien  représente  un  salaire 
annuel  de  plus  de  2,400  francs,  pour  toute  la  portion  au  delà  de  ce  chiffre, 
l'indemnité  n'est  plus  que  du  quart  de  la  moitié,  soit  le  huitième. 
Supposons  un  salaire  de  10  francs  par  jour;  en  calculant  sur  300  jours  de 
travail,  cela  représente  un  salaire  annuel  de  3,000  francs.  L'indemnité  ne 
sera  pas  de  5  francs,  elle  sera  de  4  fr.  25,  soit  :  moitié  de  8  francs  (2,400 
francs  par  an),  ou  4  fr.  ;  plus,  sur  600  francs  (2  francs  par  jour),  le  quart 
de  la  moitié,  ou  0  fr.  25  c. 

Art.  3.  —  Dans  les  cas  pre'vus  à  Tarticle  premier,  l'ouvrier  ou  l'employé 
a  droit  :  pour  rincapacité  absolue  et  permanente,  à  une  rente  égale  aux  deux 
tiers  de  son  salaire  annuel  ;  pour  l'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une 
rente  égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  Taccident  aura  fait  subir  au 
salaire  ;  pour  l'incapacité  temporaire,  à  une  indemnité  journalière  égale  à  la 
moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  si  l'incapacité  de  travail  a 
dure  plus  de  quatre  jours,  et  à  partir  du  cinquième  jour.  —  Lorsque 
laccident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux  personnes  ci-après 
désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les  conditions  suivantes  :  A.  Une  rente 
Tiagère  égale  à  20  ^/o  du  salaire  annuel  de  la  victime  pour  le  conjoint 
survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps,  à  la  condition  que  le  mariage  ait 
été  contracté  antérieurement  à  l'accident.  —  En  cas  de  nouveau  mariage,  le 
conjoint  cesse  d'avoir  droit  à  la  rente  mentionnée  ci-dessus  ;  il  lui  sera  alloué, 
dans  ce  cas,  le  triple  de  cette  rente  à  titre  d'indemnité  totale.  —  B.  Pour  les 
enfants,  légitimes  ou  naturels,  reconnus  avant  l'accident,  orphelins  de  père 
OQ  de  mère,  âgés  de  moins  de  16  ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel 
de  la  victime,  à  raison  de  15  ®/o  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de  25  ®/o 
s'il  y  en  a  deux,  de  35  ®/o  s'il  y  en  a  trois,  et  de  40  ^/o  s'il  y  en  a  quatre  ou  un 
plus  grand  nombre.  —  Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la 
rente  est  portée  pour  chacun  d'eux  à  20  °/o  du  salaire.  —  L'ensemble  de 
ces  rentes  ne  peut,  dans  le  premier  cas,  dépasser  40  ®/o  du  salaire,  ni  60  ^^ 
dans  le  second.  —  C.  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant,  dans  les  termes 
des  paragraphes  A  et  B,  chacun  des  ascendants  et  descendants  qui  était  à 
sa  charge  recevra  une  rente  viagère  pour  les  ascendants  et  payable  jusqu'à 
16  ans  pour  les  descendants.  Cette  rente  sera  égale  à  10  7u  du  salaire  annuel 
de  la  victime,  sans  que  le  montant  total  des  rentes  ainsi  allouées  puisse 
dépasser  80  Vo-  —  Chacune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  C  est,  le 
cas  échéant,  réduite  proportionnellement,  —  Les  rentes  constituées  par  la 
présente  loi  sont  payables  par  trimestre  ;  elles  sont  incessibles  et  insaisissables. 
—  Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseront  de  résider  sur 
le  territoire  français,  recevront,  pour  toute  indemnité,  un  capital  égal  à  trois 
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foÎB  la  renie  qui  leur  avait  été  allouée.  —  Les  représentants  d'an  ourrîer 
étranger  ne  recevront  ancnne  indemnité  si,  an  moment  de  Taccident,  ils  ne 
résidaient  pas  sur  le  territoire  français. 

D'une  façon  générale,  les  dispositions  de  l'article  3  sont  très  claires  et 
très  précises,  et  ne  comportent  pas  de  longs  commentaires.  Certains  points 
seulement  doivent  être  relevés. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  ces  dispositions  doivent  être  combinées 
tant  avec  l'article  2,  2™*)  paragraphe,  de  la  loi  (limitation  à  2,400  francs  de 
salaire  annuel  du  chiffre  d'après  lequel  doivent  être  calculées  les  rentes  et 
indemnités  prévues,  ces  allocations  devant  être  réduites  au  quart  sur  la 
portion  de  salaire  qui  dépasse  cette  somme)  qu'avec  les  articles  9  et  10 
(mode  de  calcul  du  salaire). 

Le  quantum  de  la  réduction  subie  par  le  salaire  est  laissé  à  l'appréciation 
soit  des  parties,  qui  doivent  tomber  d'accord  lors  de  la  tentative  de 
conciliation  qui  a  lieu  devant  le  Président  du  Tribunal  civil,  soit  du 
Tribunal  lui-même,  lorsque,  la  tentative  de  conciliation  n'ayant  pas  abouti, 
il  est  saisi  de  la  question  ;  il  doit  alors  se  décider  soit  d'après  les  éléments 
qui  lui  sont  fournis  par  les  parties,  soit  d'après  une  expertise  médicale  à 
laquelle  il  peut  recourir. 

En  cas  de  mort,  les  bénéficiaires  des  rentes  sont  limitativement  désignés 
par  les  paragraphes  A,  B  et  C  de  la  loi,  dont  les  allocations  ne  peuvent 
être  attribuées  à  d'autres  qu'aux  conjoints,  enfants  légitimes  ou  naturalises 
avant  Taccident,  et  descendants  en  ligne  directe. 

Une  obligation  générale  s'impose  à  tous  les  bénéficiaires  de  rentes  : 
c*est  celle  de  produire  un  certificat  de  vie  chaque  fois  qu'ils  réclameront  le 
paiement  d'un  arrérage.  Il  suffit,  pour  le  prouver,  de  rappeler  l'article  1983 
du  Code  civil,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le  propriétaire  d  une  rente  viagère 
n'en  peut  demander  les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence,  ou  de 
celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été  constituée.  »  Donc, 
obligation,  pour  le  bénéficiaire,  de  produire  un  certificat  de  vie,  qui  doit 
lui  être  délivré  gratuitement  par  le  maire  de  la  commune  qu'il  habite,  et 
cela,  quoi  que  puisse  prétendre  la  Caisse  nationale  des  retraites  qui,  tout 
en  rappelant,  dans  ses  imprimés,  la  nécessité  de  la  production  du  certificat 
de  vie,  semble  trouver  excessive  la  prétention  des  Compagnies  d'assurances 
qui  l'exigent.  —  De  plus,  pour  le  conjoint  bénéficiaire,  obligation  de 
produire  son  acte  de  naissance,  puisque,  aux  termes  de  l'article  3  de  la 
loi,  il  cesserait,  en  cas  de  nouveau  mariage,  d'avoir  droit  à  la  rente,  et 
que,  d'après  la  loi  du  17  août  1897  (art.  2],  l'acte  de  naissance  doit 
porter  mention  du  mariage  :  c*est  la  seule  façon,  pour  le  débiteur  de  la 
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rente,  d'être  fixé  sur  ce  point  d'une  manière  certaine.  —  Enfin,  pour  les 
ouvriers  étrangers,  obligation  de  produire  un  certificat  de  résidence, 
puisque,  s'ils  cessaient  de  résider  sur  le  territoire  français,  ils  cesseraient 
d'aToir  droit  à  la  rente. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  étrangers,  nous  croyons  devoir  signaler 
une  proposition  de  loi  qui  a  été  déposée,  au  mois  de  décembre  1900,  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  le  but  de  faire  disparaître  toute  distinction 
entre  les  ouvriers  français  et  les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents, 
et  cela,  sous  le  prétexte  que  la  différence  établie  par  la  loi  constituerait 
ane  véritable  prime  à  l'emploi  des  ouvriers  ou  employés  étrangers. 

II  est  bien  entendu  que,  lorsque  Tincapacité  de  travail  n'a  pas  duré  plus 
(le  quatre  jours,  y  compris  celui  de  Taccident,  la  victime  n'a  droit  à  aucune 
iDdemnité. 

Lorsque  le  nombre  des  enfants  bénéficiaires  des  rentes,  aux  termes  du 
paragraphe  B,  vient  à  diminuer,  le  chiffre  des  rentes  doit-il  être  réduit 
proportionnellement?  Oui,  à  notre  avis,  et  cette  solution  nous  semble 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi;  il  faut,  cependant,  remarquer  qu'elle 
ne  le  dit  pas  ici,  tandis  qu'elle  le  déclare  expressément  pour  les 
bénéficiaires  désignés  dans  le  paragraphe  C. 

Par  «  ascendants  ou  descendants  à  la  charge  de  la  victime  ]»,  il  résulte 
delà  jurisprudence  qu'il  faut  entendre  non  pas  seulement  ceux  qui  avaient 
légalement  droit  à  une  pension  alimentaire  et  qui  la  recevaient,  mais  bien 
ceux  qui,  effectivement,  étaient  soutenus,  entretenus,  nourris  par  elle, 
sans  avoir  d'autres  ressources;  on  consultera  utilement,  à  cet  égard,  la 
jarispradence. 

La  rente,  payable  par  trimestre,  mais  à  terme  échu,  est  due  à  partir  du 
jour  de  la  reprise  du  travail  ou  de  la  consolidation  de  la  blessure  constatée 

par  certificat  médical,  jour  auquel  cesse  d'être  due  l'indemnité  temporaire. 

Art.  4.  —  Le  chef  d'entreprise  supporte,  en  outre,  les  frais  médicaux  et 
pliannaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme 
(le  100  francs  au  maximum.  —  Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
?i  la  victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin,  le  chef  d'entreprise  ne 
peut  être  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix 
du  canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  département  pour 
l'assistance  médicale  gratuite. 

Quand  il  existe  une  difficulté  au  sujet  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  ou  des  frais  d'enterrement,  c'est  le  juge  de  paix  du 
canton  où  l'accident  s'est  produit  qui  est  seul  compétent  pour  la  trancher 
en  dernier  ressort,  conformément  aux  règles  édictées  par  l'article  4. 
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A  Paris,  il  n'y  a  pas  encore  de  tarif  établi  poar  rassistahce  médicale 
gratuite;  les  juges  de  paix  devant  lesquels  est  portée  une  demande  en 
paiement  de  frais  médicaux  fixent  généralement  à  3  francs  par 
visite  les  honoraires  du  médecin;  et,  pour  les  opérations,  ils  s'en 
réfèrent  aux  prix  généralement  demandés  aux  personnes  de  la  classe 
ouvrière. 

Les  frais  d'hospitalisation  doivent  être  payés  par  le  chef  d'entreprise  ou 
par  la  Compagnie  d'assurances.  A  Paris,  ils  sont  fixés  à  2  fr.  50  par  jour. 

Art.  5.  —  Les  chefs  d'entreprise  pourront  se  décharger  pendant  les  30, 
60  ou  90  premiers  jours  à  partir  de  l'accident,  de  l'obligation  de  payer  aux 
victimes  les  frais  de  maladie  et  l'indemnité  temporaire,  on  une  partie 
seulement  de  cette  indemnité,  comme  il  est  spécifié  ci-après,  s'ils  justifient  : 
—  1®  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  Sociétés  de  secours  mutuels  et 
pris  à  leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation  qui  aura  été  déterminée 
d'un  commun  accord,  et  en  se  conformant  aux  statuts-types  approuvés  par  le 
Ministre  compétent^  mais  qui  ne  devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette 
cotisation  ;  —  2**  Que  ces  Sociétés  assurent  à  leurs  membres,  en  cas  de 
blessures,  pendant  30,  60  ou  90  jours,  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
et  une  indemnité  journalière.  —  8i  l'indemnité  journalière  servie  par  la 
Société  est  inférieure  à  la  moitié  du  salaire  quotidien  de  la  victime,  le  chef 
d'entreprise  est  tenu  de  lui  verser  la  différence. 

Le  Journal  Officiel  du  17  mai  1899  a  publié  l'arrêté  du  Ministre  de 
rintérieur,  du  16  du  même  mois,  relatif  aux  statuts-types  à  insérer,  pour 
l'exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  9  avril  1898,  dans  les  statuts  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  qui  se  proposent  de  contracter  avec  les  chefs 
d'entreprise  dans  les  conditions  spécifiées  par  ledit  article. 

On  trouvera  dans  les  huit  articles  de  cet  arrêté  le  détail  des  conditions 
que  doivent  remplir  les  statuts  des  Sociétés  de  secours  mutuels  pour 
répondre  au  vœu  de  l'article  5  de  la  loi. 

Art.  6.  —  Les  exploitants  de  mines,  minières  ou  carrières  peuvent  se 
décharger  des  frais  et  indemnités  mentionnés  à  l'article  précédent  moyennant 
une  subvention  annuelle  versée  aux  Caisses  ou  Sociétés  de  secours  constituées 
dans  ces  entreprises  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1894.  —  Le  montant  et 
les  conditions  de  cette  subvention  devront  être  acceptés  par  la  Société  et 
approuvés  par  le  Ministre  des  Travaux  publics.  —  Ces  deux  dispositions 
seront  applicables  à  tous  autres  chefs  d'industrie  qui  auront  créé  en  faveur 
de  leurs  ouvriers  des  Caisses  particulières  de  secours  en  conformité  du  titre 
m  de  la  loi  du  29  juin  1894.  L'approbation  prévue  ci-dessus  sera,  en  ce  qui 
les  concerne,  donnée  par  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Le  Journal  Officiel  du  11  mai  1899  a  publié  un  décret  présidentiel,  du 
10  du  même  mois,  relatif  à  l'application  de  l'article  6  de  la  loi.  Il  en 
résulte  que,  pour  les  Caisses  de  secours  constituées  dans  les  industries 
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autres  que  les  mines,  minières  et  carrières,  les  attributions  conférées  par 
le  titre  m  de  la  loi  du  29  juin  1894  au  Conseil  général  des  mines  et  aux 
ingénieurs  des  mines  sont  respectivement  exercées,  sous  Tautorité  du 
Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndustrie,  par  le  Comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail  et  par  des  agents  de  surveillance 
spécialement  délégués  à  cet  effet. 

En  ce  qui  concerne  l'application  aux  mines,  minières  et  carrières,  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  adressé,  le  5  mai  1899, 
aux  Préfets  une  circulaire  qui  a  été  reproduite  dans  les  recueils  spéciaux. 

Rappelons  que  la  loi  du  29  juin  1894  est  relative  aux  Caisses  de  secours 
et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

Art.  7.  —  Indépendamment  de  Faction  résultant  de  la  présente  loi,  la 
Tictime  on  ses  représentants  conservent,  contre  les  auteurs  de  Taccident 
autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés,  le  droit  de  réclamer  la 
réparation  du  préjudice  causé,  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 
—  L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due  concurrence  le  clief 
d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa  charge.  —  Cette  action  contre  les 
tiers  responsables  pourra  même  être  exercée  par  le  chef  d'entreprise,  à  ses 
risques  et  périls,. aux  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si 
ceux-ci  négligent  d'en  faire  usage. 

Cet  article  réserve  expressément  à  la  victime  ou  à  ses  représentants  le 
droit  de  réclamer  à  l'auteur  responsable  de  l'accident  la  réparation  du 
préjudice  que  leur  a  causé  cet  accident;  et  c'est  conformément  aux  règles 
da  droit  commun,  c'est-à-dire  en  vertu  des  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil,  que  ce  recours  devra  être  exercé.  Le  demandeur  devra,  en 
conséquence,  établir  par  tous  les  modes  de  preuves  mis  par  la  loi  à  sa 
disposition  cette  responsabilité  :  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  cette  action 
et  celle  résultant  de  la  loi  du  9  avril  1898;  il  devra  porter  sa  demande, 
suivant  les  cas,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  le  tribunal  civil, 
soit  devant  le  tribunal  correctionnel,  en  se  portant  partie  civile,  soit 
devant  le  tribunal  de  commerce,  s*il  s'agit  d'un  commerçant,  et  qu'il 
veuille  s'adresser  à  cette  juridiction.  Et,  pour  cette  action,  il  n'aura  pas 
de  droit  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  ;  il  pourra  la  demander,  mais 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  de  1851. 

S'il  obtient,  de  ce  c6té,  une  indemnité,  elle  ne  pourra  se  cumuler  avec 
ceQe  que  devra  lui  payer  son  patron  en  exécution  de  la  nouvelle  loi  :  il 
s'opérera  entre  les  deux,  et  jusqu'à  due  concurrence,  une  compensation 
qui  profitera  au  patron  ;  c'est-à-dire  que  si  l'indemnité  mise  à  la  charge  du 
tiers  responsable  est  égale  ou  supérieure  au  niontant  de  l'indemnité 
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forfaitaire,  le  chef  d'entreprise  n'aura  rien  à  payer;  dans  le  cas  où  elle  est 
inférieure,  il  est  seulement  tenu  de  parfaire  la  différence. 

Si  cette  indemnité  forfaitaire  consiste  en  une  rente,  et  que  rindemnité 
mise  à  la  charge  du  tiers  responsable  soit  un  capital,  ce  capital  devra  être 
versé  au  patron  ou  à  son  assureur  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
sera  mise  en  réserve  pour  garantir  le  service  de  la  rente;  le  surplus,  s'il 
y  a  lieu,  reviendra  à  la  victime. 

Un  moyen  assez  pratique  d'arriver  à  une  solution  rapide  est  souvent 
appliqué,  ou,  du  moins,  essayé  :  à  la  tentative  de  conciliation  qui  a  lieu 
devant  le  président  du  tribunal  civil,  le  tiers  responsable  est  convoqué  ;  si 
la  victime  et  son  patron  tombent  d'accord  sur  le  chiffre  de  la  rente,  cet 
accord  est  constaté  par  le  procès-verbal;  puis,  si  l'auteur  responsable  et 
les  intéressés  se  mettent  également  d'accord,  le  même  procès-verbal  le 
constate,  le  tiers  prend  l'engagement  de  payer,  de  désintéresser  le  patron, 
et  tout  est  ainsi  terminé  en  même  temps,  par  le  contrat  judiciaire  qui 
intervient  entre  tous  les  intéressés. 

En  cas  d'absence  ou  de  résistance  du  tiers  responsable,  le  procès-verbal 
de  conciliation  peut  impartir  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  un  délai 
pour  exercer  leur  recours  contre  lui,  en  convenant  que,  ce  délai  expiré,  le 
patron  pourra  l'exercer  lui-même  :  il  ne  faut  pas,  en  effet,  qu'il  reste 
indéfiniment  dans  l'incertitude  à  cet  égard,  ou  qu'il  soit  frustré  du 
bénéfice  d'un  recours  utile  qui  s'exercerait  à  son  insu. 

D'ailleurs,  le  patron  ou  son  assureur  peut,  en  vertu  de  la  subrogation 
légale  résultant  à  son  profit  des  prescriptions  de  l'article  7,  signifier  au 
tiers  responsable  une  défense  de  payer,  en  dehors  de  lui,  l'indemnité 
pouvant  revenir  à  la  victime  ou  à  ses  représentants,  et  une  semblable 
défense  équivaudrait  évidemment  à  une  véritable  saisie-arrêt.  Il  ne  faut 
pas  que  la  victime  reçoive  des  deux  mains. 

Art.  8.  —  Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixation  do  l'indemnité 
allouée  à  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans  ou  à  l'apprenti  victime  d'un 
accident  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de 
la  même  catëgorie  occupés  dans  l'entreprise.  —  Toutefois,  dans  le  cas 
d'incapacité  temporaire,  l'indemnité  de  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  16  ans  ne 
pourra  pas  dépasser  le  montant  de  son  salaire. 

Cet  article  vise  un  cas  particulier,  et  il  semble  qu'il  sera  généralement 
facile  aux  parties  de  se  mettre  d'accord,  au  moyen,  par  exemple,  de  la 
production  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  président  du  tribunal  des 
livres  de  paye  du  patron. 

iA  iuivré).  E.  PAaOT. 
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CONTRE  LA  GRÊLE  ET  LA  MORTALITÉ  DU  BÉTAIL 


LES  MUTUELLES  AGRICOLES 

Leurs  dangers. 

M  Hâtez- VOUS  d'en  prendre  pendant  qu'il  guérit  »,  répondait  avec 
bienveillance  un  médecin,  doucement  sceptique,  à  ses  clients  qui  le 
questionnaient  sur  certain  remède  en  vogue. 

Présentement,  il  ne  s'agit  point  de  médecine,  —  encore  que  le 
charlatanisme  n'y  soit  peut-être  pas  étranger,  —  mais  d'assurance 
mutuelle  agricole,  à  doses  infinitésimales,  et  il  nous  semble  bien 
qu'on  se  hâte  un  peu  trop  d'en  prendre,  de  cette  assurance-là,  dans 
le  monde  rural,  qui  n'y  trouvera  point  les  garanties  dont  il  a  besoin, 
garanties  que  seules  les  institutions  scientifiquement  et  pratiquement 
conditionnées  peuvent  lui  ofTrir. 

Il  faut  bien  dire  que  des  incitations  sans  cesse  renouvelées,  la 
plupart  sincères,  nous  le  voulons  bien,  quelques-unes  suspectes, 
poussent  nos  agriculteurs  à  former  ces  petites  associations  locales, 
sous  prétexte  d'assurance  contre  la  grêle,  la  gelée,  la  mortalité  du 
bétail,  et  aussi  pour  recevoir  des  subventions  officielles. 

Braves  ruraux,  qui  croyez  ainsi  qu'il  vous  aura  suffi  de  vous 
réunir  à  quelques-uns,  dans  un  canton,  dans  une  commune,  pour 
que  Fassurance  soit  au  milieu  de  vous  !  Que  d'illusions,  que  de 
déceptions  vous  vous  préparez  !  Nous  voudrions  vous  mettre  en 
garde  contre  cette  c  candeur  naïve  »  —  moins  naïve  sans  doute  que 
celle  de  la  romance,  —  qui  pourrait  un  jour,  prochain  peut-être, 
avoir  pour  vous  des  conséquences  que  vous  ne  soupçonnez  pas  et 
sur  lesquelles  les  organisateurs  des  mélinettes,  de  toutes  les  petites 
mutualités  amorphes  et  sans  consistance,  se  gardent  bien  de  vous 
renseigner. 

C'est  donner  de  l'assurance  en  général,  de  l'assurance  contre  la 
mortalité  du  bétail  en  particulier,  une  idée  tout  à  fait  inexacte, 
erronée,  que  de  la  présenter  comme  il  suit  aux  paysans  qui, 
fourvoyés  initialement  en  raison  de  cette  fausse  conception,  se 
trouveront  tôt  ou  tard  leurrés,  déçus,  sinon  gravement  atteints  : 
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«  L'expérience  semble  avoir  démontré,  d'une  manière  qui  touche  à 
réyidence,  que  les  mutualités  d'assurances  contre  la  mortalité  du  bétail  ne 
peuvent  réussir  qu'en  limitant  leur  action  à  un  territoire  restreint.  > 

Ainsi  pourtant  s'exprimait  naguère,  dans  un  mémoire  quasi 
officiel  adressé  au  Préfet  de  la  Nièvre,  le  Rapporteur  d'une 
Commission  sur  l'assurance  mutuelle  contre  la  mortalité  du  bétail . 
Et  ce  rapport  a  été  répandu  à  foison  dans  les  campagnes  par  les 
soins  de  la  Société  d'agriculture  du  département.  Et  l'on  a  bien 
soin,  autre  grave  erreur  au  point  de  vue  des  principes,  d'inviter  les 
organisateurs  à  recourir  aux  «  encouragements  du  Ministère  de 
l'Agriculture,  qui  dispose  de  subventions  relativement  importantes  » 
en  faveur  de  ces  petites  mutualités. 

M.  Arthur  Legrand,  député,  a  publié  une  brochure  oti  nous  lisons 
ce  qui  va  suivre,  à  propos  des  mutualités  d'assurance  agricole  : 

c(  Il  convient  de  ne  donner  à  ces  Sociétés  qu'un  rayon  mojen.  S'il  est  trop 
étendu  comme  le  serait  le  rayon  d'un  département,  la  surveillance  n'est  plus 
possible.  Il  faut  que  les  associés  se  connaissent,  se  contrôlent  et  soient  à 
même  d'apprécier  la  valeur  exacte  des  étables,  car  les  fraudes  doivent  être 
rendues  impossibles.  » 

Or,  rexpérience,  d'accord  avec  les  principes  et  les  données 
scientifiques,  prouve  justement  le  contraire  de  ce  qu'avance  ici 
l'honorable  député.  La  loi  fondamentale  de  l'assurance,  mutuelle  ou 
non,  et  de  quelque  catégorie  que  ce  soit,  est  la  loi  des  grands 
nombres  :  il  est  absolument  nécessaire  qu'elle  opère  sur  une  grande 
étendue  et  une  grande  quantité  de  risques,  divisés  dans  l'espace  et 
le  temps,  et  dont  la  réalisation  en  sinistres  ne  dépende  pas  de  la 
volonté  humaine. 

C'est  tromper  les  ruraux  que  de  leur  laisser  ignorer  ces  vérités 
essentielles,  en  leur  faisant  prendre  pour  de  l'assurance  ce  qui  n'en 
a  que  les  apparences  momentanées. 

Evidemment,  il  est  à  souhaiter  que  les  assurances  agricoles  se 
multiplient  et  prennent  de  l'extension  dans  notre  pays,  où  leur  action 
bienfaisante  est  vraiment  trop  restreinte  ;  nul  ne  le  souhaite  plus 
que  nous  ;  mais  encore  faut-il  qu'elles  opèrent  sur  des  bases 
solides,  d'après  les  véritables  principes. 

Dans  le  seul  cheptel  français  on  ne  compte  pas  moins  de 
48  millions  de  têtes,  donnant  un  produit  annuel  d'environ  trois 
milliards  et  demi. 
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Et  tout  cela  est  susceptible  de  garantie  par  Tassurance,  sous 
certaines  réserves.  Mais  de  ce  côté,  encore  une  fois,  les  petites 
mutualités  que  Ton  organise  (soi-disant)  un  peu  partout  ne  donneront 
point  à  nos  cultivateurs  la  sécurité  nécessaire. 

Ce  que  nous  disons  de  Tassurance-bétail  peut  s'appliquer  aussi 
à  Tassurauce-grêle,  qui  est  loin  d'avoir  atteint,  en  France,  le 
développement  atiquel  elle  devrait  être  arrivée. 

Il  faut  travailler  k  la  promouvoir,  à  la  répandre  de  plus  en  plus. 

D'après  les  statistiques  les  ravages  qu'elle  occasionne  sur  notre 
territoire  annuellement,  ne  sont  pas  inférieurs  à  84  millions  ;  cette 
perte  dépasse  parfois  130  millions  de  francs  ! 

Dans  une  période  de  20  ans,  certains  départements  ont  subi  des 
dégâts  qui  se  soldent  par  des  chiffres  énormes  :  TAllier,  29  millions; 
le  Puy-de-Dôme,  43  millions;  la  Haute-Garonne,  68  millions;  le 
iiers,  112  millions. 

Le  département  du  Rhône  figure  pour  102  millions  de  pertes  ! 

Des  Compagnies-Grêle  ayant  un  passé  fort  honorable  et  présentant 
de  sérieuses  garanties,  existent  chez  nous  et  rendent  des  services; 
la  culture  française  n*y  recourt  pas  assez,  malheureusement  :  les 
syndicats  agricoles,  les  Sociétés  d'agriculture  pourraient  jouer  un 
rôle  très  sérieux  à  ce  sujet,  en  stimulant  les  paysans,  en  leur 
fournissant  les  renseignements  utiles,  et  même  en  se  mettant  en 
rapport  pour  le  compte  des  intéressés,  avec  les  représentants  des 
Compagnies,  comme  nous  savons  que  cela  s'est  déjà  fait  en  plusieurs 
endroits. 

Quant  à  chercher  pour  Tagriculture  des  garanties  de  compensation 
vraiment  eOectives  dans  les  microorganismes  rudimentaires  (|ue 
Ton  voit  surgir,  plus  ou  moins  spontanément,  sur  tous  les  points 
du  territoire,  il  y  faut  absolument  renoncer  :  quelque  dénomination 
qu'ils  prennent,  ces  groupements  ne  sont  pas  l'assurance  puisqu'ils 
se  placent  et  prétendent  fonctionner  en  dehors  de  ses  règles 
essentielles. 

Un  autre  point  très  important  sur  lequel  il  y  a  encore  lieu  d'attirer 
l'atlention  des  assurables,  est  celui  qui  regarde  les  subventions,  que 
celles-ci  viennent  de  TEtat,  des  départements  ou  des  communes. 
Les  associations  doivent  se  bien  pénétrer  de  cette  vérité  capitale,  et 
il  faut  la  leur  redire  à  satiété,  qu'il  n'y  a  et  ne  saurait  y  avoir 
vraiment  assurance  là  où  il  n'y  a  pas  équilibre,  en  d'autres  termes, 
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Tassurance  doit  fonctionner  en  mode  intrinsèque,  se  suffire  à  elle- 
même,  pourvoir  à  toutes  ses  dépenses  et  charges  au  moyen  de  ses 
ressources  propres,  primes  ou  cotisations. 

C'est  donc  toujours  induire  en  erreur  le  monde  rural  que  de  lui 
laisser  considérer  les  subventions  comme  un  revenu  normal,  sur  lequel 
il  est  permis  de  tabler  pour  couvrir  en  partie  les  sinistres  et  permettre 
de  réaliser  l'assurance  à  bon  marché,  —  on  ne  dit  plus  <t  à  prix 
coûtant  »,  et  pour  cause. 

Ces  subventions  dureront-elles  toujours?  Qui  en  garantit  la 
permanence,  l'élévation  progressive  en  raison  des  sinistres  ou  du 
développement  des  affaires? 

La  bienveillance  officielle. 

Ah!  le  bon  billet  et  le  sérieux  gage  d'impartialité. 

Puis,  ces  ressources  latérales  habituent-elles  le  paysan  à  compter 
et  à  ne  compter  que  sur  lui-même,  à  solidariser  ses  efforts  avec  ceux 
de  ses  pairs,  comme  vous  le  lui  recommandez  sans  cesse,  et  avec 
raison,  —  en  vous  contredisant? 

Observons  en  outre  qu'elles  dénaturent  l'assurance  elle-même  en  y 
faisant  intervenir  un  élément  étranger.  Enfin,  qui  les  fournil,  ces 
subventions?  N'est-ce  pas,  au  moins  partiellement,  le  paysan, 
l'assuré  lui-même?  Les  impôts  qu'il  paie,  déjà  si  lourds,  s'en 
accroîtront  d'autant.  Et,  alors,  au  lieu  d'avoir  contribué  à  l'évolution 
de  l'assurance  dans  des  conditions  avantageuses,  vous  aurez 
simplement  travaillé  à  répandre  de  fausses  idées  en  matière  de 
garantie,  à  éveiller  des  appétits  dangereux  parce  qu'injustifiés,  à 
prolonger  le  malaise,  à  causer  une  perturbation  économique  plus  ou 
moins  profonde,  et  surtout  à  créer  des  adversaires  à  la  véritable 
assurance.  On  dit,  en  matière  financière  :  «  La  fausse  monnaie 
chasse  la  bonne  »  ;  il  en  est  un  peu  de  même  en  fait  de  garantie. 

Sans  doute,  toutes  ces  conséquences  et  bien  d'autres,  les  partisans 
des  petites  mutuelles  agricoles  ne  les  voient  pas,  ou  les  repoussent. 
Elles  n'en  découlent  pas  moins  des  prémisses  qu'ils  posent. 

p. 
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IiE  PROJET  DE  CAISSE  DE  PRÉVOYANCE 
DES    AGENTS    GÉNÉRAUX    D'ASSURANCES 

Les  agents  généraux  du  département  de  Seine-et-Marne  ont  pris 
la  très  louable  initiative  de  préparer,  et  de  faire  parvenir  à  tous  les 
agents  généraux  de  France,  d'Algérie  et  de  Tunisie,  un  projet  de 
eoDstitution  d  une  «  Caisse  de  Prévoyance  >  corporatwe. 

Pareille  tentative,  entreprise  par  d'autres  il  y  a  plusieurs  années, 
n'aboutit  pas,  pour  diverses  causes  inutiles  à  rappeler.  Les  temps 
sont  changés,  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer,  cette  fois,  que  le  succès 
sera  atteint,  que  le  projet  aura  enfin  sa  solution  effective  et  durable. 
Nous  le  souhaitons  vivement  pour  notre  part,  et  nous  engageons 
les  agents  généraux  à  hâter  la  constitution  définitive  de  cette 
association,  en  envoyant  tous,  sans  tarder,  leur  adhésion  au  comité 
d'initiative. 

Comme  le  fait  justement  remarquer  ce  dernier  dans  un  court 
exposé  des  motifs,  partout  aujourd'hui  fonctionnent  au  mieux  de 
grandes  associations  professionnelles  de  prévoyance,  très  utiles  à 
leurs  membres. 

Pourquoi  un  groupement  d'agents  d'assurances  n'obtiendrait-il 
pas  le  même  succès?  <  Sont-ils  moins  dignes  d'intérêt,  moins 
exposés,  moins  méritants?  » 

D'après  le  titre  premier  des  Statuts  projetés,  l'association  aura 
pour  objet  la  création  d'une  Caisse  de  prévoyance  en  faveur  des 
agents  généraux  des  Compagnies  ou  Sociétés  françaises  d'assurances. 
Le  minimum  de  cotisation  est  de  60  francs,  —  une  part  —  mais  on 
peut  souscrire  jusqu'à  dix  parts.  Il  est  admis  des  membres  honoraires. 
Les  comptes  de  chaque  participant  sont  établis  par  un  livret 
individuel,  etc.,  etc. 

Une  constatation  qui  ne  nous  est  pas  indifi'érente  à  relever,  est 
celle-ci  :  Le  projet  reste  muet  en  ce  qui  concerne  les  collaborateurs 
des  agents  généraux  :  agents  particuliers,  sous-agents,  employés  de 
bureau  des  agences.  S'agissant  uniquement  de  prévoyance,  la 
nécessité  de  cette  exclusivité  s'impose-t-elle  invincible  ? 

Nous  posons  la  question  sans  la  moindre  intention  critique,  à  titre 
de  simple  observation  pouvant  inciter  peut-être  à  l'étude  du  problème. 

Nous  reviendrons  prochainement  sur  ce  sujet  qui  intéresse 
vivement  les  assureurs;  mais,  d'ores  et  déjà,  notre  concours  absolu 
est  acquis  à  l'œuvre. 
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RESUME 

DES  OPÉRATIONS  DES  COMPAGNIES  D  ASSURANCES  EN  1900 


BRANCHE    MARITIME 


L'AVENIR 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  199.506 

Sinistres  nets Fr.     132.164)  ....  _.^ 

194.716 

Commissions  et  frais  généraux 6^.552  ) 

Bénéfice  industriel Fr.  4.790 

contre  fr.  76,322  de  perte  en  1899.  """"""^"^"^ 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  12,438. 
Dividende  par  action,  fr.  40,  soit  6,40  7o  du  capital  versé. 


LE  COMPTOIR  MARITIME 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.       1.185.347 

Sinistres  nets Fr.     890.641  | 

Commissions  et  frais  généraux 251.796  ) 

Bénéfice  industriel Fr.  42.910 

contre  fr.  114,439  en  1899. 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  perles,  fr.  168,178. 
Dividende  par  action,  fr.  150,  soit  12  "/o  du  capital  versé. 


L'ÉQUINOXE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  189.190 

Sinistres  nets Fr.     138.773) 

Commissions  et  frais  généraux 44.127} 

Bénéfice  industriel Fr. 6.290 

contre  fr.  17,885  en  1899. 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  17,243. 
Dividende  par  action,  fr.  50,  soit  4  7o  du  capital  versé. 
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LA  MÉLU8INE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  398.925 

Sinistres  nets Fr.     248.939  )  318  838 

Commissions  et  frais  généraux 99 .  899  j 

Bénéfice  industriel Fr.  50.087 

contre  fr.  104,523  en  1899. 
Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  187,825. 
Dividende  par  action,  fr.  225,  soit  18  «/o  du  capital  versé. 


MÉLU8INE-PRÉVOTANGE  (Réassurances) 

Prîmes  nettes  des  risques  éteints Fr.  85.540 

Sinistres  nets Fr.     23.163  1 

Commissions  et  frais  généraux 29.967  j 

Bénéfice  industriel Fr.  32.  UO 

contre  fr.  18,910  en  1899. 
Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  47,203. 
Dividende  par  action,  fr.  25,  soit  6,66  «/o  du  capital  versé. 


LA  PARISIENNE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  372.369 

Sinistres  nets Fr.     250.149)  oan  o«... 

^  \  Oilu  .  o5o 

Commissions  et  frais  généraux 79.706  ) 

Bénéfice  industriel Fr.  42.514 

contre  fr.  46,049  en  1899. 

Dividende  par  action,  fr.  1,200,  soit  11,52  ^/^  du  capital  versé. 

LA  PRÉVOYANCE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  398.925 

Sinistres  nets Fr.     248.895)  34^^021 

Commissions  et  frais  généraux 99.126  j ' 

Bénéfice  industriel Fr.  50^904 

contre  fr.  90,513  en  1899. 
Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  perles,  fr.  166.958. 
Dividende  par  action,  fr.  200,  soit  16  »/o  du  capital  versé. 
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L'OCÉAN 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  394.721 

Sinistres  nets Fr.     366. 705  | 

Commissions  et  frais  généraux 74.574) 

Perte  industHelle Fr. 14.618 

contre  fr.  20,337  de  bénéflces  en  1899.  "~^~~^ 

Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  21,632. 


LA  SÉCURITÉ 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  283.218 

Sinistres  nets Fr.     140.142)  ^,,,  ^.^ 

>  248.019 

Commissions  et  frais  généraux 107.877) 

Bénéfice  industriel Fr.  35.199 

contre  fr.  31,432  en  1899. 

Solde  créditeur  du  compte  de  profils  et  pertes,  fr.  50,271. 

Dividende  par  action,  fr.  50,  soit  4  "/o  du  capital  versé. 


ÉTRANGER 


EXTRAIT 
DES  STATUTS  DE  a  L'ÉQUITABLE  DES  ÉTATS-UNIS  » 

Art.  l*^^  —  i\om.  —  Cette  Compagnie  auni  pour  nom  et  titre  The 
Equitable  Life  Assurance  Society  of  the  Unitetl-Stiites  (l'Equitable  des 
Etats-Unis,  Compagnie  d'a.^surances  sur  la  vie). 

Swjp  social.  —  Le  chef-lieu  de  la  Compagnie  et  son  siège  social,  où  se 
traiteront  les  affaires,  seront  établis  à  New-York. 

Art.  2.  —  IVature  des  affaires,  —  Le  but  de  cette  Conq)agnie  sera  de 
faire  des  assurances  sur  la  vie  humaine,  ainsi  que  tous  les  genres  (Tassurances 
qui  s'y  rattachent  ;  de  plus,  de  constituer  et  iracheter  les  rentes  viagères  ou 
de  disposer  de  leur  joui.«^sanee,  conformément  aux  }>resiTiptions  de  la  loi  du 
24  juin  1853,  énoncée  ci-dessus. 

Cette  Cum}>agnie  aura  tous  les  j)ouvoirs  et  jouira  de  tous  les  droits  et 
privilégias  acconlés  aux  Compagnies  constituées  selon  la  susdite  loi,  votée  j)ar 
le  pouvoir  législatif  de  New-York,  le  24  juin  185o,  et  selon  ses  amendements  : 
elle  sera  également  soumise  aux  restrictions  l't  obligations  imp(»sées  aux 
Compagnies  organisées  et  établies  conformément  à  la  loi  ci-dessus 
mentiounée. 
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Art.  8.  —  Montant  du  capital,  —  Le  capital  de  cette  Compagnie  sera 
de  100,000  dollars  (500,000  francs)  en  espèces,  dirisé  en  1,000  actions  de 
100  dollars  chacune  (500  francs).  Ces  actions  constitueront  une  propriété 
personnelle,  transférable  seulement  sur  les  livres  de  la  Société,  conformément 
à  ses  statuts. 

Dividende  aux  actionnaires,  —  Les  propriétaires  de  ce  capital  d'actions 
pourront  recevoir  sur  les  actions  en  leur  j>ossession  un  dividende  semestriel 
ne  dépassant  pas  3  1/2  %  de  leur  capital;  ce  dividende  sera  payable  aux 
époques  et  de  la  manière  fixées  par  le  Conseil  d'administration.  Les  Ixméfices 
et  recettes  de  la  Compagnie  déj)assant  le  montant  total  de  dividendes,  des 
pertes  et  des  dépenses  seront  accumulés. 

Art.  4.  —  Conseil  d'administration, —  Les  pouvoirs  de  cette  Compagnie 
seront  confiés  à  un  conseil  d'administrateurs  qui  les  exerceront  assistés  par 
les  hauts  fonctionnaires  (oflficers)  et  agents  qu'ils  })ourro!it  nommer  et  de 
t^mps  à  autre  déléguer. 

Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  cinquante-ileux  membres,  en 
majorité  citoyens  de  l'Etat  de  New- York,  et  propriétaires  chacun  de  5  au 
moins  des  actions  composant  le  capital  d'actions  de  la  Compagnie. 

Le  conseil  d'administration  [lourra,  avant  une  élection  annuelle  et  après 
en  avoir  donné  avis  à  la  précédente  assembl(»e  du  conseil,  i)rocéder  à  la 
diminution  du  nombre  des  administrateurs  ;  ce  nombre  ne  sera  jamais  inférieur 
il  vingt-quatre  membres  ;  dans  ce  cas,  un  quart  du  nombre  total  ainsi  réduit 
sera  élu  chaque  année  de  la  manière  indiquée  ci-aj)rès  pour  les  cinquante-deux 
administrateurs  susmentionnés  ;  ce  eons<Ml  d'administration,  ainsi  modifié, 
aura  la  même  autorité,  les  mêmes  pouvoirs  que  l'ancien  conseil. 

Les  personnes  désignées  ci-après  constitueront  le  premier  Conseil 
d'administration  et  conserveront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  leurs 
successeurs  soient  nommés. 

Administrateurs  y  etc. 


Vacances.  —  Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  des  personnes  susnommées 
se  refuseraient  à  faire  partie  du  conseil  ou  ne  seraient  })as  éligibles,  la 
vacance  ou  les  vacances  ]K)urront  être  renq)lies  par  d'autres  administrateurs 
non  élus. 

Immédiatement  après  la  constitution  de  la  Compagnie,  les  membres  du 
premier  conseil  d'administration  se  partageront,  j>ar  voie  de  tirage  au  sort, 
en  quatre  groupes  de  treize  administrateurs  chacun. 

Durée  des  fonctions.  —  Les  fonctions  des  administrateurs  composant 
ces  quatre  groupes  expireront  aux  époques  suivantes  :  pour  le  premier  groupe 
à  la  fin  de  la  première  année,  comnien(;ant  le  31  décembre  1859  ;  j)our  le 
second,  à  la  fin  de  la  deuxième  année;  pour  le  troisième,  à  la  fin  delà 
troisième  année,  et  pour  le  quatrième,  à  la  fin  de  la  quatrième  année,  et  ainsi 
successivement  tous  les  ans. 

Un  quart  des  membres  du  conseil  d'administration  seront  élus  dorénavant 
chaque  année,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  suivant,  et  conserveront  leurs 
fonctions  et  pouvoirs  pendant  quatre  ans  ou  jusqu'à  l'élection  de  leurs 
successeurs,  mais  tout  administrateur  sera  rééligible. 

Le  conseil  d'administration  j)ourvoii-a  de  la  manière  indiquée  dans  les 
règlements  administratifs  de  la  Compagnie  aux  vacances  qui  surviendront 
par  suite  du  décès  ou  de  démission  dans  les  intervalles  des  élections. 
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Election,  —  L'élection  annuelle  des  administrateurs  aura  lieu  le  premier 
mercredi  du  mois  de  décembre,  au  chef-lieu  et  siège  sooial  de  la  Compagnie, 
il  New- York,  et  avis  en  sera  donné  quatorze  jours  à  Pavance,  dans  deux 
journaux  quotidiens  de  cettt*  ville.  Les  administrateurs  seront  élus  au  scrutin 
île  ballottage  et  à  la  majorité  dos  voix. 

Le  conseil  d'administration  nommera  pour  les  élections  trois  inspecteurs, 
qui  de\Tont  être  porteurs  d'une  j)olice  d'assurance  sur  la  vie,  émise  par  la 
Compagnie.  Le  président  jK)urra  remplir  toute  vacance  qui  surviendrait  par 
suite  de  l'absence  d'un  des  insp<»cteurs.  Dans  le  cas  où  l'élection  n'aurait  pas 
lieu  ce  jour-là,  les  autres  administrateurs,  dont  les  fonctions  n'expirent  pas 
'à  ce  moment,  seront  autorisés  à  remplir  les  vacances. 

Dans  l'élection  des  administrateurs,  tout  actionnaire  aura  droit  à  une  voix 
par  chaque  action  en  sa  possession  et  son  vote  j»ourra  être  donné  en 
personne  ou  par  procuration. 

Le  conseil  d'administration,  après  en  avoir  «lonné  avis  aux  deux  réunions 
précédentes,  j>eut,  dès  à  présent,  et  |)ourra,  à  toute  époque  ultérieure,  par  un 
vote  réunissant  les  voix  des  trois  quarts  des  administrateurs,  décider  que 
tout  détenteur  de  police,  assuré  au  moins  pour  25,000  francs  (5,000  dollars), 
aura  droit  à  une  voix  pour  l'élection  annuelle  des  administrateurs,  mais  ce 
vote  de^Ta  être  donné  ou  personne  et  non  par  procuration. 

Nombre  minimum  d'administraleurs  yif*cessaires  pour  drlihéî'er,  — 
Le  conseil  d'administration  aura  le  pouvoir  de  fixer  dans  les  règlements 
administratifs  le  nombre  maximum  tradministrateurs  nécessaires  jmur  gérer 
les  affaires  de  la  Compagnie,  ce  nombre  ne  sera  jamais  inférieur  à  sept. 

Art.  5.  —  Election  des  membres  du  conseil  de  direction  {officers).  — 
Après  chaque  élection  annuelle,  le  conseil  d'administration  élira  dans  son 
sein  un  président  et  aussi,  s'il  lui  plaît,  un  vict^p résident. 

Le  conseil  d'administration  pourra  aussi  nommer  à  toute  époque  un 
président  et  un  vice-président  pour  agir  par  intérim  quand  les  titulaires 
seront  absents,  parties  en  cause  et  incapables  d'agir. 

Le  conseil  d'administration  devra  aussi  nommer  un  secrétaire  et  tous  les 
autres  fonctionnaires  qu'il  jug(»ra  nécessaires.  Ils  ()ccuj)er()nt  leurs  fonctions 
aussi  longtemps  qu'il  plaira  au  conseil  d'administration. 

Administration.  —  Les  administrateurs  senmt  autorisés  à  édicter  des 
règlements  jK)ur  la  gouverne  des  hauts  fonctionnaires  (officers)  et  agents  et 
pour  la  gt»stion  des  affaires  de  la  Comj)agnie,  pourvu  que  ces  règlements  ne 
soient  pas  en  désaccortl  avec  les  présents  statuts  ni  avec  la  constitution  ou 
les  lois  de  TEtat. 

Taux  des  primes.  —  Ces  règlements  pourront  être  amendés  ou  annulés 
au  gré  des  administrat<»urs.  Les  administrateurs  pourront  déterminer  le  taux 
«les  primes,  le  montant  de  la  somme  à  assurer  sur  une  vie  et  la  durée  des 
assurances  ;  de  plus,  ils  pourront  racheter  au  profit  de  la  Compagnie  toute 
{)olice  d'assurance,  droits  aux  dividendes  ou  autres  obligations  souscrites  par 
la  Compagnie. 

Art.  6.  —  A /failles  de  la  Compafinie.  —  Les  affaires  d'assurances  delà 
Compagnie  se  traiteront  sur  la  base  de  la  mutualité. 

Toutes  les  primes  seront  payables  en  espèces  au  comptant.  Dans  le  cas  où 
uu  détenteur  de  police  omettrait  de  |)ayer  une  prime  due  à  la  Compagnie  ou 
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violerait  quelqu'une  des  conditions  de  la  police  d'assurance,  le  conseil 
d'administration  pourra  prononcer  la  déchéance  de  sa  police  et,  dans  ce  cas, 
toutes  les  primes  payées  seront  acquises  à  la  Compagnie. 

Dividende  aux  détenteurs  de  police.  —  Dans  les  soixante  jours  après 
l'expiration  des  cinq  premières  années  ii  partir  du  31  décembre  1859,  et 
dans  les  soixante  jours  qui  suivront  toute  autre  période  de  cinq  années,  le 
conseil  de  direction  devra  faire  faire  la  balance  des  écritures  de  la  Compagnie 
pour  établir  son  actif  et  son  passif,  tant  actuels  qu'éventuels,  et  aussi 
l'excédent  net,  déduction  faite  d'une  somme  sufHsante  pour  couvrir  tous  les 
risques  en  cours  et  autres  obligations.  Chaque  détenteur  de  police  sera 
crédite^  pour  une  part  équitable  du  dit  excédent.  Cette  part  équitable,  une 
fois  déterminée,  sera  employée  à  Tachât  d'un  montant  additionnel  d'assurance 
(payable  au  décès  ou  avec  la  police  elle-même),  exprimant  la  valeur  réversible 
de  cette  part  équitable  à  un  intérêt  que  désigneront  les  administrateurs. 

Si  le  détenteur  d'une  police  le  désire,  la  part  équitable  d'excédent  fournira, 
au  taux  ^xé  par  les  administrateurs,  les  éléments  pour  la  constitution  d'une 
rente  viagère  qui  servira  à  la  réduction  des  primes  subséquentes  à  payer. 
En  cas  de  décès,  le  montant  inscrit  au  crédit  de  l'assuré,  lors  de  la  dernière 
balance,  sera  versé  entre  les  mains  des  ayants  droit  ;  il  leur  sera  également 
payé  toute  la  part  équitable  d'excédent  qui  pourrait  revenir  à. l'assuré  lors 
de  la  prochaine  balance,  dès  qu'on  aura  déterminé  et  déclaré  le  montant  de 
cette  part. 

Cas  de  décès.  —  Si  l'assuré  décède  avant  d'avoir  atteint  l'époque  de  la 
balance  dont  il  est  question  ci-ilessus,  le  conseil  d'administration  pourra 
fixer  la  part  d'excédent  allouée,  pourvu  qu'il  y  ait  un  excédent. 

Balance  générale.  —  Dans  les  trente  jours  après  l'expiration  de  cinq 
années  à  partir  du  31  décembre  1859,  le  conseil  de  direction  devra  faire  faire 
la  balance  générale  des  affaires  de  la  Compagnie.  Ce  document  sera  tenu 
pendant  soixante  jours  à  la  disposition  des  détenteurs  de  police,  qui  pourront 
en  prendre  connaissance  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  aux  heures 
auxquelles  ils  sont  ouverts.  Ce  bilan  indiquera  les  sommes  reyucs  pendant 
les  cinq  années  précédentes,  comme  primes,  intérêts  et  rentes  viagères,  celles 
payées  pendant  la  même  période  pour  pertes,  dépenses  ou  autres  déboursés, 
la  balance  restant  en  caisse  et  le  placement  fait  de  cette  balance. 

Art.  7.  —  Exercice  financier.  —  L'exercice  financier  de  la  Compagnie 
commencera  le  l*""  janvier  et  finira  le  31  décembre  de  chaque  année. 

Art.  8.  —  Souscription.  —  MM.  William  Walker,  Henry  A.  Hurlbut, 
James  Lows,  ïhos.  A.  Cummins,  Peter  Me.  Martin  et  Henry  G.  Marquand 
seront  chargés  de  faire  la  souscription  aux  actions  de  la  Compagnie  à 
l'époque  et  aux  lieux  convenus  et  de  la  laisser  ouverte  jusqu'à  ce  que  la 
somme  de  100,000  dollars  (500,000  francs)  soit  souscrite  en  entier. 

En  foi  de  quoi,  nous,  fondateurs,  avons  signé  les  présentes,  ce  2  mai 
1859. 
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LA    RÉUNION    FRANÇAISE 

roMPAOSIK   D'A»8UKANCEï«    A   FRIMK8   VIKS»    COSTKK   LKS    BIHQUIW    DR   VOL  ET  LO*  DltTOUIlN KM BÎTre 

Scjciété  anonyme  au  Capital  de  DEUX  MILLIONS  DE  FRANCS  dont  un  quart  versé. 


Siège  social  :  à  Paris,  33,  rue  Vivienne. 


Diiiscteur  :  M.  H.  SiBiiJiT. 


Assemblée  générale  du  28  février  1001. 

Rapport  du  Conseil  d'Administration  : 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  exposer  le  résultat  des  (►perHtic)ns  de  voire  Société 
La  Réunion  Françautr  et  de  soumettre  i  votœ  a[)probation  les  comptes  de  ce  premier  exercice, 
ain.si  que  les  diverses  propositions  qui  en  résultent. 

Depuis  le  6  juillet  1899,  date  de  la  fondation  d(^  la  (^onipaKuie,  jusqu'au  31  décembiv 
dernier,  le  nombre  des  cuntiats  souscrits  constitue  déjù  un  portefeuille  satisfaisant  et 
'265,1W  fr.  90  de  primes  ont  été  encaissées  cette  année. 

Ces  contrats  ont  été  recheixïhés  auprès  des  dltTérentes  branches  de  l'industiie  et  du 
••ummerce  intéressées  toutes  par  la  sécinité  attachée  à  nos  assurances  et  malgré  les  difRculU^s 
iabérentes  à  toute  aflTaire  nouvelle,  nous  avons  la  satisfaction  de  compter  aujourd'hui  parmi 
mrsassurésles  premières  maisons  de  banques,  ainsi  que  les  principaux  joailliers, diamantaires, 
bijoutiei-s,  etc.,  tant  à  Paris  qu'en  pn)vince. 

L'Exposition  Universelle  de  1900  nous  a  permis  d'afïirmer  notre  Crédit  et  de  consacrer 
l'utilité  de  nos  assui^nces  par  les  contrats  que  nous  avons  passés  avec  le  Gouvernement,  la 
Ville  de  Paris  et  la  i*refectui"B  de  la  Seine. 

Lasoinme  totale  couverte  par  ces  cunti'aLs  a  été  de  25,000.000  de  francs. 

A  I*ans,  grâce  au  concoui*s  des  principaux  cuurtit'fs  jurés  d'assurances  el  aux  etTorts  d'un 
personnel  dévoué,  nous  avons  pu  réaUser  des  contiats  très  importants,  dont  le  nombre  s'est 
encore  acciii  depuis  le  i"  janvier  dernier. 

En  province,  le  service  des  agents,  service  des  plus  délicats  à  oi^aniser,  commence  à 
ronctionner  dans  plusieurs  Ki*ands  centres  aveb  succès. 

Cest  de  ce  côté  que  nous  allons  diriger  tous  nos  etTorts  et  nous  espérons  qu'à  la  fin  de  ce 
nouvel  exercice,  nous  semns  à  même  de  vous  informer  que  notiv  oivanisation  est  complète 
et  que  les  résultats  obtenus  ont  répondu  à  nos  espérances. 

La  proportion  des  sinisti'es,  que  nous  avons  eu  à  remboui-seï*  cette  première  année,  a  été 
aoroiâle  et  nous  les  avons  réglés  avec  la  plus  stricte  équité  et  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  i-ésumé,  messieurs,  la  situation  cpie  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  exp«»ser  est 
satlsfaisanti^  ;  nos  frais  de  constitution  et  de  première  installation  sont  complètement 
amortis  et  le  bilan  qui  vous  est  soumis,  établi  pour  les  lilivs  en  portefeuille  au  cours  du 
SI  déceinbiv,  se  solde  iKir  un  excédent  iH'néÉlciaire  de  34,306  fr.  5i  c,  ce  qui  nous  permet  de 
\-ous  pro[M>ser  la  distribution  d'un  dividende,  pour  le  premier  exercice,  de  6  fr.  25  c.  net 
d'imp«')t. 

Nous  vous  proposons  la  répartition  suivante  : 

Hésene  statutaii-e  de  20  0,0  des  bénéllces Fr.      6.861  31 

Dividende  de  6  fi-.  25  c.  par  action 25.000    » 

Solde  à  reporter  à  nouveau 2 . 4-V)  23 

Total  ÉGAL..   .  Fr.     34.306  "54 

Messieurs, 
Kn  vertu  de  l'articU'  19  de  nos  statuts,  nous  nous   sonunes  adjoint  M.  K.  Sibilat,  notre 
dirwteur,  comme  adrainisti-ateur  et  nous  vous  prions  de  voult»ir  bien  ralifler  ce  choix. 
Vous  avez  en  outre  à  désigner  deux  commissaires  des  comptes  et  ù  fixer  leur  rémunération. 
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BILAN    AU    31     DECEMBRE 
Actif 


1900 


Engagement  des  actionnaires Fr.  1 .500.000    » 

Avance  sur  loyer 65(1    » 

Dépôt  électricité iV)    • 

Mobilier  amorti •»   '» 

Cours  (la 
81  décembre 

1900 

4.080  Tonkin ) 

920      —      S 

7.000  Rente  312. 108 

1.400  —        103 

26  actions  Banque  de  Fninr>e 3.805 


Titres 

en 

poiiefeuille 


81  70 


163.400  » 

206.000  » 

41.200  » 

98.930  « 


Caisse 

Espèces  en  dépU  au  (k>mptoir  National  d'Escompte. 

—  au  Crédit  Lyonnais , 

Primes  à  en&iisser , 

Soldes  débiteurs  «  Agents.  •> 

Soldes  débiUnirs  divers  et  Réassureurs. 


Fr.      509.530    » 


509.530    n 

4  060  37 

11.094  65 

760  80 

0.250  23 

2.049  a3 

.    .  3:<.253  44 

Fr.    2.070.788  52 


Passif 

Capital Fr.  2.000.000    • 

Ci-éditeurs  divers 7.668  21 

Réserve  pour  risques  en  cx)Uis 28.813  77 

Profits  et  pertes.  Solde  bénéliclaire. .  ^ 34.30e>  54 

Fr.  2.070.788  52 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 

Crédit 

Primes  encaissées Fr.  265.999  90 

Remboursement  de  frais  de  polices. 2.395  12 

Solde  du  compte  d'intérêt 24.859  51 

Remboursement  des  Réassureurs 48. 470  41 

Fr.  341.724  94       341.724  94 

Débit 

Primes  cédées Fr.  179.549  94 

Frais  généraux,  de  piemière  installation,  Gonmiissions  et  sinisti-es, 

déduction  faite  do  la  jxirt  des  Réassureurs 99.054  69 

Rései*ve  pour  risques  en  coui-s 28.813  77 

Fr.  307.418  40       807.418  40 

Bénéfice Fr.  34.306  .54 

Conformément  à  Tai-tlcle  45  des  Statuts,  l'Assemblée  a  décidé  de  répartir  le  bénéfice 
comme  suit  : 

1«  A  la  réserve  statutaire  20 0/0 Fr.  6.861  32 

2<»  Aux  Actionnaires,  6  fr.  25  c.  j)ar  action 25.000    » 

3"  A  compte  nouveau 2  445  23 

Fi-.  34  306  54 


Certifié  conforme 


TtC  Directeur, 

R.   SlBILAT. 


he»  Commissaires  : 
P.  Lacroix;  M.  BEnAUD-VuxAns. 
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BIBLIOGIUF^HIE 


Xous  avons  reçu  le  vingt-deuxième  volume  du  Assecuranz 
Jahrbuch^  de  notre  estimable  confrère  viennois  le  (Jk'sterreichische 
Versicherung  s-Zeiiung . 

Cet  ouvrage  est  absolument  indispensable  à  tous  ceux  —  et  ils 
sont  de  plus  en  plus  nombreux  —  qui  s'occupent  d'assurances 
étrangères.  • 


Sur  trois  modes  de  réduotion  graphique  des  Assurances  Mixtes 
aux  Assurances  en  cas  de  Décès,  par  A.  Quigui-rr,  ancien  élève  de  TÈcole 
Normale  Supérieure,  actuaire  de  la  Nationale^  membre  agrégé  de  rinstitut  des 
Actuaires  français.  —  1  broch.  Prix  :  1  fr.  50. 

Notes  pour  une  Histoire  de  l'Actuariat  en  France,  par  le  même.  — 
i  broch.  ornée  d'un  portrait  de  Deparcieux.  Prix  :  2  fr.  —  En  vente  à  la 
Librairie  des  Assurances,  L.  Dulac,  8,  rue  Lamartine,  Paris. 

M.  Quiquet  vient  de  publier  à  la  Librairie  des  Assurances  deux 
brochures  d'un  caractère  bien  différent. 

Dans  la  première,  il  s*est  préoccupé  de  faciliter  les  calculs, 
souvent  longs,  que  les  assurances  mixtes  occasionnent,  et  il  a 
cherché  à  les  ramener  à  des  assurances  en  cas  de  décès  ordinaires. 
Il  a  construit  à  cet  effet  des  tableaux  graphiques,  qui  sont  en  usage 
depuis  plus  de  dix  ans,  et  dont  il  expose  le  principe.  Il  montre 
aussi  combien  rétablissement  de  ces  tableaux  est  simplifié  par 
remploi  des  ingénieux  procédés  dus  à  M.  Lalanne  et  à  M.  Maurice 
d'Ocagne.  11  a  joint,  à  chacun  des  trois  modes,  un  spécimen,  tiré 
hors  texte,  dont  un  système  de  bandes  horizontales  coloriées  rend 
la  lecture  très  claire. 

«  « 

L'autre  brochure  reproduit  un  rapport  dont  M.  Quiquet  avait  été 
chargé  pour  le  troisième  Congrès  international  d'Actuaires,  tenu  à 
Paris  en  juin  1900.  Ce  Congrès  portait  à  son  ordre  du  jour  Thistoire 
de  l'Actuariat  dans  les  divers  pays,  et  M.  Quiquet  avait  été  désigné 
par  ses  collègues  de  Tlnstitut  des  Actuaires  français  pour  traiter  la 
partie  concernant  la  France.  Quoique  ce  travail  soit  assez  étendu, 
il  ne  porte  que  le  titre  de  u  Notes  i>,  son  auteur  n*estimant  pas  avoir 
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accompli  une  œuvre  véritable  d'historien,  mais  avoir  plutôt  réuni 
ou  analysé  quelques  documents. 

L'histoire  de  TActuariat  se  confond  bien  souvent  avec  l'histoire 
de  l'Assurance  sur  la  Vie  en  France,  comme  en  témoignent  les 
titres,  que  nous  donnons  ci-dessous, .des  diverses  divisions: 

I.  Biaise  Pascal.  Lt»  Calcul  des  Probabilités  et  la  Macbine  arithmétique. — 
II.  Les  Tontines.  Depareieux.  L'homme  aux  quarante  e'cus.  Quelques  noms 
français  à  l'étranger.  —  III.  Duvillard.  La  Première  Royale  et  la  Révolution 
française.  —  IV.  Louis  XVIII  et  l'essor  de  la  Prévoyance.  Les  trois  Royales. 
Les  trois  Générales.  —  V.  La  première  organiî»ation  scientifique  des 
Compagnies  françaises.  Arago  et  Libri.  —  VJ.  Les  Tables  de  mortalité.  — 
VIL  Les  OuiTages  professionnels.  —  VIII.  Les  Associations  d'Actuaires 
français.  —  IX.  Le  rôle  social  des  Actuaires  en  France. 

Un  portrait,  assez  rare,  de  Depareieux,  dessiné  par  C.  N.  Cochin 
et  gravé  par  Aug.  de  Saint-Aubin,  a  été  reproduit  en  tète  des  «  Notes  ». 
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La  loi  accidents  et  les  Caisses  de  retraite.  —  Si  vous  ne  le  saviez 
déjà,  lecteurs,  apprenez-le  :  il  est  extrêmement  important,  —  pour 
la  pénétration  du  virus  socialiste  dans  nos  lois,  —  de  consacrer  par 
une  formule  «  l'impénétrabilité  des  Caisses  de  retraite  pour  la 
vieillesse    » 

Il  s'agit  toujours  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  des 
modifications  que  l'on  veut  y  apporter;  celles-ci  sont  fort  nombreuses, 
preuve  que  le  travail  fut  mal  fait.  La  proposition  à  laquelle  nous 
faisons  allusion  et  qui  a  été  renvoyée  à  la  Commission  d'assurance 
et  de  prévoyance  sociales,  émane  de  M.  le  député  Devèze.  Elle  a  pour 
objet,  au  dire  de  ce  dernier  : 

c  De  faire  disparaître  par  une  disposition  précise  les  tentatives  dont  se 
sont  déjà  rendus  coupables  certains  employeurs,  de  confondre,  quant  aux 
effets,  les  Caisses  de  retraite  pour  la  v-ieillesse  et  les  Caisses  de  pensions 
pour  accidents.  » 

En  d'autres  termes,  il  faut  que  les  bénéficiaires  des  dispositions 
légales  dont  il  s*agit,  puissent  cumuler,  jouir  à  la  fois  de  la  pension, 
—  dans  son  intégralité,  —  servie  à  la  suite  d'un  accident,  et  de  la 
pension  de  retraite  pour  la  vieillesse,  quelles  que  soient  l'origine  et 
l'importance  de  cette  dernière,  quand  elle  vient  à  être  liquidée. 
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A  ce  sujety  le  Comité  consultatif  avait  envisagé  le  cas  où  une 
Caisse  de  retraite  est  u  uniquement  constituée  par  les  subventions 
patronales  »,  et  il  pensait  que,  dans  cette  circonstance,  décharge 
devait  être  accordée  au  patron,  suivant  avis  ainsi  formulé  : 

«1  Que  si  le  chef  d'entreprise  faisait  seul  les  fonds  de  rinstitiitioii  de 
retraite  impliquant  des  pensions  d'invalidité  en  cas  d*aecidents,  les  pensions 
ainsi  attribuées  doivent  venir  en  déduction  des  indemnités  mises  désormais 
léiifalement  à  sa  charge  par  la  loi  du  9  avril  1898.  » 

Pour  M.  Devèze  et  ses  collègues,  signataires  de  la  proposition 
dont  il  s'agit,  les  art.  3  et  18  de  la  loi  du  9  avril  1898  doivent  être 
complétés  par  les  dispositions  additionnelles  que  voici  : 

«  Art.  8  bis.  —  Les  pensions  prévues  par  l'article  3  sont,  dans  tous  les 
cas,  liquidées  indépendamment  des  pensions  de  retraite  pour  la  vieillesse 
totales  ou  proportionnelles,  quelles  que  soient  les  sources  d'alimentation  des 
Caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  et  même  si  elles  prévoient  des  pensions 
d'invalidité. 

«  Art.  3  ter.  —  Si  l'ouvrier  qui  est  victime  d'un  accident  entraînant  une 
incapacité  permanente,  partielle  ou  absolue  a  versé  pendant  quinze  ans  au 
moins  à  une  Caisse  de  retraite  ])our  la  vieillesse,  il  lui  sera  servi, 
indépendamment  de  la  pension  d'accident,  une  retraite  proi)ortionnelle 
calculée  d'après  les  barèmes  des  Caisses  de  retraite  de  l'Etat. 

«  Si  la  caisse  à  laquelle  la  victime  a  versé  est  alimentée  par  les  seuls 
versements  ouvriers,  la  pension  de  retraite  proportionnelle  sera  doublée.  > 

Et,  comme  couronnement,  laugmentation  sera  mise  «  tout 
entière  »  à  la  charge  de  l'employeur.  Quant  aux  patrons,  ils  auraient 
vraiment  tort,  —  c'est  toujours  M.  Devèze  qui  parle,  —  de  trouver 
trop  onéreux  le  service  de  deux  indemnités  pour  accident  :  ils  n'ont 
qu'à  reviser  les  statuts  des  Caisses  fondées  par  eux,  pour  en  éliminer 
les  dispositions  relatives  aux  pensions  accordées  pour  les  accidents. 
El  c'est  ainsi  que  cette  loi,  toute  neuve  pourtant,  est  comme  une 
sorte  de  vieux  ûlet  dont  une  série  de  mailles  se  brisent,  à  côté  de 
celles  qu'on  vient  de  raccommoder. 

Voilà  ce  que  c'est  de  «  donner  aux  travailleurs  des  lois 
imparfaites.  y> 

Retenons  l'aveu. 

«  Art.  18.  —  Ajouter  à  cet  article  un  paragraphe  2  ainsi  conçu  : 
c  La  prescription  est  int<Troinpue  si  une  incapacité  permanente  absolue 
OQ  partielle  s  Vst  révélée  ou  si  la  mort  est  intervenue  dans  Tannée  de  l'accident 
}>ar  la  déclaration  de  la  victime  ou  de  ses  représentants  reçue  dans  les  termes 
de  l'article  11. 

«  Elle  ne  recommence  à  courir  qu'ajirès  l'essai  de  conciliation  prévu  jiar 
rarticle  16.  » 
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M.   Mirman  a  égalemenl  demandé  un  prolongement  à  «:e  ni»^me 
article  3,  dont  nous  venons  de  parler. 
JJ  est  ainsi  conçu  : 

«   Article  ariî<|iie.  —  L^  |iaragraph#-  •«aîvaiit  t^i  aj«»nt#^  à  rarti«-îc  3  «i--  lit 
loi  du  9  avril  181)8  : 

«   CV'tt*^  iiideraiiit*^  «—t  du»-  à  la  victime  |»r>ur  1»-^  dimanche^  ^'t  i*»ars  iVrié- 

A  qui  le  tour  maintenant  ? 


La  Réunion  Française-Tol.  —  Les  résultats  du  premier  exercice  de 
cette  Société  sont  aussi  satisfaisants  que  possible,  ainsi  qu^il  résulte 
des  comptes  présentés  à  rassemblée  générale,  tenue  le  28  féTrier 
dernier,  dans  la  salle  de  la  Société  des  gens  de  lettres,  âO,  cité 
Rougemonty  comptes  approuvés  à  l'unanimité  par  les  actionnaires i. 

Frimes  encaissées Fr.      266.000 

Bénéfices  nets 34  306 

tous  frais  de  premier  établissement  et  autres  couverts,  tous  sinistres 
et  commissions  réglés. 

Nous  félicitons  bien  sincèrement  M.  Sibilat,  Tactif  directeur,  de 
ses  louables  efforts  et  de  sa  persévérance.  Son  début  est  fort 
remarquable  et  laisse  bien  augurer  de  Tavenir. 

L'assurance  contre  le  vol  est  chez  nous  une  branche  nouvelle 
d'assurance  qui  a  sa  raison  d'être,  qui  se  développera,  et,  bien 
conduite,  donnera  de  sérieux  profits,  en  rendant  de  grands  services. 

Elle  a  déjà  pris  à  l'étranger  une  extension  considérable.  En  France, 
elle  est  encore  trop  peu  connue  et  sa  mise  en  pratique  en  est  rendue 
difficile.  Aussi  le  Directeur  de  la  Réunion  Française  mérite-t-il  les 
encouragements  de  la  presse  et  des  spécialistes,  pour  sa  ténacité  et 
sa  confiance  dans  le  succès.  Encore  une  fois,  nous  approuvons 
franchement  cette  tentative  et  même  nous  trouvons  bon  que  des 
sociétés  étrangères  travaillent  chez  nous  à  implanter  et  à  faire 
apprécier  un  genre  d'assurance  dont  il  est  à  souhaiter  qu'on  use 
largement  désormais. 

Notre  industrie  n'a  pas  dit  son  dernier  mot;  elle  doit  évoluer 
progressivement  selon  les  besoins  et  les  nécessités. 


1.  V.  page  123. 
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L'ÂTenir-Bétail.  Résultats  des  opérations  de  Cannée  1900,  —  Les 
assurances  nouvelles  souscrites  en  1900  se  sont  élevées  au  chiffre 
de  1,527  polices  d'assurances  pour  une  valeur  de  3,289,9i4  francs. 

Comparaison  des  années. 
1899  1900  Augmentation 

Valeurs  assurées  .    .  18.819.964     i>  20 .  26 1 .  648     »  1 .  441 .  684     » 

Recettes 679.620  95  801.075  85  121.454  90 

Sinistres 651.768     »  710.892     »  59.124     » 

Nombre  de  contrats .  8 .  87 1     »  9 .  »47     »  476     » 

Gomme  toutes  les  années  antérieures,  les  sinistres  en  1900  ont 
été  remboursés  à  95  %  de  la  perte  éprouvée. 

Feu  de  Sociétés  bétail  peuvent  se  vanter  de  donner  une  indemnité 
aussi  élevée. 


Société  française  du  Crédit  National.  —  M.  Gaston  Dugnolle  vient 
de  fonder,  sous  ce  tilre,  une  Société  qui  s'occupera  d'Assurance  et 
de  toutes  opérations  d'Assistance  Mutuelle. 


La  France-vie,  en  Italie.  —  Cette  Compagnie  aurait,  paraît-il, 
décidé  d'opérer  en  Italie. 


La  Garantie  Fédérale,  en  Italie.  —  On  lit  dans  le  Bollettino,  de 
Turio,  à  propos  de  la  Garantie  Fédérale-bétail^  qui  a  établi  une 
succursale  à  Florence  : 

c  Nous  croyons  qu'elle  a  commencé  avantageusement  sts  opérations,  à  la 
suite  d'une  satisfaisante  organisation  de  ses  agences,  et  que  les  personnes 
aux  mains  desquelles  a  été  confiée  la  direction  pour  notre  pays  ont  les  plus 
sérieux  motifs  de  compter  établir  publiquement,  avec  preuves  à  l'appui,  que 
leurs  espérances  de  succès  sont  des  mieux  fondées. 

»  Nous  pensons,  quant  à  nous,  qu'il  n'en  saurait  être  autrement,  parce 
que  nous  sommes  convaincus  de  l'immense  utilité  d'une  telle  brancbe 
d'assurances  en  notre  pays,  et  aussi  parce  que  nous  sommes  d'avis, 
contrairement  à  certains,  que  son  développement  intéresse  vivement  les 
grands  propriétaires  de  cheptel.  » 

Ceci  dit,  nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  italiens  sur  le 
tableau  qui  suit:  il  ne  saurait,  en  effet,  laisser  indifférents  ceux  qui 
s'occupent  sérieusement  de  l'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail. 

9 
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Répartitions  laites  à  ses  assurés  par  la  GARANTIE  FÉDÉRALE 


ANNÉES 


EBPÈCB8 


1899 


1898 


1897 


1896 


1895 


Chevaline. 
Bovine.  . 
Ovine.  .  . 

Chevaline. 
Bovine .  . 
Ovine. .  . 

Chevaline . 
Bovine.  . 

Chevaline. 
Bovine .  . 
Ovine.  .   . 

Chevaline. 
Bovine .  . 
Ovine.  .  . 


quoTiri 

de  la  Taleur 

garantie 

0/0 


80 


80 


80 


80 


80 


TAUX 

de  la  répartition 

aux 

sinistrés 

0/0 

MONTANT 

du  yersement 

en  espèces 

aux  sinistrés 

0/0 

75  61 

60  48 

74  22 

59  37 

82  53 

66  02 

76  47 

61  17 

80     » 

64    » 

86    » 

68  80 

,    81,95  à  88 

65,56  à  70,40 

^    80,30  à  89 

64,24  à  71,20 

82  74 

66  19 

90     » 

72    » 

92     » 

73  60 

87  H 

69  69 

95    » 

76    » 

90  04 


72  03 


Ces  simples  données  ne  nous  suggèrent  qu'une  seule  remarque  : 
la  répartition  aux  sinistrés  baisse  d'une  façon  presque  régulière 
depuis  cinq  ans. 

Etait-ce  bien  le  moment  d'aller  chercher  fortune  à  l'étranger? 

Nous  estimons  au  contraire,  qu'avant  de  s'étendre  au  dehors,  il 
vaudrait  peut-être  mieux  consolider  sa  situation  dans  son  propre 
pays. 

Ce  serait  une  preuve  de  sagesse  qui  aurait  certainement  l'approbation 
de  la  majorité  des  associés  français. 

Malgré  cela,  nous  enregistrerions  avec  plaisir  la  réussite  de  la 
Garantie  Fédérale. 


Les  Prévoyants  de  rAvenir.  —  La  section  supplémentaire  de  la 
première  chambre  du  tribunal  civil  vient  de  statuer  dans  l'affaire 
des  Prévoyants  de  i'Ave7iir, 

Le  tribunal  avait  à  examiner  les  diverses  questions  soulevées  par 
l'arrêté  de  retrait  d'autorisation  pris  par  le  ministre  de  l'intérieur  à 
l'égard  de  la  Société  des  Prévoyants  de  l'Avenir, 
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Les  demandes  soumises  au  tribunal  émanaient  de  divers  groupes. 

Le  jugement,  qui  ne  contient  pas  moins  de  quarante  feuillets  et 
qui  a  été  rendu  conformément  aux  conclusions  du  ministère  public, 
peut  être  ainsi  résumé  dans  ses  passages  essentiels  : 

Les  assemblées  générales  des  sections  seront  convoquées  par  les  soins  de 
radministrateur-séquestre  dans  les  deux  mois  de  la  signification  du  jugement  ; 
le  vote  aora  lieu  par  tête  et  par  bolletins  secrets  dans  chacune  des  sections. 

Tontes  les  sections  seront  réunies  et  présidées  par  leur  bureau  respectif  et 
existant  an  l^*"  novembre  1900;  les  sections  dissoutes  seront  réunies  dans 
leurs  anciens  locaux  sous  la  présidence  d'une  personne  désignée  par 
radministrateur-séquestre  ;  les  sociétaires  isolés  pourront  se  réunir  au  siège 
central  ou,  sur  le  vu  de  leur  livret,  dans  la  section  la  plus  proche  de  leur 
domicile  ou  résidence. 

Les  projet"^  de  statuts  ou  de  modification  aux  statuts,  soit  qu'ils  émanent 
de  Tinitiative  de  MM.  Boutteville,  président  du  comité  d'études  révisionnistes, 
et  Chatelus,  soit  de  celle  de  tous  autres  sociétaires,  devront  être  soumis  à 
l'administrateui^séquestre  dans  le  mois  de  la  signification  dudit  jugement  et 
ce  aux  frais  des  sociétaires  intéressés. 

M.  Masson  est  débouté  de  sa  demande  tendant  à  la  dissolution  des 
Prévoyants  de  V Avenir, 

Le  jugement  fait  masse  des  dépenses  qui  seront  employées  en  frais 
d'administration. 

Pour  le  vote  dans  les  assemblées  générales  de  sections,  le  scrutin  sera 
ouvert  de  deux  heures  à  six  heures. 

Les  résultats  en  seront  consignés  pour  chaque  section  dans  un  procès-verbal 
qni  sera  signé  des  membres  du  bureau  et  auquel  seront  annexés  les  bulletins 
nuls  ou  douteux. 

Les  procès-verbaux  des  sections  seront  adressés  avee  les  bulletins  y  annexés, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  clôture  du  scrutin,  à  Tadministrateur- 
séquestre  qui  eu  fera  le  dépouillement  et  i\m  prendra  toutes  mesures  pour 
a.ssurer  l'exécution  des  résolutions  qui  auront  obtenu  la  majorité  dans 
Ta'jsemblée  générale. 

Les  différends  entre  l'administrateur  et  les  membres  auteurs  de  projets 
seront  réglés  par  voie  de  référé. 

Le  jugement  est  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution. 


Union-yie.  —  Nous  apprenons  que  VUnion-vie  a  confié  la 
direction  de  son  bureau  de  Paris  à  l'un  de  ses  plus  jeunes  inspecteurs, 
M.  J.  Boissarie. 

M.  Boissarie,  officier  démissionnaire  de  notre  marine  militaire,  est 
entré  dans  les  assurances  il  y  a  quelques  années.  Son  activité  et  ses 
aptitudes  n'ont  pas  tardé  à  le  faire  remarquer  et  il  s'est  révélé,  dès 
ses  débuts,  dans  les  deux  grandes  compagnies  où  il  a  passé,  comme 
un  assureur  habile  et  expérimenté. 

M.  Boissarie  joint  à  une  entente  complète  des  affaires,  une  grande 
affabilité,  aussi  ne  doutons-nous  pas  qu'il  obtiendra  sur  notre  place 
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les  succès  qui  ont  marqué  en  province  son  passage  dans  la  carrière 
difficile  de  Tinspection. 

Caisses  d'Assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents.  — 
M.  A.  Fumouze,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  et 
administrateur  de  VAigle-vie,  est  nommé  membre  de  la  commission 
supérieure  des  Caisses  d'Assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents, 
en  remplacement  de  M.  Moisant. 


La  Paternelle.  —  M.  Léonce  Lefèvre,  chef  de  la  correspondance 
du  Phénix  '  Incendie ,  a  été  appelé  au  poste  de  sous -directeur  de  la 
Paternelle-Incendie. 

Le  choix  de  la  Paternelle  ne  saurait  qu'être  approuvé. 


Distinction  honorifique. —  M.  Henry  Richomme,  secrétaire  générai 
de  la  Société  Générale  des  Assurances  agricoles  et  industrielles,  vient 
d'être  nommé  chevalier  du  Mérite  agricole. 

Compliments. 

Société  Générale  des  Assurances  agricoles  et  industrielles.  —  Nous 
sommes  informés  que  les  incidents  auxquels  le  directeur  de  cette 
Compagnie  avait  été  mêlé  Tannée  dernière  sont  définitivement  clos. 

C'est  avec  satisfaction  que  nous  enregistrons  cette  nouvelle. 


Congrès  de  Sapeurs-pompiers  à  Berlin.  —  Pour  continuer  l'œuvre 
de  recherches  collectives  entreprises  par  le  Congrès  des  sapeurs- 
pompiers  de  France,  tenu  en  juillet  1900  à  l'occasion  de  V Exposition 
universelle^  un  nouveau  Congrès  international  de  pompiers  se  tiendra 
au  mois  de  juillet  prochain  à  Berlin. 

Ce  congrès,  où  seront  discutées  les  principales  questions 
intéressant  les  compagnies  de  sapeurs-pompiers,  par  exemple  la 
composition  des  effectifs,  les  recours  en  cas  d'accident,  les  pensions, 
le  remboursement  des  dépenses  par  les  Compagnies  d'assurances^  sera 
suivi  d'une  exposition  spéciale  comprenant  tout  ce  qui  a  trait  à 
l'organisation  des  corps  de  pompiers,  à  leur  matériel,  aux  appareils 
de  sauvetage,  aux  appareils  d'extinction,  etc. 
Insatiables,  ces  braves  pompiers  ! 
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Victoria,  de  Berlin.  —  Cette  Compagnie  allemande  d'assurances 
sur  la  vie  a  établi  une  agence  à  Paris,  sous  la  direction  de  M.  Albert 
Schweitzer. 


Ocean-accident.  —  Souvent  les  agents  se  plaignent  de  cette 
Compagnie  anglaise  d'assurances  contre  les  accidents  qui,  d'après 
eux,  ferait  des  rabais  fantastiques  sur  le  taux  des  primes. 

Jusqu'à  présent  aucune  preuve  ne  nous  ayant  été  fournie, 
nous  devons  nous  contenter  de  classer  les  doléances  de  .nos 
correspondants. 

Toutefois,  que  ïOcean  fasse  ou  ne  fasse  pas  de  rabais,  la  moyenne 
de  ses  sinistres  est  loin  de  s'améliorer.  Qu'on  en  juge  : 

1898 49  *»/o  du  montant  des  primes  ; 

1899 51  —  —      ; 

1900 61  —  —     . 

Voilà  une  marche  en  avant,  d'un  genre  spécial,  qui  deviendrait 
plutôt  désagréable  si  elle  persistait. 


Angleterre.  —  The  Sun  Life  et  l'assurance-vie  sans  examen  médical, 
—  Le  Sun  va  inaugurer  un  nouveau  plan  d'assurance  sur  la  vie  par 
paiements  très  divisés,  même  mensuels,  et  la  suppression  de  la 
visite  médicale. 

Avec  ou  sans  examen  médical,  les  primes  sont  les  mêmes, 
seulement  les  conditions  des  polices  diffèrent  :  si  l'assuré  meurt 
après  un  an,  il  sera  payé  au  bénéficiaire  un  tiers  du  capital  garanti, 
deux  tiers,  si  le  décès  a  lieu  après  la  seconde  année,  la  totalité, 
après  trois  ans. 

La  Compagnie  attend  im  grand  succès  de  cette  combinaison; 
nous,  nous  croyons  le  contraire. 


La  British  natural  Premium  condamnée  en  justice.  —  La  Review, 
de  Londres,  rapporte  sommairement  un  procès  perdu  par  cette 
Société,  genre  assessment,  qui  ne  pouvait  manquer  d'avoir  des 
histoires,  comme  toutes  ses  congénères. 

Un  bénéficiaire  lui  réclamait  100  livres  sterling  devant  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  pour  paiement  d'une  police  souscrite  par  une 
nommée  Elisabeth  Welster,  décédée. 
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La  Compagnie  ne  Youlait  pas  payer,  prétendant  que  la  titulaire 
avait  fait  de  fausses  déclarations  en  réponse  aux  questions  qui  lui 
avaient  été  posées  au  moment  de  la  souscription,  et  dont  les 
réponses  avaient  été  transcrites  par...  Tagent  de  la  Compagnie. 

Le  jury  a  rendu  un  verdict  en  faveur  du  demandeur. 


Première  Compagnie  autrichienne  d'assurances  contre  les 
accidents.  —  Le  solde  bénéticiaire  de  Texercice  1900  s'élève  à 
482,109  couronnes. 

Après  diverses  attributions,  tantièmes,  etc.,  il  reste  une  somme 
de  320,000  couronnes  à  distribuer  aux  actionnaires. 

Ce  résultat  est  fort  appréciable. 


Compagnie  Belge  d'Assurances  Générales.  —  Nous  apprenons, 
dit  VArgus^  qu'un  contrat  d'association  vient  d'intervenir  entre 
M.  Belieuvre,  représentant  de  la  Mutuelle  de  Valence^  et  M.  Maxime 
Louis,  pour  la  représentation  en  France  de  la  Compagnie  Belge 
d^ Assurances  Générales  (Vie  et  Accidents). 

Cette  combinaison  nous  paraît  intelligente. 


Le    Sauveur.    —    Le   Sauveur    est   une    nouvelle    Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  fondée,  à  Bruxelles,  par  M.  Joseph  Gobert. 


Balkan,  de  Sofia.  —  M.  M.-K.  Sarafoff,  l'un  des  directeurs  de  la 
Compagnie  d'assurances  Balkan,  a  été  nommé  Ministre  de  l'Intérieur 
de  Bulgarie. 

C'est  un  éclatant  hommage  rendu  aux  brillantes  qualités  de 
M.  M.-K.  Sarafoff.  

Canada.  —  Le  progrès  des  assurances  sur  la  vie,  —  Dans  un 
discours  prononcé  à  Vhistitut  des  assurances  de  Montréal,  par  le 
président  M.  Ramsey,  nous  relevons  les  chiffres  suivants  : 

En  1869,  le  total  des  affaires-vie  était  seulement  de  35,680,000 
dollars;  en  1899,  il  s'élevait  à  404,1'70,000  dollars. 

En  1869,  les  recettes  de  primes  étaient  de  1,238,359  dollars;  en 
1899,  elles  ont  atteint  13,038,707  dollars,  soit  un  accroissement  de 
11,800,348  dollars! 


INFORMATIONS  435 

Danemark.  Association  des  Compagnies  incendie  pour  la  tarification 
commune.  —  Toutes  les  Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie 
opérant  au  Danemark,  aussi  bien  les  Compagnies  du  dehors  que  les 
Sociétés  locales,  se  sont  entendues  et  groupées  pour  appliquer  des 
tarifs  communs. 

Il  ne  s'agissait  d'abord  que  de  la  ville  de  Copenhague;  mais  l'union 
va  s'étendre  à  tout  le  pays. 

A  la  dernière  assemblée  générale  de  ce  syndicat,  il  a  été  beaucoup 

question  des  «  petits  sinistres  2>,  —  on  voit  que  le  mal  n'est  pas 

spécial  à  la  France  —  ;  la  décision  à  laquelle  on  s'est  arrêté  est  la 

suivante  : 

Toas  les  ustensiles  de  cuisine,  de  ménage,  etc.,  et  autres  petits  objets, 
placés  ou  laissés  avec  négligence  à  proximité  du  feu  ou  trop  exposés  à  la 
chaleur,  cesseront  de  donner  droit  à  indemnité  en  cas  d'incendie. 

Voilà  une  mesure  pratique.  Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  de 
gémir  sur  l'aggravation  continuelle  des  petits  sinistres,  tout  en 
alignant  chaque  année  des  totaux  indemnitaires  de  plus  en  plus 
élevés  ? 


Les  Sociétés  étrangères  et  la  Loi  du  Timbre  en  Espagne.  —  La 

Gaceta  vient  de  publier  le  décret  suivant  : 

Article  premier.  —  Les  Sociétés  étrangères  par  actions  domiciliées  en 
Espagne  qui  n'auraient  pas  déclaré  le  capital  destiné  à  des  opérations  dans 
ce  pays  devront  verser  l'impôt  sur  le  capital  social  et  acquitter,  en  outre,  le 
moulant  des  obligations  qu'(>lles  pourraient  avoir  contractées  au  1"^  avril 
1901. 

Au  cas  où  on  ne  pourrait  obtenir  la  déclaration  du  capital  fixe  en 
circulation  employé  dans  leurs  opérations,  application  leur  sera  faite  de 
l'article  214  du  code. 

Art.  2.  —  Les  Sociétés  par  actions,  soit  de  crédit,  soit  d'assurances, 
devront  payer  l'impôt  sur  le  capital  social,  si  eUes  ne  déclarent  pas  sous  une 
forme  légale  la  partie  de  capital  qu'elles  affectent  à  leurs  opérations  en 
Espagne. 

Art.  3.  —  En  ce  qui  concerne  les  industries  minières,  le  capital,  pour 
l'année  Faisant  l'objet  de  Timpôt,  sera  considéré  comme  celui  qui  dès  le 
début  aura  été  employé  dans  l'industrie  comme  ca])ital  fixe. 

Déduction  de  rini()ôt  sera  faite  siu*  les  amortissements  effectués  depuis 
l'année  précédente  inclusivement.  Les  déclarations  devront  être  faites  au 
mois  de  janvier  de  chaque  année. 

Art.  4.  —  Lorsqu'une»  agence  ou  succursale  d'une  Société  étrangère  par 
actions  3«Ta  appelée  à  se  conformer  aux  décisions  de  la  loi  sur  le  Timbre  et 
qu'elle  ne  l'aura  pas  fait  dans  le  délai  détt»rminé,  application  lui  sera  faite  de 
l'article  214  du  code. 
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Art.  5.  —  Il  devra  être  donné  connaissance  au  Ministre  de  la  justice  de 
la  situation  comptable  dans  laquelle  se  trouvent  les  agences  ou  succursales 
des  Sociétés  étrangères  établies  en  Espagne.  La  comptabilité  des  opérations 
et  les  bénéfices  devront  paraître  sur  un  chapitre  indépendant  de  celui  du 
capital. 

Banque  vie  d'Espagne.  —  Les  capitaux  assurés  en  1900  se  sont 
élevés  à  18,267,737  pesetas,  contre  15,107,097  en  1899;  c'est  donc 
une  augmentation  de  3,160,640  pesetas  pour  le  dernier  exercice. 

Les  constitutions  de  rentes  sont  également  en  plus  value  de 
21,366  pesetas  et  se  montent  à  144,785  pesetas. 

La  Banque  vie  d'Espagne  continue  résolument  sa  marche  eu  avant. 


Le  dernier  cri  de  raméricanisme.  —  Il  s'est  formé  à  Chicago  une 
association  de  malfaiteurs  qui  a  pour  objet  la  conservation  des 
cadavres,  dans  le  but  de  les  louer.  C'est  horrible,  mais  c'est  ainsi. 

Des  bandes  sont  organisées  qui  assurent  des  sommes  énormes 
sur  la  vie  de  personnes  fictives,  qui  meurent  généralement  avant  le 
paiement  de  la  deuxième  prime.  On  loue  le  cadavre  u  comme  pièce 
d'identité  »,  pour  la  vérification  médicale  du  décès,  puis  on  le 
remise  pour  une  autre  affaire. 

C'est  une  forme  d'américanisme  qui  n'a  pas  encore  été  importée 
en  Europe,  Dieu  merci. 

Les  Compagnies  Européennes-incendie  aux  Etats-Unis.  —  Pertes 
de  V exercice  1900^  en  chiffres  ronds  : 

Aachen'Mûnich Fr.  95.000 

Bdloise 125.000 

Bavaroise 1.091.500 

Helvetia 318.750 

Magdebourgeoise 456.000 

Nationale  Prussienne 322.250 

Svea 53.500 

Transatlantique 955.500 


La  Germania,  de  New-York.  —  M.  D.  Hasselot  a,  tout  dernièrement, 
élé  nommé  agent  général,  pour  la  France  et  l'Algérie,  de  cette 
Compagnie  américaine  d'assurances  sur  la  vie. 

La  direction  générale  européenne  est  établie  à  Berlin. 
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Les  Sociétés  assessment  s'écroulent.  —  Nous  avons  encore  à 
signaler  plusieurs  sociétés  assessment  qui  disparaissent  pour  défaut 
de  ressources  ou  malversation.  C'est  VOrdre  des  Amis  choisis  : 
3,000,000  de  dollars  de  sinistres  en  souffrance;  le  trésorier  c  suprême  » 
de  cette  association  a  subtilisé  34,600  dollars. 

La  Guaranty  Fund  Life,  de  Chicago,  a  été  placée  aux  mains  d'un 
séquestre.  Insolvable.  Insolvable  pareillement  la  Aorthvestern  Life. 

Un  peu  avant  les  Amis  choisis^  V Association  des  Amis  réunis  faisait 
banqueroute.  On  annonce  comme  prochaine  la  culbute  de  la  Standard 
Friendly  Association.  Enfin,  une  autre  société  assessment  de 
Columbus  est  également  au  bout  de  son  rouleau. 

Et  ils  appelaient  ça  Tassurance-vie  à  prime  naturelle  ! 


La  Rossia,  de  Saint-Pétersbourg,  —  M.  Robert  Penl,  Directeur  de 
la  Rossitty  a  été  investi  du  titre  de  Conseiller  de  commerce  de 
TEmpereur  de  Russie. 

Nous  félicitons  M.  Penl  dont  les  hautes  qualités  sont  partout 
reconnues. 

AVIS 

Un  agent  général,  ayant  ses  bureaux  à  Paris  et  représentant  déjà 
une  sérieuse  Compagnie  étrangère  d'assurances  vie  et  accidents, 
demande  la  représentation  d'une  bonne  Compagnie  étrangère, 
désireuse  d'entreprendre,  en  France,  des  opérations  d'assurance 
contre  l'incendie . 

S'adresser  au  Moniteur  des  Assurances. 


Demande  d'Inspection.  —  Un  ûls  d'officier,  25  ans,  excellentes 
références,  demande  une  situation  d'inspecteur  ou  de  sous-inspecteur. 
S'adresser  au  Journal. 
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La  perspective  d'encaisser  les  dividendes  dans  un  mois  et  demi, 
atlire  quelques  acheteurs.  C'est  ainsi  que  La  Génrralp-vie  a  été 
demandée  à  29,500  francs.  La  Nationale  a  trouvé  preneur  à  29,000 
francs  et  Le  Phénix  à  33,500  francs.  L' Union-vif  est  plus  calme.  La 
Caisse  Paternelle  a  vendeur  à  165  francs.  Le  Monde  trouve  amateur 
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à  210  francs,  L'Urbaine  libérée  à  1,700  francs.  Le  Soleil  nous  semble 
bon  à  prendre  à  260  francs.  La  Foncière  a  vendeur  vers  220  francs. 
11  y  a  quelques  Providence  disponibles. 

Dans  la  branche  Incendie^  nous  retrouvons  La  Générale  à  29,250 
francs;  sans  changement  Le  Phénix  fait  11,150  francs.  Il  n'y  aurait 
vendeur  de  Nationale  qu'à  14,000  francs.  L'Union  a  quelques  offres 
à  15,400  francs. 

Le  Soleil  se  négocie  à  4,000  francs.  La  France  est  offerte  à  10,800 
francs. 

La  Paternelle  est  en  baisse  à  3,850  francs,  et  les  acheteurs  sont 
rares. 

La  Confiance  trouve  facilement  preneur  à  540  francs  et  L'Abeille 
à  2,025  francs. 

En  Accidents^  nous  trouvons  La  Préservahice  offerte  à  2,500  francs. 
Le  Soleil  s'immobilise  à  600  francs. 

Nous  avons  des  demandes  à  280  francs  en  Secours  et  nous 
disposons  d'Urbaine  à  500  francs.  Pour  avoir  du  Patrimoine  il 
faudrait  payer  dans  les  370  francs. 

Il  y  a  quelques  offres  sur  La  Caisse  des  Familles  et  La  Providence. 

On  demande  L' Abeille-grêle  à  360  francs  et  La  Confiance  à 
70  francs. 

Ili  Y  A  ACHETEUR  DE  : 

1  Soleil-Inrendie 3.925  i» 

5  Confiance-Incendie 540  « 

2  Abeille-Incendie 2.025  » 

lo  Monde-incendie 190  » 

10  Monde- Vie 210  u 

5  Secours 280  » 

5  Abeille-Grêle 360  » 

10  Conliance-Grêle 70  » 

10  Foncière-Transports 140  » 

Ili   Y  A   VENDEUR   DE  : 

2  Paternelle 3.900  » 

20  Métropole 87  » 

1  Générale-Vie 29.850  » 

10  Caisse  Paternelle 165  » 

3  Urbaine- Vie 825  » 

10  Soleil-Vie 260  »> 

10  Foncière-Vie 220  u 

6  Nord-Vie 475  » 

5  Providence-Vie mieux 

2  Préservatrice 2.500  » 

5  Urbaine-Accidents 500  » 

5  Patrimoine-Accidents 375  » 

40  Société  Générale  des  Assurances  Agricoles  et  Industrielles  ....  85  » 

20       —      (obligations) 155  » 


Tableau  financier  et  cours  des  actions 
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ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


ÉTUDES    SUR    LES    ACCIDENTS    DU    TRAVAIL 


De  l'Accident 

Sous  peu,  les  nations  européennes  auront  toutes  légiféré  sur  les 
accidents  du  travail  et,  par  là,  donné  à  une  question  d'essence 
internationale  une  solution  quasi  uniforme,  tant  il  est  vrai  que  la 
nouvelle  législation  procède  d'une  même  nécessité  pour  aboutir  à 
un  seul  et  unique  but. 

Il  ne  faut  pas  cependant  penser  que  les  moyens  choisis  pour 
aboutir  soient  partout  les  mêmes,  car  sur  le  terrain  de  Tapplication 
chaque  pays  a  subi  Tinfluence  de  son  tempérament,  de  son 
caractère,  préoccupé,  il  faut  hâtivement  le  dire,  de  faire  bien, 
cédant  à  une  émulation  réelle  dans  Tétude  de  ce  problème 
important  auquel  chacun  veut  donner  moins  une  solution  qui 
lui  plaise  qu*une  formule  qui  sera  le  type  destiné  à  être 
définitivement  adopté. 

Donc,  si  on  ne  discute  plus  sur  le  principe,  ou  mieux  sur  la 
nécessité  de  créer  un  droit  à  indemnité  au  profit  de  Touvrier 
victime  d'un  accident  dans  son  travail,  le  débat  reste  ouvert  quant 
aux  moyens  qui  mettront  Touvrier  en  pleine  possession  de  ce  droit. 
La  question  a  été  posée  nettement  au  dernier  Congrès  des  accidents 
du  travail  qui  s*est  tenu  à  Paris  pendant  l'Exposition  de  1900  et 
reste  à  Tordre  du  jour.  C'est  dire  que  nous  ne  saurions,  surtout  en 
France,  où  la  loi  est  d'application  récente,  nous  désintéresser  de  ce 
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qui  se  passe  chez  nos  voisins.  Le  projet  de  loi  voté  récemment  en 
Hollande  par  la  deuxième  Chambre  des  Etats  généraux,  renferme 
des  indications  précises,  nouvelles  dirons-nous,  qui  retiennent 
d'autant  plus  Tattention  que  certaines  décisions,  contraires  les  unes 
aux  autres,  rendues  par  les  tribunaux  français  font  ref:retler  de  ne 
point  trouver  au  frontispice  de  nos  lois  de  semblables  indications, 
et  d'une  façon  généraU  que  son  élaboration  n'ait  point  procédé  de  la 
même  méthode. 

Il  est  donc  intéressant  de  signaler  le  soin  mis  par  les  Hollandais 
à  multiplier  les  définitions  qui  forment  comme  un  utile,  et  pour  nous 
indispensable,  avant-propos  de  leur  loi.  Tour  à  tour  est  expliqué  ce 
qu'il  faut  entendre  par /}a/ron,  par  owyn>r,  par  vioteurs^  par  salaire,.. 
et  de  ces  définitions  se  dégagent  aussitôt  avec  une  grande  netteté  les 
divers  éléments  que  la  loi  va  mettre  en  jeu. 

Néanmoins  quelle  que  soit  notre  admiration  pour  la  loi  hollandaise 
nous  devons  constater  qu'elle  contient  une  lacune...  comme  ses 
atnées  d'ailleurs  et  c'est  là  sa  seule  excuse... 

En  effet,  qu'est-ce  qu'un  accident?  quand  y  a-t-il  accident  ? 

C'est  en  vain  que  vous  cherchez  dans  les  textes  des  lois  adoptées 
ou  en  projet,  le  sens  à  donner  à  ce  mot,  la  catégorie  d'événements 
auxquels  il  s'applique  rigoureusement. 

Jadis,  il  pouvait  suffire  aux  parties  contractantes  que  le  mot  fût 
l'objet  d'une  définition  conventionnelle  ;  les  tribunaux,  s'ils  étaient 
appelés  à  intervenir,  se  bornaient  à  rechercher  l'intention  des  parties 
en  cause.  La  question  est  tout  autre  aujourd'hui  puisqu'elle  est 
devenue  d'ordre  public.  Les  intéressés  ont  pu  avoir  à  souffrir  de 
l'arbitraire  de  leurs  conventions,  mais  ils  se  trouveront  assurément  en 
plus  mauvaise  fortune,  s'ils  sont  désormais  exposés  aux  variations 
d'une  jurisprudence  née  d'un  autre  arbitraire,  celui  des  tribunaux. 

Suivant  M.  Villetard  de  Prunières\  «  par  accident,  il  faut 
»  entendre  l'atteinte  au  corps  humain  provenant  de  l'action  soudaine 
9  et  violente  d'une  force  extérieure.  » 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  française  à  la  Chambre  des 
députés,  M.  Léon  Bourgeois  a  fourni  une  explication  reprise  depuis 
par  tous  les  commentateurs,  la  seule  que  nous  possédions  sur  la 
question  qui  nous  préoccupe.  «  Il  y  a,  a-t-il  dit,  une  distinction 
»  fondamentale  à  faire  entrer  l'accident,  événement  soudain,  violent 

1.  De  raMaranM  contre  les  accidents  du  travail,  page  SI.  Paris,  1882. 
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»  et  la  maladie  qui  est,  au  contraire^  un  état  continu  et  durable  né 
»  d'une  cause  également  continue  et  durable.  j> 

Si  on  se  reporte  aux  lois  allemande,  autrichienne,  suisse,  on 
trouve  qu'elles  ne  visent  que  les  cas  de  mort  et  de  blessures,  L*art.  K 
de  la  loi  autrichienne  est  ainsi  libellé  : 

«  L'objet  de  Tassurance  visée  dans  Tart.  i^^  est  la  réparation 
»  définie  par  la  présente  loi  du  dommage  qui  résulte  d'une  blessure 
>  ou  de  la  mort  de  Tassuré.  » 

Quelque  extension  que  la  jurisprudence  en  ce  pays  soit  venue 
donner  au  mot  blessure^  il  paraîtra  toujours  trop  étroit  pour  englober 
tous  les  traumatismes  possibles  qui  n'ont  pas  entraîné  la  mort  de 
la  victime. 

Par  contre,  certains  de  nos  tribunaux  ont  une  tendance  à  donner 
au  mot  accident  une  portée  autrement  étendue  qu'ils  ne  justifient 
qu'en  affirmant  que  l'accident  tel  qu'il  est  prévu  parla  loi  du  9  avril 
1898  est  Vaccident  industriel  ou  de  travail^  de  sorte  que  les 
circonstances  de  lieu,  de  temps,  les  quilités  des  personnes  deviennent 
des  éléments  prépondérants  d'une  définition  qui,  en  droit,  doit 
énoncer  purement  et  simplement  une  relation  de  cause  à  effet. 

Prétendre  comme  le  Tribunal  de  Versailles  (r*  chambre,  20  déc. 
1900)  c  que  l'accident  est  toute  atteinte  à  la  vie;  que,  pour  que  la  loi 
»  s'applique,  il  faut  que  cette  atteinte  ait  été  le  fait  même  du  travail 

•  ou  tout  au  moins  qu'il  soit  survenu  à  un  ouvrier  à  l'occasion  du 
»  travail...  ic'est  non  seulement  faire  rentrer  dans  laloi  les  maladies 
professionnelles,  malgré  la  volonté  formelle  du  législateur,  mais  aussi 
toute  une  série  d'affections  qui  sont  le  vice  propre  de  l'homme  ou, 
par  exemple,  ont  simplement  leur  origine  dans  un  changement  de 
température. 

Dire  comme  le  juge  de  paix  de  Villejuif  (26  sept.  1899)  «  que  la 
>  loi  du  9  avril  1898  a  voulu  soustraire  l'ouvrier  aux  conséquences 

*  des  risques  et  des  dangers  qu'entraîne  l'exercice  d'une  industrie  », 
c'est  formuler  la  même  théorie  que  le  tribunal  de  Versailles  et  ne 
faire  aucune  distinction  entre  l'élat  morbide  et  le  traumatisme. 

Enfin,  nous  trouvons  encore  dans  une  autre  décision  judiciaire 
(Justice  de  Paix  de  Paris,  XVII%  22  août  1900)  l'affirmation  suivante, 
à  laquelle  il  ne  manque  que  l'appui  d'un  texte  législatif  :  «  il  suffit 
»  qu'il  (le  durillon  forcé)  ofiTre  les  deux  caractères  reconnus 
9  indispensables  mais  suffisants  pour  qu'il  y  ait  accident  dans  le 
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>  »  sens  de  l*art.  1*'':  action  soudaine  et  violente  provenant  d'une 
»  cause  extérieure  et  lésion  de  Torganisme.  » 

Par  contre,  le  Tribunal  de  Rennes  (23  mars  1900)  nous  dit  qu'il 
faut  se  garder  de  généraliser,  et  ayant  à  juger  d'un  cas  d'insolation, 
s'exprime  ainsi  :  <r  on  ne  saurait  prétendre  que  cet  accident  a  eu  lieu 
]>  par  le  fait  du  travail,  puisqu'il  n'a  pas  été  le  résultat  immédiat  et 
j>  direct  d'un  acte  de  la  fonction  de  l'ouvrier,  pas  davantage  un  acte 
»  émanant  des  personnes  au  milieu  desquelles  ou  sous  les  ordres 
»  desquelles  il  travaillait  ; 

)>  Attendu  qu'il  ne  parait  pas  non  plus  possible  de  soutenir  que 
>  rinsolation,  si  insolation  il  y  a  eu,  s'est  produite  à  l'occasion  du 
»  travail,  sa  cause  étant  de  celles  qui,  en  principe,  sont  étrangères 
»  au  travaiP,  parce  qu'elles  menacent  tout  le  monde,  sans  que  le 
:»  travail  ait  pour  effet  de  faire  courir  à  la  victime,  sous  la  forme  des 
»  risques  professionnels,  des  dangers  sensiblement  plus  grands  que 
j>  ceux  auxquels  le  commun  des  hommes  est  exposé.  » 

Il  est  bon  de  rappeler  ici  que  le  18  juillet  1888,  la  Chambre  des 
députés  a  repoussé,  comme  étendant  trop  la  responsabilité  des  chefs 
d'entreprise,  une  disposition  qui  avait  pour  but  d'ouvrir  le  droit  à 
indemnité  aux  ouvriers  atteints  «  quelle  que  fût  la  cause  de 
l'accident  ». 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  l'accident  apprécié  suivant  des  points  de 
vue  différents,  généralement  d'après  ses  suites  sur  le  sujet  atteint  ; 
c'est  par  ses  effets  qu'on  le  retient  et  sa  défmition  n'est  que  la 
condensation  de  ces  derniers  dans  une  formule  plus  ou  moins 
large. 

Le  mot  accident,  dans  son  acception  générale,  a  une  signification 
complexe  :  c'est  un  fait  divers,  en  réalité,  vous  informant  à  la  fois 
d'un  événement  imprévu,  soudain,  et  d'une  atteinte  au  corps 
humain.  C'est  bien  ce  qu'exprime  la  première  définition  que  nous 
avons  citée.  Mais  si  on  y  trouve  d'abord  comment,  de  quelle  façon 
se  produit  l'accident,  puis  ce  qu'il  engendre,  on  reste  sans  indication 
quant  à  sa  cause,  à  son  origine. 


1.  A  rapprocher  la  déclaration  du  Professeur  Brouardel,  émise  récemment  dans 
un  rapport  pour  justice  :  «  Pour  prendre  une  autre  comparaison,  croit-on  que 
»  dans  une  troupe  d'hommes  marchant  sous  un  soleil  ardent,  l'on  sache  distinguer 
»  ceux  que  Tinsolation  menace  plus  particulièrement.  Nous  n'avons  en  vérité  sur 
»  ce  point  qae  des  indicationë  fort  vagues.  » 
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Eq  la  matière,  des  efîets  identiques  ne  procèdent  nullement  d'une 
même  cause  et  ce,  à  raison  de  Tinfinie  variété  de  l'organisme  humain, 
des  prédispositions  comme  des  faiblesses  de  chacun.  Si  donc  les 
effets  seuls  sont  retenus,  la  définition  englobe  des  phénomènes  qui 
tirent  uniquement  leur  origine  de  ces  mêmes  faiblesses  et 
prédispositions  ;  c'est  le  vice  propre  de  l'individu,  dont  celui-ci  va 
se  trouver  déchargé  uniquement  parce  que  sa  manifestation  est 
improprement  attribuée  à  un  événement  extérieur,  ou  à  une 
circonstance  de  milieu.  C'est  l'inconvénient  d'une  définition 
subjective. 

Au  point  de  vue  social  elle  peut  plaire  au\  esprits  préoccupés  de 
politique  ;  au  point  de  vue  des  intérêts  qu'elle  met  en  jeu,  elle  aura 
toujours  le  défaut  de  manquer  de  fixité  et  de  laisser  ouverte  la  porte 
à  l'arbitraire. 

L'accident  est  essentiellement  un  phénomène  physique  perceptible 
aux  sens.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  admettre  qu'il  ne  se 
produit  point  sans  l'intervention  extérieure  d'un  corps,  au  sens 
scientifique  du  mot.  L'accident  suppose  donc  l'action  physique  d'un 
corps  extérieur  sur  le  corps  humain,  action  qui  se  produit 
violemment,  d'une  façon  fortuite  et  en  dehors  de  la  volonté  de 
celui  qui  en  est  victime.  Tantôt  le  corps  extérieur  est  en  mouvement 
tantôt  c'est  le  corps  humain,  ou  tous  les  deux  simultanément.  Or  les 
corps  dans  la  nature  se  présentent  à  nous  sous  quatre  aspects 
différents  :   ils  sont  solides,  liquides,  gazeux  ou  électrisés. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  différentes  conséquences 
produites  par  le  contact  violent  du  corps  humain  avec  un  corps 
extérieur  envisagé  dans  ses  quatre  états,  préoccupé  d'éliminer  de 
notre  nomenclature  les  affections  qui  tirent  leur  origine  d'une  tare, 
d'une  prédisposition  ou  du  vice  propre  de  l'individu,  lesquels 
forment  le  risque  inhérent  à  son  existence. 

!*>  Accidents  caaséB  par  les  corps  solides 

Fractures,  contusions  avec  ou  sans  plaie,  déchirures,  lésions 
externes  ou  internes,  coupures  et  piqûres  simples  ou  septiques, 
brûlures,  foulures,  entorses,  luxations. 

2"  Accidents  caasés  par  les  corps  liquides 

Asphyxie,  brûlures,  empoisonnements  et  toutes  affections  suites 
directes  d'une  chute  dans  un  liquide. 
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30  Accidents  caasés  par  les  cprps  gazeux 
Asphyxie,  empoisonnements,  brûlures,  coups  de  pression. 

40  Accidents  causés  par  les  corps  électrisés 

Décharges  électriques,  coups  de  lumière. 

A  cette  énuméralion  que  nous  n'avons  point  la  prétention  de 
présenter  comme  complète  et  que  nous  prions  d'accepter  comme 
simplement  énonciative,  nous  ajouterons  deux  phénomènes  que, 
à  raison  de  leur  caractère  particulier,  nous  craignons  de  ne  pouvoir 
d'office  rattacher  à  Tune  des  quatre  catégories  que  nous  venons 
de  fixer.  Ce  sont  d'abord  les  brûlures  par  radiation,  lesquelles  sont 
produites,  non  seulement  par  Télectricité  (n^  4''),  mais  par  des  mélaux 
portés  à  une  haute  température;  ensuite  Taltération  des  fonctions 
cérébrales  par  la  production  d'un  événement  extérieur.  Mais  on 
comprend  de  suite  que  cet  événement  doit  être  de  la  nature  de 
ceux  que  nous  envisageons,  c'est-à-dire  avoir  un  caractère  physique 
à  l'exclusion  de  toute  commotion  morale. 

Nous  concluons  donc  en  disant  que  : 

Par  accident  corporely  il  faut  entendre  toute  atteinte  physique 
résultant  du  contact  fortuit,  violent  ou  devenu  subitement  tely  d'un 
corps  humain  avec  un  corps  extérieur,  solide  y  liquide,  gazeux  ou 
électrisé,  à  l'exception  des  affections  dues  à  une  différence  de 
température  de  Vair  ambiaîit^  mais  y  compris  les  brûlures  par  radiation 
et  le  dérangement  des  facultés  mentales  consécutif  à  un  événement 
extérieur  et  fortuit  ayant  produit  ou  capable  de  produire  une  atteinte 
physique. 

A.  BEATOf  ONT. 
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(Suite^  1. 

Il  convient  de  remarquer  que  Farticle  8  parle  des  ouvriers  de  la  même 
catégorie  occupés  dans  c  l'entreprise  »  ;  cela  signifie  qu'il  faut  chercher 
les  éléments  d'appréciation  dans  la  maison  même  où  travaillait  la  victime, 
et  non  dans  les  autres  maisons  exerçant  la  même  industrie.  De  telle  sorte 
que  siy  —  ce  qui  sera  évidemment  rare,  mais  ce  qui  peut  arriver,  —  il 
n  y  avait  dans  cette  maison,  dans  celte  entreprise,  que  des  ouvriers  de 
moins  de  16  ans  ou  des  apprentis,  c'est  leur  salaire  qui  devrait  être  pris 
en  considération  ;  il  ne  nous  parait  pas  possible,  étant  donnés  les  termes 
de  l'article,  d'aller  chercher  dans  d'autres  entreprises  similaires  des 
éléments  d'appréciation. 

Art.  9.  —  Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente  viagère,  après  le  délai 
de  révision  prévue  à  l'article  19,  la  victime  peut  demander  que  le  quart  au 
plus  du  capital  nécessaire  à  l'établissement  de  cette  rente,  calculé  d'après  les 
tarifs  dressés  pour  les  victimes  d'accidents  par  la  Caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  lui  soit  attribué  en  espèces.  —  Elle  peut  aussi  demander  que  ce 
capital,  ou  ce  capital  réduit  du  quart  au  plus  comme  il  vient  d'être  dit,  serve 
à  constituer  sur  sa  tête  une  rente  viagère  réversible,  pour  moitié  au  plus,  sur 
la  tête  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la  rente  viagère  sera  diminuée  de  façon 
qu'il  ne  résulte  de  la  réversibilité  aucune  augmentation  de  charges  pour  le 
chef  d'entreprise.  —  Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  statuera  sur  ces 
demandes. 

Rappelons  que  le  délai  de  révision  prévu  par  l'article  19  de  la  loi  est  de 
trois  ans,  à  dater  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision 
définitive.  Par  conséquent,  la  nouvelle  loi  n'étant  entrée  en  vigueur  que 
le  l'' juillet  1899,  les  combinaisons  autorisées  par  l'article  9  n'ont  pas  eu 
encore  la  possibilité  d'être  appliquées.  Elles  sont,  d'ailleurs,  très  clairement 
expliquées  par  cet  article,  et  ne  semblent  pas,  quand  elles  pourront 
fonctionner,  devoir  donner  naissance  à  des  difficultés. 

Le  tarif  visé  par  l'article  9  a  été  élaboré  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites;  ce  tarif  spécial,  tenant  compte  de  la  mortalité  des  victimes 
d'accidents  et  de  leurs  ayants  droit,  aux  termes  du  2°"®  paragraphe  de 
Varticle  28  de  la  loi,  figure  intégralement  au  Journal  Officiel  du 
10  mai  1899,  et  l'application  en  est  précisée  dans  une  notice  annexe. 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances  du  15  mars  1901. 


152  MONITEUR   DES   ASSURANCES 

Art.  10.  —  Le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation  des  rentes  s'entend, 
pour  Touvrier  occupé  dans  Tentreprise  pendant  les  12  mois  écoulés  avant 
l'accident,  de  la  rémunération  effective  qui  lui  a  été  allouée  pendant  œ  temps, 
soit  eu  argent,  soit  en  nature.  —  Pour  les  ouvriers  occupés  pendant  moins 
de  12  mois  avant  l'accident,  il  doit  s'entendre  de  la  rémunération  effective 
qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée  de  la 
rémunération  moyenne  qu'ont  reçue,  pendant  la  période  nécessaire  pour 
compléter  les  12  mois,  les  ouvriers  de  la  même  catégorie.  —  Si  le  travail 
n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé  tant  d'après  la  rémunération 
reçue  pendant  la  période  d'activité  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant 
le  reste  de  l'année. 

Cet  article,  qui  détermine  la  manière  de  calculer  ce  qu'on  appelle  le 
<  salaire  de  base  »,  prévoit  deux  hypothèses  :  d'abord  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  industrie  dans  laquelle  le  travail  est  continu,  a  lieu  toute  l'année; 
puis  le  cas  où  il  s'agit  d'une  industrie  dans  laquelle  le  travail  n'est  pas 
continu,  est  interrompu,  chaque  année,  pendant  un  certain  nombre  de 
mois. 

Dans  le  premier  cas,  si  la  victime  travaillait,  au  moment  de  l'accident, 
dans  la  même  maison,  dans  la  même  a:  entreprise  »  depuis  iâ  mois 
consécutifs,  rien  n'est  plus  facile  que  de  fixer  son  salaire  :  il  suffît,  pour 
cela,  de  produire  soit  un  extrait  certifié  conforme  des  livres  de  paie  du 
patron,  soit  ces  livres  eux-mêmes. 

Si  la  victime  ne  travaillait  que  depuis  six  mois,  par  exemple,  dans  cette 
entreprise,  il  faut,  à  ce  qu'il  a  gagné  pendant  ce  temps,  ajouter  ce  qu'ont 
gagné  pendant  les  six  mois  précédents,  en  moyenne,  des  ouvriers  de  la 
même  catégorie,  toujours  dans  la  même  entreprise.  Le  total  donne  le 
salaire  de  base  d'après  lequel  doit  être  fixée  l'indemnité. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  d'une  industrie  dans  laquelle  le 
travail  n'est  pas  continu,  il  faut,  à  ce  que  la  victime  a  effectivement  gagné 
pendant  la  période  d'activité,  ajouter  ce  qu'elle  a  gagné  en  travaillant 
ailleurs,  même  dans  une  industrie  tout  à  fait  différente;  c'est  encore  le 
total  de  ces  deux  sommes  qui  donnera  le  salaire  de  base;  c'est,  bien 
entendu,  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  à  fournir,  à  cet  égard,  la 
justification  indispensable. 

Comme  on  l'a  vu,  ce  salaire  doit  comprendre  tout  ce  que  la  victime 
recevait  soit  en  argent,  soit  en  nature.  Il  n'est  pas  posssible,  à  ce  sujet, 
de  poser  de  règles  générales  ;  les  tribunaux  ont  eu  déjà  à  se  prononcer 
assez  souvent,  mais  il  ne  s'agit,  en  général,  que  de  décisions  d'espèces. 
Ce  qu'on  peut  dire,  par  exemple,  c'est  que  les  rémunérations  désignées 
sous  le  nom  de  pourboires,  ayant  un  caractère  éminemment  aléatoire  et 
variable,  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte,  pas  plus  que  les 
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indemnités  de  déplacement  ou  de  séjour.  Pour  certaines  professions 
toutefois  (cochers,  garçons  de  café  ou  de  restaurant,  charretiers-brasseurs, 
etc.)i  il  faut  évaluer  les  pourboires  et  les  commissions,  qui  constituent  la 
plus  grosse  part  du  salaire.  C'est  là,  en  un  mot,  une  question  d'espèces  et 
aussi  une  question  d'usages. 

Ce  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  toujours  compte,  c'est  le  logement,  c'est  la 
nourriture,  c'est  l'allocation  de  denrées  alimentaires  ou  autres  :  quand  la 
victime  était  logée  ou  nourrie  par  son  patron,  quand  elle  recevait  de  lui 
une  rémunération  régulière  en  nature,  il  faut,  d'après  les  usages  locaux, 
d'après  les  tarifs  ou  les  mercuriales,  en  faire  l'évaluation  en  espèces,  et 
l'ajouter  au  chiffre  de  salaire  payé  en  argent.  A  défaut  d'accord  entre  les 
parties,  les  tribunaux  trouveront  soit  dans  les  renseignements  qu'ils 
pourront  se  procurer,  soit,  au  besoin,  par  les  enquêtes  ou  par  les  expertises 
qu'ils  pourront  ordonner,  le  moyen  de  trancher  la  difficulté. 

Art.  11.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  doit 
être  déclaré,  dans  les  48  heures,  par  le  chef  d'entreprise  on  ses  préposés,  au 
maire  de  la  commune  qui  en  dresse  pnxîès-verbal.  —  Cetto  déclaration  doit 
contenir  les  noms  et  adresses  des  témoins  de  l'accident.  Il  y  est  joint  un  * 
certificat  de  médecin  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de 
laccident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat 
définitif.  —  La  même  déclaration  pourra  être  faite  par  la  victime  ou  ses 
représentants.  —  Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  du  médecin  est 
remis  par  le  maire  au  déclarant.  —  Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement 
par  le  maire  à  l'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental  du  travail,  ou  à 
l'ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  l'entreprise.  — 
L'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  l'article  11  de  la  loi  du 
12  juin  1893  cessent  d'être  applicables  dans  les  cas  visés  par  la  présente 
loi. 

Le  modèle  de  déclaration  d'accident  à  faire  à  la  mairie  a  été  arrêté  par 
décret  du  18  août  1899,  publié  dans  le  Journal  Officiel  du  22  du  même 
mois,  qui  a  donné  en  même  temps  ce  modèle  de  déclaration,  celui  du 
procès-verbal  à  dresser  par  le  maire,  et  celui  de  l'avis  de  déclaration  à 
transmettre  par  lui  au  service  d'inspection.  Le  modèle  du  récépissé  de 
déclaration  a  été  publié  dans  le  Journal  Officiel  du  l'^'' juillet  1899,  à  la 
suite  d'un  décret  du  30  juin  précédent. 

C'est  à  la  mairie  du  lieu  où  est  arrivé  l'accident  que  la  déclaration  doit 
être  faite,  et  non  à  celle  de  la  commune  où  se  trouve  l'entreprise  à  laquelle 
est  attachée  la  victime,  ni  à  celle  du  lieu  où  celle-ci  habite. 

Le  patron  doit  toujours,  et  sans  exception,  déclarer  tous  les  accidents, 
quelle  qu'en  soit  ou  (ju'en  semble  devoir  être  la  gravité,  et  sans  avoir  à 
s'en  faire  juge  ;  sinon,  il  s^expose  aux  pénalités  prescrites  par  l'article  14 
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de  la  loi.  A  cel  égard,  la  jurisprudence  est  formelle,  et  les  tribunaux  de 
simple  police,  compétents  en  l'espèce,  n'admettent  aucune  distinction. 
La  loi  du  2  novembre  1892  est  relative  au  travail  des  enfants,  des  fiHes 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels;  son  article  15 
a  été  reproduit  textuellement  par  l'article  11  de  la  loi  du  lâjuin  1893, 
concernant  Thygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 
industriels. 

Art.  IL'.  —  Lorsque,  d'après  le  certificat  mëdical,  la  blessure  paraît 
devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  absolue  ou  partielle 
de  travail,  le  maire  transmet  immédiatement  copie  de  la  déclaration  et  le 
certificat  médical  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit.  — 
Dans  les  24  heures  de  la  réception  de  cet  avi?»,  le  juge  de  paix  procède  à  une 
enquête  à  l'effet  de  rechercher  :  1°  la  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de 
l'accident;  2°  les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trouvent;  3**  la 
nature  des  lésions  ;  4^  les  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à 
une  indemnité  ;  5"  le  salaire  quotidien  et  le  salaire  aunuel  des  victimes. 

En  principe,  le  juge  de  paix  doit  toujours  procéder  à  l'enquête  sur  les 
accidents  dont  la  déclaration  lui  est  transmise  par  le  maire.  Néanmoins, 
s'il  est  certain  que  cet  accident  n'entraînera  pas  d'incapacité  permanente 
de  travail,  il  peut  s'abstenir;  mais,  s'il  y  a  doute,  s'il  n'est  pas 
péremptoirement  démontré  que  l'accident  échappe  aux  prévisions  de  la  loi, 
il  doit  faire  lenquêle. 

Elle  doit  servir  de  base  au  règlement  amiable  ou  judiciaire  qui 
interviendra  .ultérieurement.  Elle  a  pour  but  d'établir  s'il  y  a  bien  lieu  à 
application  du  risque  professionnel,  si  Faccident  s'est  bien  produit  pendant 
le  travail  salarié  et  commandé  ou  à  l'occasion  de  ce  travail,  s'il  n'y  a  pas 
eu  faute  inexcusable  de  la  victime  ou  du  patron,  si  1  accident  n'est  pas 
imputable  à  un  tiers,  etc. 

Le  juge  de  paix  devra,  en  toute  hypothèse,  faire  porter  l'enquête  sur  la 
recherche  des  personnes  pouvant  prétendre  à  une  indemnité,  et  cela  même 
si  la  victime  ne  semble  pas  en  danger  de  mort  :  l'événement  peut,  en  effet, 
tromper  les  premières  prévisions.  Il  faudra  donc  rechercher  la  date  de 
naissance  des  enfants  et  petits-enfants  de  la  victime,  et  réunir  les 
renseignements  de  nature  à  établir  qu'elle  avait  charge  d'ascendants  et  de 
descendants.  Dans  ce  but,  on  exigera  la  production  des  actes  de  naissance, 
de  certificats  de  maires,  etc. 

Art.  13.  —  L'enquête  a  lieu  contradictoirement  dans  les  formes  j)rescrites 
par  les  articles  35,  36,  37,  38  et  31)  du  Code  de  procédure  civile,  en 
présence  des  parties  intéressées  ou  celles-ci  convoquées  d'urgence  par  lettre 
recommandée.  —  Le  juge  de  j)aix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime  de 
l'accident  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'assister  à  l'enquête.  —  Lorsque 


COMMENTAIRE  PRATIQUE  DE  LA  LOI  DU  9  AVRIL  1898      155 

le  certificat  médical  ne  loi  paraîtra  pas  suffisant^  le  juge  de  paix  pourra 
désigner  un  médecin  pour  examiner  le  blessé.  —  Il  peut  aussi  commettre  un 
expert  pour  l'assister  dans  Tenqucte.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à 
nomination  d'expert  dans  les  entreprises  administrât! vement  surveillées,  ni 
dans  celles  de  TEtat  placées  sous  le  contrôle  d*un  service  distinct  du  service 
de  gestion,  ni  dans  les  établissements  nationaux  où  s'ciïectuent  des  travaux 
que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les 
fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  établissements 
ou  entreprises  et,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  minières,  les  délégués 
à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  transmettent  au  juge  de  paix,  pour  être 
joint  au  procès-verbal  d'enquête,  un  exemplaire  de  leur  rapport.  —  Sauf  les 
cas  d'impossibilité  matérielle  dûment  constatais  dans  le  procès- verbal, 
l'enquête  doit  être  close  dans  le  plus  bref  délai  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix 
jours  à  partir  de  raccident.  Le  juge  de  paix  avertit  par  lettre  recommandée 
les  parties  de  la  clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  do  la  minute  au  greffe,  où 
elles  pourront,  pendant  un  délai  de  cinq  jours,  en  prendre  connaissance  et 
s'en  faire  délivrer  une  expédition,  affranchie  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 
A  l'expiration  de  ce  délai  de  chiq  jours,  le  dossier  de  Tenquete  est 
transmis  au  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

Les  parties  intéressées  (patron,  victime,  veuve,  ascendants  ou 
descendants,  suivant  les  cas)  sont  convoquées  à  la  justice  de  paix  par 
lettres  recommandées  expédiées  par  le  greffier.  Le  chef  d'entreprise  peut 
se  faire  représenter,  comme  les  autres  intéressés,  par  un  mandataire 
muni  d'un  pouvoir  spécial  sur  papier  libre,  et  enregistré  gratis;  pour  le 
patron,  ce  mandataire  peut  être  soit  un  de  ses  employés,  soit  un  inspecteur 
de  sa  Compagnie  d'assurance;  le  fondé  de  pouvoir  peut  assister  à  toutes 
les  phases  de  l'enquête,  et  signe  le  procès-verbal. 

Si  la  victime  qui  ne  peut,  par  suite  de  sa  blessure,  assister  à  l'enquête, 
habile  dans  un  canton  autre  que  celui  du  juge  de  paix  chargé  d'y  procéder, 
ce  magistrat  envoie  à  son  collègue  compétent  une  commission  rogatoire 
en  lui  donnant  tous  les  renseignements  nécessaires.  Il  en  sera  de  même 
quand  il  s'agira  d'interroger  un  témoin  résidant  dans  un  autre  canton. 
Quand  la  victime  sera  à  Thôpital,  le  juge  de  paix  pourra  s*y  rendre  et 
devra  y  avoir  libre  accès. 

Une  circulaire  du  Garde  des  sceaux  aux  procureurs  généraux,  en  date 
du  10  Juin  1899,  recommande  aux  juges  de  paix  de  n'user  qu'avec  une 
grande  réserve  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée  de  faire  appel  à  un 
médecin.  «  Le  plus  souvent,  y  est-il  dit,  l'expertise  n'aura  aucune  utilité 
et  il  conviendra  de  s'en  tenir  au  certificat  initial.  La  commission  d'un 
médecin  ne  sera  vraiment  nécessaire  que  dans  le  cas  où  ce  certificat 
n'aura  pas  été  dressé.  On  est  encore  trop  près  de  l'accident  pour  que 
l'homme  de  l'art  puisse  se  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  ses 
conséquences.  j> 
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Un  décret  du  5  mars  1899,  publié  dans  le  Journal  officiel  du  7  mars, 
a  fixé  les  émoluments  alloués  aux  greffiers  de  justice  de  paix  pour 
l'assistance  aux  actes  de  notoriété  et  pour  les  actes  de  la  procédure  réglée 
par  ta  loi  du  9  avril  1898. 

L'article  31  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900  prescrit  que,  dans  le 
cas  de  conciliation,  et  sur  le  vu  de  Tordonnance  du  Président  du 
Tribunal,  le  greffier  délivrera  à  l'administration  de  TEnregistrement  contre 
Tadversaire  de  l'assisté,  sur  étal  taxé  par  le  Président  du  Tribunal,  un 
exécutoire  de  dépens  qui  comprend  les  avances  faites  par  le  Trésor^ 
ainsi  que  les  droits,  frais  et  émoluments  dus  aux  greffiers  et  officiers 
ministériels,  à  Toccasion  de  l'enquête  préalable  et  de  la  conciliation.  S'il 
n'y  a  pas  de  conciliation,  l'affaire  sera  renvoyée  devant  le  Tribunal,  et  les 
frais  seront  taxés  et  payés  conformément  à  la  loi  de  1851  sur  l'assistance 
judiciaire. 

Art.  14.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  1  franc  à  15  francs,  les  chefs 
d'industrie  ou  leurs  préposés  qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  do 
Tarticle  11.  —  Eu  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut  être  élevée  de 
16  à  300  francs.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  api^licable  aux 
contraventions  prévues  par  le  présent  article. 

Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  au  sujet  de 
l'article  11. 

Rappelons  que  l'article  463  du  Code  pénal  est  relatif  à  l'admissibilité 
des  circonstances  atténuantes. 

« 

Art.  15.  —  Les  contestations  entre  les  victimes  d'accidents  et  les  chefs 
d'entreprise,  relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie  et  aux 
indemnités  temi)oraires,  sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  à  quelque  chiflPre  que  la  demande  puisse 
s'élever. 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  frais  funéraires  et  les 
frais  de  maladie  (voir  plus  haut  Tarlicle  4)  :  la  jurisprudence  est  à  peu  prés 
unanime  pour  reconnaître  que  le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour 
statuer  en  dernier  ressort,  quelles  que  soient,  d'ailleurs,  les  conséquences 
de  l'accident. 

Pas  de  difficulté  non  plus  quand  il  s'agit  de  fixer  l'indemnité  due  pour 
une  incapacité  temporaire  de  travail  à  la  suite  de  laquelle  la  guérison  s'est 
produite  sans  infirmité  ni  réduction  du  salaire. 

Mais,  quand  il  y  a  infirmité  entraînant  une  incapacité  permanente,  le 
juge  de  paix  est-il  compétent  pour  statuer  sur  rindemnité  due  jusqu'au 
jour  où  la  victime  a  pu  recommencer  à  travailler?  La  jurisprudence,  à  cet 
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égard,  est  divisée  :  dans  un  premier  système,  on  soutient  que  le  juge  de 
paix  est  seul  chargé  par  l'article  15  de  fixer  l'indemnité  temporaire  et  que, 
s'il  est  dessaisi  de  Tafiaire  par  la  transmission  de  Tenquète  au  tribunal  civil, 
il  n'en  conserve  pas  moins  la  compétence  exclusive  que  lui  donne  cet 
article.  —  Dans  un  second  système,  on  soutient  que,  quand  il  y  a 
incapacité  permanente  partielle  succédant  à  une  incapacité  temporaire 
totale,  le  juge  de  paix  n'a  qu'un  rôle  de  juge  d'instruction,  de  juge 
enquêteur,  et  que  le  tribunal  civil  doit  fixer  à  la  fois  le  chiffre  de 
l'indemnité  temporaire  et  le  quantum  de  la  rente.  —  On  trouvera  dans 
les  Recueils  spéciaux  et  dans  les  Revues  de  jurisprudence  les  décisions 
rendues  dans  Tun  et  l'autre  sens  sur  cette  question,  qui  devra  être  tranchée 
par  la  Cour  de  cassation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'instance  doit  être  précédée  d'une  tentative  de 
conciliation  sur  billet  d'avertissement.  Il  n'est,  du  reste,  rien  innové  en  ce 
qui  concerne  les  jugements  par  défaut  et  les  oppositions. 

Art.  16.  —  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues  par  la  présente 
loi,  le  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  convoque,  dans  les  cinq  jours 
à  partir  de  la  transmission  du  dossier,  la  victime  ou  ses  ayants  droit  et  le 
chef  d'entreprise,  qui  peut  se  faire  représenter.  —  S'il  y  a  accord  des  parties 
inte'ressées,  l'indemnité  est  définitivement  fixée  par  l'ordonnance  du  président, 
qui  donne  acte  de  cet  accord.  —  Si  l'accord  n'a  pas  lieu,  l'affaire  est  renvoyée 
devant  le  tribunal,  qui  statue  comme  en  matière  sommaire,  conformément  au 
titre  xxïv  du  liyre  ii  du  Code  de  procédure  civile.  —  Si  la  cause  n'est  pas  en 
état,  le  tribunal  surseoit  à  statuer  et  l'indemnité  temporaire  continuera  à  être 
servie  jusqu'à  la  décision  définitive.  —  Le  tribunal  pourra  condamner  le  chef 
d'entreprise  à  payer  une  provision  ;  sa  décision  sur  ce  point  sera  exécutoire 
nonobstant  appel. 

Devant  le  président  du  tribunal,  comme  devant  le  juge  de  paix  chargé 
de  l'enquête,  le  patron  peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire  muni 
d'un  pouvoir  sur  papier  libre,  enregistré  gratis. 

S'il  y  a  lieu,  et  du  consentement  des  parties,  le  président  peut  ajourner 
Taflaire,  soit  pour  complément  de  renseignements,  ou  production  de 
documents,  soit  pour  attendre  la  consolidation  définitive  de  la  blessure  ou 
Tamélioration  de  l'état  de  la  victime. 

Le  procès-verbal  qui  constate  l'accord  des  parties  intervenu  sur  la 
médiation  du  président  du  tribunal,  prend  la  forme  d'une  ordonnance  qui 
constate  les  termes  de  cet  accord,  tant  au  point  de  vue  du  chiffre  de  la 
rente  qu'au  point  de  vue  de  son  mode  de  paiement  (en  général  par 
trimestre  échu)  et  de  son  point  de  départ  (le  jour  de  la  reprise  du  travail, 
ou  de  la  consolidation  constatée  de  la  blessure,  en  un  mot,  le  jour  à  partir 


158  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

duquel  Tindemnité  temporaire  a  cessé  d'être  due).  Cette  ordonnance, 
revêtue  de  la  formuie  exécutoire,  constitue  le  titre  en  vertu  duquel  la 
victime  ou  ses  représentants  peuvent  poursuivre  le  recouvrement  des 
arrérages  de  la  rente. 

L'ordonnance  du  président  peut  constater  encore  que  les  parties  sont 
tombées  d'accord  pour  le  rachat  immédiat  de  la  rente  moyennant  un  prix 
déterminé,  payable  de  suite.  Il  faut,  pour  cela,  que  la  rente  ne  soit  pas 
supérieure  à  100  francs,  sauf  le  cas  prévu  à  Tarticle  3,  §  A  (article  21, 
2®  paragraphe).  Quand  la  victime  est  mineure,  on  stipule  que  le  capital 
fixé  pour  le  rachat  sera  payable  à  sa  majorité,  époque  jusqu'à  laquelle  la 
rente  sera  due. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  on  peut  faire  intervenir  à  l'ordonnance 
de  conciliation  le  tiers  responsable  de  l'accident,  qui  peut  prendre  de 
suite  l'engagement  de  payer  aux  lieu  et  place  du  patron,  lequel,  d'ailleurs, 
reste  toujours  personnellement  tenu  envers  la  victime.  Nous  avons  dit  aussi 
que  quand  un  accord  n'intervient  pas  avec  le  tiers  responsable  de  l'accident, 
l'ordonnance  peut  impartir  à  la  victime  un  délai  dans  lequel  elle  devra 
exercer  son  recours  contre  ce  tiers. 

Si  la  conciliation  ne  se  fait  pas,  le  dossier  est  immédiatement  transmis 
au  parquet,  qui,  sans  convocation  préalable,  fait  les  commissions 
nécessaires  pour  que  la  victime  puisse  porter  et  suivre  l'affaire  devant  le 
tribunal,  avec  le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire,  qui  lui  appartient  de 
droit,  en  vertu  de  la  loi. 

Art.  17.  —  Les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
susceptibles  d'appel  selon  les  règles  du  droit  commun.  Toutefois,  l'appel 
devra  être  interjeté  dans  les  15  jours  de  la  date  du  jugement  s'il  est 
contradictoire  et,  s'il  est  par  défaut,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où 
l'opposition  ne  sera  plus  recevable.  —  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  en 
cas  de  jugement  par  défaut  contre  partie,  lorsque  le  jugement  aura  été 
signifié  à  personne,  passé  le  délai  de  15  jours  à  partir  de  cette  signification. 
—  La  Cour  statuera  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel.  Les  parties 
pourront  se  pourvoir  en  cassation. 

Il  faut  remarquer  que  cet  article  prescrit  que  l'appel  est  possible  selon 
les  règles  du  droit  commun;  il  en  résulte  que  l'article  449  du  Code  de 
procédure  civile  est  applicable  à  la  matière,  article  aux  termes  duquel 
«  aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision  ne  pourra  être 
interjeté  dans  la  huitaine  à  dater  du  jour  du  jugement  ;  les  appels  interjetés 
dans  ce  délai  seront  déclarés  non  recevables,  sauf  à  l'appelant  à  les 
réitérer,  s'il  est  encore  dans  le  délai.  »  —  Les  Cours  d'appel  de  Lyon  et 
de  Grenoble,  notamment,  ont  déjà  tranché  la  question  dans  ce  sens.  Par 
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suite,  le  délai  utile  pour  faire  appel  est  réduit  à  six  jours,  ce  qui  est  trop 
court  et  n'a  sans  doute  pas  été  dans  l'intention  du  législateur.  —  La 
brièveté  exceptionnelle  de  ce  délai  a  inspiré  à  quelques  députés  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  à  la  victime  ou  à  ses 
représentants  le  bénéfice,  de  droit,  de  Tasssistance  judiciaire  jusques  et  y 
compris  Pacte  d'appel;  nous  en  reparlerons  sous  Tarticle  23  ci-après. 
Disons,  toutefois,  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  s'est  prononcée  dans  un 
sens  différent,  reconnaissant  que  Tappel  peut  être  valablement  interjeté 
pendant  la  totalité  du  délai  de  quinze  jours. 

Nous  devons  signaler  les  délais  fixés  par  le  2<"®  paragraphe  de  Tart.  17 
pour  former  opposition  aux  jugements  par  défaut;  ils  constituent  une 
exception  au  droit  commun. 

Rien,  au  contraire,  n'est  innové  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  en 
cassation. 

Art.  18.  —  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  prescrit 
par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident. 

On  a  voulu  que  les  questions  qui  naissent  des  accidents  industriels 
fussent  résolues  dans  un  bref  délai.  Il  était  également  nécessaire  de  ne 
pas  laisser  les  chefs  d'entreprise  sous  le  coup  de  réclamations  tardives  et, 
par  cela  même,  suspectes  :  la  présomption  de  responsabilité  qui  pèse  sur 
eux  trouve  sa  contre-partie  dans  une  courte  prescription. 

Il  s'agit,  d'ailleurs,  d'une  véritable  prescription  légale  qui,  à  défaut  de 
dérogation  particulière,  ne  peut  être  interrompue  que  par  les  moyens 
énoncés  au  Code  civil. 

Akt.  19.  —  La  demande  en  revision  de  l'indemnité  fondée  sur  une 
aggravation  ou  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime  ou  son  décès  par 
suite  des  conséquences  de  l'accident,  est  ouverte  pendant  8  ans  à  dater  (le 
l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  définitive.  —  Le 
titre  de  pension  n'est  remis  à  la  victime  qu'à  l'expiration  des  8  ans. 

A  ce  sujet,  la  circulaire  du  Garde  des  sceaux  s'exprime  en  ces  termes  : 
<i  Les  tribunaux  de  première  instance  ont  encore  à  connaître  des  demandes 
en  révision  formées  en  vertu  de  l'article  19  de  la  loi.  La  législation  a 
prévu  le  cas  où  l'état  de  la  victime,  d'après  lequel  l'indemnité  a  été  fixée, 
viendrait  à  se  molifier.  Il  a  été  décidé  qu'il  serait  alors  loisible  au  chef 
d'entreprise  ou  à  la  victime,  selon  l'événement,  de  remettre  en  question 
le  chiffre  de  l'indemnité.  L'exercice  de  ce  droit  est,  d'ailleurs,  limité  à  un 
laps  de  trois  années  à  partir  de  l'accord  intervenu  entre  les  parties 
(devant  le  Président  du  Tribunal  civil)  ou  de  la  décision  judiciaire. 
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Jusqu'à  respiration  de  ce  délai,  rien  n'est  définitif.  Lorsque  cette  période 
transitoire  a  pris  fin,  la  victime  reçoit  son  titre  de  pension,  et,  désormais, 
quoi  qu'il  advienne,  aucune  réclamation  n'est  plus  admise.  Le  chef 
d'industrie  peut  demander  la  révision  de  la  convention  ou  de  la  décision 
fixant  rindemnité,  lorsque  Tétat  de  la  victime  se  modifie  de  telle  sorte 
qu'une  infirmité,  considérée  comme  permanente,  disparaît,  ou  qu'une 
incapacité,  qui  paraissait  devoir  être  absolue,  fait  place  à  une  invalidité 
partielle.  La  révision  peut  être  provoquée  par  la  victime,  dont  l'incapacité 
s'est  aggravée,  ou  par  ses  représentants,  si  elle  succombe  à  ses  blessures. 
La  demande  n'est  fondée  que  dans  le  cas  où  l'aggravation  ou  le  décès  est 
Hine  conséquence  directe  de  l'accident.  2> 

Il  semble  bien  résulter  du  dernier  paragraphe  de  l'article  que,  pendant 
le  délai  de  révision,  le  greffier  du  tribunal  civil  ne  devrait  pas  délivrer  à 
la  victime  ou  à  ses  représentants  une  grosse  exécutoire  de  l'ordonnance 
de  conciliation  ou  du  jugement;  si,  plus  tard,  par  suite  de  la  révision 
demandée  par  le  patron,  une  nouvelle  décision  intervient,  qui  diminue  le 
chiffre  de  la  rente,  la  victime  aura  entre  les  mains  un  titre  dont  rien  ne 
l'empêchera  de  se  servir,  et  dont  le  patron  aura  le  plus  grand  mal  à  éviter 
les  effets.  Cette  ordonnance  ou  ce  jugement  constituant,  en  définitive,  le 
titre  de  rente,  ne  devraient,  d'après  l'article  ci-dessus,  être  délivrés  qu'au 
bout  de  trois  ans;  et  il  pourrait  bien  arriver  que  des  chefs  d'entreprise, 
lésés  par  une  délivrance  inopportune  et  contraire  aux  termes  de  cet  article, 
se  retournassent  contre  le  greffier  pour  lui  réclamer  des  dommages- 
intérêts.  La  question,  à  notre  connaissance,  s'est  déjà  posée,  mais  elle  n'a 
pas  été,  que  nous  sachions,  résolue  jusqu'à  ce  jour. 

Il  convient  d'ajouter  que  le  bénéficiaire  de  la  rente,  même  non  muni 
d'un  titre  exécutoire,  ne  serait  pas  privé  du  moyen  d'en  obtenir  le 
paiement  :  le  décret  du  28  février  1899,  rendu  pour  l'exécution  de  l'art.  26 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  et  publié  dans  le  Journal  officiel  du  1^  mars 
1899,  indique  à  cet  égard  la  procédure  à  suivre. 

Art.  20.  —  Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  présente  loi  ne 
peut  être  attribuée  à  la  victime  qui  a  intentionnellement  provoqué  raccîdent. — 
Le  tribunal  a  le  droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faute 
inexcusable  de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pension  fixée  au  titre  l**".  —  Lorsqu'il 
est  prouvé  que  l'accident  est  dû  A  la  faute  inexcusable  du  patron  et  de  ceux 
qu'il  s'est  substitués  dans  la  direction,  l'indemnité  pourra  être  majorée,  mais 
sans  que  la  rente  ou  le  total  des  rentes  allouées  puisse  dépasser  soit  la 
réduction,  soit  le  montant  du  salaire  annuel. 

Cet  article  démontre  la  nécessité  d'une  enquête  préalable  faite  avec  le 
plus  grand  soin.  II  est  indispensable  que  les  explications  fournies  par  les 
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partm  an  jage  de  ptiz,  que  les  dépositions  des  témoins,  qa*fine  visite  des 
lieuzy  qu'une  expertise  technique  précisent  bien  les  circonstances  de 
Taccident.  Il  peut  en  résulter  que  cet  accident  a  été  intentionnellement 
provoqué  par  la  victime,  auquel  cas  elle  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  ; 
ou  bien  qu'il  est  dû  à  une  faute  inexcusable  de  cette  même  victime  on  du 
patron  et  de  ses  préposés,  auxquels  cas  l'indemnité  peut  être  diminuée  ou 
majorée  dans  la  proportion  déterminée  par  les  paragraphes  2  et  3  de 
l'article.  Il  est  à  remarquer  que  la  limite  dans  laquelle  la  diminution  peut 
avoir  lieu  n'est  pas  fixée  par  le  législateur,  tandis  que  la  majoration 
possible  est  limitée. 

Quant  à  la  définition  de  la  faute  inexcusable,  elle  est  aussi  difficile  a 
donner  que  celle  de  la  faute  lourde,  qui,  elle,  n'a  jamais  pu  être  exactement 
définie  par  les  jurisconsultes.  On  peut  dire,  par  exemple,  avec  le  tribunal 
civil  de  Melun,  que  la  faute  inexcusable  est  celle  qui  présente  un  caractère 
de  gravité  exceptionnelle,  permettant  de  la  distinguer  même  de  la  faute 
lourde,  commise  dans  des  conditions  normales;  et  qu'on  doit,  en 
conséquence,  considérer  comme  telle  une  faute  commise  avec  réflexion, 
de  propos  délibéré,  en  parfaite  connaissance  du  danger,  et  en  violation 
flagrante  soit  desrèglegients,  soit  d'un  ordre  donné  par  le  patron  ou  le 
surveillant  du  travail.  Mais  cette  définition  ou  cet  essai  de  définition  n'a 
rien  d'absolu,  nous  le  répétons  :  il  s'agit  là  d'une  question  de  fait  laissée 
à  l'appréciation  des  tribunaux. 

U  Mivrt).  s.  PAOOT. 

UL  KUTUAUTË-AGGIDENTS,  LE  PAVIXiZiON 
ET  LA  MARCHANDISE 

Un  correspondant  nous  envoie  les  très  justes  observations  qu'on 
va  lire  à  propos  de  certains  agissements  mutualistes  ;  elles  viennent 
confirmer  ce  que  nous  avons  dit  à  diverses  reprises,  et  encore  dans 
le  présent  numéro  de  ce  journal,  sur  les  procédés  et  les  moyens 
d'action  mis  en  œuvre  pour  concurrencer  les  Compagnies  à  primes 
fixes. 

Nous  n'entendons,  certes,  douter  de  la  bonne  foi,  ni  de  la  sincérité 
d'intention  de  personne,  en  la  circonstance  ;  il  n'en  demeure  pas 
moins  évident,  le  lecteur  en  jugera,  que  des  équivoques  dangereuses, 
des  erreurs  très  graves  se  trouvent,  en  quelque  sorte,  semées  et 
entretenues    dans   l'esprit   des    ruraux,    non    seulement  par  les 

11 
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agissements  des  agents  mutualistes,  mais  par  les  textes  même  que 
certaines  mutuelles  laissent  entre  les  mains  des  sociétaires  et  des 
assurables,  textes  d'autant  plus  dangereux  qu'on   y  prétend  se 
référer  à  l'application  de  la  loi. 
Voici  la  communication  dont  il  s'agit  : 


€  La  mutualité  bien  comprise  pourrait  avoir  du  bon,  c'est  entendu. 
Hais  encore  faut-il  que,  avec  ses  allures  et  ses  prétentions  de 
panacée  universelle,  elle  ne  risque  pas  d'induire  le  public  en  erreur 
et  de  lui  faire  prendre,  comme  on  dit,  des  vessies  pour  des  lanternes. 

Cette  réflexion  nous  est  suggérée  par  la  lecture  des  statuts  de  la 
Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Agriculteurs  de  France 
contre  les  accidents  du  travail  agricole  (ouf  I).  Ces  statuts,  dans  le 
1^'  paragraphe  de  l'article  4,  indiquent  que  la  Caisse  syndicale  a  pour 
objet,  entre  beaucoup  d'autres,  de  garantir,  dans  les  termes  et  dans 
les  limites  de  la  loi  du  9  avril  i 898^  ses  membres  des  conséquences 
pécuniaires  des  accidents  survenus,  par  le  fait  ou  à  l'occasion  da 
travail,  aux  ouvriers  et  employés  occupés  par  eux,  etc. 

Or,  si  nous  nous  reportons  à  la  loi  du  30  juin  1899,  concernant 
les  accidents  causés  dans  les  exploitations  agricoles  par  l'emploi  de 
machines  mues  par  des  moteurs  inanimés,  nous  voyons  que  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  unique  de  cette  loi  prescrit  que,  «  en 
dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé,  la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas 
applicable  à  l'agriculture  ».  Le  «  cas  ci-dessus  déterminé  »  est  celui 
des  accidents  occasionnés  par  l'emploi  de  machines  agricoles  mues 
par  des  moteurs  inanimés  et  dont  sont  victimes,  par  le  fait  ou  à 
l'occasion  du  travail,  les  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  occupées 
à  la  conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs  ou  machines;  ces 
accidents  sont  à  la  charge  de  l'exploitant  dudit  moteur;  et  est 
considéré  comme  exploitant  l'individu  ou  la  collectivité  qui  dirige 
le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  proposés. 

Donc,  le  seul  cas  où  la  loi  du  9  avril  1898  s'applique  aux 
exploitations  agricoles  est  celui  visé  par  la  loi  du  30  juin  1899, 
que  nous  venons  de  rappeler.  Pourquoi  donc  la  Caisse  syndicale,  etc. 
(ancienne  Solidarité  orléanaise)  semble-t-elle  dire  que  ses  opérations 
s'appliquent,  en  général,  aux  accidents  du  travail  visés  par  la  loi 
de  1898  ?  N'y  a-t-il  pas  là  le  danger  d'une  confusion,  évidemment 
involontaire  et  non  préméditée  ?  Ne  serait-il  pas  préférable  de  viser 
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la  loi  spéciale  du  30  jnin  1899,  au  lieu  de  se  référer  à  celle  An  9  avril 
1898,  non  applicable  en  Tespôce  ?  Il  est  bien  certain  que  les  termes 
des  statuts  en  question  ne  peuvent  modifier  les  choses,  et  faire  que 
les  agriculteurs  tombent  sous  Tapplication  de  la  loi  de  1898,  quand 
celle  de  1899  dit  expressément  le  contraire.  Mais  pourquoi  risquer 
de  faire  naître  une  confusion  dans  Tesprit  des  intéressés  et  de  leur 
faire  espérer  une  garantie  qu'on  n'a  pas  à  leur  donner,  par  la  raison 
bien  simple  que  le  risque  qu'on  leur  propose  d'assurer  n'existe  pas  ? 

Il  nous  semble  donc  que,  sur  ce  point  particulier,  un  peu  plus  de 
précision  et  d'exactitude  ne  nuirait  pas,  bien  au  contraire.  D'autant 
plus  que  la  collection  des  risques  que  la  Caisse  syndicale^  etc.,  offre 
de  garantir  sera  encore  bien  assez  variée.  Elle  le  serait  peut-être 
même  trop,  à  notre  gré  :  assurance  collective,  assurance  de 
responsabilité  civile,  assurance  du  risque  des  tiers,  assurance 
individuelle,  tout,  ou  presque  tout,  s'y  trouve  en  fait  d'assurance- 
accidents  ! 

Et  cela  nous  amène  à  nous  demander  s'il  n'y  a  pas  pour  les 
sociétaires  un  inconvénient  et  un  danger  à  voir  ainsi  confondre  les 
cotisations  et  les  dépenses  afférentes  à  des  risques  aussi  différents. 
Une  condition  essentielle  de  la  mutualité  ne  devrait-elle  pas  être  la 
similitude  des  risques?  Et  cette  condition  n'est-elle  pas  négligée 
quand  on  voit  un  cultivateur,  assuré  individuellement,  exposé  à 
subir,  lors  du  règlement  d'un  sinistre  dont  il  aura  été  victime,  les 
conséquences  d'un  autre  sinistre  arrivé  chez  un  de  ses  voisins,  dont 
un  ou  plusieurs  ouvriers  auront  été  victimes  d'un  accident? 
Pourquoi  le  premier  serait-il  exposé  à  payer  une  cotisation  plus 
élevée  ou  à  subir  une  réduction  d'indemnité  parce  qu'il  faudra  que 
la  Société  paie  les  conséquences  du  sinistre  arrivé  aux  ouvriers  de 
son  voisin  ? 

Ces  diverses  critiques  nous  sont  inspirées  par  une  étude  rapide 
des  statuts;  elles  ne  nous  paraissent  pas  sans  intérêt,  et  nous 
semblent  de  nature  à  prouver  que,  quoi  qu'on  dise  et  qu'on 
prétende,  tout  n'est  pas  parfait  dans  la  mutualité.  » 


On  le  voit,  le  pavillon  mutualiste  couvre  par  fois  — «  trop  souvent 
—  une  marchandise  sujette  à  caution,  dont  le  destinataire  aurait 
grand  tort  de  prendre  livraison  sans  examen.  Malheureusement, 
nos  paysans,  puisqu'il  s'agit  d'eux  en  l'espèce,  ne  sont  pas  souvent. 
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et  pour  cause,  en  mesure  de  pouvoir  enx-mAmes  apprécier  comme 
il  conviendrait  la  valeur  des  promesses  qu'on  leur  fait,  des  garanties 
qui  leur  sont  offertes. 

C'est  pourquoi,  nous  insistons  derechef,  les  assureurs  ne  doivent 
négliger  aucune  occasion  de  les  instruire,  de  les  éclairer  sur  ce 
point. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


DU  DANGER  ET  DE  L'ÉVALUATION  DU  RISQUE  DANS 

L'EMPLOI  DE  L'AGËTTLËNEi 

(Suite) 

Appareils  producteurs  de  gaz  aoétylène 

Nous  diviserons  ces  appareils  en  deux  groupes  généraux  :  Appareils 
automatiques  et  Appareils  chargés  à  la  main. 

Appareils  automatiques. 

Ces  appareils  se  distinguent  entre  eux  suivant  le  mode  de 
production  du  gaz. 

1^  Appareils  à  chute  d'eau  sur  le  carbure,  —  Dans  ces  appareils  il 
se  produit  un  échauffement  dû  à  la  présence  d'une  petite  quantité 
d*eau  sur  un  volume  toujours  plus  considérable  de  carbure  de 
calcium. 

Ce  phénomène  est  comparable  à  celui  qui  se  produit  quand  on 
jette  de  Teau  sur  de  la  chaux  vive  ;  la  chaleur  développée  dans  cette 
expérience  classique  suffit,  on  le  sait,  pour  enflammer  la  poudre. 

S'il  y  a  à  ce  moment  là,  présence  simultanée  de  Tair  et  du  gaz,  il 
peut  y  avoir  explosion  produite  par  réchauffement. 

Le  type  de  ces  appareils  à  chute  d'eau  est  caractérisé  par  deux 
ïésërvôirs  contenant  Tùn  le  carbure,  Taùtre  contenant  Teau. 

2^  Appareils  à  contact,  —  Ce  sont  les  appareils  dans  lesquels  Teau 
arrive  sur  le  carbure,  mais  se  trouve  refoulée  dès  que  la  pression 

1.  V.  Monileur  dea  Assurances,  45  mars  1901. 
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da  gaz  engendré  dans  Tappareil  atteint  une  pression  déterminée,  qui 
est  toujours  supérieure  à  celle  qui  correspond  à  une  hauteur  d'eau 
de  i»50. 

Dans  ces  appareils  le  carbure  est  généralement  placé  dans  des 
paniers  où  Teau  pénètre  au  fur  et  à  mesure  de  la  consommation 
du  gaz. 

La  division  du  carbure  en  petites  quantités  conjure  le  danger 
d'une  production  trop  considérable  de  gaz. 

3<>  Appareils  à  chute  de  carbure  dans  Veau,  —  II  y  a  lieu  de 
distinguer  dans  ces  appareils  ceux  dans  lesquels  il  est  fait  usage  de 
carbure  en  petits  morceaux  ou  carbure  granulé. 

Ceux  dans  lesquels  on  emploie  le  carbure  en  gros  morceaux  ou 
carbure  tout  venant. 

Les  appareils  à  granulés  sont  la  plupart  du  temps  basés  sur  le 
fonctionnement  d'une  soupape. 

Or  il  faut  savoir  qu'il  peut  se  former  de  petites  quantités  de  chaux 
par  suite  de  Thumidité,  cette  chaux  pouvant  encrasser  la  soupape  et 
empêcher  son  bon  fonctionnement. 

Le  carbure  peut  alors  venir  en  contact  avec  l'eau  en  quantités  très 
variables,  parfois  très  considérables,  qui  donnent  lieu  à  une 
surproduction  de  gaz  et  à  un  dégagement  tumultueux  qui  peut 
présenter  des  inconvénients  au  point  de  vue  du  danger. 

II  faudra  toujours  dans  ces  appareils  une  surveillance  et  un 
nettoyage  rigoureux. 

Dans  les  appareils  à  tout  venant  le  carbure  de  calcium  est 
distribué  de  deux  façons  différentes. 

Ou  bien  il  est  pris  dans  un  magasin  qui  en  contient  une  grande 
quantité,  et  dans  ce  cas,  comme  dans  les  appareils  à  granulés  que 
nous  venons  de  voir,  la  chute  du  carbure  peut  être  irrégulière  et 
donner  lieu  aux  mêmes  inconvénients  signalés  plus  haut. 

Ou  bien  le  carbure  de  calcium  est  divisé  en  petites  quantités  de 
poids  déterminé. 

L'appareil  est  disposé  de  façon  telle,  que  chacune  des  divisions 
ou  chacun  des  compartiments  contenant  le  carbure,  arrive  à  son 
tour  devant  une  ouverture  qui  donne  accès  dans  le  gazogène  pour 
le  passage  du  carbure. 

Il  ne  peut  y  avoir  devant  cette  ouverture  à  la  fois  qu'un  seul 
compartiment. 
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Si  ron  suppose  que  l'appareil,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre, 
ne  fonctionne  pas  ou  fonctionne  mal,  il  n'y  aura  pas  à  redouter  une 
surproduction  de  gaz,  le  seul  inconvénient  à  craindre  étant  Tarrêt 
de  Tappareil. 

Il  n'y  a  plus  à  ce  moment  de  gaz  produit  et  Ton  est  averti  de  cet 
arrêt. 

Dans  ces  appareils  la  quantité  de  carbure  de  calcium  contenue 
dans  chacun  des  compartiments  doit  être  évidemment  proportionnée 
à  la  capacité  du  gazogène. 

Appareils  à  main 

Ces  appareils  sont  ceux  dans  lesquels  on  introduit  le  carbure  à  la 
main. 

Ils  ne  présentent  pas  de  danger  parce  que  Ton  est  assuré  que  la 
mesure  de  carbure  de  calcium  sera  toujours  normale. 

Ces  appareils  ont  l'inconvénient  de  nécessiter  une  surveillance 
constante  dans  le  but  d'éviter  les  arrêts  dans  la  production  du  gaz. 

Mais  ils  réalisent,  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  les  meilleures 
conditions. 

Telles  sont  les  usines  centrales  avec  distribution  par  conduites. 

Il  existe  dans  certaines  communes  des  usines  centrales  productives 
de  gaz  acétylène,  de  même  qu'il  existe  dans  toutes  les  villes  des 
usines  à  gaz. 

Le  gaz  acétylène  est  distribué  par  des  conduites  chez  les 
particuliers. 

Il  n'y  a  aucune  différence  entre  ces  installations  et  celles  du  gaz 
ordinaire  d'éclairage. 

Partant,  il  n'y  a  pas  plus  de  danger. 

On  peut  compter  en  France  actuellement  environ  une  trentaine 
de  communes  ainsi  éclairées. 

Conclusion 

L'examen  que  nous  venons  de  faire  nous  permet  de  ranger  les 
appareils  ou  systèmes  producteurs  de  gaz  acétylène  en  trois  classes 
générales  suivant  le  degré  de  danger  qu'ils  présentent. 

l>^  Classe 

Usines  productives  avec  distribution  de  gaz  par  conduites. 

Appareils  fonctionnant  à  la  main. 

Le  danger  pour  cette  catégorie  est  négligeable. 
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2*  Classe 

Les  appareils  que  nous  venons  d'énumérer  :  les  fabriques  de 
carbure  de  calcium. 

Cette  classe  présente  un  danger  appréciable. 

C'est  pourquoi  il  faut  les  soumettre  à  une  vériQcation  et  à  un 
contrôle  qui  va  faire  Tobjet  de  nos  conclusions. 

3*  Classe 

Appareils  à  acétylène  liquéfié. 

Ces  appareils  présentent  un  réel  danger  en  dépit  de  la  surveillance 
et  des  conditions  d'installation,  nous  avons  vu  pourquoi. 

Il  résulte  de  cette  étude  que  l'emploi  du  gaz  acétylène  peut  être 
vulgarisé  au  même  titre  que  bien  d'autres  produits  qui  présentaient 
au  début  de  leur  exploitation  des  inconvénients  plus  graves. 

Il  faut  pour  cela,  comme  nous  Tavons  dit,  réglementer  cette 
industrie. 

Nous  nous  eCTorcerons  d'en  indiquer  les  moyens. 

(A  wiOvn}.  L.  ARRAOU, 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 
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Défaut  du  système 

Les  théoriciens,  les  forts  en  thème  de  la  mutualité  ne  tarissent 
pas  sur  ses  prétendus  avantages.  Dans  la  pratique,  il  en  faut  rabattre, 
et  beaucoup.  Nous  avons  parlé  dernièrement  des  petites  mutuelles 
rurales  pratiquant  l'assurance  contre  la  grêle,  la  mortalité  du  bétail, 
et  montré  par  des  exemples  ce  qu'il  y  a  lieu  de  penser  de  leur  action, 
de  leurs  prétentions,  des  résultats  qu'on  en  peut  attendre,  —  ou 
mieux,  ce  qu'il  en  faut  craindre.  Aujourd'hui,  restant  toujours  sur 
le  terrain  de  la  mutualité,  mais  élargie,  nous  voudrions  examiner 
rapidement,  avec  faits  à  l'appui,  ce  qui  ressort,  au  point  de  vue 
pratique,  du  fonctionnement  de  certaines  mutuelles-incendie  à 
grandes  prétentions.  Car,  si  toute  une  catégorie  de  ces  Sociétés 
mutuelles  d'assurances,  les  tard-venues,  veulent  comme  l'écolière 
rester  petites  pour  manger  des  gâteaux,  —  pour  recevoir  des 
subventions  officielles,  —  il  en  est  d'autres  qui  ont  l'ambition  de 
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faire  grand,  trop  grand  pour  la  force  limitée  d'impulsion  qui  est  en 
elles  ;  et  elles  vont  à  la  ruine. 

Hélas!  j'en  ai  tant  vu  mourir  de  ces  mutuelles! 

Malgré  ses  procédés  encore  trop  souvent  empiriques  et 
primordiaux,  ses  difficultés  d'adaptation  aux  variables  nécessités 
industrielles  et  autres,  son  défaut  général  de  plasticité,  la  mutualité- 
incendie  n'en  a  pas  moins,  sauf  quelques  exceptions,  de  grandes 
prétentions  d  utilitarisme,  et  aussi  de  bon  marché,  de  progressivité, 
de  force  perfectible  intrinsèque.Elle  se  sert,  ses  partisans  voulons-nous 
dire,  se  servent  principalement  contre  les  Compagnies  à  primes  d*un 
argument  à  plusieurs  faces  et  cependant  toujours  à  peu  près  le 
môme  au  fond  ;  il  peut  se  résumer  ainsi  :  Pas  d'actionnaires,  pas  de 
gros  frais  généraux  dans  les  Sociétés  mutuelles  ;  on  va  même  parfois 
jusqu'à  dire,  dans  une  logomachie  sui  generis  :  tous  les  bénéfices 
pour  les  sociétaires  ! 

Au  contraire,  les  Compagnies  par  actions  ne  songent  qu'à  réaliser 
des  profits  sur  le  dos  de  leurs  assurés  qu'elles  exploitent  sans 
vergogne,  etc.,  etc. 

On  connaît  l'antienne. 

Et  l'institution  des  assurances  contre  l'incendie  qui  fonctionne  en 
France  à  la  satisfaction  de  tous,  qui  a  rendu  et  rend  les  plus 
grands  services,  qui  fournit  à  l'Ëtat  de  très  importantes  ressources 
fiscales,  et  sert,  en  somme,  l'intérêt  public  en  sauvegardant  une 
grosse  partie  de  la  richesse  générale,  cette  institution  est  ainsi 
attaquée  et  déconsidérée  par  des  assureurs  I  Singulière  entente 
de  la  solidarité,  de  la  mutualité  I  ! 

A  priori,  et  sans  entrer  dans  la  discussion  des  méthodes,  des 
résultats  comparativement  fournis,  n*y  a-t-il  pas,  en  effet,  quelque 
chose  de  peu  loyal,  d'injuste,  à  représenter  l'assurance  à  primes 
fixes  comme  surchargeant  sa  clientèle  et  s'enrichissant  à  ses 
dépens?  Les  Compagnies  incendie  françaises  sont  administrées 
aussi  correctement,  aussi  économiquement  que  possible.  Les 
directions  des  Sociétés  mutuelles  prélèvent,  pour  faire  face  aux 
dépenses,  un  tant  pour  cent  sur  les  cotisations,  qui  atteint 
certainement  les  sociétaires  dans  des  proportions  plus  élevées  que 
celles  reprochées  aux  Compagnies  à  capital.     , 

Ce  reproche  écarté  sans  plus,  voyons  maintenant  si,  dans  le 
concret,  les  mutuelles  sont  aptes  à  fournir  la  garantie  extensive, 
c'est-à-dire  à  pratiquer  l'assurance  dans  toute  sa  plénitude.  Et  pour  ce 
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faire,  prenons  une  des  Sociétés  matuellee-incendie  qui  ont  entendu 
grandir,  évoluer,  aller  de  l'avant,  la  Mutuelle  du  Loir-et-Cher^  de 
Blois.  Ses  comptes  de  Texercice  1899  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il 
suit,  d'après  les  chiffres  du  Rapport  des  opérations  : 

Dépenses Fr.     720.919 

Recettes 675.378 

Excédent  DE  DÉPENSES.   .   .   .  Fr.      45.541 

A  cette  somme  il  y  a  lieu  d'ajouter  : 

Vente  de  valeurs Fr.     124.478)     .««  -^« 

Intérêts  encaissés 88.988  ) 

Nous  nous  trouvons  donc  en  face  d'une  perte  industrielle 

de Fr.     209.007 


fm 


Cette  perte,  énorme  dans  la  circonstance,  a  dû  être  comblée  par 

■ 

un  prélèvement  sur  les  réserves. 

La  Société  qui  n'assurait  d'abord  que  dans  des  limites  territoriales 
assez  restreintes  a  voulu,  malgré  les  avis,  s'étendre,  développer  ses 
opérations  en  les  appliquant  à  certains  risques  précédemment  exclus, 
et  voilà  ce  qu'elle  a  récolté. 

En  somme,  pour  cet  exercice,  les.  sinistres,  commissions  et  frais 
généraux  arrivent  à  un  chiffre  fantastique  :  plus  de  140  ^/o  de 
rencaissement  net  des  primes  1 

D'un  rapport  émanant  de  la  commission  nommée  par  l'Assemblée 
générale  extraordinaire  du  10  novembre  1900,  il  résulte  que  les 
pertes  et  les  manques  à  gagner  pour  une  période  de  cinq  années, 
les  cinq  derniers  exercices,  ont  atteint  «  au-delà  d'un  million  de 
francs.  »  Le  rapporteur  ne  craint  pas  de  déclarer  que  la  continuation 
d'un  pareil  état  de  choses  serait,  à  bref  délai,  la  ruine  de  la  Mutuelle 
du  Loir-et-Cher. 

Et  la  cause  d'une  situation  aussi  désastreuse,  quelle  est-elle  ? 

Gomme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  elle  prend  sa  source 
dans  l'inaptitude  générale  de  la  mutualité  à  procéder  scientifiquement, 
à  organiser  avec  une  suffisante  précision  la  sélection  des  risques,  le 
contrôle,  la  surveillance  des  agents,  la  stricte  économie,  —  on  en 
parle  pourtant  assez  dans  les  mutuelles,  —  qui  doit  présider  à  la 
production. 

Dans  la  mutualité,  l'assurance  se  contrôle  elle-même,  c'est-à-dire 
que  ce  contrôle,  au  point  de  vue  supérieur  de  la  marche  fonctionnelle 
générale,  est  presque  nul. 
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Dans  les  Compagnies  à  primes,  la  vie  industrielle  est  contrôlée 
par  le  capital  initiateur,  dont  les  intérêts  sont  étroitement  liés  à 
ceux  de  l'assurance  proprement  dite.  De  là,  en  quelque  sorte  an 
doublement  de  sécurité,  en  dehors  et  au-dessus  des  certitudes  qui 
résultent  pour  l'assuré  de  la  fixité  des  primes,  de  la  garantie  des 
indemnités,  de  la  précision  limitative  des  périodes  contractuelles. 

En  un  mot,  Tassuranee  à  primes  fixes  contre  Tincendie  élimine  on 
dissout  les  aléas  ;  la  mutualité  les  échange  ou  les  interpose,  faisant 
courir  au  sociétaire  de  nouveaux  risques  à  la  place  de  ceux  dont 
elle  prétend  le  couvrir. 

Cela,  il  est  bon  de  le  redire  fréquemment  aux  assurables  :  certaines 

distinctions  leur  échappent  nécessairement,  et  ils  sont  ainsi  exposés 

à  de  regrettables  confusions.  La  vérité,  même  la  vérité  économique, 

est  essentiellement  libératrice.  La  répandre  c'est  encore  garantir 

ceux  qui  la  reçoivent,  c'est  toujours  les  assurer  dans  le  sens  le  plus 

large  de  l'expression. 

p. 
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LES  RETRAITES  OUVRIÈRES 
ET    L'ASSISTANCE    OBLIGATOIRE 

Serait-il  donc  vrai  que  le  principe  d'assistance  ne  doit  plus  avoir 
le  caractère  d'une  prescription  purement  morale,  restant  libre  en 
ses  multiples  manifestations? 

Serait-il  donc  vrai  que  le  principe  de  l'assistance  obligatoire  est 
aujourd'hui  admis  et  ne  doit  même  plus  se  discuter? 

Ces  catégoriques  affirmations  de  M.  Bienvenu-Martin,  rapporteur 
de  la  proposition  Puech  et  de  la  proposition  Rey,  concernant  les 
pensions  ouvrières  et  l'assistance  des  vieillards  et  infirmes,  nous 
paraissent  tout  au  moins  prématurées.  Incontestablement  nos 
législateurs  manifestent,  à  l'heure  actuelle,  des  tendances  socialistes 
dangereuses  pour  le  bon  ordre  économique  et  surtout  pour  le 
malheureux  budget,  mais  nous  ne  sachions  pourtant  pas  que  les 
retraites  de  vieillesse  et  Tassurance  d'invalidité,  soient  déjà  des  droits 
et  des  devoirs  au  point  de  vue  légal  —  autre  part  qu'en  Allemagne. 


ASSURANCES   SUR   LA   VIE  iH 

U  faut  donc  attendre  encore,  et  ne  point  s'illusionner  sans  doute, 
car  tout  arrive  :  peut-être  l'obligation  passera-t-elle  aussi  dans  nos 
codes.  Les  craintes  des  pessimistes  ne  sont  pas  sans  fondement  à  ce 
sujet. 

Mais,  pour  le  présent,  il  y  a  quelque  audace  à  présenter  comme  un 
point  acquis  ce  qui  n'est  encore  qu'à  l'état  de  desideratum,  —  et  de 
formule  décevante. 

Avec  notre  confrère,  VFconomiste  françaiSy  nous  pensons  nous,  au 
contraire,  qu'il  y  aurait  tout  avantage  à  c  conserver  jalousement  intact  le 
principe  qui  bannit  toute  obligation  en  matière  d'assistance  et  que,  en  tout 
cas,  il  serait  de  la  dernière  imprudence  de  ne  plus  en  tenir  aucun  compte  », 
comme  le  proposent  les  auteurs  des  deux  propositions  de  lois  que  nous  avons 
mentionnas  au  début  de  cet  article  et  après  eux  la  Commission  d'assurance 
et  de  prévoyance  sociales. 

En  ce  qui  concerne  les  propositions  dont  il  s'agit,  le  rapporteur 
de  la  Commission  d'assurances  veut  bien  reconnaître  d'ailleurs,  au 
moins  implicitement,  qu'en  ces  matières  on  va  à  l'aveuglette. 
Comment,  en  effet  évaluer  les  dépenses  nouvelles  qu'entraînerait 
Tobligation  pour  l'Etat  de  fournir  la  retraite  de  vieillesse  et  l'assistance 
en  cas  d'invalidité  ?  On  lit  à  la  page  14  du  rapport  de  M.  Bienvenu- 
Martin: 

€  Pour  apprécier  avec  quelque  précision  l'effort  financier  que  cette  loi 
nécessitera,  il  faudrait  connaître  le  nombre  probable  des  individus  qui  seront 
appelés  à  en  bénéficier,  la  proportion  de  ceux  qui  recevront  l'assistance  à 
domicile  avec  la  quotité  moyenne  des  allocations  qui  leur  seront  servies,  le 
nombre  de  ceux  qui  devront  être  hospitalisés  ;  d'autre  part,  l'importance  des 
ressources  qui  sont  actuellement  consacrées  aux  vieillards  et  aux  infirmes 
par  les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  départements  et  les 
communes.  Or,  les  renseignements  exacts  font  défaut  sur  ces  différents 
points.  » 

Mais,  une  note  fournie  par  VOffice  du.  travail  établit  que  près  de 

600,000  personnes  devraient  bénéficier  en  France  des  dispositions 

de  la  loi  projetée.  Ce  total  se  décompose  ainsi  : 

Vieillards 213.500 

Infirmes 160.000 

Incurables 226.000 

Total.   .   .   .     599.500 

VOffice  du  travail  estime  à  165  millions  la  dépense  annuelle  qui 
en  résulterait.  En  admettant  pour  15  millions  la  part  provenant  des 
fondations  diverses  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  le  Budget  devrait 
donc  procurer  au  moins  150  millions. 
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A  la  vérité  Ton  conteste  ces  chiffres,  qui  nous  paraissent  au 
contraire  beaucoup  trop  faibles. 

En  tout  cas,  ils  laissent  place  à  un  aléa  considérable,  et  c*est  déjà, 
trop  dans  Tétat  présent  de  nos  finances,  pour  ne  faire  valoir  que  cet 
argument. 

La  pension  inensuelle,  d'après  la  loi  en  projet,  ne  commencerait 
qu'à  70  ans.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  amorce. 

Il  est  à  prévoir,  il  est  même  certain  d'après  l'expérience,  dit 
Y  Economiste  /ranpaù,  qu'une  fois  la  loi  votée,  elle  serait  promptement 
remaniée  dans  le  sens  d'une  augmentation  du  chiffre  de  la  pension 
et  d'une  diminution  de  l'âge  exigé  pour  l'obtenir.  Pour  la  majoration 
accordée  par  l'Etat  à  la  Caisse  de  la  vieillesse,  la  limite  d'âge  a  été 
abaissée  de  soixante-dix  à  soixante-cinq  ans  ;  on  ne  tarderait  pas  à 
en  faire  autant  ici,  et  il  n'est  pas  sûr  du  tout  que  soixante-cinq  ans 
soient  même  la  limite  à  laquelle  on  s'arrêterait.  Quant  au  chiffre  de 
la  pension  qui,  d'après  le  tarif  contenu  dans  la  proposition,  oscillerait 
entre  60  et  240  francs  par  an,  il  ne  resterait  pas  non  plus  longtemps 
aussi  minime. 

En  Angleterre,  où  des  études  ont  été  faites  sur  des  bases  peu 
différentes  de  celles  que  nous  indiquons,  on  est  arrivé  à  cette 
conclusion  que  les  frais  annuels  s'élèveraient  bientôt  à  400  millions 
de  francs. 

Est-ce  au  budget  français  qu'il  faut  demander  un  pareil  surcroit 
de  dépenses  ?  Alors  surtout  que  nous  avons  déjà  à  traîner  le  boulet 
d'une  dette  de  39  milliards  de  francs  I 

Non.  La  prévoyance  d'ailleurs  cesse  d'être  elle-même  si  elle  ne 
procède  pas  de  l'effort  libre,  si  elle  n'est  mue  surtout  par  le 
sentiment  du  devoir  familial.  Le  rôle  des  pouvoirs  publics  doit  être 
de  l'encourager  et  non  de  prendre  sa  place. 

P. -S.  —  Cet  article  était  composé  quand  a  paru  dans  la  presse 
une  note  d'allure  grincheuse,  indiquant  qu'à  la  suite  d'une  longue 
entrevue  et  d'explications  fournies  par  les  ministres  des  Finances 
et  du  Commerce  à  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  l'accord,  que  chacun  croyait  établi  entre  la  Commission  et 
le  gouvernement,  s'est  rompu  brusquement.  i>MM.  Caillaux  et 
Millerand  ont  déclaré,  d'une  part,  que  sur  la  question  d'assistance 
obligatoire,  le  gouvernement  n'avait  pas  encore  arrêté  son  projet. 
Ils  ont,  d'autre  part,  présenté  sur  la  question  des  retraites  tout  un 
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ensemble  de  propositions  qui  diffèrent  de  celles  arrêtées  par  la 
Commission. 

Ce  serait,  en  somme,  un  véritable  échec  pour  la  Commission  et 
les  partisans  de  Tobligation. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  en  féliciter. 

Nos  observations  n'en  demeurent  pas  moins.  La  question 
reviendra  en  discussion  au  mois  de  mai,  date  à  laquelle  s*est 
journée  la  Commission. 

Il  faut  donc  continuer  de  combattre  Tétatisme,  afin  que  le 
système  des  retraites  obligatoires  soit  définitivement  écarté. 


RESUME 

DES  OPÉRATIONS  DES  COMPAGNIES  DASSURANGES  EN  1900 


BRANCHE    INCENDIE 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES  ASSURANCES  RÉMOISES 

Primes  nettes  encaissées Fr.  135. 4S5 

Sinistres  nets .  ..........  Fr.      25.641)  ^^  ,.^ 

i  82  119 

Commissions  et  frais  généraux 56.478) 

Bénéfice  industriel Fr.  53.336 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  128,316. 
Dividende  et  intérêt  par  action,  fr.  6,96,  soit  5,56  o/o  du  capital 
versé. 


rt. 


BRANCHE    MARITIME 


LA  VIGIE   NOUVELLE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  648.509 

Sinistresnets Fr.     629.914) 

Commissions  et  frais  généraux 90.212  j 

Perte  industrielle Fr.  71.617 

contre  fr.  27,892  de  bénéfices  en  1899. 
Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  18,581. 
Cette  perte  est  largement  compensée  par  la  plus-value  des  fonds, 

qui  sont  toujours  portés  au  bilan  à  leur  cours  d'achat. 
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L'ASSURANCE    GON1 


Résumé  des  OpératI 


DBS  SOOÉTte 


La  Gérés 


La  Société  de  Toulouse 


La  Mutuelle  de  Seine-et-Marne.  .  .  . 


L'Aisne. 


UËtoile 


La  Beauceronne  Vexinoise 


La  Mutuelle  de  Seine-et-Oise  .  .  .  . 


La  Garantie  Agricole 


L'Eure» . 

La  Ruche  du  Pas-de-Calais*. 


La  Régionale  du  Nord 


La  Grêle 


La  Mutuelle  Générale 


La  Ferme  . 


Le  Syndicat  Général  Agricole .  .  . 
L'Union  Générale  Agricole 
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(1)  Chiffres  approzlmatlfB.  —  (S)  VEure  et  la  Ruch»  du  Pcu-do^Calaii  refusent  tons  reuelgnemonts. 
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^  ITxeroioa  1000.  (Sociétés  Hntnellea) 
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Traité  général  àmm  Asminuioas  nmitteUas.  —  En  vente  à  la  librairie 
Albert  Fontemoing,  éditeur,  4,  rue  Le  Goff.  -^  Prix  net,  4  fr.  75. 

Les  études  et  travaux  divers  sur  Tassurance,  en  se  multipliant, 
tendent  à  rendre  de  plus  en  plus  manifeste  Timportance  de  cette 
branche  considérable^  —  et  qui  fournira  encore  bien  des  rameaux, — 
de  la  science  économique  appliquée.  Les  amis  de  Tinstitution,  les 
spéeialisteSy  ne  peuvent  que  trouver  là  profit  et  satisfaction. 

Aujourd'hui,  nous  avons  à  signaler  le  Traité  général  des  Assurances 
mutuelles,  par  M.  Philippe  Astresse,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
C*est  un  volume  de  plus  de  300  pages,  divisé  en  deux  grandes 
parties  : 

La  première  contient  les  notions  générales  sur  l'assurance  mutuelle, 
son  caractère,  le  régime  de  la  mutualité  en  France,  etc.  ;  dans  la 
seconde,  Fauteur  commente  avec  compétence  et  développement  le 
décret  du  22  janvier  1868,  charte  de  la.  mutualité. 

Ce  livre  est  fort  bien  écrit  et  très  méthodiquement  distribué. 


Farifl-ÂBSureur.  —  L'édition  de  1901  de  l'annuaire  si  utile  à  tous 
les  assureurs,  de  notre  confrère,  M.  Lechartier,  vient  de  paraître. 

En  vente  aux  bureaux  de  l'Avenir  Economique^  119,  rue  de  la 
Pompe,  Paris. 

Prix  :  5  francs  ;  franco  5  fr.  85. 
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L'Urbaine-vie  et  incendie  à  Turin.  —  L' Urbaine-vie  et  incendie 
ont  récemment  établi,  à  Turin,  une  direction  divisionnaire  pour  le 
Piémont,  confiée  à  MM.  les  ingénieurs  Banzatti  et  Villa,  qui  ont 
leurs  bureaux,  via  Milano,  i. 

C'est  un  excellent  choix. 
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La  patente  des  Agents  généraux  d'assurances  en  Conseil  d'Etat. 

—  L'affaire  concernant  les  patentes  d'agents  d'assurances  est  venue 
devant  le  Conseil  d'Etat  à  son  audience  du  29  mars  dernier. 

Les  intérêts  des  agents  —  représentés  dans  la  circonstance  par  M. 
Perrault,  directeur  particulier  des  Assurances  Générales  (incendie, 
vie  et  marine),  à  Orléans  —  ont  été  soutenus  par  M*  Durnerin, 
avocat  au  Conseil  d'Etat.  Tous  les  arguments  qui  ont  été 
successivement  invoqués  à  l'appui  de  l'exemption  des  agents  ont 
été  exposés  avec  force  et  clarté. 

Les  prétentions  du  Trésor  ont  été  soutenues  par  M*  Arriviëre, 
commissaire  du  Gouvernement. 

Après  une  longue  délibération,  le  Conseil  d'Etat  a  prononcé  son 
arrêt. 

Nous  avons  le  regret  de  dire  qu'il  est  contraire  aux  revendications 
des  agents. 

Le  Conseil  d'Etat  persiste  dans  la  jurisprudence  antérieure,  ce 
({ai  est  absolument  regrettable;  mais  la  partie  ne  semble  pas 
définitivement  perdue. 


Distinctions  honorifiques.  —  A  l'occasion  du  i*'  janvier,  le 
Ministre  du  Commerce  a  accordé  les  médailles  d'honneur  suivantes: 

MM.  Cochin,  Désiré,  employé  à  V Union]  Dory,  Charles-Edmond, 
employé  à  la  Nationale;  Godard,  François-Ernest,  inspecteur  de 
la  Nationale  ;  Schopfer,  Jean -Ferdinand -Samuel,  chef  de  la 
correspondance  à  la  Nationale;  Yan  Assche,  Jules-Alexandre, 
inspecteur   de  la  Nationale. 

Par  arrêté  ministériel  du  28  mars,  notre  estimable  confrère  de 
V Avenir  économique,  M.  Le  Chartier,  a  été  nommé  officier  de 
Vinstmction  publique. 

MM.  Beaud,  directeur  de  VEternelley  Chevalier,  chef  de  l'Agence 
de  Paris  de  la  Paternelle,  Félix  Coquelle,  Directeur  Particulier  de 
la  Compagnie  d'Assurances  Générales,  à  Dunkerque,  Louis-Marius 
Sans,  Inspecteur  du  Phénix ^  à  Marseille  et  Aristide  Labosse,  Agent 
général  de  VUnion,  à  Tonnerre,  sont  nommés  officiers  d'académie. 

An  sujet  de  V Exposition  universelle,  M.  0.  Lépreux,  directeur 
général  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique^ 
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e&t  promu  officier  de  la  Légion  d'honneur,  et  M.  Pierre  Capouillet, 
directeur  de  la  Compagnie  belge  d'assurances  généraleSy  a  été 
nommé  chevalier. 

MM.  Marco  Bessô,  directeur  des  Assicurazioni  Generali,  Edmond 
Richetti,  secrétaire  général,  et  Hermann  Gentilli,  directeur  de  la 
Première  Compagnie  autrichienne-accidents^  ont  été  promus  officiers 
de  Tordre  de  la  Couronne  Roumaine. 

Nos  bien  sincères  félicitations. 

Confiance-Grèle.  —  Résultats  de  1900  : 

Nombre  d'assurés 17.173 

Valeurs  assurées.   .   .  , Fr.     60.393.052     » 

Primes  de  Tannée  (annulations  déduites).  .   .   .  897.926  62 

Recettes  diverses 21.744  78 

(  Nombre 1.487 

Smistres  ;  ^  ^^^^^^  ^^  f^ais  de  règlements.  Fr.  512.321  19 

Frais  généraux  et  impôts 117.177  55 

Commissions 164.629  49 

Compagnies  réassurantes 28 .  279  82 

Excédent  bénéficiaire 95.367  30 

Étemelle  (Branche  Grfile).  —  Résultats  de  1900  : 

Nombre  d'assurés 7.116 

Valeurs  assurées Fr.     22.480.297     :t 

Primes  de  Tannée 528.567  40 

Recettes  diverses 1.551  95 

Total  des  recettes 530.118  35 

(  Nombre 713 

Smistres:   |  Montantet  frais  de  règlements.  Fr.  206.604    » 

Commissions 92.882  15 

Conservatrica  (Branche  Grêle).  —  Résultats  de  1900  : 

Nombre  d'assurés 3.610 

Valeurs  assurées Fr.     10.400.000    » 

Primes  de  Tannée 190.312  15 

(   Nombre 399 

Smistres:   |  j^Q^^ant  et  frais  de  règlements.  Fr.  95.000    » 

Frais  généraux  et  Commissions 50.000    i> 

Excédent  bénéficiaire 45.000    » 
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La  Gironde-incendie  et  grêle.  —  Cette  mutuelle  bordelaise  a 

obtenu  les  résultats  ci-dessous  en  1900  : 

Cotisations  encaissées Fr.     108.500 

A  déduire  : 

Sinistres  et  frais  de  règlements Fr.     42.000 

Frais  généraux 22.200 

Commissions 31.000 

95.200 


Solde  créditeur Fr.      13.300 

Le  fonds  de  réserve,  fin  1900,  est  de  27,200  francs. 


Tir  contre  la  grêle.  —  A  l'exemple  du  Beaujolais,  le  Maçonnais 
s'organise  pour  protéger  ses  vignes  contre  la  grêle  au  moyen  des 
décharges  d'artillerie. 

L'association,  tout  récemment  créée  à  cet  effet,  se  propose  de 
mettre  en  œuvre  33  canons  pour  la  protection  des  vignobles  de  ses 
Adhérents.  L'ordre  du  tir  sera  donné  par  un  poste  signal,  et  une 
(umrance  garantira  les  servants  des  pièces  d'artillerie  contre  les 
accidents  qui  pourraient  survenir. 

Les  membres  de  ce  syndicat  espèrent  que  le  même  matériel,  par 
des  tirs  horizontaux,  pourra  également  servir  à  préserver  les  vignes 
des  gelées  du  printemps. 

Cela  ne  vaudra  jamais  une  bonne  police  d'assurance. 


Caisse  de  prévoyance  des  Agents  généraux  d'assurances.  —  Grâce 
au  travail  de  l'infatigable  agent  de  la  Foncière^  à  Meaux,  M.  Cane,  la 
formation  delà  Caisse  de  prévoyance  des  Agents  généraux  d^assurances 
est  en  très  bonne  voie. 

Les  Compagnies,  en  général,  s'intéressent  vivement  à  ce  projet  si 
utile;  l'une  d'elles  le  patronne  même  officiellement  près  de  ses 
représentants. 

Ce  bon  exemple  sera  certainement  suivi. 

Eofln,  nombreuses  sont  déjà  arrivées  les  demandes  d'admission. 


Les  incendies  causés  par  les  locomotives  de  chemins  de  ter.  — 
Voici  un  vœu  que  l'on  ne  peut  qu'approuver;  il  a  été  émis 
deroièrement  par  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  et  porte  : 
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Que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  soient  invitées  à  prendre  des  mesures 

{)ermettant  d'éviter,  à  l'avenir,  les  nombreux  incendies  causés  le  long  des 
ignés  par  les  charbons  ardents  qui  sont  projetés  par  les  locomotives  dans  les 
forêts  et  principalement  dans  les  forêts  résineuses. 

Qui  ne  se  rappelle  les  incendies  forestiers  de  Tannée  dernière 
dans  le  département  des  Landes  ? 

Non  seulement  ces  sinistres  causent  des  pertes  importantes,  mais 
le  fait  seul  des  inquiétudes,  des  soucis  qu'ils  font  naître  chez  les 
riverains  des  voies  ferrées  devraient  amener  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  à  prendre,  pour  les  prévenir,  des  mesures  plus 
ef&caces  que  celles  jusqu'à  présent  employées. 


Le  plan  d'impôt  sur  le  révenu.  —  L'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas 
encore  créé,  mais  on  lui  prépare  tout  doucement  la  voie  ;  une 
commission  de  la  Chambre  des  députés  a  été  chargée  d'étudier  cette 
soi-disant  réforme  —  c'est  toujours  avec  cet  aimable  mécanisme  de 
la  réforme  que  l'on  procède  à  l'extirpation  savante  des  deniers  du 
contribuable.  Un  projet  a  été  rédigé  pour  faciliter,  admirable 
prévoyance  I  «  le  travail  de  la  prochaine  législature.  » 

Bien  entendu,  les  quatre  contributions  sont  maintenues,  de  sorte 
qu'il  s'agit  tout  bonnement  d'un  impôt  de  superposition.  Mais  il 
serait  si  bénin,  si  bénin  I  Pure  taxe  de  statistique. 

Pour  commencer,  le  taux  projeté  est  de  0  fr.  40  par  1,000  francs  de 
revenu  imposable,  déduction  faite  d'un  minimum  de  1,250  flrancs 
de  revenu  exempt  de  tout  impôt.  Mais  ce  taux  de  0  flr.  40  n'est 
appliqué  qu'aux  revenus  supérieurs  à  100,000  francs. 

Au-dessous,  l'échelle  sera  ainsi  établie  :  de  1,250  francs  à  2,500 
francs  de  revenu,  Ofr.lO  par  mille  francs;  de  2,500  à  5,000  francs, 
0  fr.  15  ;  de  5,000  à  10,000  francs,  0  fr.  20;  de  10,000  à  25,000  francs, 
0  fr.  25  ;  de  25,000  à  50,000  francs,  0  ft*.  30;  de  50,000  à  100,000  fr. 
0  fr.  35  c. 

Plus  tard,  on  fera  mieux  et  gare  tout  particulièrement  aux  rentiers 
viagers.  

La  Loi-accidents.  —  La  commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales  de  la  Chambre  a  terminé  ces  jours-ci  l'examen  de  diverses 
propositions  modifiant  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Le  texte  adopté  attribue  aux  juges  de  paix  la  compétence  de  toutes 
les  affaires  qui  touchent  l'indemnité  journalière,  et  aux  tribunaux 
tout  ce  qui  concerne  les  rentes. 
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La  commission  a  décidé,  en  outre,  que  Tindemnité  journalière 
fixée  par  Taccord  des  parties  ou  par  les  juges  de  paix,  continuerait 
à  être  servie  jusqu'à  la  décision  du  tribunal,  à  moins  que  le  président, 
statuant  en  référé,  n'ait  accordé  une  pension  à  la  victime. 

D'autre  part,  une  disposition  spéciale  assure  aux  victimes 
l'assistance  judiciaire  non  plus  seulement  après  Téchec  de  la  tentative 
de  conciliation  devant  le  président,  mais  dès  le  jour  où  celui-ci  est 
saisi. 

Pais,  diverses  mesures  ont  été  adoptées  en  vue  de  soustraire  les 
victimes  aux  agents  d'affaires  et  de  les  empêcher  d'accepter  la 
substitution  d'un  capital  insuffisant  à  la  rente  qui  leur  est  due. 

Enfin,  cette  même  commission  a  examiné  deux  modifications 
proposées  à  ladite  loi,  la  première  relative  aux  ouvriers  étrangers, 
la  seconde  aux  frais  d'hospitalisation.  Elle  a  décidé  que  les 
représentants  de  l'ouvrier  étranger  mort  à  la  suite  d'un  accident  du 
travail  et  qui,  au  moment  de  l'accident,  ne  résideraient  pas  eh 
France,  n'auraient  droit  à  une  indemnité  que  si  entre  leur  pays 
d'origine  et  la  France  un  traité  était  intervenu,  reconnaissant 
l'équivalence  des  avantages  assurés  aux  ouvriers  étrangers  par  les 
lois  d'accidents  des  deux  pays. 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'hospitalisation,  la  commission  a 
décidé  qu'ils  ne  viendraient  point  en  déduction  de  l'indemnité 
journalière,  sauf  dans  le  cas  où  la  victime,  refusant  les  soins  offerts 
par  l'entreprise,  aurait  déclaré  elle-même  choisir  l'hospitalisation. 
Dans  ce  cas,  l'indemnité  journalière  sera  réduite  du  quart. 


La  Hutuelle-vie,  de  Rouen.  —  Production  de  1900  et  sinistres,  — 

Capitaux  assurés 3.103.443 

Rentes  immédiates  constituées 80.279 

—    différées,  de  survie,  etc 5.249 

Sinistres  bruts 294.420 

—     nets 237.024 

En  1899,  nous  avions  les  chiffres  suivants  : 

Capitaux  assurés Fr.  3.090.835 

Rentes  constituées 86.131 

Sinistres 198.016 
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La  Garantie-Inceiidie-Grêle  et  Accidents.  •—  Les  actionnaires  de 
cette  Compagnie  se  sont  réunis  en  assemblée  générale  extraordinaire 
le  23  mars  dernier. 

L'assemblée  a  reconnu  à  l'unanimité,  sincère  et  véritable,  la 
déclaration  faite  par  le  Conseil  d'administration  de  la  souscription 
à  6,500  actions  nouvelles  par  975  actionnaires,  et  du  versement  de 
650,000  francs  effectué  sur  lesdites  actions  en  augmentation  du 
capital  social. 

En  conséquence,  la  Garantie  a  été  déclarée  constituée  au  capital 
de  1,650,000  francs,  divisé  en  16,500  actions  de  100  francs  chacune, 
entièrement  libérées. 

Elle  a  approuvé  diverses  modifications  aux  statuts,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  administrateurs  qui  sera  à  l'avenir 
de  huit  au  moins  et  de  douze  au  plus. 

Le  paiement  des  intérêts  aura  lieu  deux  fois  par  an,  le  15  janvier 

et  le  15  juillet  de  chaque  année. 

Puis,  quatre  nouveaux  administrateurs  ont  été  nommés,  ce  sont  : 

HM.  Lefebvre,  Auguste,  propriétaire  à  Bruyères-et-Montbérault 

(Aisne). 

Ban,  Ferdinand,  ancien  agriculteur,  propriétaire  à  Fismes 

(Marne). 
Senez,  Jules,  vétérinaire,  ancien  maire,  à  Ressons-sur-Matz 

(Oise). 
Henneghet,  Jérémie,  propriétaire,  ancien  maire,  à  Annois,  par 
Flavy-le-Martel  (Aisne). 


La  Vinicole  et  la  Rurale,  de  Lyon.  —  Ces  deux  Sociétés,  dirigées 
par  M.  Sapin,  ont  heureusement  terminé  l'exercice  1900;  les  affaires 
ont  pris  un  essor  satisfaisant  et  tous  les  sinistres  sont  remboursés 
à  100  o/o.  

La  Métropolitaine.  —  Sous  ce  titre,  M.  Louis-François  Maury 
vient  de  fonder  une  Société  mutuelle  d'assurances  contre  les 
accidents  individuels  corporels  de  toute  nature  pouvant  atteindre 
les  personnes. 

La  Cologne-accidents  vient  d'émettre  une  nouvelle  police  qui 
nous  parait  fort  intéressante  ;  nous  en  parlerons  dans  un  prochain 
numéro. 
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Magdeboargeoise- réassurances.  —  Cette  Compagnie  a  réalisé 
pendant  l'exercice  1900  un  bénéfice  net  de  M.  100,000,  (contre 
M.  237,797  en  1899).  Avec  l'aide  du  fonds  de  prévoyance,  il  sera 
distribué,  de  même  que  pour  Texercice  précédent,  un  dividende  de 
16  2/3  %  soit  M.  50  par  action. 


Alsace-Lorraine.  Les  risques  incendie  de  ^industrie  des  textiles»  — 
Une  récente  publication  officielle  établit  que  pendant  les  dix 
dernières  années,  les  primes  d'assurances  payées  par  les  fabriques 
travaillant  le  coton  se  sont  élevées  à  3,410,697  marks,  alors  que  les 
sinistres  ont  atteint  5,296,574 marks.  C'est  une  perte  de  m.  1,885,877 
à  laquelle  il  faut  ajouter  28^0  des  primes  pour  commissions, 
frais  divers,  taxes,  etc marks     954,995 

Soit  au  total marks  2,840,872 

Toutes  les  autres  branches  de  l'industrie  des  tissus  donnent 
également  des  pertes  et  une  élévation  des  tarifs  est  devenue 
absolument  nécessaire. 


Angleterre.  Taux  du  revenu,  —  Le  dernier  rapport  de  \^  Provident 
Life  Office^  d'après  The  Insurance  Record^  du  1®^  courant,  indique 
que  pour  l'exercice  1900,  le  taux  moyen  de  l'intérêt  réalisé  sur  les 
fonds  a  été  de  3  £,  18  shillings,  6  deniers  pour  cent. 


Angleterre.  —  Fusions  de  Compagnies  —  La  London  and  Lancashire 
vient  de  s'entendre  avec  V Equitable  fire  and  accident^  pour  la  reprise 
de  toutes  les  affaires  de  cette  dernière  Compagnie,  qui  disparaît. 

L'opération,  dit  la  Review  du  20  mars,  est  bonne  pour  la  London 
and  Lancashire,  et  meilleure  encore  pour  l'autre  Société. 

Alors  tout  est  pour  le  mieux. 

Le  Lancashire  passe  à  la  Royal,  Le  capital  des  deux  Compagnies 
réunies  représentera  une  somme  colossale. 

hVcean  absorbe  The  Employers  Indemnity  C®,  petite  Société 
qui  ne  faisait  que  végéter. 
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Les  Compagnies  d'assurances  étrangères  à  New-Tork.  —  Procédés 
inquisitoriaux  du  Département  des  assurances  de  cet  Etat. 

Les  directeurs  de  succursales  des  Compagnies  d'assurances 
étrangères,  établies  à  New-York,  ont  eu  récemment  Tagréable 
surprise  de  recevoir  de  la  part  du  Département  des  assurances  de 
TEtat  de  New-York,  un  avis  d'avoir  à  fournir  un  relevé  de  la  situation 
de  leurs  Compagnies  respectives,  au  31  décembre  dernier.  Ce  tableau 
devra  comprendre  le  montant  total  des  réserves  ainsi  que  le  chilTre 
des  primes  encaissées  sur  toutes  les  affaires  existantes,  y  comprises 
celles  des  Etats  de  TUnion  américaine. 

Les  Compagnies  étrangères  trouvent  cette  prétention  exorbitante  ; 
elle  est,  d'ailleurs,  en  opposition  avec  la  jurisprudence  des  Cours  et 
Tribunaux  américains. 

Comme  on  voit,  le  despotisme  économique  s*accentue  de  plus  en 
plus  aux  États-Unis,  vis-k-vis  des  étrangers.  Et  en  France,  nous 
laissons  carte  blanche  aux  Compagnies-vie  américaines  I 


Le  revenu  des  capitaux  aux  Etats-Unis.  —  Depuis  un  certain 
nombre  d'années,  l'opinion  s'est  généralisée  —  résultat  de 
l'expérience,  —  que  le  revenu  de  l'argent  ne  saurait,  en  moyenne, 
atteindre  guère  au  delà  de  3  1/2  7o*  ^^  résulte  dé?  divers  documents 
et  cédules  concernant  la  succession  de  feu  Cornélius  Yanderbilt,  qui 
laisse  une  fortune  de  72,000,000  de  dollars,  que  le  revenu  jiet  réalisé 
par  lui  était  en  effet  de  3  1/2  <>/o  par  an. 


Hollande.  —  L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  ouvriers, — 
D'après  un  journal  bien  informé  l'assurance  ouvrière  contre  les 
accidents  du  travail  ne  tardera  pas  à  devenir  obligatoire  en  Hollande. 
Les  patrons  ou  employeurs  seront  considérés  comme  responsables; 
ils  seront  tenus  de  payer  les  primes  sans  pouvoir  les  déduire  du 
salaire. 

En  ce  qui  concerne  la  garantie  des  accidents,  les  employeurs 
pourront  se  faire  couvrir  par  une  Compagnie  d'assurance,  on  rester 
eux-mêmes  leur  assureur,  moyennant  un  dépôt  dans  les  caisses  de 
l'Etat. 

Faute  de  ce  faire,  ils  seront  soumis  à  l'assurance  d'Etat  :  c'est  ce 
dernier  qui  Hxera,  en  ce  cas,  le  montant  de  la  prime  à  verser. 
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La  Première  hongroise,  de  Budapest^  paiera,  pour  Texercice  1900, 
on  dividende  de  fl.  84,  soit  fl.  9  de  plus  qn*en  1899. 


M.  Luzzati.  —  Le  Bolleitino  délie  Assicurazioni^  du  5  mars,  nous 
apprend  que  M.  le  chevalier  Gioberto  Luzzati,  directeur  général  de 
la  Société  Anonyme  Italienne  d'assurances  contre  les  accidents^  de 
Milan,  vient  d'être  nommé  secrétaire  général  adjoint  des  Assurances 
Générales  de  Trieste  et  Venise. 

M.  Luzzati  a  été  appelé  à  ce  poste  important  au  moment  où  il 
venait  de  présenter  les  comptes  du  dernier  exercice  aux  actionnaires 
deVAnonyjne-accidents.  Une  telle  nomination,  dit  le  journal  plus 
haut  nommé,  prouve  la  grande  estime,  la  haute  considération  en 
laquelle  est  tenue,  à  la  Compagnie  des  Assurances  Générales  de 
Trieste  et  Venise^  l'œuvre  du  chevalier  Gioberto  Luzzati. 


Société  Italienne  d'Assurances  contre  les  accidents.  —  M.Gioberti 
Luzzati  et  le  Comte  Edilio  Raggio,  député  au  parlement,  ont  été 
nommés  administrateurs  de  cette  Société. 


La  Rossia,   de  Saint-Pétersbourg.  —   Production  de   1900   et 
linxstres  : 

Capitaux  assurés R.     34.123.250 

Rentes  immédiates  constituées 11.265 

—      différées,  de  survie,  etc 6.540 

Sinistres  bruts 505.900 

—       nets 480.900 


« 


Première  Compagnie  russe  d'assurances  contre  l'incendie,  de 
1827.  —  Le  solde  bénéûciaire  de  1900  s^est  élevé  à  614,000  roubles, 
sur  lesquels  500,000  roubles  (50  roubles  par  action)  ont  été  payés 
aux  actionnaires. 


L'assurance-vie  aux  pays  Scandinaves.  —  Notre  confrère  The 
Insurance  Record^  du  8  mars  dernier,  nous  apprend  qu'il  est  question 
d'établir  une  législation  uniforme  pour  les  trois  Etats  de  Suède,  de 
Norvège  et  de  Danemark,,en  ce  qui  concerne  les  assurances-vie.  Bien 
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que  politiquement  séparés,  sinon  antagonistes,  ces  pays  jouiraient 
ainsi,  en  cette  question  qui  prend  de  plus  en  plus  d'importance,  des 
avantages  résultant  de  Ylnter-State.  Une  commission  avait  été 
nommée  à  ces  fins,  et  elle  semble  avoir  réussi,  malgré  les  difficultés 
nombreuses  et  ardues,  à  ramener  non  la  parfaite  harmonie,  mais 
une  sorte  d'uniformité  là  où  existaient  des  dispositions  divergentes 
et  souvent  contradictoires.  Cette  commission  a  préparé  un  projet  de 
loi  destiné  à  remplacer  les  lois  anciennes;  les  promoteurs  en 
attendent  merveille,  laissant  croire  qu'il  mettra  fin  aux  conflits 
d'intérêts  trop  souvent  constatés.  Il  est  douteux  qu'il  en  soit 
ainsi. 

On  annonce,  en  effet,  que  le  projet  rencontrera  une  vive  opposition. 
Plusieurs  des  mesures  proposées  auraient  en  réalité  un  caractère 
antilibéral  et  quasi  vexatoire,  ce  qui  les  fera  repousser  ou  modifier 
considérablement.  Non  seulement  les  Compagnies  devraient 
employer  leurs  fonds  d'assurances  en  valeurs  spécialement  fixées, 
mais  les  titres  devraient  être  placés  en  des  coffres-forts 
réglementairement  désignés  et  pourvus  de  plusieurs  clés.  Une  de 
ces  clés  serait  entre  les  mains  d'un  commissaire  d'Etat,  qui  devrait 
toujours  être  présent  lors  de  l'ouverture  de  cette  caisse  spéciale  de 
sûreté.  Naturellement,  le  fonctionnaire  officiel  ainsi  attaché  à 
chaque  Compagnie,  serait  payé  par  elle.  On  avouera  qu'il  y  a 
quelque  chose  d'excessif,  à  notre  époque,  en  un  tel  mode  de 
réglementation.  Il  aurait,  au  surplus,  pour  conséquence  logique, 
d'engager  la  responsabilité  de  l'Ëtat. 

Quant  aux  Compagnies  étrangères  opérant  en  Scandinavie,  elles 
seraient  astreintes  à  un  dépôt  de  100,000  couronnes. 


La  B&loise-Vie.  —  Production  de  1900  et  sinistres  : 

Capitaux  assurés Fr.     16.010.722 

Rentes  immédiates  constituées 86.102 

—      différées,  de  survie,  etc 4.057 

Sinistrés  bruts 4.912.590 

—        nets 4.418.398 

En  1899,  les  capitaux  assurés  étaient  de  fr.  15,504,716;  il  y  a  donc 
une  augmentation  de  fr.  506,006  en  faveur  de  l'exercice  1900. 
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La  Genevoise- Vie  —  Production  de  1900  et  sinistres  : 

Capitaux  assurés Fr.  5.305.885 

Rentes  immédiates  constituées 78.916 

—  différées,  de  survie  etc 15.307 

Sinistres  bruts 755.106 

-  nets 672.606 

Les  capitaux  assurés  sont  en  augmentation  de  fr.  876,152  sur  1899 

et  les  sinistres  présentent    une   diminution  d'un   peu  plus  de 
fr.  100,000. 


La  Snisse-Vie.  —  Production  de  1900  et  sinistres  : 

Capitaux  assurés Fr.  1.752.899 

Rentes  immédiates  constituées 17.542 

—     différées,  de  survie  etc 645 

Sinistres  bruts 602.852 

—      nets 597.852 

Â  signaler  une  légère  diminution  dans  le  chiffre  des  sinistres. 


La  Société  Suisse-accidents,  de  Winterthur^  va  exploiter  l'assurance 
contre  le  vol  avec  effraction. 

L'aliment  ne  manquera  pas  et  nous  ne  pouvons  qu'approuver 
cette  intelligente  tentative. 


La  Zurich-accidents.  —  La  Zurich-accidents  a  décidé  d'exploiter 
l'assurance  vol  en  France.  C'est  une  excellente  idée. 


Argentine.  Les  Compagnies  étrangères.  —  La  situation  faite  aux 
Compagnies  d'assurances  étrangères  qui  veulent  opérer  dans  la 
République  Argentine  est  la  suivante,  au  point  de  vue  fiscal  : 

Patente  de  6,000  pesos  pour  une  Compagnie  n*opérant  que  dans 
an  seul  risque. 

Augmentation  de  50  ^j^  pour  chaque  risque  en  plus. 

La  patente  des  Compagnies  locales  n'est  que  de  2,000  pesos. 

En  outre,  les  Compagnies  incendie  étrangères  doivent  déposer  à 
la  Caisse  Nationale  de  Conversion  ou  à  la  Banque  de  la  Nation  une 
somme  de  300,000  pesos  pour  la  branche  incendie,  et  de  150,000 
pesos  pour  chacune  des  autres  branches. 
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Enfin,  les   courtiers  et  agents  doivent  payer  une  patente  de 
150  pesos,  et  les  directeurs  de  succursales  250  pesos. 


États-Unis.  —  Situation  morale  de  Vassurance  contre  Fincendie,  — 
De  Taveu  des  principaux  journaux  spéciaux  américains,  cette 
situation  devient  de  plus  en  plus  inquiétante.  Le  problème  de  la 
prévention  des  incendies  se  pose  aujourd'hui  de  façon  impérieuse, 
en  raison  de  ce  qu'on  peut  appeler  le  vice  général  de  la  construction, 
le  défaut  de  surveillance,  Taccumulalion  des  matières  inflammables, 
et  les  qualités  de  résistance  de  plus  en  plus  négatives  des  édifices, 
sans  compter  les  dangers  d'explosion  et  d'inflammabilité  particulière. 

Et  rincendiarisme  ?  Il  ne  cesse  de  s'accroître  chaque  année.  Nous 
avons,  dit  une  revue  d'assurances,  porté  au  plus  haut  degré  le 
perfectionnement  des  moyens  propres  à  éteindre  les/ incendies; 
rien  n'a  été  fait  pour  les  prévenir. 

A  rheure  présente,  le  péril  de  la  destruction  par  le  feu  est 
épouvantable... 

Les  chiflres  suivants  ne  confirment  que  trop  effectivement  ces 
appréciations  : 

Tableau  des  sinistres  aux  États-Unis  et  au  Canada  pendant 
les  neul  premiers  mois  des  années  oi-dessous  : 

1896  1899  1900 

dollars  dollan  dollars 


Janvier .    .    . 

9.472.500 

10.718.000 

11.755.800 

Février .    .    . 

12.629.800 

18.469.000 

15.427.000 

Mars.    .    .    . 

7 . 645 . 200 

11.493.000 

18.349.200 

Avril.    .    .    . 

8.211.000 

9.213.000 

25.727.000 

Mai  .... 

11.072.200 

9.091.900 

15.759.400 

Juin  .... 

9 . 206 . 900 

5.714.850 

21.281.000 

Juillet.  .    .    . 

8.929.750 

11.426.400 

13.609.100 

Août.    .    .    . 

7.793.600 

9.703.700 

10.298.250 

Septembre.    . 

14.203.650 

12.778.800 

9.110.300 

89.164.000 

98.608.650 

136.316.550 

Ces  chiffres  ont  été  publiés  par  le  Commercial  Bulletin^  de  New- 
York,  qui  conclut  en  faveur  d'une  plus  étroite  surveillance  des 
risques-incendie  par  les  Compagnies  d'assurances. 
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DIVIDENDES  DE  1900  (connus  ou  probables) 

INCENDIE 

1899  1900 

Générale Fr.  1.100    »  1.100  » 

Phénix 400    D  400  » 

Nationale 480     »  528  » 

Union 650    »  600    » 

Soleil 140    »  150  » 

France 400»  400» 

Urbaine 180    »  180  » 

Providence 325    »  325  » 

Nord 120    >)  120    » 

Aigle 190    »  200  » 

Confiance 12  50  17  50 

Abeille 75    )>  75  » 

Foncière 11     »  12  » 

VIE 

Union Fr.  175    »  175  » 

Phénix ^-250     »  1.300  » 

Urbaine 35    »  35  » 

Aigle ^    ^  ^  « 

Foncière 9  60  9  60 

France 20    )»  20  » 

Nord ^^     »  ^"^  * 

ACCIDENTS 

Urbaine Fr.  18    »  18  » 

Foncière 8  64  8  64 

GRÊLE 

Abeille Fr.  35    d  18  » 
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REVUE  FINANCIÈRE  DES  ASSURANCHES 


Parmi  les  gros  titres  de  la  branche  vie,  on  ne  trouverait  guère  à 
acheter  que  de  Y  Union  à  5400  francs  et  peut-être  de  la  Générale.  Le 
Phénix  et  la  N<Uianale  ont  au  contraire  des  demandes.  Le  Monde 
trouve  aisément  acheteur  à.210  francs.  Il  y  a  preneur  pour  V  Urbaine 
libérée,  tandis  qu'il  y  a  yendeujr  de  quelques  actions  non  libérées  à 
815  francs,  avec  droit  au  dividende  de  35  flrancs. 

Nous  avons  plusieurs  fois  signalé  le  prix  avantageux  du  Soleil  ;  il 
n'y  en  a  plus  à  vendre  en  ce  montent.  La  Confiance  a  été  demandée 
à  120  francs.  Il  a  été  présenté  quelques  Patrimoine  à  85  francs  ;  ce 
n'est  pas  cher.  La  Foncière  est  offerte  et  trouve  difâcilement 
acheteur. 

En  incendie,  le  Phénix  se  traite  à  11,200  francs  et  le  Soleil  à 
4,000  francs.  VUnion  a  quelques  offres.  On  peut  se  procurer  des 
France  et  des  Urbaine  à  des  prix  qui  ne  sont  pas  exagérés.  V Abeille 
est  très  rare  ;  nous  Tavons  indiquée.  La  Confiance  nous  semble 
destinée  à  remonter,  mais  elle  est  difficile  à  trouver  à  540  francs. 

Parmi  les  titres  accidents  on  peut  avoir  quelques  Soleil,  de  la 
Préservatrice^  de  la  Providence  et  quelques  Patrimoine.  V Urbaine 
fait  4d0  à  500. 

En  marine,  la  FoncièrCy  la  Méltuine^  le  Comptoir  semblent  bons 
à  prendre. 

Ui  T  A  AGHBTEUR  DE  : 

1  Soleil-Incendie 3.950  » 

7  Confiance-Incendie 540  » 

iO  Monde- Vie 2i0  u 

1  Aigle-Incendie 5.150  » 

3  Abeille-Incendie 2.050  » 

m 

12  Foncière-Incendie 285    i> 

2  Abeille-Vie 750    » 

10  Foncière-Transports 135    » 

XL  T  A  VENDEUR  DE  : 

*  .    »    , 

5  Monde-Incendie .  208  » 

20  Métropole •....•..?.•.-....  85  » 

2  Urbaine-Vie 815  » 

10  Patrimoine-Vie 85  » 

10  Foncière-Vie 220  o 

5  Soleil-Accidents 605  a 

10  Patrimoine-Accidents.  ...*.....- •.  %  .• 360  » 

5  Providence-Accidents 820  » 

i  Môlusine 3.350  » 
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DES    ASSURANCES 


NO   302.   —  15  Mai  1001.  —  34«  année. 


ASSURANCES    SUR     LA     VIE 


DROITS    DE    SUCCESSION 

liOi  du  25  féirrier  1001  et  Instruction 

de  la  Direction  Générale 

de  l'Enregistrement  concernant  l'application  de  cette  loi. 

La  loi  de  finances  du  25  février  1901  a  modifié  profondément  le 
régime  fiscal  des  successions  en  France;  elle  contient  en  outre 
certaines  dispositions  spéciales  concernant  les  assurances  sur  la 
Tie,  l'évaluation  des  usufruits,  des  nues  propriétés,  des  rentes 
viagères  au  point  de  vue  de  la  perception  du  droit  de  mutation  par 
décès.  A  ces  divers  titres  elle  présente  un  grand  intérêt  pour  les 
assureurs;  c'est  pourquoi  nous  avons  jugé  utile  d'en  extraire  et 
d'en  publier  toutes  les  parties  qui  peuvent  trouver  leur  application 
à  propos  des  assurances  sur  la  vie.  Nous  publions  également  et  à 
la  suite  de  la  loi,  des  extraits  de  Tlnstruction  adressée  à  ses  agents 
par  M.  le  Directeur  Général  de  TEnregistrement,  en  ce  qu'elle  a 
trait  aux  Compagnies  d'assurances. 

Il  importe  de  remarquer  que,  dans  la  pratique,  les  prescriptions 
de  la  nouvelle  loi  n'entraveront  pas,  d'une  manière  bien  sensible, 
le  règlement  des  sinistres.  La  majeure  partie,  pour  ne  pas  dire  la 
presque  totalité  des  polices  d'assurance,  est  faite  au  profit  du 
conjoint  (époux  ou  épouse)  ou  des  enfants;  dans  ce  cas,  la  loi 
autorise  le  paiement  à  charge  seulement,  pour  la  Compagnie,  d'aviser 
Tadministration  dans  la  quinzaine.  Ce  n'est  donc  que  dans  les  cas 
assez  rares  où  l'assurance  est  au  profit  de  parents  plus  éloignés  ou 
d'étrangers  que  l'on  devra  fournir,  avant  le  paiement,  un  certificat 
d  acquit  des  droits  ou  un  certificat  de  non-exigibilité. 
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C'est  ce  dernier  certificat  qui  devra  être  fourni,  si  Tassurance  est 
faite  au  profit  de  créanciers. 

Enfin,  les  assurances  souscrites  à  Tétranger,  par  des  personnes 
domiciliées  à  l'étranger,  sont  formellement  exemptées  du  droit. 

D'LUX. 


Articles  de  la  loi  du  26  février  1001 
pouvant  IntéreMer  les  aasuranoea  sur  la  vie 

Art.  2.  —  Les  droits  de  mutation  par  décès  de  biens,  meubles  ou 
immeubles,  seront  Uquidés  sur  la  part  nette  recueillie  par  chaque  ayant  droit. 
Ils  sont  perçus,  sans  addition  d'aucun  décime,  pour  cLacune  des  fractions  de 
cette  part  suivant  les  tarifs  portés  au  tableau  ci-après  : 

Taux  applicable  à  la  fraction  de  part  héréditaire  nette 

comprise  entre: 

DBGRÉS 
PARENTE 


1  fr. 

k 
2.000 

8.001  . 

à 
10.000 

10.001 

à 
SO.OOO 

60.001 

à 
100.000 

1      » 

1  25 

1  50 

1  75 

3  76 

4     1» 

4  50 

5     > 

8  50 

9     > 

9  50 

10     > 

» 

12  50 

18     > 

13  50 

i> 

14  50 

15     » 

15  50 

1.  Ligne  directe 

2.  Entre  époux 

3.  Entre  frères  et  sœurs 

4.  Entre  oncles  ou  tantes  et  neveux 

ou  nièces 10     >       10  50       11     »       11  50 

5.  Entre  grands-oncles  ou  grand'-  , 
tantes,  petits-neveux,  ou  petites- 
nièces  et  entre  consins-germains.       12 

6.  Entre  parents  au  5®  et  6*  degré .       14 

7.  Entre  parents  au  delà  du  6*  degré 
et  entre  personnes  non  parentes.       15     »       15  50       16     >       16  50 

DEGRÉS  100.001         850.001         fiOO.OOl         fta-d«ssiis 

de  ft  à  à  de 

PARENTÉ  2S0.000         600.000         1  million         1  miUioD 

•/o  Vo  "/o  «/• 

1.  Ligne  directe 2     »         2  50        2  50        2.50 

2.  Entre  époux 5  50         6     >         6  50         7     » 

8.  Entre  frères  et  sœurs 10  50       11     »       11  50       12     » 

4.  Entre  oncles  ou  tantes  et  neveux 

ou  nièces 12     »       12  50       13     »       13  50 

5.  Entre  grands-oncles  ou  grand'- 
tantes,  petits  neveux  ou  petites- 
nièces  et  entre  cousins-germains.       14     » 

6.  Entre  parents  au  5**  et  6®  degré.       IC     » 

7.  Entre  parents  au  delà  du  6*  degré' 

et  entre  personnes  non  parentes.       17     »       17  50       18     »       18  50 


14  50 

15     » 

15  50 

16  50 

17     » 

17  50 
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Sont  abroge  les  dispositions  de  Tayant-dernier  alinëa  de  Tarticle  58  de 
la  loi  du  16  ayril  1816,  concernant  Tëpoux  samyant. 

Alt.  18.  —  La  yalenr  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit  des  biens 
menbles  et  immeubles  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  des 
droits,  ainsi  qu'il  suit,  sayoir  : 

1*  Pour  les  transmiBsions  à  titre  onéreux  de  biens  autres  que  créances, 
rentes  ou  pensions,  par  le  prix  exprimé,  en  j  ajoutant  toutes  les  charges  en 
capital,  sauf  application  des  artidea  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII  et 
18  de  celle  du  28  août  1871  ; 

2®  Pour  les  échanges  et  pour  les  transmissions  entre  yifs  à  titre  gratuit 
on  celles  qui  s'opèrent  par  décès  des  mêmes  biens,  par  une  éyaluation  faite  de 
la  manière  suiyante  :  si  l'usufruitier  a  moins  de  yingt  ans  réyolus,  l'usufruit 
est  estimé  aux  sept  dixièmes  et  la  nue  propriété  aux  trois  dixièmes  de  la 
propriété  entière,  telle  qu'elle  doit  être  éyaluée  d'après  les  règles  sur 
l'enregistrement.  Au-dessus  de  cet  âge,  cette  proportion  est  diminuée  pour 
Fusafruit  et  augmentée  pour  la  nue  propriété  d'un  dixième  pour  chaque 
période  de  dix  ans,  sans  fraction.  A  partir  de  soixante-dix  ans  réyolus  de 
l'âge  de  l'usufruitier,  la  proportion  est  fixée  à  un  dixième  pour  l'usufruit  et 
à  neuf  dixièmes  pour  la  nue  propriété.  Pour  déterminer  la  yaleur  de  la  nue 
propriété,  il  n'est  tenu  compte  que  des  usufruits  ouyerts  au  jour  de  la 
mutation  de  cette  nue  propriété. 

Toutefois,  dans  le  cas  d'usufruits  successifs,  l'usufruit  éyentuel  yenant  à 
s'ouyrir,  le  nu  propriétaire  aura  droit  à  la  restitution  d'une  somme  égale  à 
ce  qu'il  aurait  payé  en  moins  si  le  droit  acquitté  par  lui  ayait  été  calculé 
d'après  l'âge  de  l'usufruitier  éyentuel  ;  mais  cette  restitution  aura  lieu  dans 
les  limites  seulement  du  droit  dû  par  celui-ci.  L'action  en  restitution  ouyerte 
aa  profit  du  nu  propriétaire  se  prescrit  par  deux  ans  à  compter  du  jour  du 
décès  du  précédent  usufruitier. 

L'usufruit  constitué  pour  une  durée  fixe  est  estimé  aux  deux  dixièmes  de  la 
Taleur  de  la  propriété  entière  pour  chaque  période  de  dix  ans  de  la  durée  de 
l'osnfruit,  sans  fraction  et  sans  égard  à  l'âge  de  l'usufruitier  ; 

8°  Pour  les  créances  à  terme,  les  rentes  perpétuelles  ou  non  perpétuelles 
et  les  pensions  créées  ou  transmises  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  pour 
l'amortissement  de  ces  rentes  ou  pensions,  par  une  quotité  de  la  yaleur  de 
la  propriété  entière,  établie  suiyant  les  règles  indiquées  au  paragraphe 
précédent,  d'après  le  capital  déterminé  par  les  paragraphes  2,  7  et  9  de 
l'article  14  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ^ 

Il  n'est  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  lorsque  cette 
réanion  a  lieu  par  le  décès  de  l'usufruitier  ou  l'expiration  du  temps  fixé 
pour  la  durée  de  l'usufruit. 

l.  II  semble  résulter  de  la  combinaison  de  ces  textes  que,  pour  une  rente  viagère  de 
survie  par  exemple,  le  capital  sur  lequel  le  droit  de  succession  doit  être  perçu 
serait  déterminé  de  la  façon  suivante  :  on  multiplie  d'abord  par  10  le  chiftre  de 
la  rente  annuelle,  puis,  suivant  r&ge  du  rentier,  on  fait  subir  au  capital  ainsi 
déterminé  les  réductions  indiquées  pour  l'évaluation  des  usufruits.  Ainsi  une 
rente  viagère  de  mille  francs  constituée  sur  une  tète  de  moins  de  20  ans  paierait 
le  droit  sur  7  dixièmes  de  10,000  ou  7,000  francs,  de  20  à  30  ans  sur  6,000,  de  30 
à  40  ans  sur  5,000,  de  40  à  50  ans  sur  4,000,  de  50  à  60  ans  sur  3,000,  de  60  à  70 
ans  sar  2,000,  à  70  ans  et  au-delà  sur  1,000  francs. 
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Art.  14.  —  Les  actes  et  déclarations  rëgis  par  les  dispositions  des  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  13  feront  connaître  la  date  et  le  lieu  de  la 
naissance  de  Tusafruitier  et,  si  la  naissance  est  arrivée  hors  de  France  ou 
d* Algérie,  il  sera,  en  outre,  justiGé  de  cette  date  avant  Tenregistrement  ;  à 
défaut  de  quoi,  il  sera  perçu  les  droits  les  plus  élevés  qui  pourraient  ètrv 
dus  au  Trésor,  sauf  restitution  du  trop-perçu  dans  le  délai  de  deux  ans  sur 
la  représentation  de  l'acte  de  naissance,  dans  le  cas  où  la  naissance  aurait  eu 
lieu  hors  de  France  ou  d'Algérie. 

L'indication  inexacte  de  la  naissance  de  l'usufruitier  sera  passible  à  titre 
d'amende,  d'un  droit  en  sus  égal  au  supplément  de  droit  simple  exigible.  Le 
droit  le  plus  élevé  deviendra  exigible  si  l'inexactitude  de  la  déclaration  porte 
sur  le  lieu  de  naissance,  sauf  restitution  si  la  date  de  naissance  est  reconnue 
exacte. 

Art.  15. —  L'article  25  delà  loi  du  8  juillet  1852  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  transfert  ou  la  mutation  au  grand-livre  de  la  dette  publique  d'une 
inscription  de  rentes  provenant  de  titulaires  décédés  ou  déclarés  absents,  ne 
pourra  être  effectué  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  délivré  sans  frais 
par  le  receveur  de  l'enregistrement  constatant  l'acquittement  du  droit  de 
mutation  par  décès. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  transferts  ou  conversions  de  titres  nominatifs 
des  sociétés,  départements,  communes  et  établissements  publics. 

Les  sociétés  ou  compagnies,  agents  de  change,  changeurs,  banquiers, 
escompteurs,  officiers  publics  ou  ministériels  ou  agents  d'araires  qui  seraient 
dépositaires,  détenteurs  ou  débiteurs  de  titres,  sommes  ou  valeurs  dépendant 
d'une  succession  qu'ils  sauraient  ouverte,  devront  adresser,  soit  avant  le 
payement,  la  remise  ou  le  transfert,  soit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  ces 
opérations,  au  directeur  de  l'enregistrement  du  département  de  leur  résidence, 
la  liste  de  ces  titres,  sommes  ou  valeurs.  Il  en  sera  donné  récépissé. 

Ces  listes  seront  établies  sur  des  formules  imprimées,  délivrées  sans  frais 
par  l'administration  de  l'enregistrement. 

Les  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  et  les  succursales 
établies  en  France  des  Compagnies  étrangères  ne  pourront  se  libérer  des 
sommes,  rentes  ou  émoluments  quelconques  dus  par  elles  à  raison  du  décès 
de  l'assuré  à  des  bénéficiaires  autres  que  le  conjoint  survivant  ou  les 
successibles  en  ligne  directe,  si  ce  n'est  sur  la  présentation  d'un  certificat 
délivré  sans  frais  par  le  receveiur  d'enregistrement,  dans  la  forme  indiquée 
au  premier  alinéa  du  présent  article,  et  constatant  soit  l'acquittement,  soit 
la  non  exigibilité  de  l'impôt  de  mutation  par  décès,  à  moins  qu'elles  ne 
préfèrent  retenir,  pour  la  garantie  du  Trésor,  et  conserver  jusqu'à  la 
présentation  du  certificat  du  receveur,  une  somme  égale  au  montant  de 
l'impôt  calculée  sur  les  sommes,  rentes  ou  émoluments  par  elles  dûs. 

L'article  6  de  la  loi  du  21  juin  1875  n'est  pas  applicable  lorsque 
l'assurance  a  été  contractée  à  l'étranger  et  que  l'assuré  n'avait  en  France,  à 
l'époque  de  son  décès,  ni  domicile  de  fait,  ni  domicile  de  droit. 

Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  du  présent  article  sera 
personnellement  tenu  des  droits  et  pénalités  exigibles,  sauf  recours  contre  le 
redevable,  et  passible,  en  outre,  d'une  amende  de  500  francs  en  principal. 

Art.  16.  —  Les  mutations  par  décès  seront  enregistrées  au  bureau  du 
domicile  dn  décédé,  quelle  que  soit  la  situation  des  valeurs  mobilières  ou 
immobilières  ù  déclarer. 
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A  défaut  de  domicile  en  France,  la  déclaration  sera  passée  au  bureau  da 
lieu  du  décès,  on,  si  le  décès  n*est  pas  survenu  en  France,  à  ceux  des- bureaux 
qni  seront  désignés  par  l'administration. 

Les  héritiers,  légataires  ou  donataires,  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  seront 
tenus,  comme  par  le  passé,  de  souscrire  une  déclaration  détaillée  et  de  la 
signer  sur  la  formule  créée  par  l'article  11  de  la  loi  du  6  décembre  1897% 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  situés  dans  la  circonscription  de 
bureaux  autres  que  celui  où  est  passée  la  déclaration,  le  détail  sera  présenté 
non  dans  cett«  déclaration,  mais  distinctement,  pour  chaque  bureau,  de  la 
situation  des  biens,  sur  une  formule  fournie  par  l'administration  et  signée 
par  le  déclarant. 

DIRECTION 

QÈfXÈRÀLE 

de 
*  l'bnriqstrimvkt 

DBS  DOIIAlNSa 

et 

Dt7  TIMBRK 

INSTRUCTION  ===== 

relative  à  l'exéouUon  dos  dispositions  de  l'arUolo         bcbkadj^sntral 
16  de  la  loi  do  iinanoos  du  25  février  1001  yr^  oari 

L'article   15    de    la    loi    de    finances   du    25   février   1901    contient 
un  ensemble  de  dispositions  tendant  à  mieux  assurer  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  par  décès. 
il  impose,  d'autre  part,  certaines  obligations  : 

2^  Aux  Sociétés  ou  Compagnies,  agents  de  change,  changeurs,  banquiers, 
escompteurs,  officiers  publics  ou  ministériels  et  agents  d'affaires,  pour  la 
remise,  le  paiement  ou  le  transfert  des  titres,  sommes  ou  valeurs  héréditaires 
dont  ils  seraient  dépositaires,  détenteurs  ou  débiteurs  ; 

S^  Aux  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  et  aux  succursales 
établies  en  France  des  Compagnies  étrangères,  pour  le  paiement  des 
sommes,  rentes  ou  émoluments  quelconques  dus  par  elles  à  raison  du  décès 
de  l'assuré. 

Ces  obligations  s'appliquent,  ainsi  que  la  remarque  en  a  été  faite  dans 
rinstruction  n°  3049,  à  toutes  les  opérations  spécifiée.^  par  le  texte  et 
accomplies  par  les  collectivités  ou  personnes  y  désignées,  à  partir  du  jour 
où  la  loi  du  25  février  1901  est  devenue  exécutoire,  quelle  que  soit  la  date 
de  l'ouverture  de  la  succession  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

I 

Inscriptions  nominatives  de  rentes  sur  l'État  et  titres  nominatifs 

disbociAtAs,  départements,  communes  et  établissements  publics 

II 

Titres,  sommes  ou  valeurs  dont  les  sociétés  ou  compagnies,  agents 

DE  CHANGE,  CHANGEURS,  BANQUIERS,  KKCOMPTEURS,  OFFICIERS  PUBLICS 
ou  MINISTÉRIELS  ET  AGi^NTS  d'aFFAIRES  SONT  DÉPOSITAIRES,  DÉTENTEURS 
ET  DÉBITEURS. 


J 
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Tontes  les  Sociétés  sont  soumises  à  ces  dispositions,  aussi  bien  les  Sociétés 
ciyileB  que  les  Sociétés  commerciales,  les  Sociétés  de  personnes  que  les 
Sociétés  de  capitaux,  puisque  la  loi  n'établit  aucune  exception. 


'  Tous  les  paiements,  remises  ou  transferts  prévus  par  le  paragraphe  8  de 
l'article  15  de  la  loi  doivent  être  portés  à  la  connaissance  de  l'Administration 
dans  le  délai  imparti,  sous  peine  de  l'amende  édictée  par  le  dernier  paragraphe 
du  même  article. 


L'avis  à  donner  au  directeur  de  l'enregistrement  est,  d'ailleurs,  subordonné 
par  la  loi  elle-même  à  la  condition  que  les  Sociétés,  Compagnies,  agents  de 
change,  etc.,  sachent  que  les  titres,  sommes  ou  valeurs  faisant  l'objet  de  la 
remise,  du  paiement  ou  du  transfert  dépendent  d'une  succession.  La 
connaissance  que  le  législateur  a  voulu  que  ces  Sociétés  ou  personnes  eussent 
de  l'ouverture  de  la  succession  ne  saurait  résulter  ni  de  la  notoriété  publique, 
ni  d'une  information  indirecte,  mais  seulement  du  fait  que  pour  obtenir  la 
remise,  le  paiement  ou  le  transfert  des  titres,  sonimes  ou  valeurs,  l'intéressé 
aura  dû  invoquer  sa  qualité  d'héritier  ou  se  prévaloir  du  décès. 

Ainsi  les  titres  dépendant  d'une  communauté  conjugale  et  que  le  mari 
aurait  déposés  à  son  propre  nom  dans  une  banque  pourraient  lui  être  remis, 
même  après  le  décès  de  la  femme,  sans  qu'il  y  ait  Ueu  d'en  informer 
l'Administration,  si  cette  remise  lui  était  faite  sur  sa  simple  décharge  et  sur 
la  seule  justification  de  son  identité,  dans  l'ignorance  légale  du  décès  de  la 
femme  et  des  droits  qu'elle  pouvait  avoir  sur  les  titres. 

De  même,  si  des  valeurs  ont  été  déposées  au  nom  d'une  Société  en  nom 
collectif,  l'établissement  dépositaire  n'aura  pas  à  donner  avis  du  retrait  qui 
serait  opéré  postérieurement  au  décès  de  l'un  des  associés,  si  rien  ne  lui 
démontre  que  la  Société  a  cessé  d'être  propriétaire  de  ces  valeurs. 

Mais,  du  moment  où  les  conditions  mêmes  de  la  remise,  du  paiement  ou 
du  transfert  révéleront  que  les  titres,  sommes  ou  valeurs  faisant  l'objet  de 
l'opération  dépendent  d'une  succession;  les  Sociétés  et  personnes  énumérées 
an  paragraphe  3  de  l'article  15  devront  fournir  la  liste  de  ces  titres,  sommes 
ou  valeurs,  quel  que  soit  le  lieu  du  décès  et  la  nationalité  du  défunt,  ce  qui 
ne  saurait  d'ailleurs  préjuger  la  question  de  l'exigibilité  du  droit  de  mutation 
par  décès.  Il  était  évidemment  impossible  d  imposer  aux  dépositaires, 
débiteurs  ou  détenteurs  l'obligation  de  trancher  cette  question  à  leurs  risques 
et  périls  ;  il  appartiendra  à  l'Administration  de  la  résoudre  d'après  les 
principes  généraux  et  les  circonstances  particulières  de  chaque  affaire. 

Les  Sociétés  et  personnes  indiquées  au  texte  n'ont  pas  à  rechercher  si 
elles  sont  dépositaires,  débitrices  ou  détentrices  de  titres,  sommes  ou  valeurs 
autres  que  ceux  faisant  l'objet  de  la  remise,  du  paiement  ou  du  transfert  qui 
leur  est  actuellement  demandé.  Chaque  opération  successive  engendre  pour 
elles  une  obligation  nouvelle  et  doit  faire  1  objet  d'un  avis  particulier. 

La  loi  laisse  les  Sociétés,  Compagnies,  agents  de  change,  etc.,  libres  de 
fournir  soit  avant  la  remise,  le  paiement  ou  le  transfert,  soit  dans  la  quinzaine 
<}ui  suivra  ces  opérations,  la  liste  des  titres,  sommes  et  valeurs  qu'ils  sauront 
dépendre  d'une  succession. 
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III 

sohmesy  rentes  ou  éholuhekts  dus  pab  les  gohpaokieb 

d'assurances  sur  la  vie 

Les  paragraphes  5  et  6  de  l'article  15  de  la  loi  du  25  fëyrier  1901 
contiennent  certaines  dispositions  spéciales  aux  Compagnies  d'assurances 
sur  la  vie. 

Aux  termes  du  paragraphe  5  c  les  Compagnies  françaises  d'assurances 

snr  la  rie  et  les  succursales  établies  en  France  des  Compagnies  étrangères 

ne  pourront  se  libérer  des  sommes,  rentes  ou  émoluments  quelconques  dus 

par  elles  à  raison  du  décès  de  l'assuré  à  des  bénéficiaires  autres  que  le  conjoint 

sarvirant  ou  les  successibles  en  ligne  directe,  si  ce  n'est  sur  la  présentation 

d'on  certificat  délivré  sans  frais  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  dans  la 

forme  indiquée  au  premier  alinéa  du   présent  article  et  constatant    soit 

l'acquittement,  soit  la  non-exigibilité  de  l'impôt  de  mutation  par  décès,  à 

moins  qu'elles  ne  préfèrent  retenir,  pour  la  garantie  du  Trésor,  et  conserver 

jusqu'à  la  présentation  du  certificat  du  receveur,  une  somme  égale  au  montant 

de  l'impôt  calculé  sur  les  sommes,  rentes  ou  émoluments  par  elles  dus.  ^ 

Le  receveur  compétent  pour  délivrer  le  certificat  prescrit  est  le  receveur 
du  bureau  auquel  la  succession  doit  être  déclarée. 

On  rappelle  à  ce  sujet  qu'aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du  25  février 
1901  :  c  Les  mutations  par  décès  seront  enregistrées  au  bureau  du  domicile 
du  décédé,  quelle  que  soit  la  situation  des  valeurs  mobilières  et  immobilières 
à  déclarer.  —  A  défaut  de  domicile  en  France,  la  déclaration  sera  passée  au 
bureau  du  lieu  du  décès  ou,  si  le  décès  n'est  pas  survenu  en  France,  à  ceux 
des  bureaux  qui  seront  désignés  par  l'Administration.  > 

Il  avait  été  provisoirement  décidé  que  ces  dernières  déclarations  seraient 
reçues  à  Paris  au  1^  bureau  des  successions  (Instr.  n®  3049 ,  p.  6),  Elles 
pourront  à  l'avenir  être  souscrites,  au  choix  du  redevable,  soit  à  ce  bureau 
soit  indifféremment  dans  l'une  des  villes  ci-après  désignées,  au  bureau  chargé 
de  la  recette  des  droits  de  mutation  par  décès  :  Lille  (l^**  bureau  des 
successions),  Nancy,  Annecy,  Lyon  (V^  bureau  des  successions),  Nice, 
Marseille  (!*'  bureau  des  successions),  Pau,  Bordeaux  (1*'  bureau  des 
successions).  Il  est  entendu  que  les  valeurs  dépendant  d'une  même  succession 
devront  être  déclarées  toutes  au  même  bureau,  quelle  que  soit  leur  situation, 
n  peut  arriver  que  les  sommes,  rentes  ou  émoluments  dus  à  raison  du 
décès  de  l'assuré  ne  soient  point  passibles  du  droit  de  succession.  Le  fait  se 
produira,  par  exemple,  lorsque  l'assuré  avait  son  domicile  dans  une  colonie 
où  l'enregistrement  est  établi,  ou  lorsque  le  bénéfice  de  l'assurance  est 
affranchi  d'impôt  par  application  du  paragraphe  6  de  l'article  1 5  de  la  loi 
du  25  février  1901  (infra)  ou  encore  lorsqu'il  n'est  pas  acquis  à  titre  gratuit 
à  celui  qui  le  recueille.  En  pareil  cas,  le  certificat  n'en  devra  pas  moins  être 
exigé  :  la  disposition  qui  le  prévoit  exclut,  en  effet,  toute  distinction. 
Actuellement,  d'ailleiurs,  le  certificat  dont  la  production  est  prescrite  par 
l'article  25  de  la  loi  du  8  juillet  1852,  remplacé  par  l'article  15  de  la  loi 
nouvelle,  doit  être  représenté  pour  le  transfert  ou  la  mutation  des  rentes 
sur  l'État  provenant  de  titulaires  décèdes,  même  quand  l'impôt  n'est  pas  dû 
sur  ces  rentes.  L'Instruction  n®  2508  §  6  porte  à  cet  égard  :  «  Toute 
délivrance  de  certificat,  non  précédée  du  paiement  des  droits  de  mutation 
par  décès,  donnera  lieu  à  une  déclaration  dressée  en  la  forme  usitée  et  par 
laquelle  les   héritiers  feront  connaître  les  circonstances  qui  s'opposent  à 
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l'exigibilité  des  droits.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  cette  déclaration  ne 
pourrait  être  légalement  exigée  par  l'Administration  et  serait  refusée  par  les 
parties,  le  receveur  devrait  inscrire  et  signer,  sur  le  registre  des  successions 
à  la  date  courante,  une  mention  explicative  et  suffisamment  détaillée,  qui 
sera  considérée,  pour  la  rédaction  du  certificat,  comme  constituant  une 
déclaration  proprement  dite.  »  Ces  dispositions,  de  même  que  toutes  celles 
relatives  à  la  délivrance  des  certificats  prescrits  pour  le  transfert  des  rentes 
sur  l'Etat,  seront  applicables  aux  certificats  exigés  pour  le  paiement  des 
sommes,  rentes  ou  émoluments  dus  par  les  Compagnies  d'assurances  à 
raison  du  décès  de  l'assuré. 

Lorsqu'une  déclaration  de  mutation  par  décès  ne  pourra  être  légalement 
exigée,  le  certificat  délivré  —  et  au  besoin  sur  la  déclaration  souscrite  par 
le  représentant  de  la  Compagnie  ou  de  l'agence  —  par  le  receveur  du  siège 
de  la  Compagnie  ou  par  celui  de  l'agence  chargée  du  paiement. 

IV 

PÉNALITÉS 

Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées  de  l'artide  15 
de  la  loi  du  25  février  1901  est  punie  par  le  paragraphe  7  du  même  article 
d'une  amende  de  500  francs  en  principal. 

En  outre,  le  contrevenant  sera  personnellement  tenu  des  droits  et  pénalités 
exigibles,  sauf  recours  contre  le  redevable. 

Il  conviendra,  toutefois,  de  ne  réclamer  le  paiement  des  droits  et  pénalités 
exigibles  aux  Sociétés,  Compagnies  et  personnes  visées  par  l'article  15, 
qu'autant  que  le  recouvrement  do  ces  sommes  n'aurait  pu  être  amiablement 
obtenu  des  héritiers  et  que  la  solvabilité  de  ces  derniers  ne  présenterait  pas, 
en  cas  de  poursuites,  des  garanties  suffisantes  pour  le  Trésor. 

V 

Assurances  contractées  a  l'âtrangbr 

Le  paragraphe  6  de  l'article  15  de  la  nouvelle  loi  renferme  une  disposition 
qui  ne  rentre  pas  dans  l'objet  de  la  présente  instruction. 

Ce  paragraphe,  qui  tend  à  favoriser  les  opérations  à  l'étranger  des 
Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie,  porte  que  «  l'art icle  6  de  la 
loi  du  21  juin  1875  n'est  pas  applicable  lorsque  l'assurance  a  été  contractée 
à  l'étranger  et  que  l'assure  n'avait  en  France,  à  l'époque  de  son  décès,  ni 
domicile  de  fait,  ni  domicile  de  droit  ». 

On  se  bornera  pour  le  moment  à  faire  remarquer  que  toutes  les  assurances 
souscrites  à  Tétranger  auprès  d'une  Compagnie  française  doivent  être 
considérées  comme  contractées  à  l'étranger  dans  le  sens  de  la  disposition  précitée, 
encore  bien  que  la  Compagnie  n'ait  pas  donné  sa  signature  à  l'étranger, 
mais  a  son  siège  social,  et  n'ait  été  engagée  que  par  cette  signature.  On  ne 
perdra  pas  de  vue  que  les  pays  soumis  au  protectorat  de  la  France  sont,  au 
regard  de  la  loi  fiscale,  assimilés  à  des  pays  étrangers  et  qu'il  en  est  de 
même  des  colonies  françaises  dans  lesquelles  l'enregistrement  n'est  pas  établi. 

Le  Conseiller  d'Etat^ 

Directeur  général  de  V Enregistrement^ 

des  Domaines  et  du  Timbre^ 

Fbrnand  Faurb. 
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PlâAipOYER  D'UN  INSPECTEUR  DE  LA  «  NEW-YOBK  » 
•n  imrenr  de  sa  Gompagnio  et  Réfutation 


liettre  de  rinspaotaur. 


X...,  te...  avril  1901. 

Monsieor, 

^lonsîeor  X...,  m'ayant  informé  que  les 
questions  d^assurances  pouvaient  vous  inté- 
resser, j*ai  l*honneur  de  vous  remettre 
sous  ce  pii  deux  fiches  d'exemples  basés 
sur  votre  âge  30  ans,  et  sur  le  capital  de 
10,000  francs. 

Toud  les  chiffres  sont  proporlionneis  pour 
assurer  une  somme  inférieure  ou  supé- 
rieure. 

Ces  exemples  vous  donnent  les  détails  de 
l'assurance  mixte  20  ans  d'une  part,  et  25  de 
l'autre  ;  et  vous  permettent  de  trouver  dans 
l'assurance  non  seulement  la  protection  du 
nsque  de  décès,  mais  encore  un  placement 
très  rémunérateur  en  cas  de  vie  à  Texpi- 
ration  du  contrat. 

Je  ne  veux  pas  appuyer  sur  les  avantages 
de  chiffres  que  vous  offrent  nos  combinai- 
sons, avantages  que  vous  pourrez  facilement 
apprécier  en  étudiant  les  exemples  ci-joints, 
mais  je  tiens  à  vous  faire  remarquer  la 
supériorité  de  nos  conditions  générales  en 
les  mettant  en  parallèle  avec  celles  des 
Contrats  des  Compagnies  par  Actions 
françaises. 


Réfutation. 


L'auteur  a  bien  raison  de  ne  pas  trop 
insister  sur  les  avantages  financiers  de  sa 
proposition.  Le  premier  et  le  plus  clair  de 
ces  avantages  consiste  dans  une  augmen- 
tation notable  de  la  prime  à  payer  par 
rassuré  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci- 
après: 


DURÉE 
da 

ranei 


aOuu 
2ft    • 


ASSURANCE  MIXTE 

Capital  aataré  10,000.  —  Age  30  ans 


PrinM  umells 


Am  C^ 
amëricaioM 


M3  10 
408  20 


Aax  C* 
tnnçiisM 


(1) 
46»    • 

870    > 


Difléroioe  ea  bTear 
des  C'«"  ftufaiM 


Bu 
argent 


60  10 
98  20 


Bo  0/0 
de  la  prime 


10  82  •/• 
10  82  •/. 


De  plus,  les  différences  en  faveur  des 
Compagnies  Françaises  augmentent^  sen- 
siblement si  le  paiement  des  primes  est 
fractionné.  Voir  tableau  ci-dessous: 


BUBiB 

da 
raaiii- 
nnca 


20  ans 
25    » 


DURÉB 

de 
l'aaso- 
raoce 


20ana 
25    • 


ASSURANCE    MIXTE 

Capital  assuré  10,000.  ~  Age  30  ans 


Piimea  aosBeUai 
payablea  par  semattres 


C'*"  amé' 

licaioea 


533  60 
424  00 


C'^htn- 
caiaea 


472  80 
377  40 


Piiffles  aBoneUfla 
payaUaa  par  Irimastrea 


C'«  amé- 
licaioea 


544    > 
432  80 


€•"•  Iran- 
fiiiaee 


(1) 
476  80 

381  20 


Difiéiences  en  larenr 
dea  C'  frafiçaiaea 


Bd 
argent 


61  30 
47  20 


Bo  0/0 
de  la  prime 


12  96  V. 
12  M  •/. 


Dilléreacaa  en  (arav 
deaC**  francaiaes 


Bo 
iigent 


67  20 
M  60 


Bn  0/p 
da  la  prime 


14  OQo/o 
13  &4»/o 


(1)  Ces  taux  sont  extraits  des  tarifa  des  CompagniM  yVanfaiaea  d'AtmtTanciu  tur  la  Fié. 
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A  la  C*  par  actions. 


A  la  "  New- York  " 


La  police  comporte  des 
restrictions  pendant  toute  sa 
durée  pour  les  risques  de 
voyageSf  la  résidence,  les 
changements  de  profession, 
la  cause  et  le  lieu  du  décès, 
etc 


RéfataUon. 


La  police  est  incontestable 
de  la  façon  la  plus  a;bsolue 
et  elle  ne  contient  aucune 
restriction  pour  les  voyages, 
a  résidence,  les  changements 
de  profession,  la  cause  et  le 
lieu  du  décès,  etc... 


Il  (i*68t  que  juste  d'ajouter 
que  moyennant  cette  augmen- 
tation notable,  certaine  et 
immédiate  de  la  prime  rassuré 
acquiert  le  droit  (?)  de  rece- 
voir, à  l'expiration  du  contrat, 
une  part  inconnue  de  bénéfices 
hypothétiques,  mais  sans  pou- 
voir, jusqu'à  cette  date  loin- 
taine obtenir  une  indication 
quelconque  sur  la  marche  ou 
la  situation  de  son  compte. 

L'étude  des  comptes -rendus 
des  Compagnies  américaines 
révèle  d'ailleurs  que,  dans 
l'ensemble,  les  bénéfices  an- 
nuels atteignent  à  peine  dit 
pour  cent  du  montant  des 
primes  encaissées. 

Voyagea  et  séjours  en 
pays   étrangers.    —   La 

police  française  couvre  dès 
la  souscription,  sans  surprime 
ni  restrictions  d'aucune  sorte, 
les  risques  de  voyage  et  de 
séjour  dans  la  majeure  partie 
du  globe  :  Europe  toute  en- 
tière, Echelles  du  Levant, 
Turquie,  nord  et  sud  de 
l'Afrique,  nord  et  sud  de 
l'Amérique,  etc.  ;  sont  seuls 
exceptés  les  pays  où  régnent 
en  permanence  des  maladies 
épidémiques  ou  dont  le  climat 
est  meurtrier  pour  les  Eu- 
ropéens. 

Aux  personnes  qui  se 
rendent  dans  ces  pays  et 
s'exposent  aux  dangers  que 
comportent  de  tels  voyages, 
les  Compagnies  françaises 
demandent  un  supplément 
de  prime  justifié  par  le  sup- 
plément de  risque. 

De  plus,  pour  tenir  compte 
des  objections  de  certaines 
personnes  qui,  sans  avoir,  à 
la  date  où  elles  s'assurent, 
l'intention  de  se  rendre  pro- 
chainement dans  un  pays 
insalubre,  prévoient  qu'il 
pourra  leur  arriver  dans  le 
cours  de  leur  existence  d'en- 
treprendre un  tel  voyage,  les 
Compagnies    françaises  ont 
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A  la  Cl*  par  actions. 


A  la  "  New-Tork  " 


Réfatation. 


décidé  qu'après  trois  ans,  les 
assurés  qui,  pendant  ce  laps 
de  temps,  n'auront  pas  entre- 
pris de  voyage  sn}ei  à  sur- 
prime auront  la  faculté  de 
voyager  et  de  séjourner  dans 
le  monde  entier  sans  sur- 
prime. Restent  donc  seuls  sou- 
mis à  une  surprime  les  assurés 
qui,  soit  au  lendemain  de  la 
souscription  de  l'assurance, 
soit  dans  les  trois  premières 
années,  se  rendent  dans  les 
pays  où  la  vie  des  Européens 
est  vraiment  exposée  comme 
le  Brésil,  le  Sénégal,  etc. 

En  quoi  l'exception  ainsi 
réduite  et  si  parfaitement 
justifiée  peut-elle  inquiéter 
les  assurés?  Ne  seraient- ils 
pas,  à  bien  plus  juste  titre,  en 
droit  de  se  plaindre  si  la 
Compagnie  —  surtout  si  c  est 
une  mutuelle  —  assurait  sans 
surprime  et  par  conséquent 
aux  frais  des  autres  assurés 
les  gens  qui  voyagent  ou 
résident  dans  des  pays  au 
climat  meurtrier  ? 

ProtosBions.  —  Il  est 
faux  que  la  police  française 
contienne  des  restrictions 
concernant  les  changements 
de  profession.  La  profession 
de  marin  est  la  seule  qui  donne 
lieu  à  une  surprime  et  encore 
avec  de  nombreux  cas 
d'exemption  ;  or,  on  n'entre 
dans  la  marine  que  jeune  : 
c'est  une  profession  que  Ton 
quitte  pour  en  embrasser  une 
autre,  mais  il  est  presque  sans 
exemple  qu'un  homme  fait, 
exerçant  une  profession,  Tait 
abandonnée  pour  se  faire 
marin. 

R0Bt0  la  question  du 
suicide.  —  Les  polices  fran- 
çaises garaQtissent,  dès  la 
souscription ,  le  cas  de  suicide 
inconscient.—  En  pratique, 
après  un  suicide,  les  bénéfi- 
ciaires établissent  facilement 
rirresponsabilité  du    défunt 
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A  la  Gte  par  aotiona. 


Risqno  de  guorre.  — 

Si  rassuré  est  appelé  à  un 
service  de  guerre  contre  une 
puissance  étrangère,  l'assu- 
rance est  résiliée  de  plein 
droit  le  jour  de  rentrée  en 
campagne,  à  moins  d'une 
convention  expresse  et  spé- 
ciale. (Article  9). 


A  la  "  N0W-York 


Risque  de  guerre.  — 
La  police  couvre  le  risque 
de  guerre  sans  aucune  sur- 
prime et  sans  que  rassuré 
soit  soumis  à  une  formalité 
quelconque,  cela  dès  rémis- 
sion de  sa  police. 


Réfutation. 


et  les  Compagnies  se  montrent 
larges  dans  l'appréciation  des 
preuves  et  témoignages  qai 
leur  sont  apportés.  Ce  qu'elles 
repoussent,  c'est  le  pacte 
immoral  qui  consiste  à  s'en- 
gager d'avance  à  payer  le 
suicide  conscient  et  volon- 
taire, pacte  qui  contient  véri- 
tablement une  prime  offerte 
et  un  encouragement  au 
suicide. 

Les  Compagnies  améri- 
caines ont  d'ailleurs  fait  juger 
par  la  Cour  suprême  de 
New  -  York  qu'une  telle 
convention  était  nulle  comme 
contraire  à  l'ordre  public  ;  il 
n'est  pas  douteux  que  cette 
décision  serait  adoptée  dans 
tous  les  pays  civilisés  :  les 
Compagnies  américaines  ne 
garantissent  donc  pas  plus 
que  les  Compagnies  françaises 
le  suicide  conscient  et  volon- 
taire. Le  jour  où  elles  vou- 
dront résister,  comme  elles 
l'ont  fait  en  Amérique,  rien 
ne  les  empêchera.  —  £n 
attendant,  leurs  propres  sta- 
tistiques révèlent  un  accrois- 
sement considérable  de  la 
proportion  des  suicides,  dans 
leur  clientèle,  depuis  qu'elles 
ontoSert  au  public  l'assurance 
du  suicide,  ce  qui  prouve  que 
cette  clause  y  pousse. 

Risque  de  guerre.  — 

La,  New-  York  prétend  couvrir 
sans  surprime  le  risque  de 
guerre.  Comme  ses  comptes- 
rendus  ne  révêlent  l'existence 
d'aucune  ressource  spéciale 
qui  le  lui  permette,  il  faut 
donc  admettre  qu'elle  enta- 
merait, le  cas  échéant,  ses 
réserves  d*assurances  pour 
payer  les  sinistres  résultant 
d'une  guerre.  Or,  elle  exerce 
non  seulement  en  France, 
mais  en  Allemagne,  en  Russie, 
en  Autriche,  en  Italie,  en  un 
mot  dans  toute  TEurope;  il 
s'ensuit  qu'en  cas  de  confla- 
gration européenne  elle  aurait 
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A  la  G'>  par  actions. 


Déchéance.  —  Dans  le 
cas  où  les  primes  de  trois 
années  ne  seraient  pas  ac- 
quittées, l'assurance  devien- 
drait sans  effet  et  les  primes 
[•ayées  resteraient  acquises 
à  la  Compagnie. 


A  la  "  New- York  " 


Non  déehéanoo.  —  La 

police  n^est  susceptible  d'au- 
cune déchéance  possible  après 
le  premier  versement  annuel. 


Réfutation. 


des  assurés  dans  tous  les 
camps  et  que,  par  suite,  le 
chiÂ*e  des  sinistres  qu'elle 
aurait  à  payer  pourrait  être 
énorme  I 

Elle  commet  donc,  en  pro- 
mettant la  couverture  gratuite 
du  plus  grave  et  do  plus 
universel  des  risques,  une 
imprudence  qui  peut  com- 
promettre Jusqu'à  son  exis- 
tence, à  moins  que...  se 
rappelant  à  propos  qu'un 
surintendant  des  assurances 
a  dit  un  jour  que  les  Com- 
pagnies mutuelles  améri- 
caines avaient  été  fondées 
dans  lintérêt  exclusif  des 
citoyens  des  Etats-Unis^  elle 
ne  se  réserve,  en  cas  de 
cataclysme,  de  mettre  entre 
elle  et  ses  créanciers  d'Eu- 
rope toute  la  largeur  de 
l'Océan,  augmentée  de  toutes 
les  ressources  de  la  justice 
américaine,  en  abandonnant, 
s'il  le  fallait,  à  ses  assurés 
français,  le  gage  insuffisant 
d'un  immeuble  somptueux, 
mais  d'une  réalisation  diffi- 
cile et  le  maigre  million 
déposé  à  la  Banque  de 
France. 

Déohéanoo.  —  Cette  plai- 
santerie dépasse  vraiment  la 
mesure  :  la  police  n'est  suscep- 
tible d'aucune  déchéance  pos- 
sible après  le  premier  verse- 
ment annuel.  Mais,  pour 
savoir  à  quelle  valeur  réduite 
ou  à  quelle  prolongation 
d'assurance  elle  donne  droit 
après  le  paiement  d'une 
prime,  il  faut  se  reporter  au 
tableau  imprimé  au  dos  de 
la  police.  On  y  lit  : 

Ir*  année,  valeur  de  rachat 
(zéro)  0,  assurance  libérée 
réduite  (zéro)  0.  —  Prolon- 
gation d'assurance,  2  mois. 
En  sorte  que  le  prétendu 
avantage  se  réduit  à  zéro 
pour  la  valeur  de  rachat  et 

U' celle  de  réduction  et,  pour  la 
prolongation,  à  un  délai  insi- 


^ 
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Remise  en  vigueur.  -- 

Aucune  clause  des  Conditions 
Générales  des  polices  ne  ga- 
rantit à  rassuré  la  possibilité 
de  remettre  sa  police  en 
vigueur  s'il  a  cessé  le  paie- 
ment de  ses  primes. 


A  la  "  New- York  ** 


Prêts  sur  polices.  — 
Aucune  clause  des  Conditions 
Générales  des  polices  ne  ga- 
rantit à  rassuré  les  prêts 
sur  les  contrats. 


Remise  en  vigueur.— 

L'assuré,  pendant  les  5  ans 
qui  suivent  le  non-paiement 
d'une  prime,  a  la  facilité  de 
remettre  sa  police  en  vigueur 
en  payant  les  primes  arrié- 
riées  avec  intérêts  à  5  */• 
Tan  et  en  se  soumettant  k  un 
nouvel  examen  médical. 


Réfutation. 


Prêts  sur  polices.  — 

La  New-York  s'engage  à 
accorder  des  prêts  sur  ses 
contrats  et  la  somme  que 
la  Compagnie  tient  à  la  dis- 
position de  l'assuré  est  fixée 
sur  la  police  même  année 
par  année  à  partir  de  la  3*. 


gnifiant  qui  ne  dépasse  pas  en 
pratique  celui  qui  est  néces- 
saire aux  Compagnies  fran- 
çaises pour  annuler,  après 
mise  en  demeure,  une  police 
sur  laquelle  la  prime  n'a  pas 
été  payée. 

Remise  en  vigueur.  — 

Encore  un  avantage  absolu- 
ment illusoire,  attendu  que 
la  Compagnie  est  toujours 
en  droit  de  trouver  que 
l'examen  médical  n'est  pas 
suffisant  et,  plus  encore,  parce 
que  le  versement  des  primes 
arriériées  avec  intérêts  de 
retard  est  toujours  plus  oné- 
reux pour  l'assuré  que  la 
souscription  d'un  nouveau 
contrat. 

Prêts  sur  polices.  — 
Les  comptes  rendus  des 
GompasToies  françaises,  pu- 
bliés en  1900,  accusaient,  ao 
31  décembre  1899,  près  de 
75  millions  de  prêts  sur  po- 
lices. Cela  prouve  suffisam- 
ment qu'elles  en  font. 

Quant  à  prendre  d*avance 
rengagement  d'en  faire  à 
toute  époque,  à  des  condi- 
tions de  quotité  et  de  taux 
déterminées,  c'est  encore  de 
la  dernière  imprudence;  il 
peut  se  présenter  des  circons- 
tances :  guerres,  révolutions, 
etc.,  où  une  Compagnie  ne 
pourrait  pas  avancer  à  jet 
continu  de  l'argent  à  ses 
assurés,  sans  se  mettre  elle- 
même  en  faillite. 

Si  la  New- York  ne  recule 
pas  devant  de  telles  impru- 
dences, elle  doit  inspirer  peu 
de  confiance  aux  gens  sensés. 
Elle  ne  doit  cependant  pas 
avoir  oublié  qu'il  y  a  peu 
d'années,  à  la  suite  de  révé- 
lations sensationnelles  de  son 
caissier  Banta,  son  crédit 
avait  été  un  moment  fort 
discuté.  Que  seraitril  arrivé 
si,  à  cette  époque,  ses  assurés 
avaient  eu  le  droit  d'exiger 
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A  la  O^  par  actions. 


A  la  "  New- York  " 


Les  Compagnies  françaises 
ne  sont  soumises  à  aucun 
contrôle  gouTememental 
français,  malgré  les  dires 
des  agents. 

Elles  déposent  chaque  année 
lear  compte  renda  au  greffe 
do  Tribunal  de  Commerce  et 
à  la  Préfecture  de  la  Seine, 
exactement  comme  la  New- 
York. 

Le  13  mai  1877,  TEtat  fran- 
<;tis  ayant  touIu  les  torcer 
par  décret  ministériel  à 
fournir  une  situation  confor- 
me à  des  modèles  officiels,  et 
à  sabir  une  vérification  des 
écritures  par  une  Commission 
spéciale,  comme  la  Surin- 
tendance des  Etats  américains 
l'a  imposé  aux  Compagnies 
américaines,  elles  ont  refusé 
de  s'y  soumettre  et  ont  déféré 
ce  décret  au  Conseil  d'Etat 
qui  Tannula  par  jugement  du 
14  mai  1880. 


Rèfatation. 


Les  lois  sur  les  assurances 
dans  l'État  de  New-York  et 
dans  beaucoup  d'autres  États 
d'Amérique  sont  exception- 
nellement sévères.  Elles  spé- 
cifient la  nature  des  place- 
ments, déterminent  le  mon- 
tant des  contrats,  et  sou- 
mettent les  Compagnies  au 
contrôle  direct  du  gouverne- 
ment. La  Surintendance  des 
Assurances,  Administration 
d'État,  a  les  pouvoirs  les 
plus  absolus  sur  toutes  les 
opérations  des  Compagnies. 

En  outre  la  New-York  se 
soumet  aux  lois  de  chaque 
pays  où  elle  exerce;  ainsi  en 
France,  elle  dépose  chaque 
année  le  compte  rendu  détail- 
lé de  ses  opérations  au  greffe 
du  Tribunail  de  Commerce  et 
à  la  Préfecture  de  la  Seine. 

Son  siège  social,  qui  est  à 
Paris  pour  l'Europe  entière, 
émet  et  règle  lui-même  les 
contrats  d'assurances  et  de 
rentes  viagères.  Elle  possède 
deux  beaux  immeubles  à 
Paris  et  un  dépôt  irréductible 
à  la  Banque  de  France  de 
200,000  dollars,  soit  un 
million  200,000  francs,  à  la 
disposition     d*une     Société 


le  prêt  maximum  qui  équi- 
vaut au  rachat  du  contrat  à 
des  conditions  déterminées 
d^avance?  N'aurait-elle  pas 
risqué  de  succomber  ? 

Mais  si,  ce  qui  est  plus 
vraisemblable,  en  stipulant, 
comme  elle  le  fait  dans  ses 
polices,  que  ces  avances 
seront  faites  aux  clauses  de 
Vavenant  de  prêt  en  vigueur 
à  la  Compagnie  au  moment 
où  Vavance  est  consentie^ 
elle  se  réserve  de  poser,  au 
besoin,  des  conditions  qui,  en 
fait,  équivaudraient  à  un 
refus,  on  pourra  admirer  son 
habileté  dans  l'art  de  rédiger 
les  contrats,  mais  on  fera  bien 
de  s*en  méfier. 


Contrôle  du  OouTor- 
nemont.  —  Voici  encore 
une  contre-vérité  cent  fois 
reproduite  et  cent  fois  dé- 
mentie. Les  Compagnies  fran- 
çaises ont  déféré  au  Conseil 
d'Etat  les  arrêtés  ministériels 
qui  prétendaient  mettre  à 
leur  charge  les  frais  de  la 
surveillance,  alors  qu'aucune 
loi  ne  les  y  oblige.  Il  faut 
croire  qu'elles  n'avaient  pas 
tort  puisque  le  Conseil  d'Etat 
leur  a  donné  raison. 

Quant  à  la  surveillance 
elle-même,  elle  existe  si  bien 
qu'elle  a  encore  été  régle- 
mentée, à  une  date  récente, 
par  arrêtés  du  Ministre  du 
Commerce. 

Elle  s'exerce  par  la  publi- 
cation obligatoire  de  comptes 
rendus  annuels  contenant  les 
renseignements  les  plus  com- 
plets sur  les  moindres  détails 
du  fonctionnement  des  Com- 
pagnies. Ces  documents  sont 
ensuite  examinés  au  Minis- 
tère du  Commerce  par  une 
commission  spéciale  et  des 
injonctions  sont  adressées, 
s'il  y  a  lieu,  aux  Compagnies. 

C'est  le  mode  de  surveil- 
lance en  usage  en  Angleterre, 
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II 


civile  composée  de  trois  mem- 
bres spécialement  char^cés  de 
défendre  les  intérêts  des  as- 
surés français  en  cas  de 
contestations,  alors  même 
qae  nos  contrats  soient 
incontestables,  et  que  notre 
Compagnie  soit  soumise  à 
la  juridiction  des  tribunaux 
français.  —  Cette  Société 
civile,  depuis  30  années  qu'elle 
existe,  n'a  Jamais  eu  à  inter- 
venir pour  l'exécution  d'aucun 
engagement. 


J'espère  que  cette  étude  vous  intéressera  et  je 
vous  adresse  par  ce  même  courrier,  sous  pli 
séparé,  comme  papiers  d'affaires,  quelques 
brochures  qui  vous  donneront  précisément  tous 
renseignements  sur  la  situation  de  notre  Compa- 
gnie en  Europe  et  en  France  et  sur  les  principaux 
avantages  de  ses  contrats. 

Signé  :  X. . . 

Inspecteur  de  la  New-York, 


Réiatation. 


mais  considérablement  amé- 
lioré. 

Ce  qui  est  regrettable,  c'est 
qu'en  France,  la  surveiUance 
ne  porte  que  sur  les  Compa- 
gnies nationales  ;  par  une 
inconcevable  anomalie,  les 
Sociétés  étrangères  en  sont 
exemptes.  Si  elles  y  étaient 
soumises,  on  verrait  alors 
clairement  que  leur  prétendue 
puissance  n'est  que  faiblesse 
et  que  leurs  promesses  ne 
sont  que  du  vent. 

Sooiété  olvilo  de  ga- 
rantie. —  Encore  une  sin- 
gulière plaisanterie.  Ces 
garanties  ne  représentent 
qu'une  goutte  d'eau  en  regard 
de  ce  qu'elles  devraient  être. 
Quant  aux  hommes  politiques 
ou  autres  qui  ont  prêté  —  et 
non  gratuitement  —  leur 
nom  pour  servir  de  caution 
à  la  â)mpagnie,  il  est  permis 
de  juger  sévèrement  leur 
rôle.  On  ne  s'en  est  pas  fait 
faute. 

Telle  est  la  vérité  sur  les 
divers  points  qu'il  a  plu  à 
M.  llnspecteur  de  la  New- 
York  de  soulever. 

Le  lecteur  appréciera. 
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DE  I.A  CLAUSE  A  ORDRE  DANS  I.ES  POUCES  D'ASSURANCES 

SUR  I.A  VIE  ET  MARITIICES 

(SuiUj  >. 

§  IV. 
Autres  explications  du  principe  de  rinopposablUté  des  exceptions 

58.  Nous  ne  ferons  qu'indiquer,  pour  mémoire,  qu'on  a  cru  éviter 
Topposabilité  au  porteur  des  exceptions  nées  du  chef  de  ses  auteurs,  en 
faisant  reposer  son  droit  sur  une  délégation  (Paul  Gide,  De  la  novation, 
p.  432),  une  novation,  une  subrogation  conventionnelle,  une  succession 
à  titre  singulier  (singular  successio).  Toutes  ces  explications  sont 
généralement  repoussées  (Wahl,  n»280;  Debray,  p.  87;  Hue,  Traité  de 
la  cession  de  créance^  n**  594). 

59.  Nous  devons  signaler  avec  une  mention  spéciale  Texplication  adoptée 

en  France  par  Debray  (p.  116  et  s.).  Cette  explication  qui  découle  de 

presque  toutes  les  théories  allemandes  (Motifs  du  projet  de  Code  civil 

promulgué  en  1896;  Sateilles,  n^"  260  et  suiv.),  repose  sur  celte  idée  que 

le  titre  à  ordre  est  un  titre  abstrait  '.  Les  parties  ont  séparé  Tobligation  de 

Tacte  duquel  elle  est  née  ;  dés  lors  peu  importe  la  convention  qui  en  a  été  la 

source;  l'existence  de  l'obligation  n'étant  plus  liée  à  l'existence  de  sa 

cause,  tous  les  faits  qui  modifient,  annulent  ou  anéantissent  la  cause  n'ont 

aucune  influence  sur  l'obligation  ;  toutes  les  causes  d'altération  du  droit 

qui  tiendraient  au  contrat  lui-même  sont  réputées  inexistantes  an  regard 

des  tiers.  Nous  nous  expliquerons  plus  loin  (n°  106)  sur  l'application  au 

contrat  d'assurance  de  la  théorie  de  l'acte  abstrait.  Ici  nous  nous  bornerons 

à  dire  que  d'une  manière  générale  la  doctrine  de  Tobligation  abstraite  n'a 

pas  eu  de  succès  en  France,  où,  bien  accueillie  seulement  par  Debray,  elle 

a  été  combattue  par  Nouguier  {Lettre  de  change,  édil.  1875,  Introduction, 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances,   15  mars,    15  avril,   i5   novembre    1900,    15 
janvier  et  13  février  1901. 

2.  La  doctrine  de  la  promesse  abstraite  a  été  très  clairement  définie  par  Saleilles 
(op,  cit.,  n»*  2G0  à  263,  280  et  281). 
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p.  11  et  s.),  Hue  (Traité  de  la  cession  de  créance^  n°  592),  Thaller  {Traité 
élémentaire  de  dr,  comm,,  n°*  890  et  1320),  Wahl  (n'*397).  Au  contraire 
l'explication  de  Tinopposabilité  des  exceptions  par  la  théorie  du  titre  abstrait 
a  fait  fortune  en  Italie  (Vivante,  TrattatQ  teorico  pratico  di  diritto 
commerciale^  t.  ii,  n^  819,  qui  toutefois  refuse  de  voir  un  acte  abstrait 
dans  la  police  d'assurance,  Bruschettini,  etc..)  et  dans  tous  les  autres  pays 
où  ont  pénétré  les  doctrines  allemandes  (Suisse,  pays  Scandinaves,  etc.). 

60.  La  Prœsentaiiomihéoriey  d'après  laquelle  la  créance  naît  au 
moment  où  le  dernier  porteur  se  présente  pour  toucher  le  montant  de  la 
créance,  généralement  est  repoussée  (V.  Wahl,  n^  283,  Debray,  p.  88, 
note  1). 

61.  Notons  enfin  la  comparaison  que  fait  Daniel  de  Folleville  (n^*  73  et 
suiv.)  entre  le  droit  de  l'endossataire  et  celui  de  l'acquéreur  d'un  meuble 
corporel  par  la  possession  conformément  à  l'art.  2279  C.  civ.  Les  idées  de 
Daniel  de  Folleville  sur  ce  point,  idées  qui  ont  été  combattues  par  M.  Hue 
(op.  cit.,  n*'  ^94),  présentent  une  certaine  analogie  avec  la  théorie  qui 
en  Allemagne  a  reçu  le  nom  i'Eigenthumsthéorie  et  dont  nous  parlerons 
plus  loin  {n^^  63  et  suiv.).  Dans  cette  théorie,  qui  a  été  formulée  pour 
caractériser  l'élément  réel  du  titre  à  ordre,  on  décide  que  l'acquisition  du 
droit  résultant  d'un  titre  à  ordre  est  la  conséquence  de  l'acquisition  de  la 
propriété  du  titre  :  le  créancier  est  tel,  parce  qu'il  est  propriétaire.  Le 
droit  de  chacun  des  preneurs  successifs  est  un  droit  de  propriété  originaire, 
donc  un  droit  distinct,  indépendant,  comme  l'est  celui  de  l'acquéreur  d^un 
meuble  corporel  par  la  possession  ;  la  naissance  de  ce  droit  n'apparaît  que 
comme  la  conséquence  de  la  remise  du  papier  au  bénéficiaire.  Celui-ci 
n'étant  pas  entré  dans  les  droits  du  cédant  ne  pourra  se  voir  opposer  les 
exceptions  de  ce  chef  (Goldschmidt,  Zeits.,  t.  viii,  p.  325,  t.  xxvin,  p.  64; 
Pappenheim,  Zeits,,  t.  xxxiii,  p.  437;  Gierke,  Zeiis,  t.  xxix,  p.  253. 

§  V. 

Théorie  des  rapports  du  porteur  avec  le  titre,  dite  de 

1'  Cl  Incorporation  » 

62.  La  question  que  soulèvent  les  rapports  du  porteur  avec  le  titre  se 
pose  dans  toutes  les  théories  de  la  clause  à  ordre  ;  les  solutions  diverses 
qu'elle  a  reçues  comptent  donc  des  adhérents  parmi  les  adeptes  de  toutes 
ces  théories. 
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Il  est  manireste  que  Félément  réel  du  rapport  juridique  créé  par  la 
créance  à  ordre,  élément  qui  consiste  dans  le  titre,  dans  le  papier,  doit 
ouer  un  rôle  dans  la  construction  de  toute  théorie  de  la  clause  à  ordre. 
Par  exemple  tout  le  monde  reconnaît  que  la  personne  au  profit  de  laquelle 
le  litre  à  ordre  a  été  souscrit  ou  endossé  n'est  investie  qu'à  la  condition 
d'avoir  été  mise  en  possession  du  titre.  11  est  bien  certain  aussi  pour  tout 
le  monde  que  le  créancier  ne  peut  faire  valoir  son  droit  que  s'il  présente 
le  titre. 

Mais  le  désaccord  apparaît  lorsqu'il  s'agit  de  donner  à  l'élément  réel  du 
titre  une  importance  plus  grande. 

Pour  certaines  personnes,  le  papier  n'est  qu'un  instrument  de  preuve 
comme  tous  autres  écrits,  sans  aucun  rôle  dans  l'existence  ou  l'exercice 
du  droit.  Elles  en  tirent  notamment  cette  conséquence  qu'en  cas  de  perte 
du  titre,  on  ne  doit  donner  au  propriétaire  dépossédé,  dont  le  droit 
subsiste  à  la  perte  du  titre,  qu'une  simple  créance  ordinaire,  qu'une 
seconde  preuve  (Wahl,  t.  ii,  n^  1222  et  p.  169,  note  1)^  Telle  est  la 
manière  de  voir  de  Unger  (Die  rechtliche  Natur  des  Inhaberpapiers, 
p.  85),  de  Liebe  (Das  allgemein  deutsche  Wechselordnung^  p.  23)  et  de 
llioel  {Das  Handelsrechty  t.  n,  p.  213). 

63.  Mais  beaucoup  de  personnes  pensent  que  l'élément  matériel  doit 
tenir,  dans  la  constitution  juridique  du  titre  à  ordre,  une  place  plus 
importante  à  côté  du  second  élément  de  ce  titre  qui  est  l'élément 
obligalioB.  Quelques-uns  même,  comme  Charles  Einert  (das  Wechselrecht 
nack  dem  Bedûrfniss  des  Wechselgeschafts  im  A'/A'^'"  Jahrhunderl^ 
Leipsik,  1839),  ne  voient  dans  le  titre  à  ordre,  notamment  dans  la  lettre  de 
change,  que  l'élément  réel;  ce  serait  un  papier,  objet  matériel  susceptible 
du  droit  de  propriété  comme  de  la  monnaie  o:  avec  laquelle  le  marchand 

>  paie  la  marchandise  qu'il  achète,  le  vendeur  se  considérant  comme 

>  payé  effectivement  quand  il  a  reçu  cette  lettre  de  change,  car  elle  fait 
»  dès  lors  partie  de  son  portefeuille  et  il  s'en  servira  à  son  tour  pour 
»  faire  des  paiements  »  '.  Dans  ce  système  auquel  on  a  donné  le  nom 
àEigenthumikéorie  (v.  supra^  n°  61)  le  droit  de  créance  s'absorbe  dans 
ie  litre  à  ce  point  que  c'est  la  propriété  du  tilre  qui  décide  de  la  propriété 
delà  créance;  ce  n'est  plus  le  créancier  qui  sera  propriétaire  du  tilre 

1.  On  suppose  que  le  propriétaire  dépossédé  a  pu  faire  la  preuve,  bien  difficile, 
de  la  perle  du  litre. 

2.  Wahl   (n*"  228,  note   1)   établit   qu'il  n'est    pas  possible  d'assimiler  à  une 
monnaie  vérilable  le  titre  au  porteur  et  a  forliori  le  titre  à  ordre. 
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parcequ*il  est  créancier  ;  c'est  le  propriétaire  du  litre  qui  sera  créancier 
parcequ'il  est  propriétaire  ^  On  est  ainsi  amené  logiquement  aux  solutions 
suivantes,  dont  quelques-unes  sont  manifestement  inadmissibles  : 

64.  1^  Le  débiteur  devra  payer  à  l'endossataire  qui  a  donné  son  titre  en 
gage,  bien  qu'il  ne  soit  pas  détenteur  du  titre,  car  il  a  conservé  la  propriété 
du  titre,  ou  au  propriétaire  du  titre  dépossédé  par  un  vol(Wahl,  n«  264). 

65.  2o  Le  débiteur  ne  peut  payer  au  porteur  que  s'il  justifie  avoir  bien 
acquis  la  propriété  du  titre.  Ainsi  il  paierait  mal  s'il  payait  au  porteur  du 
titre,  endossé  en  blanc,  qui  a  volé  ce  titre  ou  qui  le  détient  d'un  voleur 
(Cf.  Wahl,  n^  267). 

66.  3<»  Le  bénéficiaire  du  titre  n'a  plus  aucun  droit  quand  le  titre  est 
détruit,  puisque  l'élément  réel  qui  servait  de  svbsiratum  au  droit  de 
propriété,  le  seul  qu'on  reconnaisse,  dans  ce  système,  au  bénéficiaire  du 
titre,  n'existe  plus.  «  Une  lettre  de  change  perdue  est  un  droit  perdu  »,  dit 
Einert  (op,  cit.,  page  89).  Cette  opinion  est  aussi  celle  de  Brauer 
(Commentaire  de  la  loi  allemande  sur  le  change  de  1 848^  p.  21).  Elle 
a  été  adoptée  en  France  par  Bravard  (t.  ui,  p.  359)  ou  plutôt  par 
Démangeât  dans  ses  notes  sur  Bravard. 

67.  4°  De  même  que  les  conditions  d'extinction  du  droit  résultant  du 
titre,  les  conditions  d'acquisition  de  ce  droit  se  règlent  d'après  celles  de 
l'acquisition  de  la  propriété  du  titre.  Logiquement  donc  le  législateur 
aurait  pu  décider  que  la  tradition  du  titre  faite  en  conformité  du 
consentement  des  parties  (ou  même,  suivant  d'autres,  un  simple  acte 
unilatéral  de  prise  de  possession  du  titre,  conforme  à  l'intention  de  celui  à 
qui  appartenait  le  titre)  suffit  pour  opérer,  même  à  l'égard  des  tiers  ',  la 
transmission  de  la  créance  matérialisée  dans  le  titre  à  ordre,  comme  elle 
suffit  pour  la  transmission  des  meubles.  Il  en  est  ainsi  pour  les  titres  au 
porteur.  Cependant  pour  les  titres  à  ordre  la  loi  en  décide  autrement.  Elle 
exige  en  plus  l'endossement,  c'est-à-dire  une  forme  écrite  constatant 
l'acquisition  du  droit.  Pour  expliquer  cette  exigence  on  dit,  dans  ce  système, 

1.  Cette  solution  est  acceptée  notamment  par  les  partisans  de  la  théorie  de 
rengagement  unilatéral  :  la  volonté  de  s'obliger,  matérialisée  dans  le  titre»  prend 
une  force  juridique  lorsqu'un  tiers  acquiert  sur  le  titre  un  droit  de  propriété 
(Debray,  p.  91). 

2.  On  sait  qu'entre  les  parties  le  consentement  suffit  (art.  1138  C.  civ.),  peu 
importe  qu'il  s'agisse  de  créance  à  ordre,  au  porteur  ou  à  personne  dénommée. 
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que  rendossement  n'est  que  c  le  signe  extérieur,  matériel,  de  Tintention 
B  du  porteur  actuel  du  titre  d'en  abandonner  la  possession,  et,  par  là,  de 
)>  se  dessaisir  du  droit  au  titre  et  du  droit  résultant  du  titre.  Il  n'exprime 

>  qu'une  intention,  car  l'acte  écrit  est  encore,  après  sa  rédaction,  entre 

>  les  mains  de  l'endosseur;  le  dessaisissement  du  titre  ne  résulte  que  du 

I  changement  de  possession  auquel  se  lie  l'acquisition  du  droit.  Et  l'on 
)  explique  ainsi  cette  proposition  :  le  titre  à  ordre  est  un  moyen  d'atténuer 
n  les  inconvénients  résultant  de  la  perte  du  papier,  et  par  suite  le  danger 

II  de  la  perte  du  droit  qui  s'y  rattache.  A  cet  effet,  le  titre  mentionne  le 
»  nom  du  créancier  qui  seul  pourra  s'en  dessaisir;  il  devra  pour  cela 
•  détruire  les  marques  de  sa  possession  au  moyen  d'un  endossement  ;  la 

>  fonction  de  cet  endossement  sera  toute  négative,  il  aura  pour  but  et 
»  pour  effet,  non  pas  de  transporter  un  droit  au  bénéficiaire,  mais  de 
^  détruire  le  lien  qui  rattache  le  précédent  porteur  au  titre,  ce  n'est  qu'un 
»  moyen  de  faciliter  une  prise  de  possession  ultérieure.  » 

On  en  déduit  les  propositions  suivantes  : 

B  Quant  à  la  nature  de  l'endossement  :  c'est  un  acte  juridique  unilatéral 
»  accompli  en  prévision  d'une  acquisition  postérieure  du  titre  et  du  droit 
»)  dont  ce  titre  est  la  justification ,  mais  d'ailleurs  complètement 
B  indépendante  de  cet  acte  d'acquisition,  et  par  conséquent  l'endosseur 
»  peut  le  biffer  et  par  là  rétablir  le  lien  qui  l'unit  à  l'acte. 

»  Tout  endossement  qui  pourra  remplir  cette  Fonction  sera  valable  :  tel 
)  l'endossement  en  blanc,  faux  ou  simulé;  la  justification  du  droit 
0  résultera  de  lui  seul  et  le  paiement  sera  libératoire. 

>  Le  bénéficiaire  qui  n'est  pas  entré  dans  les  droits  du  cédant  ne  pourra 
»  se  voir  opposer  les  exceptions  de  ce  chef.  »  (Debray,  p.  105  et  106.) 

68.  5*"  La  créance  s'incarnant  dans  le  titre  au  point  que  la  propriété  du 
titre  opère  acquisition  de  la  créance,  le  titulaire  de  la  créance  (qui  est 
toujours  libre  de  ne  pas  recourir  au  mode  de  l'endossement  pour  la 
transférer  et  de  se  servir  à  cet  effet  des  modes  de  transport  du  droit 
commun)  * ,  pourra  la  céder  suivant  les  modes  de  transport  du  droit  réel 
mobilier,  c'est-à-dire  que  la  tradition  ou  même  la  simple  possession  de 
bonne  foi  (art.  2279  C.  civ.)  emportera  acquisition  du  titre  à  ordre. 
Les  termes  de  l'art.  136  G.  Co.  sont,  dit-on',  favorables  à  cette  manière 
de  voir  :  «   la  propriété   de   la  lettre    de   change   se  transmet  par 

>  endossement  ».  Qu'est-ce  à  dire  sinon  que  le  créancier  n'a  cette  qualité 

1.  Infra,  2*  partie. 

2.  Caoslein,  Lehrbuch,  p.  207. 
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qu'en  vertu  de  son  droit  de  propriété  sur  le  titre,  et  qu'en  conséquence 
par  cela  même  qu'il  acquiert  la  propriété  du  titre  il  acquiert  ipso  facto 
la  créance  qui  y  est  in  camée. 

Pour  réfuter  cette  manière  de  voir,  on  a  fait  observer^  qu'elle  aboutit  à 
ce  résultat  inattendu  que  Tendossement  ne  serait  pas,  comme  on  renseigne 
partout,  un  mode  plus  simple  d'acquisition  des  titres  à  ordre,  institué 
pour  en  faciliter  la  circulation,  mais  un  mode  plus  compliqué.  On  dit  bien 
que  le  droit  transporté  par  simple  tradition  ne  sera  pas  muni  des  qualités 
attachées  au  mode  d'acquisition  par  endossement,  en  particulier  quant  à 
la  non-opposabilité  des  exceptions.  Il  n'en  reste  pas  moins  singulier,  répond 
Debray,  que  la  loi  exige  pour  des  elTets  négociables  un  mode  d'acquisition 
plus  compliqué  que  pour  des  meubles  qui  ne  sont  pas  destinés  à  circuler. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question. 

69.  6"^  On  validera  l'engagement  où  le  consentement  n'est  qu'apparent, 
le  titre  émis  par  un  incapable  comme  l'ont  fait  certaines  décisions 
françaises  ^  et  sans  doute  aussi  l'engagement  vicié  par  dol  ou  violence,  car 
c'est  l'acquisition  du  titre  qui  règle  celle  du  droit  ^.  La  naissance  du  droit 
n'apparaissant  que  comme  une  conséquence  de  la  remise  du  papier,  on 
est  amené  à  reconnaître  pour  chacun  des  preneurs  un  droit  distinct. 

70.  1^  On  est  conduit  à  la  théorie  de  la  personnification  (n^  40). 

71.  Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  deux  systèmes  extrêmes 
dont  l'un  semble  ne  considérer  que  l'élément  réel  du  titre  à  ordre,  le 
papier,  et  dont  l'autre  semble  n'accorder  qu'une  importance  insignifiante  à 
cet  élément  pour  ne  considérer  que  l'élément  obHgation.  La  vérité  est 
dans  un  moyen  terme;  il  faut  faire  sa  part  à  chacun  de  ces  éléments  dans 
toutes  les  questions  qui  intéressent  soit  la  formation,  soit  la  transmission, 
soit  l'extinction  du  droit  de  créance,  cr  II  faut  donner  au  rapport  juridique 
D  (né  d'un  titre  à  ordre)  son  véritable  caractère  :  c'est  un  rapport  de 
y>  créance,  seulement  c'est  un  rapport  d'une  nature  différente  des 
i>  rapports  juridiques  ordinaires;  la  créance  n'est  plus  un  droit  demeurant 
1»  dans  la  sphère  abstraite  de  la  volonté;  c'est  un  droit  qui  a  pris  une 
»  forme  extérieure  ;  aux  éléments  ordinaires  nécessaires  à  l'existence  du 
»  droit  est  venu  s'ajouter  un  autre  élément,  un  autre  organe;  l'adjonction 

1.  Debray,  p.  107  et  108. 

2.  Wahl,  t.  I,  p.  267,  note  1. 

3.  Carlin,  Zeitschrift,  1889,  p.  6  à  39. 
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B.  aa  rapport  juridique  de  cet  organe  nouveau,  de  cet  élément  matériel, 

i  exercera  nécessairement  une  certaine  influence  sur  tous  les  actes 

»  jaridiques  dont  ce  droit  pourra  être  Tobjet.  Les  conditions  de  création, 

»  de  transmission  d'un  droit,  ses  effets,  ne  peuvent  être  les  mêmes 

)  lorsque  les  éléments  dont  Tensemble  Forme  la  nature  du  droit  sont 

»  différents.  >  (Debray,  p.  122  et  123.)  De  son  côté,  Thaller  (Traité 

élémentaire  de  dr.  comm.y  n"*  890)  s'exprime  ainsi:  «  Evidemment  le 

)  certificat  tient  une  place  plus  grande  dans  le  titre  fiduciaire  que  dans 

»  rengagement  ordinaire.  La  nécessité  pour  la  dette  d'être  consignée  sur 

i»  un  titre,  et  la  nécessité  de  présenter  ce  titre,  permettent  de  faire  une 

»  concession  à  la  thèse  nouvelle  :  à  savoir  que  la  confection  du  certificat 

9  devient  un  élément  indispensable  de  formation  de  la  dette^  comme 

>i  sa  conservation   est  une  condition  du  maintien  du  droit.  Hais  il  ne 

i>  s'ensuit  pas  que  Tobligation  révélée  par  le  titre  soit  d'une  autre  essence 

n  que  celle  née  d'une  vente,  ou  d'un  prêt  (ou,  ajouterons-nous,  d'une 

0  assurance).  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ait  autre  chose  à  sa  base  qu'un 

»  contrat,  ni  que  ce  contrat  puisse  se  passer  des  conditions  de  validité 

»  prescrites  pour  tous  les  autres  (V.  aussi  td.,  ibid,,  n®  1320).  » 

Mais  la  difficulté  est  de  décider  dans  quelle  mesure  il  faudra  se 
préoccuper  de  chacun  des  deux  éléments  dont  se  compose  le  titre  à 
ordre,  élément  réel  et  élément  obligation,  de  délimiter  leur  domaine 
exact,  et  de  préciser  l'influence  que  l'un  exercera  sur  l'autre.  Celte 
difficulté,  on  le  comprend,  est  des  plus  grandes;  en  effet  les  modes 
d'acquisition,  de  transmission,  et  d'extinction  de  l'élément  réel  qui  est 
considéré  comme  un  objet  matériel,  comme  un  meuble,  sont  absolument 
différents  de  l'élément  obligation  qui  admet  les  modes  de  création,  de 
transmission  et  d'extinction  des  créances  ;  il  en  est  de  même  des  conditions 
d'existence  et  de  l'objet  de  ces  deux  éléments. 

72.  La  solution  de  cette  difficulté  est  liée  à  celle  de  la  question  du 
caractère  du  titre  à  ordre.  Ce  titre,  qui  est  un  titre  solennel,  puisqu'il 
n'existe  que  par  l'écriture  et  que,  dans  toutes  les  législations,  des  textes 
exigent  certaines  énoncialions  dont  labsence  entraine  la  nullité  du  titre, 
n'esl-il  qu'un  simple  mode  de  preuve  —  ou  bien,  au  contraire,  n'est-il 
pas  an  élément  constitutif,  un  élément  vital  du  droit  ? 

Beaucoup  d'auteurs,  cités  par  Wahl  (n«  275,  note  1),  ne  voient  dans  le 
litre  qu'un  moyen  de  preuve. 

0 

(A  suivre).  PAUI.  BAIIXT. 
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fSuite  et  fin)  i. 

Art.  21.  —  Les  parties  peuvent  toujours,  après  détenu înatîon  du  chiffre 
de  r indemnité  due  à  la  victime  de  l'accident,  décider  que  le  service  de  la 
pension  sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que  l'accord  subsistera,  par  tout 
autre  mode  de  réparation.  —  Sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  3,  paragraphe  A, 
la  pension  ne  pourra  être  remplacée  par  le  paiement  d'un  capital  que  ei  elle 
n'est  pas  supérieure  à  100  francs. 

C'est  par  application  de  cet  article  que  nous  avons  dit  plus  haut  que  le 
procès-verbal  de  conciliation  dressé  par  le  président  du  tribunal  peut,  sur 
l'accord  des  parties,  fixer  le  capital  moyennant  lequel  la  rente  pourra  être 
immédiatement  rachetée.  La  quittance  de  ce  capital  devra  constater  qu'il 
est  versé  en  exécution  de  la  convention  arrêtée  devant  le  président. 

Pour  être  rachetable,  la  rente  ne  doit  pas  dépasser  cent  francs,  sauf 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  3,  paragraphe  A,  qui  est  ainsi  conçu  :  c  Une 
rente  viagère  égale  à  20  <>/o  du  salaire  annuel'de  la  victime  pour  le  conjoint 
survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps,  à  la  condition  que  le  mariage 
ait  été  contracté  antérieurement  à  l'accident.  —  En  cas  de  nouveau 
mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit  à  la  rente  mentionnée  ci-dessus  ;  il 
lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple  de  cette  rente  à  titre  d'indemnité 
totale.  »  Donc,  le  conjoint  survivant,  bénéficiaire  d'une  pension,  est  libre 
de  s'entendre  avec  le  débiteur  pour  substituer  à  la  rente  qui  lui  est  allouée 
le  paiement  d'un  capital. 

Art.  22.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  est  accordé  de  plein 
droit,  sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  à  la  victime  de  l'accident 
ou  à  ses  ayants  droit,  devant  le  tribunal.  A  cet  effet,  le  président  du  tribunal 
adresse  au  procureur  de  la  République,  dans  les  trois  jours  de  la  comparution 
des  parties  prévue  par  l'article  16,  un  extrait  de  son  procès-verbal  de 
non-conciliation  ;  il  y  joint  les  pièces  de  l'affaire.  —  Le  procureur  de  la 
République  procède  comme  il  est  prescrit  à  l'article  18,  paragraphes  2  et 
suivants,  de  la  loi  du  22  janvier  1851.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
s'étend  de  plein  droit  aux  instances  devant  le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes 
d'exécution  mobilière  et  immobilière,  et  à  toute  contestation  incidente  à 
l'exécution  des  décisions  judiciaires. 

La  loi  du  22  janvier,  dont  il  est  ici  question,  est  la  loi  organique  de 
l'assistance  judiciaire.  La  victime  ou  ses  représentants  sont  dispensés  des 
formalités  et  des  justifications  qu'elle  prescrit  et  exige.  Si  donc  par  suite 

1,  V.  Moniteur  des  Assurances,  13  mars  et  15  avril  1901. 
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d'une  erreur,  comme  cela  s'est  produit  quelquefois,  les  parties  étaient 
convoquées  devant  le  bureau  de  Fassistance  judiciaire,  il  n'y  aurait  qu'à 
sipaler  l'erreur  pour  qu*immédiatement  fût  appliqué  l'article  22  de  la 
loi. 

La  proposition  de  loi  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (article  13)  aurait 
pour  but  d'accorder  à  la  victime  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
jusques  et  y  compris  l'acte  d'appel  :  on  a  observé  que,  le  délai  d'appel 
étant  très  court,  le  temps  manquerait  pour  obtenir,  conformément  à  la  loi 
de  1851,  l'assistance  judiciaire  pour  aller  à  la  Cour.  La  victime  pouvant 
signifier  l'acte  d'appel  sans  qu'il  lui  en  coûte  rien  aura  pu  sauvegarder 
son  droit,  ce  qui  est  l'essentiel  ;  après  quoi  elle  demandera  l'assistance 
judiciaire,  qui  lui  sera  accordée  ou  refusée;  et,  après  la  décision  du 
bureau,  elle  suivra  sur  son  appel  ou  elle  y  renoncera,  selon  qu'elle 
avisera. 


Art.  23.  —  La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants  droit 
relative  aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires  ainsi  qu'aux 
indemnités  allouées  à  la  suite  de  l'incapacité  temporaire  de  travail,  est 
garantie  par  le  privilège  de  l'article  2101  du  Code  civil,  et  y  sera  inscrite 
sous  le  n°  6.  —  Le  paiement  des  indemnités  pour  incapacité  permanente  de 
travail  ou  accidents  suivis  de  mort  est  garanti  conformément  aux  dispositions 
des  articles  suivants. 


Le  privilège  accordé  à  la  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit  ne 
s'applique  qu'au  paiement  et  à  la  conservation  des  créances  limitativement 
énumérées  dans  le  paragraphe  premier  de  l'article. 

Venant  à  la  fin  de  l'article  2102  du  Gode  civil,  il  est,  par  conséquent, 
primé  par  le  privilège  attribué  aux  frais  de  justice,  aux  frais  funéraires, 
aux  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  aux  salaires  des  gens  de 
serrice,  et  aux  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  ou  à  sa 
famiUe.  Il  s'étend  sur  tous  les  meubles  du  débiteur. 

Quant  au  paiement  des  rentes,  il  est  garanti  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  23  et  suivants  de  la  loi. 

Art.  24.  —  A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise  débiteurs,  soit  par 
les  Sociétés  d'assurances  à  primes  fixes  ou  mutuelles,  ou  les  syndicats  de 
garantie  liant  solidairement  tous  leurs  adhérents,  de  s'acquitter,  au  moment 
de  leor  exigibilité,  des  indemnités  mises  à  leur  charge  à  la  suite  d'accidents 
ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  le  paiement 
en  sera  assuré  aux  intéressés  par  les  soins  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  au  moyen  d'un  fonds  spécial  de  garantie  constitué  comme 
il  va  être  dit  et  dont  la  gestion  sera  confiée  à  ladite  Caisse. 
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Cet  article,  comme  les  suivants,  constate  et  consacre  officiellement 
Texistence  et  Tintervention  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  et 
mutuelles  ;  il  est  donc  inadmissible  que,  pour  les  opérations  de  Tenquête 
préalable  et  pour  la  tentative  de  conciliation,  certains  magistrats  se  refusent 
à  recevoir,  comme  représentant  du  chef  d'industrie,  l'agent  d*une  de  ces 
Sociétés,  muni  d'un  pouvoir  régulier  de  ce  chef  d'entreprise. 

En  ce  qui  concerne  les  Syndicats  de  garantie,  nous  signalerons:  i*'  un 
décret  du  22  juin  1899,  publié  au  Journal  Officiel  du  24  juin  1899, 
portant  approbation  des  statuts  du  Syndicat  général  de  garantie  du  bâtincient 
et  des  travaux  publics  ;  2<>  un  décret  du  30  juin  1899,  pubHé  au  Journal 
Officiel  du  2  juillet  1899,  portant  approbation  du  Syndicat  de  garantie  de 
l'Union  parisienne  des  entrepreneurs  et  industriels. 

Il  est  bien  entendu  que  les  paiements  dont  la  Caisse  nationale  des 
retraites  est  chargée  par  l'article  24  ne  concernent  que  les  rentes  allouées 
en  cas  de  mort  ou  d'incapacité  permanente,  totale  ou  partielle,  de  la  victime. 

C'est,  on  le  sait,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  est  chargée  de 
la  gestion  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Art.  25.  —  Pour  la  constitution  du  fonds  spécial  de  garantie,  il  sera 
ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  des  industriels  visés  par 
Tarticle  1*^^  quatre  centimes  additionnels.  Il  sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe 
de  cinq  centimes  par  liectare  concédé.  —  Ces  taxes  iX)urront,  suivant  les 
besoins,  être  majorées  ou  réduites  par  la  loi  de  finances. 

La  taxe  ne  frappe,  comme  on  le  voit,  que  les  professions  assujetties  à  la 
loi  du  9  avril  1898  ;  nous  renvoyons,  à  cet  égard,  aux  observations  que 
nous  avons  faites  relativement  à  l'article  1^**  de  la  loi. 


Art.  26.  —  La  Caisse  nationale  des  retraites  exercera  un  recours  contre 
les  chefs  d'entreprise  débiteurs,  poiu*  le  compte  desquels  des  sommes  auront 
été  payées  par  elle,  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent.  —  En  cas 
d'assurance  du  chef  d'entreprise,  elle  jouira,  pour  le  remboursement  de 
ses  avances,  du  privilège  de  l'article  2102  du  Code  civil  sur  l'indemnité  due 
par  l'assureur,  et  n'aui-a  plus  do  recours  contre  le  chef  d'entreprise.  —  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  d'organisation 
et  de  fonctionnement  du  service  conféré  par  les  dispositions  précédentes  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  et,  notamment,  les  formes  du  recours  à 
exercer  contre  les  chefs  d'entreprise  débiteurs  ou  les  Sociétés  d'assurances  et 
les  Syndicats  de  garantie,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes 
d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  seront  admis  à  réclamer  à  la  Caisse  le 
paiement  de  leiu*s  indemnités.  —  Les  décisions  judiciaires  n'emporteront 
hypothèque  que  si  elles  sont  rendues  au  profit  de  la  Caisse  des  retraites 
exerçant  son  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  ou  les  Compagnies 
d'assurances. 
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Le  privilège  accordé  par  le  i^  paragraphe  de  cet  article  est  le  privilège 
spécial  sur  certains  meubles  institué  par  l'article  2102  du  Code  civil  (dans 
Tespèce,  l'indemnité  due  par  l'assureur  à  Tassuré),  à  la  différence  du 
privilège  mentionné  par  l'article  23,  qui,  lui,  s'étend  à  tous  les  meubles 
do  débiteur. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  cet  article  a  été  publié 
par  décret  du  28  février  1899,  paru  dans  le  Journal  Officiel  du  1"  mars 
1899.  En  31  articles,  il  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  les  victimes 
d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  sont  admis  à  réclamer  le  paiement  de 
leurs  indemnités,  le  recours  de  la  Caisse  des  retraites  pour  le  recouvrement 
de  ses  avances  et  pour  l'encaissement  des  capitaux  exigibles,  et 
l'organisation  du  fonds  de  garantie.  Les  modèles  des  déclarations  à  faire 
en  exécution  des  cinq  premiers  articles  du  décret  ont  été  publiés  au 
Journal  Officiel  du  22  août  1899,  à  la  suite  d'une  circulaire  du  Ministre 
du  commerce  transmettant  une  instruction  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  26  fait  ressortir  que,  en  matière 
d'accidents,  l'hypothèque  judiciaire  disparait  en  principe,  sauf  l'exception 
prévue  par  cet  article. 

Art.  27.  —  Les  Compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes 
contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont  soumises  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  de  l'Etat  et  astreintes  à  constituer  des  réserves  ou 
cautionnements  dans  les  conditions  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique.  —  Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements 
sera  affecté  par  privilège  au  paiement  des  pensions  et  indemnités.  —  Les 
syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  surveillance,  et  un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  conditions  de  leur  création  et  de 
leur  fonctionnement.  —  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance 
et  du  contrôle  seront  couverts  au  moyen  de  contributions  proportionnelles  au 
montant  des  réserves  ou  cautionnements,  et  fixés  annuellement,  pour  chaque 
Compagnie  ou  association,  par  arrêté  du  Ministre  du  commerce. 

Les  créances  pour  pensions  ou  indemnités  sont  privilégiées  sur  le 
cautionnement  ou  la  réserve  dont  la  constitution  est  imposée  aux  sociétés 
d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes.  La  réserve  se  distingue  du 
cautionnement  en  ce  qu'elle  a  pour  objet  de  faire  face  aux  risques  déjà 
liquidés,  alors  que  le  cautionnement  a  trait  aux  risques  non  encore 
réalisés.  La  réserve  peut  donc  être  calculée  d'une  façon  en  quelque  sorte 
mathématique,  puisqu'elle  répond  à  des  charges  connues  ;  les  titulaires  des 
pcDsions  ou  des  indemnités  temporaires  sont  sûrs  d'y  trouver,  à  tout 
événement,  une  somme  suffisante  pour  les  désintéresser.  Le  cautionnement 
ne  peut  être  établi  qu'approximativement,  d'après  un  calcul  de  probabilités. 
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Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  cet  article  a  été 
formulé  dans  un  décret  du  28  février  1899,  paru  au  Journal  officiel  du 
1®'  mars  1899;  il  est  divisé  en  26  articles.  Le  titre  P%  relatif  aux  sociétés 
d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes,  détermine  les  règles  d'après 
lesquelles  sont  constitués  les  cautionnements  et  réserves  et  d'après 
lesquelles  s'exercent  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'Etat  ;  le  titre  II 
organise  les  syndicats  de  garantie. 

Divers  arrêtés  ministériels  ont  été  pris  pour  l'exécution  de  certaines 
dispositions  de  ce  décret  :  arrêté  du  29  mars  1899  (Journal  officiel  du 
2  avril  1 899),  déterminant  les  bases  des  cautionnements  que  doivent  constituer 
les  sociétés  d'assurances;  —  arrêté  du  30  mars  1899  {Journal  officiel 
du  2  avril  1899),  déterminant  les  groupes  d'industries  prévus  par  l'article 
6  du  décret  du  28  février  1899,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  mutuelles 
d'assurances;  —  arrêté  du  30  mars  1899  {Journal  officiel  du  2  avril 
1899),  déterminant  les  primes  prévues  à  l'article  6  du  décret  du  28  février 
1899  et  à  l'article  2  de  l'arrêté  ministériel  du  29  mars  1899,  relatifs  aux 
sociétés  d'assurances  (des  arrêtés  postérieurs  ont  maintenu  ces  primes 
pour  1900,  puis  pour  1901)  ;  —  arrêté  du  30  mars  1899  {Journal  officiel 
du  2  avril  1899),  déterminant  le  barème  minimum  pour  la  vérification 
des  réserves  mathématiques  des  sociétés  d'assurances;  une  note  explicative 
sur  l'emploi  de  ce  barème  a  paru  à  la  suite  de  l'arrêté  (des  arrêtés 
postérieurs  ont  maintenu  ce  barème  pour  1900,  puis  pour  1901);  — 
arrêté  du  31  mars  1899  {Journal  officiel  du  2  avril  1899),  déterminant 
les  conditions  de  recrutement  des  commissaires-contrôleurs  des  sociétés 
d'assurances  créés  par  le  décret  du  28  février  1899;  —  arrêté  du  9  avril 
1899  {Journal  officiel  dulO  avril  1899),  fixant  le  cadre  et  les  conditions 
d'avancement  de  ces  commissaires-contrôleurs;  —  arrêté  du  5  mai  1899 
{Journal  officiel  du  7  mai  1899),  complétant  les  arrêtés  des  29  et  30  mars 
1899  relatifs  aux  sociétés  d'assurances;  —  arrêté  du  15  juillet  1899 
relatif  au  recrutement  des  commissaires-contrôleurs;  —  arrêté  du  11  août 
1899,  relatif  à  l'organisation  du  service  central  de  contrôle  des  sociétés 
d'assurances;  —  circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  12  août  1899  {Journal 
officiel  du  20  août  1899),  concernant  l'observation  du  décret  du  28  février 
précédent;  —  arrêté  du  29  novembre  1900,  publié  au  Journal  officiel  du 
lendemain,  donnant  la  liste  des  Sociétés  françaises  d'assurances  mutuelles 
et  à  primes  fixes  et  des  Sociétés  étrangères  d'assurances  qui  fonctionnent 
dans  les  conditions  prévues  par  les  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril 
1898   et   par  le  règlement  d'administration    publique   du   28    février 
1899. 
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Art.  28.  —  Le  verdement  du  capital  représentatif  des  pensions  allouées 
en  vertu  de  la  présente  loi  ne  peut  être  exigé  des  débiteurs.  —  Toutefois,  les 
de'biteurs  qui  désireront  se  libérer  en  une  fois  pourront  verser  le  capital 
représentatif  de  ces  pensions  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  qui  établira 
à  cet  effet,  dans  les  6  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  tarif 
tenant  compte  de  la  mortalité  des  victimes  d'accidents  et  de  leurs  ayants 
droit.  —  Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit  volontairement, 
soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite,  soit  par  cession  d'établissement, 
le  capital  représentatif  des  pensions  à  sa  charge  devient  exigible  de  plein 
droit  et  sera  versé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Ce  capital  sera 
déterminé  au  jour  de  son  exigibiUté,  d'après  le  tarif  visé  au  paragraphe 
précédent.  —  Toutefois,  le  chef  d'tntreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
être  exonérés  du  versement  de  ce  capital,  s'ils  fournissent  des  garanties  qui 
seront  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Les  chefs  d'industrie  non  assurés  sont  donc  tenus  au  paiement  des 
rentes,  sans  qu'on  puisse  exiger  d'eux  le  versement  du  capital  représentatif 
de  ces  rentes,  et  sauf,  en  cas  de  non  paiement,  le  recours  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  tel  qu'on  a  vu  qu'il  était  organisé.  —  S'ils  sont 
assurés,  ils  sont  affranchis  de  tout  recours,  les  Compagnies  d'assurances 
étant  responsables. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  28  a  été 
rendu  le  â8  février  1899,  et  publié  au  Journal  officiel  du  i'^  mars 
suivant. 

Akt.  29.  —  Les  procès-verbaux,  certificats,  actes  de  notoriété, 
significations,  jugements  et  autres  actes  faits  ou  rendus  en  vertu  et  pour 
Texécution  de  la  présente  loi,  sont  délivrés  gratuitement,  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  — 
Dans  les  6  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  un  décret  déterminera 
les  émoluments  des  greffiers  de  justice  de  paix  pour  leur  assistance  et  la 
rédaction  des  actes  de  notoriété,  procès-verbaux,  certificats,  significations, 
jugements,  envois  de  lettres  recommandées,  extraits,  dépots  de  la  udnute 
d'enquête  au  greffe,  et  pour  tous  les  actes  nécessités  par  l'application  de  la 
présente  loi,  ainsi  que  les  frais  de  transport  auprès  des  victimes  et  d'enquête 
sur  place. 

Le  paragraphe  premier  de  cet  article  est  aussi  compréhensif  que 
possible;  et,  sans  qu'on  puisse,  sans  risque  de  commettre  un  oubli, 
énumérer  en  détail  tous  les  actes  et  toutes  les  pièces  qui  doivent  bénéficier 
de  ces  dispositions,  on  peut,  notamment,  en  dehors  de  ceux  qui  y 
sont  indiqués,  citer  les  pouvoirs  nécessaires  pour  représentation  à 
l'enquête  et  à  la  tentative  de  conciliation,  les  certificats  de  vie  et  les  actes 
de  l'état  civil  à  produire  lors  de  l'encaissement  des  arrérages  des  rentes, 
les  polices  d'assurances,  etc.  Sur  ce  dernier  point,  l'administration  de 
l'Enregistrement  a  commencé  par  exiger  le  paiement  des  droits  ;  mais  une 
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décision  intenrenne  aa  mois  de  décembre  1^00  a  prescrit  l'enregistrement 
gratuit  de  ces  polices  et  le  remboursement  des  droits  qui  avaient  été 
payés.  —  La  dispense  s'étend,  bien  entendu,  aux  timbres  de  quittance  et 
au  droit  d'abonnement  au  timbre  des  polices  d'assurances. 

En  ce  qui  concerne  les  émoluments  et  frais  du  greffier,  nous  renvoyons 
à  ce  que  nous  avons  dit  précédemment. 

Sur  cet  article,  on  consultera  utilement  la  circulaire  du  Garde  des 
sceaux  du  10  juin  1899  (ch.  iv,  §  2). 

Art.  80.  —  Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle  de 

plein  droit. 

Nous  signalerons,  à  propos  de  cet  article,  le  chapitre  v  de  la  circulaire 
du  Garde  des  sceaux,  du  10  juin  1899,  relatif  à  l'application  de  la  règle 
de  non-rétroactivité  des  lois.  —  Ce  passage  est  trop  long  pour  qu'il  soit 
possible  de  le  reproduire  ici,  mais  on  le  consultera  utilement. 

Art.  31.  —  Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous  peine  d'une  ameude 
de  1  à  15  francs,  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  la  présente  loi  et  les 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution.  —  En  cas 
de  récidive  dans  la  même  année,  l'amende  sera  de  16  à  100  francs.  —  Les 
infractions  aux  dispositions  des  articles  11  et  31  pourront  être  constatées 
par  des  inspecteurs  du  travail. 

Art.  32.  —  Il  n*est  point  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et  règlements 
concernant  les  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers  appartenant 
aux  ateliers  de  la  Marine  et  celles  des  ouvriers  immatriculés  des  manufactures 
d'armes  dépendant  du  Ministère  de  la  guerre. 

Art.  33.  —  La  présente  loi  ne  sera  applicable  que  trois  mois  après  la 
publication  officielle  des  décrets  d'administration  publique  qui  doivent  en 
régler  l'exécution. 

Les  décrets  dont  il  s'agit  ayant  été  publiés  le  l^**  mars  1899,  la  loi  aurait 
dû  entrer  en  vigueur  le  l®**  juin  suivant;  mais,  en  réalité,  et  par  une  loi 
spéciale,  sa  mise  en  application  a  été  reculée  au  1®'  juillet  1899. 

Art.  34.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  la  présente  loi  poiu*ra  être  appliquée  à  l'Algérie  et 
aux  colonies. 

Aucun  décret,  à  notre  connaissance,  n'a  encore  été  rendu  (décembre 
1900)  en  vertu  de  cet  article. 

£.  PAOOT. 
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RÉSILIATION   DES  POLICES-ACCIDENTS 
Résamé  de  la  Jurispradence 

La  loi  du  29  juin  1899  a,  comme  on  le  sait,  autorisé  la  résiliation, 
pendant  une  année  à  partir  de  sa  promulgation,  et  moyennant 
Taccomplissement  de  certaines  formalités  nettement  déterminées, 
des  polices  d'assurance  collective  souscrites  antérieurement  à  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail.  L'application  de  cette 
loi  a  amené  certaines  difficultés  à  la  suite  desquelles  s'est  établie 
une  jurisprudence,  non  point  passagère,  mais  provisoire,  qu'il  nous 
semble  intéressant  de  faire  connaître  sans  attendre  la  Revue 
semestrielle  que  publie  le  Moniteur  des  Assurances, 

La  distinction  à  faire  entre  les  professions  assujetties  à  la  loi  de     Professions 

oissujoiues» 

1898  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  est  quelquefois  assez  difficile  à  faire  ; 
les  décisions  rendues  à  ce  sujet  sont  plutôt  des  décisions  d'espèces 
que  des  solutions  de  principe,  et  il  nous  suffira  de  signaler  celles 
qui  sont  venues  à  notre  connaissance,  sans  avoir,  d'ailleurs, 
l'intention  d'en  tirer  des  conséquences  absolues. 

En  ce  qui  concerne  les  négociants  en  vins^  les  tribunaux  se  sont 
prononcés  dans  les  deux  sens,  paraissant  prendre  surtout  en 
considération  l'importance  des  exploitations  visées.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  ces  négociants  tombaient  sous  le  coup  de  la  loi,  et  que 
leurs  polices  étaient,  par  suite,  résiliables,  quand,  parla  disposition 
des  locaux  destinés  à  l'exploitation,  le  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont 
employés,  l'importance  et  l'aménagement  des  approvisionnements, 
l'établissement  constitue  un  chantier  au  sens  large  que  comporte  le 
texte  de  l'article  1^  de  la  loi  de  1898,  dans  lequel  ce  terme  générique 
est  employé  sans  être  suivi  d'aucune  spécification  particulière, 
permettant  d'en  restreindre  la  portée  à  des  entreprises  déterminées 
(Cour  de  Paris,  7*  chambre,  26  janvier  1901).  Le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  s'est,  à  plusieurs  reprises,  prononcé 
dans  le  même  sens,  a  jugé  aussi  qu'un  négociant  en  vins  n'était  pas 
soumis  à  la  loi  sur  les  accidents  (notamment  le  11  décembre  1900, 
etc.);  dans  ce  dernier  sens  s'est  également  prononcé  le  Tribunal 
civil  de  Perpignan,  quand  le  négociant  ne  fait  pas  usage  de  machines 
mues  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux 
(4  décembre  1900,  Gazette  des  Tribunaux  du  17  janvier  1901). 
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Les  maréchaux'ferrants  sont,  le  plus  souvent,  considérés  comme 
assujettis  à  la  loi  de  1898;  on  peut  cependant  citer  dans  le  sens 
contraire  :  Cour  d'Aix,  4"*®  chambre,  17  novembre  1900;  Tribunal 
de  la  Seine,  2"*'  chambre,  4  octobre  1900. 

Ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi  :  un  boucher-charcutier  qui 
exploite  un  établissement  de  peu  dlmportance,  où  il  n'est  pas  fait 
usage  de  force  motrice  ;  —  un  carrossier-charron  travaillant  de  ses 
propres  mains  avec  la  collaboration  accidentelle  d*un  ouvrier  (Justice 
de  paix  du  8®  arrondissement  de  Paris,  26  décembre  1900);  —  un 
commerçant  en  bois  en  gros  (Conseil  de  préfecture  d'Eure-et-Loir, 
28  décembre  1900);  —  un  pâtissier ,  —  un  négociant  en  denrées 
coloniales^  —  un  marchand  de  produits  chimiques  et  de  savons,  —  un 
marchand  de  vieux  métaux  (Tribunal  de  commerce  de  la  Seine) ,  — 
un  mareyeur  ou  marchand  de  poissons  en  ^ros  (Tribunal  civil  de 
Boulogne-sur-Mer,  7  décembre  1900.) 

Patron  Un  certain  nombre  de  polices  s'appliquent  au  patron,  compris 

^^l'assuranM!^  ^^^^  l'assurance  avec  ses  ouvriers,   et  ayant  droit  aux  mêmes 

indemnités  en  cas  d'accident.  Si  bizarre  que  cela  puisse  paraître,  on 
avait  eu  la  prétention  de  soutenir  que  la  résiliation  de  ces  polices 
s'appliquait  non  seulement  aux  ouvriers  mais  aussi  au  patron.  Les 
tribunaux  ont,  à  peu  près  sans  exception,  fait  bonne  justice  de  celte 
théorie  insoutenable,  en  décidant  que  la  police  continue  à  produire 
ses  effets  pour  le  patron,  tout  en  étant  résiliée  pour  les  ouvriers. 
Nous  citerons,  notamment,  plusieurs  jugements  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  des  16  février,  9  avril,  12  avril  et  21  avril 
1901, —  un  autre  jugement  du  môme  Tribunal,  du  5  mars  1901, 
décidant  que  «  la  loi. du  29  juin  1899...  ne  peut  être  applicable  qu'à 
la  partie  de  l'assurance  faite  en  garantie  du  risque  concernant 
l'ouvrier  du  défendeur,  et  non  à  celle  visant  spécialement  les 
accidents  dont  pourrait  être  personnellement  victime  ce  dernier, 
lequel,  par  le  fait  d'avoir  ainsi  contracté,  n'a  point  perdu  son 
caractère  de  chef  d'entreprise.  » 

Risque  ^^  ^^^^  ^^  même,  considérer  comme  subsistant  jusqu'à  la  date 

des  tiers.      fj^ée  pour  leur  expiration  les  polices  d'assurances  souscrites  par  les 

chefs  d'entreprises  contre  les  conséquences  des  accidents  pouvant 

être  causés  aux  tierces  personnes  par  leurs  ouvriers  pendant  leur 

travail.  D*abord,  il  convient  de  remarquer  que  cette  assurance  fait 
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presque  toujours  Tobjet  d'un  contrat  spécial,  distinct  de  la  police 
d'assurance  collective,  donnant  lieu  à  la  perception  d'une  prime 
spéciale;  et,  de  plus,  il  s'agit  d'un  risque  tout  à  fait  différent  de 
celui  qui,  sous  le  nom  de  €  risque  professionnel  »,  a  été  créé  par  la 
loi  du  9  avril  1898  :  c'est  contre  la  responsabilité  de  droit  commun 
résultant  de  l'article  1384  du  Code  civil  que  ces  contrats  ont  pour 
objet  de  protéger  les  industriels,  c'est-à-dire  contre  un  risque  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  celui  que  courent  leurs  ouvriers  eux-mêmes. 
La  jurisprudence  est,  croyons-nous,  unanime  dans  ce  sens;  et, 
d'ailleurs,  la  question,  après  avoir  été  soulevée  dans  les  premiers 
temps,  semble  maintenant  ne  devoir  plus  même  se  poser. 

Une  des  difficultés  les  plus  importantes  auxquelles   a  donné       Mode  de 
naissance  la  loi  du  29  juin  1899  est  celle  de  savoir  si  la  résiliation     ^^^^  »ation. 
notifiée  par   lettre   recommandée  devait  être   considérée  comme 
valable.  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou  bien  la  Compagnie 
n'a  pas  répondu  à  la  lettre  de  l'assuré,  et,  alors,  les  termes  formels 
de  l'article  unique  de  la  loi,  aussi  bien  que  la  discussion  parlementaire 
qni  a  précédé  son  vote,  ne  semblent  même  pas  permettre  l'hésitation  : 
la  loi  spécifie  les  deux  modes  qui   peuvent  être  employés  pour 
résilier  (déclaration  au  siège  de  la  Société  ou  de  l'agence,  avec 
accusé  de  réception,   ou  bien  acte  extra-judiciaire);  lors  de  la 
discussion  de  la  loi,  on  avait  proposé  d'ajouter  à  ces  deux  modes 
de  résiliation  la  lettre  recommandée,  et  cette  proposition  a  été 
repoussée.  Il  semble  donc  tout  naturel  qu'on  doive  s'en  tenir  au 
texte  même  de  la  loi  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcées  de 
nombreuses  décisions  judiciaires,  parmi  lesquelles  nous  citerons  : 
Justice  de  paix  du  14"*"  arrondissement  de  Paris,  4  octobre  1900;  — 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  15  mars  1901,  12  avril,  23  avril 
et  28  avril  1901;  —  Tribunal  civil  de  la   Seine,   7*""   chambre, 
14  décembre  1900,  etc.  —  On  peut  cependant  citer  dans  le  sens 
contraire,  un  jugement  du  Tribunal  civil  d'Auxerre,  du  14  mars  1900 
(Sirey,  Recueil  général,  1900,  2"®  partie,  page  308.) 

Oq  bien  la  Compagnie  a  répondu  à  l'assuré,  en  lui  accusant 
réception  de  sa  lettre  ;  et  on  prétendait  que  cet  accusé  de  réception 
suivant  la  lettre  recommandée  répondait  au  vœu  de  la  loi,  et 
équivalait  à  l'accusé  de  réception  d'une  déclaration  faite  dans  les 
bureaux  de  la  Compagnie.  Ce  système  a  été  repoussé  par  plusieurs 
jngements  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  des  29  mars, 

16 
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12  avril,  23  avril  et  26  avril  1901.  —  Il  a  été,  toutefois,  admis  par 
deux  autres  jugements  du  même  Tribunal  (section  différente),  des 
9  et  27  avril  1901. 

Polices  Une  autre  difficulté,  également  importante,  a  été  soulevée  :  celle 

résili&blfis 

de  savoir  si  le  droit  de  résiliation  donné  par  la  loi  du  29  juin  1899 
s'applique  seulement  aux  polices  antérieures  au  9  avril  1898,  date 
de  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  ou  s'il  doit 
être  étendu  'îiux  contrats  souscrits  avant  le  l"""  juillet  1899,  date  à 
laquelle  cette  loi  a  été  mise  à  exécution.  Il  ne  nous  semble  pas, 
nous  devons  le  dire,  que  la  question  puisse  môme  se  poser  :  les 
arguments  de  texte  et  le  plus  simple  raisonnement  suffiraient,  à 
notre  avis,  pour  démontrer  que  la  première  solution  est  la  seule 
vraie. 

C'est  bien,  d'ailleurs,  en  ce  sens  que  s'était  d'abord  prononcée  la 
grande  majorité  de  la  jurisprudence  :  plusieurs  jugements, 
notamment,  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  avaient  bien  nettement  tranché  la  question,  en 
décidant  que  c'était  la  date  du  9  avril  1898  qui  devait  seule  être 
prise  en  considération,  puisque  la  loi  de  1899  ne  mentionnait  que 
la  date  môme  de  la  loi  sur  les  accidents,  et  non  celle  à  laquelle  elle 
devait  être  mise  à  exécution.  Cela  parait  ôtre  la  logique  môme,  et, 
nous  le  répétons,  on  ne  s'expliquait  pas  une  divergence  d'opinions 
à  cet  égard. 

Il  faut  maintenant  en  rabattre,  depuis  qu'à  la  date  du  21  mars  1901 , 
la  7^  chambre  de  la  Cour  de  Paris  a,  par  plusieurs  arrêts,  décidé  que 
les  contrats  qui  peuvent  être  résiliés  sont  ceux  qui  ont  été  souscrits 
avant  le  1^' juillet  1899.  Malgré  tout  le  respect  qui  est  dû  aux  décisions 
de  justice,  il  faut  bien  reconnaître  que,  pour  juger  ainsi,  la  Cour  de 
Paris  a  remplacé  la  qualité  des  arguments  par  leur  quantité,  sans 
augmenter  pour  cela  leur  valeur  ;  elle  s'est  lancée  dans  une  discussion 
confuse  sur  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1899,  et  môme  sur 
ceux  qui  lui  sont  tout  à  fait  étrangers  ;  et  il  est  résulté  de  tout  cela 
des  arrêts  qui,  révérence  parler,  ne  tiennent  pas  debout  et  que  la 
Cour  de  cassation,  à  laquelle  ils  vont  ôtre  déférés,  n'aura  point, 
pensons-nous,  de  peine  à  réduire  à  néant. 

Ce  n'est  vraisemblablement  pas  la  seule  question  qu'aura  à  trancher 
la  Cour  suprême  au  sujet  de  la  loi  du  29  juin  1899  ;  et  il  est  vraiment 
désolant  de  constater  une  fois  de  plus  que  le  législateur  est  incapable 
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de  rédiger  de  telle  façon  les  lois  les  plus  courtes  et  les  plus  simples, 
qu'il  ne  s'élève  pas,  dès  le  premier  jour  de  leur  mise  en  vigueur, 
des  difficultés  d'application  et  d'interprétation  telles  qu'il  faut 
recourir  à  la  Cour  de  cassation,  qu'on  finit  par  investir  ainsi  d'un 
véritable  pouvoir  législatif. 

E.  PAGK>T. 


LA  PATENTE  DES  AGENTS  OÉNËRAUX  D'ASSURANCES 

La  loi  du  15  juillet  1880  prescrit,  par  son  article  1*%  que  tout 
individu  qui  exerce  en  France  un  commerce,  une  industrie,  une 
profession  non  formellement  exemptés,  est  assujetti  à  la  contribution 
des  patentes,  dont  les  droits  fixe  et  proportionnel  sont  réglés  par 
quatre  tableaux  annexés  à  la  loi.  Aux  termes  de  l'article  4,  les 
commerces,  industries  et  professions  non  dénommés  dans  ces 
tableaux  n'en  sont  pas  moins  assujettis  à  la  patente  ;  les  droits 
auxquels  ils  doivent  être  soumis  sont  réglés  d'après  l'analogie  des 
opérations  ou  des  objets  de  commerce,  par  un  arrêté  spécial  du 
préfet,  rendu  sur  la  proposition  du  directeur  des  contributions 
directes,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  maire.  Tous  les  cinq  ans,  les 
tableaux  additionnels  contenant  la  nomenclature  des  commerces, 
industries  et  professions  classés  par  voie  d'assimilation,  depuis  trois 
années  au  moins,  seront  soumis  à  la  sanction  législative. 

Les  agents  d'assurances  ne  figurent  pas  dans  les  tableaux  annexés 
à  la  loi  de  1880,  et  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  disposition  législative 
ultérieure  prise  en  conformité  de  l'article  4  de  cette  loi,  et  suivant 
la  procédure  déterminée  par  lui.  —  Il  est  bien  entendu  que,  par 
«  agents  d'assurances  »,  nous  comprenons  non  pas  les  courtiers 
d'assurances,  mais  les  personnes  qui,  sous  les  dénominations 
diverses  de  directeurs  et  sous-directeurs  régionaux,  agents  généraux 
ou  simples  agents,  représentent  les  Compagnies  d'assurances  dans 
les  villes,  arrondissements,  départements  ou  régions  dans  lesquels 
ils  sont  expressément  chargés  d'exercer  leurs  fonctions. 

Depuis  quelques  années,  l'administration  financière,  avec  l'âpreté 
el  Tesprit  d'envahissement  qui  la  caractérisent,  essayait  de  soumettre 
à  la  patente  ces  agents,  non  point  en  vertu  d'une  prescription 
législative  qui,  nous  venons  de  le  dire,  n'existe  pas,  mais  au  moyen 
dune  assimilation  tout  à  fait  fantaisiste,  et  à  l'occasion  de  laquelle 
elle  se  dispensait  même,  en  général,  de  se  soumettre  aux  formalités 
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énoncées  dans  Tarticle  4  de  la  loi  de  1880.  Le  fisc,  en  effet,  a  émis 
la  prétention  exorbitante  et  insoutenable  d*assimiler  les  agents 
d'assnrances  aux  agents  d'affaires  et  de  les  imposer  dans  les  mêmes 
conditions  que  ceux-ci.  S'il  n'y  avait  là  qu'un  mauvais  jeu  de  mots 
ou  un  détestable  à  peu  près,  il  n'y  aurait  qu'à  s'en  moquer  ;  mais 
les  conséquences  en  sont  graves,  et  il  faut  bien  l'examiner  et  le 
discuter. 

Ni  au  premier  abord,  ni  à  la  réflexion,  on  ne  peut  comprendre 
comment  et  pourquoi  un  agent  d'assurances  peut  être  assimilé  à  un 
agent  d'affaires,  et  par  quelle  torture  des  mots  et  des  faits  on  arrive 
à  une  pareille  monstruosité.  H  devrait  suffire,  semble-t-il,  pour  se 
faire,  à  cet  égard,  une  conviction  différente  de  celle,  intéressée,  du 
fisc,  de  rappeler  les  conditions  dans  lesquelles  s'exercent  l'une  et 
l'autre  de  ces  deux  professions  et  leur  objet  respectif. 

Un  agent  d'affaires  tient  un  bureau,  un  cabinet  ouvert  au  public, 
auquel  il  offre  ses  services  comme  mandataire  salarié  ;  il  s'occupe, 
pour  le  premier  venu,  et  moyennant  rétribution,  de  gérer  les  fortunes 
mobilières  ou  immobilières,  de  poursuivre  les  affaires  contentieuses 
en  demande  ou  en  défense,  de  recevoir  les  rentes,  d'acheter  ou  de 
vendre  des  créances,  des  fonds  de  commerce,  etc.  ;  il  se  charge,  en 
un  mot,  de  gérer,  en  échange  d'un  salaire  convenu,  les  intérêts 
d'autrui,  dont  il  est  réellement  le  mandataire  ;  il  encourt,  à  ce  titre, 
les  responsabilités  prévues  parle  Code  civil,  soit  au  titre  du  mandat, 
soit  ailleurs.  11  y  a  plus  :  l'agent  d'affaires  est  considéré  comme 
exerçant  un  commerce  ;  il  est,  par  suite,  justiciable  des  tribunaux 
consulaires,  et  peut  être  déclaré  en  faillite. 

Dans  de  semblables  conditions,  comment  peut-on  être  raison- 
nablement amené  à  assimiler  un  agent  d'affaires  à  un  agent 
d'assurances,  soit  au  point  de  vue  fiscal,  soit  à  tout  autre  point  de 
vue?  D'abord,  cet  agent  n'est  pas  le  mandataire  des  assurés,  il  ne 
gère  pas  leurs  intérêts,  il  ne  reçoit  d'eux  aucun  salaire,  il  n'existe 
entre  eux  aucune  obligation  réciproque.  En  ce  qui  concerne  les 
Compagnies,  l'agent  tient,  en  leur  nom,  un  bureau  dans  lequel  il 
donne  au  public  tous  les  renseignements  en  matière  d'assurance, 
il  conclut  et  délivre  des  polices  et  des  avenants,  il  règle  les 
modifications  de  toutes  sortes  à  ces  contrats,  il  encaisse  les  primes, 
s'occupe  des  sinistres,  paie  les  rentes  viagères,  etc.  C'est  la  Compagnie 
elle-même  qui  fait  toutes  ces  opérations  ;  l'agent  n'y  prêle  son 
concours  qu'à  titre  de  commis  ou  d'employé. 
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L'agent  d'assurances  est  nommé,  révoqué  ou  destitué  par  la 
Compagnie,  dans  les  conditions  prévues  dans  le  contrat  de 
nomination  ;  il  peut  donner  sa  démission  ;  il  est  soumis  au  contrôle 
des  inspecteurs  de  la  Compagnie  ;  il  emploie  un  matériel  de  bureau 
et  de  comptabilité  qui  lui  est  fourni  par  celle-ci  ;  il  doit  envoyer 
périodiquement  des  états  de  situation  et  des  bordereaux  par  doit  et 
avoir,  qui  sont  examinés,  approuvés  ou  contestés  par  les  agents 
financiers  de  la  Compagnie.  La  signature  des  polices,  quand  il  l'a 
(ce  qui  n'est  pas  général,  tant  s'en  faut),  il  ne  la  donne  qu'en  vertu 
d*une  délégation  expresse,  d'un  mandat  spécial  de  la  Compagnie, 
son  patron.  Le  mode  de  paiement  de  ses  émoluments,  de  sa 
rémunération  est  loin  de  détruire  ou  d'aflaiblir  l'idée  qu'il  n'est  que 
remployé,  le  commis  de  la  Compagnie  :  recevant  rarement  des 
appointements  fixes,  il  est  le  plus  souvent  rémunéré  au  moyen  de 
commissions,  de  remises  proportionnelles  aux  recettes  qu'il  opère  ; 
mais  c'est  de  la  Compagnie  seule  qu'il  reçoit  ces  sommes,  et  il  n'y 
a  droit  que  quand  ses  comptes  ont  été  arrêtés  et  approuvés.  En 
résumé,  la  nature  particulière  des  opérations  auxquelles  se  livre 
Fagent  d'assurances,  la  rémunération  qu'il  reçoit  de  la  Compagnie 
qu'il  représente,  les  liens  de  subordination  et  d'obéissance  dans 
lesquels  il  se  trouve  vis-à-vis  d'elle,  en  font  incontestablement  le 
véritable  commis,  le  véritable  employé  de  cette  Compagnie,  et  non 
une  individualité  indépendante  et  autonome  pouvant  être  assimilée  à 
un  agent  d'affaires.  11  doit  rentrer  dans  la  catégorie  des  commis  et 
autres  personnes  dispensés  de  la  patente  par  l'article  17,  paragraphe 
5,  de  la  loi  du  15  juillet  1880. 

Telle  était  bien  l'opinion  des  Conseils  de  préfecture  auxquels  la 
question  avait  été  soumise.  Nous  citerons,  notamment,  ceux  des 
Cotes-du-Nord  (19  novembre  1896),  de  l'Aude  (24  novembre  1899), 
dIndre-et-Loire  (28  décembre  1899),  de  Maine-et-Loire  (6  juin  1900), 
de  l'Aube  (7  juin  et  7  décembre  1900),  de  l'Oise  (15  novembre  1900), 
d'Eure-et-Loir  (22  novembre  1900),  des  Vosges  (4  décembre  1900), 
des  Alpes-Maritimes  (9  décembre  1900).  Ces  différentes  décisions 
refusent,  en  raison  de  la  nature  de  leurs  fonctions  et  des  liens  de 
dépendance  qui  les  rattachent  aux  Compagnies,  de  considérer  les 
agents  d'assurances  comme  des  agents  d'affaires  ;  elles  les  font, 
avec  raison  suivant  nous,  bénéficier  de  l'exemption  établie  par 
l'article  17  de  la  loi  du  15  juillet  1880  en  faveur  des 
commis. 
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Le  Conseil  d'État  a  été  saisi  de  la  question  au  moyen  du  pourvoi 

formé  par  le  directeur  particulier,  à  Orléans,  des  différentes  branches 

de    la    Compagnie  d'Assurances   Générales^    contre   un   arrêté   du 

Conseil  de  préfecture  du  Loiret,  en  date  du  19  novembre  1897,  qui 

Tavait  déclaré  assujetti  à  la  patente.  La  section  du  contentieux  a 

rejeté  ce  pourvoi  par  un  arrêt  du  29  mars  1901,  ainsi  conçu  : 

<£  En  la  forme  : 

<i  Gonsidcrant  que,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  48  de  la 
loi  du  22  juillet  1889,  l'arrêté  attaqué  ne  contient  pas  le  visa  des  dispositions 
législatives  dont  il  fait  l'application  ;  que  dès  lors,  il  doit  être  annulé  poiu* 
vice  do  forme  ; 

c  Mais,  considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  au  fond  ; 
a:  Au  fond  : 

«  Considérant  que  le  sieur  Perrault,  qui  représente  à  Orléans  plusieurs 
Compagnies  d'assurances,  invoque,  à  l'appui  de  sa  requête,  trois  moyens  :  le 
premier  tiré  de  ce  que,  étant  le  commis  de  ces  Compagnies,  il  doit  bénéficier 
de  l'exemption  accordée  par  l'article  17  de  la  loi  du  15  juillet  1880  ;  le  second, 
tiré  de  ce  qu'il  n'est  pas  agent  d'affaires  ;  et  le  troisième,  fondé  sur  ce  que 
les  Compagnies  par  lui  représentées,  étant  imposées  au  droit  proportionnel 
sur  les  locaux  qu'il  occupe  à  Orléans,  pour  l'exercice  de  sa  profession,  il  ne 
peut  être  imposé  au  même  droit^  sur  les  mêmes  locaux,  sans  double  emploi  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

<r  Considérant  que  le  requérant  représente  les  Compagnies  d'assurances 
dont  s'agit,  en  vertu  de  contrats  particuliers,  déterminant  les  attributions 
qu'elles  lui  ont  conférées,  et  l'autorisant  à  employer,  sous  sa  responsabilité, 
les  sous-agents  dont  le  clioix  lui  est  réservé,  et  dont  le  salaire  est  mis  à  sa 
charge  ;  qu'il  exerce  sa  profession  dans  des  locaux  loués  sous  son  nom,  et 
dont  il  paye  les  loyers  de  ses  deniers  :  que,  si  l'une  de  ces  Compagnies  lui  a 
garanti  un  traitement  fixe,  il  est  surtout  rémunéré  par  des  remises 
proportionnelles  au  nombre  et  à  l'importance  des  affaires  par  lui  traitées  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  peut  être  assimilé  <i  aux  commis  et  à 
a:  toutes  les  personnes  travaillant  à  gages,  à  façon  et  à  la  journée,  dans  les 
«  maisons,  ateliers  et  boutiques  des  personnes  de  leur  profession  »,  en  faveur 
de  qui  l'exemption,  dont  il  prétend  se  prévaloir,  a  été  édictée  par  l'article  17 
de  la  loi  du  15  juillet  1880  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  un  commis  dans 
le  sens  dudit  article  17. 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Considérant  que  le  requérant  traite  habituellement,  pour  le  compte  des 
Compagnies  qu'il  représente,  et  dans  toute  l'étendue  de  la  région  qui  lui  est 
assignée,  les  affaires  d'assurances,  intéressant  ces  Compagnies  ;  qu'ainsi,  il 
exerce  bien  la  profession  d'agent  d'affaires  ; 

<(  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Considérant  qu'eu  admettant  que  les  Compagnies  représentées  par  le 
requérant  aient  été,  comme  il  l'allègue,  imposées  au  droit  proportionnel  sur 
les  locaux  par  lui  loués,  cette  circonstance  ne  serait  pas  de  nature  à  lui  faire 
accorder  décharge  d'une  imposition  régulièrement  établie  sur  les  locaux 
servant  de  siège  à  l'exercice  de  sa  profession  ; 

«  Décide  : 

(c  Art.  I.  —  L'arrêté  attaqué  est  annulé  ; 

«  Art.  II.  —  La  réclamation  du  sieur  Perrault  est  rejetée.  i> 
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Il  résulte,  en  somme,  de  cette  décision  que  Tagent  d'assurances 
ne  serait  pas  un  commis  des  Compagnies  dont  il  est  le  représentant, 
mais  exercerait  la  profession  d'agent  d'affaires,  lorsqu'il  représente 
les  Compagnies  en  vertu  de  contrats  particuliers,  déterminant  les 
attributions  qu'elles  lui  ont  conférées,  et  l'autorisant  à  employer, 
sous  sa  responsabilité,  les  sous-agents,  dont  le  choix  lui  est  réservé, 
et  dont  le  salaire  est  mis  à  sa  charge  ;  qu'il  exerce  sa  profession  dans 
des  locaux  loués  sous  son  nom  et  dont  il  paie  le  loyer  de  ses  deniers, 
et  qu'il  est  surtout  rémunéré  par  des  remises  proportionnelles  au 
nombre  et  à  l'importance  des  affaires  par  lui  traitées  ;  et  que,  par 
suite,  cet  agent  d'assurances  est  régulièrement  assujetti  à  la  patente 
d'agent  d'affaires. 

Il  convient  toutefois  de  remarquer  que  le  commissaire  du 
Gouvernement,  tout  en  concluant  au  rejet  du  pourvoi,  avait  reconnu 
que  ragent  d'assurances  est  un  être  essentiellement  variable  suivant 
les  conditions  du  traité  qui  règle  sa  nomination  et  qui  le  lie  à  la 
Compagnie  dont  il  est  le  représentant.  La  circonstance  que  l'agent 
représente  une  seule  Société  ou  plusieurs  Sociétés  est,  d'après  lui, 
indifférente  au  point  de  vue  fiscal.  Mais  si  l'agent  d'assurances  doit, 
en  qualité  d'agent  d'affaires,  être  imposé  au  droit  fixe  et  au  droit 
proportionnel  pour  les  locaux  par  lui  occupés,  la  Compagnie  dont  il 
est  le  représentant  ne  saurait  être  assujettie  au  droit  proportionnel 
qu'elle  paie  actuellement  pour  la  partie  des  mômes  locaux  considérée 
comme  une  extension  des  bureaux  de  la  Compagnie.  Il  y  aurait 
double  emploi,  et  la  Compagnie  d'assurances  pourrait  réclamer 
décharge  de  ce  chef,  c  Nous  ne  faisons  pas  difficulté,  a  dit  l'organe 
t  du  Gouvernement,  de  reconnaître  qu'il  y  a,  en  effet,  double  emploi. 
«  Si  l'agent  d'assurances  est  agent  d'affaires,  il  doit  être  imposé  au 
a  droit  fixe  et  au  droit  proportionnel,  mais  la  Société  ne  doit  pas 
«  être  imposée  au  droit  proportionnel  pour  le  même  local.  La 
«  Compagnie  d'assurances  pourra  donc  demander  à  être  dégrevée 
«  de  ce  chef.  » 

Voilà,  nous  semble-t-il,  un  premier  point  acquis  :  les  Compagnies 
ont  le  droit  de  demander  leur  dégrèvement,  puisque,  indépendamment 
du  droit  fixe  de  cent  francs  qu'elles  paient  à  Paris,  par  département 
où  elles  exercent,  elles  sont  frappées  d'un  droit  proportionnel  sur 
tous  les  locaux  affectés  à  l'assurance  et  considérés  comme  une 
succursale  de  leurs  bureaux.  Or,  il  ne  peut  exister  deux  impôts  sur 
le  même  objet,  et  aucun  impôt  ne  peut  être  établi  en  dehors  de  la 
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loi.  Il  faal  donc,  ou  que  l'Administration,  conformément  àTarticIe  4 
de  la  loi  du  15  juillet  1880,  fasse  ratifier,  par  une  disposition 
législative,  l'assimilation  admise  par  le  Conseil  d'Ëtat  ;  ou  qu'elle 
fasse  expressément  comprendre  parmi  les  professions  soumises  à 
la  patente,  dans  la  loi  spéciale  actuellement  en  préparation,  la 
profession  d'agent  d'assurances. 

Or,  sur  ce  dernier  terrain,  il  ne  semble  pas  absolument  certain 
que  le  désir  de  l'Administration  soit  destiné  à  devenir  une  réalité  : 
si,  en  effet,  la  Chambre  des  députés  a  inscrit  les  agents  d'assurances 
dans  la  quatrième  classe  des  patentables,  la  Commission  du  Sénat, 
dont  l'opinion,  pensons-nous,  a  quelque  valeur,  n'a  pas  partagé  Tavis 
de  la  Chambre. 

Nous  espérons  même  que  la  solution  qui  interviendra  sera 
favorable  aux  agents  d'assurances. 

H.  DUBOURO. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


DU  DANGER  ET  DE  L'ÉVALUATION  DU  RISQUE  DANS 

LEMPLOI   DE   L'AGÉTTLÈNE^ 

{SuiU  et  fin) 

Dans  l'étude  que  nous  avons  faite  de  l'acétylène,  nous  avons 
envisagé  les  différents  modes  de  sa  production. 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  faire  ressortir  que  cette  industrie 
ne  présentait  pas  le  danger  qu'on  y  avait  attaché  dès  les  débats  de 
son  exploitation. 

Nous  avons  vu  que  si  le  nombre  des  appareils  et  des  installations 
avait  augmenté  dans  de  notables  proportions,  le  nombre  des  accidents 
n'avait  pas  augmenté  dans  la  même  mesure. 

Que  ces  accidents  avaient  eu  pour  cause,  surtout  l'imprudence  et 
l'inexpérience  des  manipulateurs. 

Nous  avons  divisé  les  systèmes  d'appareils  en  trois  classes  suivant 
le  degré  de  danger  et  suivant  l'importance  des  précautions  à  prendre 
pour  la  manipulation  et  la  production  de  ce  gaz. 

L'industrie  de  l'acétylène  aurait  déjà  pris  un  développement 
considérable,  si  elle  n'avait  pas  eu  à  lutter  contre  les  appréhensions 

1.  Voir  Moniteur  des  Assurances  des  15  mars  et  15  avril  1901. 
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du  public,  et  aussi,  disons-le,  contre  la  concurrence  des  industries 
similaires. 

Les  Compagnies  d'assurances  ont  suivi  le  mouvement.  Elles  ont 
résisté  à  Tadoption  d'un  risque  qu'elles  ignoraient  ou  plutôt  qu'elles 
ne  connaissaient,  que  par  la  fâcheuse  réputation  qu'on  avait  faite  au 
gaz  acétylène.  C'est  pourquoi,  encore  aujourd'hui,  les  industriels 
éprouvent  de  la  résistance  auprès  de  leurs  clients  pour  faire  accepter 
leurs  installations.  Ceux-ci  envisagent,  en  effet,  le  surcroit  de  charges 
qui  pourra  résulter  de  la  surprime  que  les  Compagnies  d'assurances 
ne  manqueront  pas  de  leur  appliquer. 

Nous  trouvons  exprimées  dans  les  considérants  d'un  jugement 
rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  à  la  date  du  7  novembre  1900, 
toutes  les  raisons  qui  entravent  encore  aujourd'hui  l'industrie  de 

lacétylène. 

# 

n  est  dit  d'après  ce  jugement  que  : 

c  L'absence  dans  le  bail  de  Tinterdiction  au  locataire  d'installer  dans  ses 
•i  appartements  des  appareils  génërateors  de  gaz  acétylène  ne  peut  être 
•i  considérée  comme  une  autorisation  tacite  accordée  par  le  propriétaire,  ce 
c  mode  d'éclairage  encore  peu  connu  n'ayant  pas  dû  entrer  dans  ses  prévisions, 
i  et  l'autorisation  devra  être  expresse  tant  qu  une  expérience  prolongée  n'aura 
c  pas  démontré  la  complète  sécurité  des  appareils  et  généralisé  l'usage  du 
{  gaz  par  eux  produit. 

c  Encore  bien,  d'ailleurs,  que,  de  l'avis  des  hommes  de  l'art,  l'installation 
(  et  la  construction  des  dits  appareils  n'offre  pas,  en  réalité,  des  dangers 
(  sérieox,  à  la  condition,  par  le  locataire,  de  prendre  certaines  mesures  de 
«  précaution,  le  propriétaire  n'ayant  aucun  moyen  pratique  d'en  surveiller 
u  l'exécution,  et  n'étant  d'ailleurs  pas  tenu  d'exercer  cette  surveillance. 

c  Par  suite,  le  locataire  qui  a,  sans  le  consentement  formel  du  bailleur, 
<  installé  dans  son  appartement  l'éclairage  à  l'acétylène,  peut  être  condamné 
u  à  supprimer  son  installation,  et,  faute  de  ce  faire,  être  expulsé.  » 

La  Cour  d'appel  de  Lyon,  ainsi  qu'il  en  résulte  de  ce  jugement,  a 
estimé  que  la  construction  des  appareils  d'acétylène  n'ofire  pas,  en 
réalité,  des  dangers  sérieux,  si  Ton  a  pris  des  mesures  spéciales  de 
précaution. 

C'est  ce  que  nous  ne  cessons  pas  de  dire,  et  cette  opinion  unira  par 
s'accréditer  complètement. 

Les  appareils  les  plus  imparfaits  sont  généralement  les  meilleur 
marché,  et  sur  lesquels  la  préférence  du  public  se  porte.  C'est  en 
quelque  sorte  une  prime  au  danger. 

Le  public  lui-même,  nous  l'avons  dit,  se  contente  souvent  de  ses 
propres  moyens  pour  produire  son  gaz. 
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Les  constructeurs  d'appareils  qui  ont  le  souci  de  leur  bonne 
réputation  soumettraient  volontiers,  croyons-nous,  leurs  engins  à  ua 
poinçonnage,  à  une  vérification,  après  laquelle  le  public  pourrait  fixer 
son  choix  sur  les  appareils  revêtus  d'une  sorte  d'estampillede  sécurité. 

C'est  le  moyen  que  nous  préconisons  pour  arriver  à  développer 
une  industrie  très  intéressante. 

Il  existe  en  France  des  Sociétés  ou  Associations  dont  le  but  est  de 
prévenir  les  accidents  dans  lés  usines  et  manufactures,  accidents 
résultant  de  l'emploi  des  machines  ou  de  l'explosion  des  chaudières 
à  vapeur.  Ces  associations  exercent  leur  action  par  le  concours 
d'ingénieurs  compétents,  qui  visitent  les  usines,  procèdent  à 
l'inspection  des  chaudières,  prescrivent,  à  la  suite  de  leurs  visites, 
des  mesures  efficaces  de  protection. 

Ces  associations  nous  paraissent  propres  à  assurer  le  contrôle  des 
appareils  d'acétylène. 

Les  ingénieurs  de  ces  associations  pourraient  procéder  au 
poinçonnage  des  appareils  qu'ils  auraient  préalablement  soumis 
aux  épreuves  imposées. 

Les  appareils  poinçonnés  seraient  installés  dans  des  locaux  sous 
la  surveillance  des  mêmes  ingénieurs,  qui  auraient  la  mission  de  les 
contrôler  à  des  époques  régulières  pour  s'assurer  de  leur  parfait 
fonctionnement. 

Ils  veilleraient  notamment  à  ce  que  ces  appareils  soient  placés 
dans  des  locaux  éclairés  toujours  par  la  lumière  du  jour,  et  bien 
ventilés,  de  même  qu'on  le  fait  pour  les  salles  d'accumulateurs. 

Ces  ingénieurs  feraient  prendre  en  somme  toutes  les  précautions 
de  nature  à  assurer  la  sécurité  des  personnes,  en  même  temps  qu'à 
sauvegarder  les  bâtiments. 

Ils  donneraient  toujours  la  préférence  aux  appareils  construits  de 
façon  telle  que  la  surproduction  de  gaz  soit  rendue  théoriquement  et 
pratiquement  impossible,  même  en  tenant  compte  des  imperfections 
des  mécanismes,  défauts  de  nettoyage  ou  de  surveillance. 

Voilà  ce  que  les  industriels  d'appareils  d'acétylène  pourraient  faire. 

Les  Compagnies  d'assurances,  de  leur  côté,  auraient  ainsi  les 
moyens  de  distinguer  les  bons  appareils  des  mauvais,  les  installations 
présentant  les  meilleures  conditions  de  sécurité,  de  celles  laissant  à 
désirer  sous  ce  rapport.  Il  n'y  aurait  dès  lors  plus  aucune  raison 
pour  elles,  d'appliquer  des  primes  plus  onéreuses  que  celles 
actuellement  en  usage  pour  le  gaz  d'éclairage  ordinaire. 
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Ainsi  pourrait  se  réaliser,  à  notre  avis,  Tentente  d'une  part,  entre 
les  Compagnies  d'assurances  et  d'autre  part  les  industriels  fabricants 
d'appareils  à  acétylène. 

L.  ARRAOU, 

Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 


VARIETES 


DE  LA  VENTE  DES  POLICES  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Il  D'est  pas  rare  d'apprendre  par  la  voie  des  journaux  que,  tel  jour, 
il  sera  procédé,  par  devant  notaire,  à  l'adjudication  d'une  police 

d'assurance  sur  la  vie,  souscrite  par  M.  X ,  tombé  en  faillite,  le 

syndic  ayant  obtenu  du  Tribunal  l'autorisation  de  faire  vendre  aux 
enchères  ladite  police. 

Ce  mode  de  procéder  nous  parait  aussi  illégal  qu'irrégulier  et  nous 
croyons  que  les  Compagnies  d'assurances  ont  tout  à  la  fois  le  droit 
et  le  devoir  de  s'y  opposer  K 

Nous  laisserons  à  de  plus  compétents  que  nous  le  soin  de  traiter 
la  question  au  point  de  vue  juridique  ;  nous  ne  l'envisagerons  ici 
que  sous  le  rapport  moral  et  quant  aux  intérêts  des  diverses  parties 
en  cause. 

Les  statuts  des  Compagnies  stipulent  qu'aucune  assurance  sur  la 
vie  exigible  au  décès  d'un  tiers  ne  peut  être  contractée  sans  le 
consentement  exprès  et  par  écrit  de  ce  tiers.  Cette  disposition  d'ordre 
public  est  confirmée  par  les  conditions  générales  des  polices,  qui 
ajoutent  même,  chez  certaines  Compagnies,  que  l'assurance  ne  peut 
être  contractée  que  si  le  bénéficiaire  justifie  d'un  intérêt  à  l'existence 
de  l'assuré. 

La  question  qui  nous  occupe  est  tout  entière  dans  les  quelques 
lignes  qui  précèdent. 

En  effet,  l'assurance  sur  la  vie  ne  peut  constituer,  comme  toute 
assurance,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  qu'un  contrat  d'indemnité. 
Elle  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  la  réparation  d'un  préjudice  et, 
là  oii  le  préjudice  n'existe  pas,  l'assurance  ne  saurait  trouver  sa 
raison  d'être. 

Lorsqu'un  père  de  famille  souscrit  une  assurance  sur  sa  vie,  il 
songe  à  la  ruine  ou,  tout  au  moins,  aux  difficultés  que  sa  disparition 

1.  Note  do  Moniteur  des  A88U)ance8  :  La  chose  a  été  faite  à  difTérentes  reprises 
et  les  tribunaux  ont  toujours  donné  gain  de  cause  à  la  Compagnie  protestataire. 
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entraînerait  pour  les  siens  ;  le  capital  qui  leur  sera  versé  après  son 
décès  doit  atténuer  la  perte  matérielle  causée  par  sa  mort  prématurée. 

Lorsque  la  personne  qui  vient  d'acquérir  un  fonds  de  commerce, 
dont  le  prix  n'a  pas  été  intégralement  acquitté,  ou  qui  vient  d'obtenir 
une  ouverture  de  crédit  dans  une  Maison  de  banque,  souscrit  ou 
transfère  une  police  d'assurance  au  profit  de  son  vendeur  ou  de  son 
banquier,  elle  a  pour  but  de  garantir  le  remboursement  des  avances 
qui  lui  ont  été  consenties,  au  cas  où  elle  viendrait  à  décéder  avant 
d'avoir  pu  se  libérer. 

Il  en  est  de  même,  par  analogie,  de  la  personne  qui,  s'intéressant 
à  une  œuvre  charitable,  cherche  dans  l'assurance,  le  moyen  de 
conjurer  l'interruption  que  sa  mort  apporterait  à  l'exercice  de 
ses  bienfaits. 

Dans  tous  ces  cas,  ainsi  que  dans  beaucoup  d'autres,  d'ailleurs,  le 
décès  de  l'assuré  peut  causer  un  préjudice  à  des  tiers  et  l'assurance 
doit,  par  conséquent,  être  considérée  comme  œuvre  licite  et  louable. 

Mais  quel  rapport  existe-t-il  entre  une  opération  de  ce  genre  et 
celle  qui  consiste  à  assurer  le  versement  d'un  capital,  lors  du  décès 
de  M.  X. . . ,  à  un  tiers  qui  ne  l'a  jamais  vu,  auquel  il  est  absolument 
étranger  et  à  qui  sa  mort  ne  saurait  causer  l'ombre  d'un  dommage 
quelconque  ? 

Nous  disons  que  l'assurance,  ainsi  déviée  de  son  principe,  n'est 
plus  une  assurance,  qu'elle  ne  constitue  plus  qu'une  pure  opération 
de  jeu,  immorale  et  condamnable. 

Nous  ajouterons  que  non  seulement  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  repose  l'assurance  peut  refuser  son  consentement  à  la  vente 
de  sa  police,  mais  encore  que  la  Compagnie  assureur  doit  tenir  pour 
nulle  et  non  avenue  la  cession  d'une  police,  opérée  dans  de  telles 
conditions. 

La  Compagnie  a  originairement  traité  avec  des  personnes  dont 
l'honorabilité  lui  a  été  tacitement  garantie  par  ses  Agents.  Elle  est 
partie  essentielle  au  contrat,  et  l'on  prétendrait  pouvoir  modifier 

» 

celui-ci  sans  sa  participation,  sans  son  acquiescement,  et  l'on 
prétendrait  la  placer,  malgré  elle,  en  présence  de  brasseurs  d'affaires 
dont  les  intérêts  sont  en  opposition  directe  avec  les  siens,  puisque 
leur  spéculation  sera  d'autant  plus  heureuse  que  l'assuré  mourra 
plus  tôt  ! 

Autant  vaudrait  permettre  au  premier  venu  d'assurer  contre 
l'incendie,  à  son  profit,  la  valeur  d'un  immeuble  quelconque,  à  la 


RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  EN  1900  ^      241 

propriété  duquel  il  n'a  aucun  droit  ;  il  est  évident  que  ce  singulier 
client  ne  vivrait  plus  que  dans  l'espoir  d'un  prochain  sinistre,  qui 
viendrait,  en  même  temps  raffranchir  du  payement  de  ses  primes  et 
le  mettre  en  possession  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Mais  quel  est  le 
propriétaire  qui  pourrait  consentir  à  ce  qu'un  tiers  soit  intéressé  à 
la  destruction  de  sa  propriété  et,  a  fortiori^  quel  est  l'assuré  sur  la 
vie  qui  pourrait  admettre  qu'un  étranger  soit  intéressé  à  sa  mort  ? 

Des  parties  engagées  dans  un  contrat  d'assurance,  l'une  a  sa  vie 
pour  enjeu,  l'autre,  ses  capitaux;  cela  nous  parait  leur  constituer 
an  titre  suffisant  pour  avoir  le  droit  de  désigner  elles-mêmes  la 
troisième  partie  intéressée  :  celle  qui  doit  bénéficier  de  la  perte  des 
deux  autres. 

Nous  nous  sommes  assez  étendus  sur  ce  sujet  et  nous  croyons 
que  tout  le  monde  estimera,  comme  nous,  que  la  cession  d'une 
police  d'assurance  sur  la  vie  est  chose  trop  sérieuse  pour  pouvoir 
être  livrée  aux  hasards  d'une  enchère  publique. 


RÉSUMÉ 

DES  OPÉRATIONS  DES  COMPAGNIES  DASSURANQES  EN  1900 


BRANCHE    ACCIDENTS 

PROVIDENGE-AQQIDENTS 

Primes  nettes.  . Fr.       7.667.158 

Sinistres Pr.     5.894.685  |       «  ^^^  ook 

Commissions  et  frais  généraux 1.667.690  |__^^^^21_ 

Bénéfice  industriel .'  .  Fr.  94.888 

Solde  créditeur  dn  compte  de  profits  et  pertes,   fr.  838,366,  contre 
fr.  519,435  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  25,  soit  20  */©  du  capital  versé. 


ABEILLE-GRÊLE 

Primes  nettes Fr.       8.212.444 

Sinistres Fr.    2.183.884  )       «  qi7  ook 

Commissions  et  frais  généraux.  ..,-..         733.481  j__2___ 
Bénéfice  industriel Er.  295.079 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  457,849,  contre 
fr.  768,121  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  18,  soit  18  ^o  du  capital  versé. 
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GONFIANGE-aRËUS 

Primes  nettes Fr.  869.647 

Sinistres .    .    .  Fr.         512.821)  -q.   -  «^ 

Commissions  et  frais  généraux 281.807  )__^^^^___ 

Bénéfice  industriel Fr. 75.519 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  95,867,  contre  un  solde 
débiteur  de  fr.  2,124  en  1899. 

Dividende  par  action,  fr.  2,50,  soit  1,25  ^/o  du  capital  rersé. 

•  

BRANCHE    INCENDIE 

ABEILLE-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.       5.071.968 

Sinistres Fr.    2.408.922  |  ^ 

Commissions  et  frais  généraux 1.717.168  j       ^-^^gb^Ubô 

Bénéfice  industriel Fr.  945.883 

Solde   créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  1,846,365,  contre 
fr.  1,054,251  en  1899. 

Dividende  par  action,  fr.  75,  soit  80  ^/o  du  capital  versé. 

AIGLE-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.       4.618.674 

Sinistres Fr.     2.581.088)       ^  ^ 

Commissions  et  frais  généraux 1.440.847  )       «■S^viog«> 

Bénéfice  industriel Fr.  646.789 


« 


Solde   créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,   fr.  974,968,   contre 
fr.  829,185  en  1899. 

Dividende  par  action,  fr.  200,  soit  40  ^/o  du  capital  versé. 

CONFI ANCE-INGEN  DIE 

Primes  nettes Fr.       4.827.086 

Sinistres Fr.    2.151.881  )      „  q.  .    .^ 

Commissions  et  frais  généraux 1.798.167)       ^-^^^-^^o 

Bénéfice  industriel Fr .  382 ,  588 

Solde  créditeur  du  compte  de   profits  et  pertes,   fr.   686,658,    contre 
fr.  401,970  en  1899. 

Dividende  par  action,  fr.  17,50,  soit  8,75  Vo  du  capital  versé. 

FONCIÈRE-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.       4.530.744 

Sinistres Fr.     1.951.759  i       ^  ^^^ 

Commissions  et  frais  généraux 1.740.698}       3-0y^.4o/ 

Bénéfice  industriel * Fr .  838 .  287 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  portes,  fr.  2,168,657,  contre 
fr.  2,048,158  en  1899. 

Dividende  par  action,  fr.  12,  soit  9,60  "/o  du  capital  versé. 
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FRANGE-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.       6.796.658 

Sinistres Fr.    4.719.753  j       „  gg-    -^g 

Commissions  et  frais  généraux 2  261.375  ( 

Perte  industrielle Fr.  184.570 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,   fr.  423,675,  contre 
fr.  272,267  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  400,  soit  81,25  ^/o  du  capital  versé. 

NATIONALE-INCENDIE 

Primes  nett€S Fr.       9.155.187 

Sinistres Fr.    4.589.872  j       „  ^j.^  -^o 

Commissions  et  frais  généraux 2.649.630  î__^_^2__ 

Bénéfice  industriel Fr.       1.915.635 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  2,680,531,  contre 
fr.  2,125,885  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  550,  soit  88  ^o  du  capital  versé, 

SOLEIL-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.       9.358.524 

Sinistres Fr.    5.114.219)       ^  ^^^  ^^g 

Commissions  et  frais  généraux 2.911.377) 

Bénéfice  industriel Fr.       1.332.928 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  2,180,813,  contre 
fr.  1,810,921  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  150,  soit  30  Vo  du  capital  versé. 

UNION-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.     15.196.133 

Sinistres Fr.    9.074.359  |     -^  -g_  ^^^ 

Commissions  et  frais  généraux 5.122.833) 

Bénéfice  industriel Fr.  998T941 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  1,937,654,  contre 
fr.  2,069,963  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  600,  soit  48  7o  an  capital  versé. 

URBAINE-INCENDIE 

Primes  nettes Fr .       8 .  098 .  548 

Sinistres Fr.    4.662.516  j       «  g^g  „^^ 

Commissions  et  frais  généraux 2 .  977 .  276  ( 

Bénéfice  industriel Fr.  458.756 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  1,011,107,  contre 
fr.  1,195,491  en  1899. 
Diridende  par  action,  fr.  180,  soit  72  7o  au  capital  versé. 
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BRANCHE,  MARITIME 

ARMORIQUE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  1.170  861 

Sinistres  nets Fr.        888.114)  -   nq  ii- 

Commissions  et  frais  généraux 225.801  )  iiig^^J^ 

Bénéfice  industriel Fr.  57.446 

Solde    créditeur    du  compte  de  profits   et  pertes,   fr.   64,978,    contre 
fr.  61,567  en  1899.  

NÉRÉIDE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  111.104 

Sinistres  nets Fr .  89 .  655  )  -  g-   «^^ 

Commissions  et  frais  généraux 82.418) 

Perte  industrielle Fr.  10.864 

Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  7,445,  contre  un 
bénéfice  de  fr.  18,019  en  1899. 

Sur  fr.  125,000  versés  par  les  actionnaires,  fr.  49,721  ont  été  dévorés. 

BRANCHE    VIE 

AIGLE-VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  818.960 

—  des  nues  propriétés 478 

—  sur  les  intérêts 84 .  586 

—  divers 1.158 

405.182 

Frais  généraux Fr.        282.120)  oaq  ak* 

Participation  des  assurés 67.834)  ^^^^^Q^ 

Bénéfice  de  l'exercice Fr.  55.728 

Solde  créditeur  du  compte  de   profits  et  pertes,   fr.  817,678,  contre 
fr.  816,874  en  1899. 

Dividende  par  action,  fr.  6,  soit  1,20  7o  du  capital  versé. 

ASSURANCES  GÉNÉRALES-VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.       9.981.912 

—  sur  les  nues  propriétés  et  usufruits 51 .  838 

—  sur  les  intérêts 2.252.929 

12.286.179 
Commissions  et  frais  généraux.  .  .  .  Fr.  5.061.349^  «  o>io  aii 
Participation  des  assurés 2.180.692)       7.^42.041 

Bénéfice  de  l'exercice Fr.       5.044.138 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr,   5,078,917,  contre 
fr.  5,665,256  en  1899. 

Dividende  par  action,  fr.  1,100,  soit  146  7o  du  capital  versé. 
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FONGIËRE-VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  660.956 

—  sur  les  nues  propriétés  et  divers 18.482 

—  sur  les  iittérêts 858.640 

1.088.028 
Commissions  et  frais  généraux*  .    .    .  Fr.        568.628) 
Participation  des  assurés 22.965)  691.588 

Bénéfice  de  l'exercice Fr.  441.445 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,   fr.  514,879,  contre 
fr.  884,066  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  10,  soit  4  ®/o  du  capital  versé. 

FRANGE-VIB 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.       1.154.988 

—  sur  les  intérêts  et  divers 172 .  626 

1 . 827 . 559 
Commissions  et  frais  généraux.   .    .    .  Fr.        848.520) 
Participation  des  assurés 117.410)  966.980 

Bénéfice  de  Texercice Fr.  861.629 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  448,854,  contre 
fr.  828,284  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  20,  soit  8  7o  an  capital  versé. 

NATIONALE- VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  7.476.868 

—  sur  les  nues  propriétés  et  usufruits 148 .  104 

—  sur  les  intérêts 2.517.878 

10.187.850 
Commissions  et  frais  généraux.       .    .  Fr.    8.766.414) 
Participation  des  assurés 2.115.095)       ^-^l-OOg 

Bénéfice  de  l'exercice Fr.       4.255.841 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  4,808,897,  contre 
fr.  3,751,894. 

Dividende  par  action,  fr.  1,100  (aucun  versement  n'a  été  fait  sur  les 
actions). 

NORD- VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  S62.111 

—  sur  les  nues  propriétés 390 

—  sur  les  intérêts 25.575 

888.076 
Commissions  et  frais  généraux  (solde)  Fr.        204.847  ) 
Participation  des  assurés 24.698)  229.540 

Bénéfice  de  l'exercice 158.686 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,   fr.  212,858,  contre 
fr.  175,848  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  17,  soit  6,80  7o  du  capital  versé. 

17 
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UNION- VIE 

Bénéfices  des   comptes    d'assurances   et    de    nues    pro- 
priétés    Fr.       2.418.887 

Bénéfices  sur  les  intérêts 205 .  857 

2.619.244 
Commissions  et  frais  généraux   .    .    .  Fr.     1. 524. 663  |       «  aai   rq 
Participation  des  assurés 466 .  935  |       2 .  001 .  598 

Bénéfice  de  l'exercice Fr.  617.646 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  620,540,  contre 
hr.  620,408  en  1899. 

Dividende  par  action,  fr.  175.  (Aucun  versement  n'a  été  fait  sur  les 
actions). 

URBAINE-VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr .       8 .  926 .  534 

—        sur  les  intérêts  et  nues  propriétés  (solde)  .    .    .  652 .  780 

4.579.264 
Commissions  et  frais  généraux  .  .  .  Fr.  8.805.743)  ^  ^-.^  f..„ 
Participation  des  assurés 599.804)       g-9U&.547 

Bénéfice  de  Texercice Fr.  678.717 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.   803,088,   contre 
fr.  880,866  en  1899. 

Dividende  par  action,  fr.  85,  soit  17,50  %  du  capital  versé. 
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Tables  d'intérêts  composés,  de  dépôts,  de  rentes  et  d'amortissements, 

calculées  à  dix  décimales,  avec  480  plans  d'amortissement  complètement  dressés, 
par  Henri  Murai.  —  Un  volume  relié  toile  de  plus  de  700  pages  ;  Prix  :  25  fr.  — 
En  vente  à  la  Librairie  det  Assurances,  L.  Dulac,  éditeur,  8,  rue  Lamartine,  Paris. 

La  Librairie  des  Assurances  vient  de  mettre  en  vente  l'édition,  en 
langue  française,  de  tables  d'intérêts  composés  d'une  grande  étendue, 
calculées  avec  le  plus  grand  soin  par  M.  Henri  Murai,  employé  du 
Bureau  de  Statistique  de  la  ville  de  Budapest,  et  dont  rédition 
originale  en  langue  allemande  est,  paralt-il,  fort  répandue  dans  les 
pays  de  TEurope  Centrale. 

L'auteur  s'est  efforcé,  comme  il  l'explique  dans  sa  préface,  de 
rendre  accessible  à  tous  la  solution  des  problèmes,  même  les  plus 
compliqués,  qui  se  rapportent  aux  intérêts  composés,  aux 
amortissements  et  aux  emprunts.  Semblable  résultat  ne  pouvait 
être  atteint  qu'en  donnant  au  public  de  très  nombreuses  tables 
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numériques,  âu  lieu  de  se  contenter  seulement,  comme  on  Tavait 
fait  généralement  jusqu'ici,  des  tables  essentielles  qui  suffisent  aux 
personnes  initiées  k  la  théorie  mathématique  des  opérations 
Gnancières,  mais  à  ces  initiés  seulement  :  aussi  ne  faut-il  pas 
sétonner  si  Touvrage  de  M.  Murai  comporte  plus  de  700  pages, 
dont  350  sont  exclusivement  consacrées  à  des  tableaux  numériques, 
dune  disposition  typographique  parfaitement  claire;  toutes  ces 
tables  sont  calculées  avec  dix  décimales,  ce  qui  permet  de  faire  des 
calculs  d'une  grande  précision,  même  pour  des  opérations  portant 
sur  de  très  gros  chiffres. 

Au  premier  coup  d'oeil  jeté  sur  le  volume,  on  remarque  que 
chaque  table  est  divisée  en  deux  parties  :  la  première,  dite  table 
décursive^  se  rapporte  au  cas  où  les  intérêts  des  sommes  placées  ou 
prêtées  ne  sont  dûs  qu'à  terme  échu  ;  la  seconde,  ou  table  anticipalive^ 
doit  être  employée  quand  les  intérêts  sont  payables  d'avance,  ou 
anticipés.  Cette  seconde  partie  sera  d'une  application  moins  fréquente, 
puisqu'elle  vise  un  mode  de  paiement  des  intérêts  qui  n'est  pratiqué 
en  France  que  très  rarement  ;  mais,  comme  l'emploi  en  est  assez 
répandu  dans  d'autres  pays,  notamment  en  Autriche,  il  faut  louer 
l'auteur  d'avoir  prévu  un  cas,  dont  l'omission  aurait  laissé  certains 
lecteurs  dans  l'embarras  en  face  d'un  problème  trop  compliqué  pour 
leurs  connaissances  mathématiques. 

L'ou\Tage  comporte  quinze  tables  différentes  ;  les  premières, 
jusqu'à  la  huitième,  sont  celles  qu'on  trouve  ordinairement  dans  les 
ouvrages  du  même  genre  :  capitalisation  à  intérêts  composés  d'une 
somme  une  fois  versée,  ou  de  sommes  payées  d'année  en  année,, 
amortissement  d'un  emprunt  au  moyen  d'annuités  payées  pendant 
un  temps  déterminé.  Dans  les  tables  suivantes,  l'auteur  livre  aux 
personnes  ignorantes  de  la  théorie,  les  détails  du  mécanisme  de 
l  amortissement  qu'elles  peuvent  avoir  besoin  de  connaître  :  la  table 
IX  (plans  d'amortissement)  donne  des  tableaux  d'amortissement 
tout  faits  pour  480  cas  différents  :  elle  rendra  de  grands  services  à 
tous  ceux  qui  ne  sauraient  pas  dresser  eux-mêmes  un  tableau  de  ce 
genre,  et  pourra  souvent  épargner  aux  autres  des  calculs  longs  et 
fastidieux  ;  son  emploi  sera  fréquent  dans  les  inventaires.  Les  tables 
Xlll  et  XIV  fixent  les  éléments  nécessaires  pour  résoudre  les  questions 
relatives  aux  emprunts  remboursables  avec  prime  ;  la  table  XV 
permet  de  calculer  avec  précision  le  taux  d'un  placement 
remboursable  par  annuités,  problème  inabordable,  sans  son  secours. 
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pour  toute  personne  qui  ne  serait  pas  versée  dans  les  méthodes  de 
Talgèbre. 

La  première  partie  de  Touvrage  est  consacrée  au  mode  d'emploi 
des  tables;  les  explications  nécessaires  sont  données  avec  détail,  et 
appuyées  sur  de  nombreux  exemples.  Il  suffit  de  les  avoir  lues 
avec  soin  et  parfaitement  comprises,  pour  être  à  même  de  résoudre, 
à  Taide  des  tables  numériques  qui  les  suivent,  toutes  les  questions 
qui  se  présentent  dans  la  pratique  des  opérations  à  intérêts 
composés. 

Notre  confrère  M.  Le  Chartier,  directeur  de  YAvenir  Économique 
vient  pour  la  quatrième  fois  de  faire  paraître  sa  revue  annuelle  les 
grands  Exemples.  Cette  brochure  d'excellente  propagande  pour  les 
assurances  sur  la  vie  et  pour  les  assurances  contre  les  accidents  est 
illustrée  de  33  gravures  très  soignées;  elle  est  envoyée  franco  comme 
spécimen  à  tous  les  agents  qui  en  font  la  demande  à  V Avenir 
Économique^  119,  rue  de  la  Pompe,  Paris  (16*). 
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LA   CONFIANCE-QRÊLE 

2,  rue  Favart,  Paris 


Capital  Social:  deux  miluons  de  francs 


Rapport  du  Conseil  d'Administration  sur  les  opérations 

de  l'ezercioe  1000. 

Conformément  à  l'article  41  des  statuts,  nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des 
opérations  de  notre  Compagnie  pendant  l'année  1900  et  de  les  soumettre  â  votre  approbation. 

ValOTim  aBBnréea.  —  Les  assurances  réalisées  en  1900,  nettes  d'annulations,  se  sont 
élevées  : 

En  capiteux,  à Fr.    60.393.062    » 

En  primes,  à Fr.  897.926  62 

En  y  ajoutant  le  boni  sur  polices  et  assolements  de Fr.  8.947    • 

n  en  résulte  un  produit  de Fr.         906.878  62 

La  moyenne  des  primes,  par  rapport  aux  valeurs  assurées,  ressort  à  1,49  0/0. 

Sinistres.  —  Nous  avons  reçu  1,487  déclarations  de  sinistres,  soit  une  proportion  de  une 
police  frappée  sur  douze  environ. 

Les  indemnités  payées  s'y  rapportent  s'élèvent  à  472,538  tr,  25,  contre  561,592  tr.  66  en 
1899.  La  moyenne  des  indemnités  payées  est  de  317  îr.  78,  tendis  qu'en  1899  elle  était  de 
348  fr.  60. 

Par  rapport  aux  primes,  la  proportion  des  sinistres  est  de  52  fir.  62  0/0  et,  par  rapport 
aux  capiteux,  de  0  fr.  7b. 

Les  frais  de  réglemente  pour  1900  se  sont  élevés  à  89,782  îr.  94,  soit  8  fr.  41  0/0  des  sinistres 
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Sur  les  54  Journées  d'ora^  constatées  l'année  dernière,  celles  des  S  et  27  Juillet  méritent 
dVtre  signalées  tout  particulièrement.  La  première  a  étendu  ses  ravages  à  certains  départements 
(lu  Centre  et  de  l'Est,  notamment  au  Cher,  à  la  Nièvre  et  à  la  Meuse  ;  et  la  seconde,  survenue 
à  l'époque  de  la  moisson,  a  causé  des  dégâts  considérables  en  Beauce  et  en  Normandia 

Les  sinistres  de  ces  deux  Journées  représentent  les  deux  tiers  du  chilfre  total  des  indemnités 
payées  par  la  Compagnie  en  1900. 

Polioes  en  oonrs.  —  Au  31  décembre  dernier,  les  polices  en  cours  étaient  au  nombre 
de  17,173,  en  augmentation  de  926  sur  l'exercice  précédent. 

Frais  Généraux.  —  Les  firais  généraux  de  toute  nature,  y  compris  les  remises  payées 
aux  agents,  les  frais  d'inspection,  les  impôts  et  patentes  et  les  frais  judiciaires,  s'élèvent 
a Fr.      261.807  0* 

Les  commissions  qui  suivent  nécessairement  la  progression  des  affaires 
entrent  dans  ce  chiffre  pour Fr.      164.629  49 

D'où  il  ressort  pour  frais  généraux  proprement  dits Fr.     117.177  55 

«oit  12,920/0  des  primes,  contre  121,817  fr.  ^\  en  1899,  correspondant  A  13,78  0/0. 

En  comparant  1900  à  1899,  nous  trouvons  que  l'année  qui  vient  de  s'écouler  a  produit  un 
chifTre  d'encaissements  supérieur  de  25,114  fr.  84  et  que  nos  tvais  généraux  ont  été  en 
diminution  de  4,639  fr.  89. 

La  balance  des  écritures  présente  un  excédent  de  recettes  de  96,367  fr.  90. 

Vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  que  la  situation  de  notre  Compagnie  tend  de  plus  en  plus 
â  s'améliorer. 

Le  développement  de  nos  affaires  suit  son  cours  régulier  et  nous  avons  tout  lieu  de  fonder 
les  meilleures  espérances  sur  l'avenir  de  notre  Société. 

L'année  1900  ne  peut  être  considérée  comme  favorable  à  l'assurance  grêle,  en  général; 
mais  la  méticuleuse  attention  que  nous  ne  cessons  d'apporter  dans  le  choix  de  nos  risques 
nous  a  épargné  de  graves  mécomptes  dans  certaines  régions  durement  éprouvées  par  le  fléau. 

Notre  capital  versé  se  trou\'ant  entièrement  reconstitué,  nous  ne  croyons  pas  dépasser  les 
limites  de  la  plus  extrême  prudence  en  vous  demandant  d'affecter  une  somme  de  10,400  fr. 
pour  la  distribution  d'un  dividende  de  2  fr.  50  par  titre,  sur  les  29,479  fr.  71  représentant  le 
reliquat  bénéficiaire  disponible. 

Si  vous  approuvez  les  comptes  qui  viennent  de  vous  être  présentés,  nous  vous  proposerons 
l'application  suivante  du  bénéfice  de  1900  : 

l»  à  Profits  et  Pertes  (extinction  du  compte) Fr.  65.887  59 

2*  à  la  Réserve  statutaire. 5.895  94 

3"  à  la  Réserve  éventuelle 8.415  41 

i*  Dividende  de  2  fr.  50  par  action,  nets  d'impôt 10.000  )  ja  a/mi    m 

Et  impôt  sur  ce  dividende 400  J  ^"•**'    * 

»>  Â  la  Confiance-Incendie,  suivant  traité 4.768  36 

95.367  30 


Nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre,  en  Juin  dernier,  notre  Directeur,  M.  Equilbecq,  qui, 
depuis  1896,  donnait  à  notre  Compagnie  le  concours  précieux  d'un  absolu  dévouement  et 
d'une  grande  expérience  des  affaires. 

Noos  sommes  convaincus  que  vous  vous  associerez  pleinement  aux  bien  vite  regrets  que 
nous  avons  éprouvés  de  la  mort  de  ce  sympathique  collaborateur,  estimé  de  tous  par  la 
rectitude  de  son  Jugement  et  l'aflabitité  de  son  caractère. 

Mais  nous  pouvons  vous  donner  l'assurance  que  la  direction  de  nos  affaires  est  demeurée 
eo  de  bonnes  mains.  Nous  l'avons  confiée  à  M.  Liermain,  employé  depuis  quinze  ans  dans 
les  bureaux  de  notre  Compagnie,  chef  du  bureau  de  la  comptabilité  depuis  1891,  et  qui, 
depuis  la  maladie  de  M.  Equilbecq,  avait  pris  en  second  l'administration  supérieure  de  nos 
intérêts.  Nous  avons  pu,  dans  ces  circonstances,  appi^^cier  son  intelligent  dévouement,  son 
honorabilité,  son  Jugement  et  sa  prudence,  et  c'est  en  toute  confiance  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  le  présenter. 

Nous  vous  prions  de  vous  joindre  à  nous  pour  remercier  les  Agents  de  tous  ordres  qui 
nous  ont  prêté  un  concours  dévoué  pendant  cet  exercice. 
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INFORMATIONS 


Les  résultats  de  Fassurance  par  TEtat.  —  Nihilisme  économique. 

—  Nous  connaissons,  parle  récent  Rapport  adressé  au  président  de 
la  République,  les  opérations  (!)  des  Caisses  d'assurances  officielles 
en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents  pendant  Texercice  1899.  Il  a 
fallu  quinze  mois  pour  en  établir  les  comptes. 

Voici,  pour  les  assurances  individuelles- vie,  les  seules  intéressantes 
au  point  de  vue  des  rapprochements  comparatifs,  les  chiffres 
vraiment  pharamineux  que  i\ous  fournit  le  Rapport  : 

Nombre  de  contrats 103 

Capitaux  assurés .    .    .  Fr.  180.939 

Primes  de  l'exercice  pour  1,110  contrats  en  cours  .    .  72.504 

To>tal  des  capitaux  en  cours  depuis  Torigine  (11  juillet 

1868  à  fin  décembre  1899) 3.227.000 

En  1899,  les  sinistres  se  sont  élevés  à  46,623  francs,  pour 
32  décès. 

Mentionnons  que  les  assurances  collectives,  c'est-à-dire  contractées 
en  faveur  de  leurs  membres  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées,  ont  fourni  78  contrats  pour  un  total  de  primes  s'élevant 
à  103,297  francs.  Voilà  les  chiilres  formidables  indiquant  le  travail 
effectué  par  l'assurance  officielle  dans  les  86  départements  français  ! 
Ceux  qui  nous  parleront  encore  du  rôle  de  l'Etat  et  de  son  action 
efficace  en  ce  qui  concerne  la  prévoyance,  sont  vraiment  de  belles 
âmes! 

La  Caisse  d* assurances-accidents  a  fourni  pour  5,563  francs  de 
cotisations. 

Le  nombre  de  ces  dernières  est  inférieur  de  588  à  celui  de  l'année 
précédente. 

Ainsi  se  vérifient  les  progrès  annoncés  lors  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  sur  los  accidents.  C'est  justement  cette  loi  qui,  au  dire  du 
Rapport,  a  causé  la  diminution  signalée. 

Bref,  nos  Compagnies  d'assurances-vie  et  accidents  n'ont  qu'à  se 
bien  tenir  :  la  concurrence  de  l'Etat  menace  de  leur  être  terrible,  — 
beaucoup  plus  tard. 


i^ 
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Taxe  d'enregistrement  sur  les  assurances  incendie.  —  La  Chambre 
de  commerce  de  Cambrai  vient  de  décider  d'accorder  tout  son  appui 
au  projet  de  loi  Bertrand. 

Le  projet  de  loi  Bertrand  tend,  on  le  sait,  à  remplacer  les  deux 
droits  actuels  (Timbre  et  Enregistrement)  par  un  droit  unique  basé 
sur  le  capital  assuré,  c'est-à-dire  sur  la  valeur  réelle  de  la  propriété. 


L'Avenir-Bétail.  —  L'assemblée  générale  des  sociétaires  de 
Y  Avenir-Bétail  s'est  tenue  le  l""  avril. 

Les  assurances  nouvelles,  souscrites  en  1900,  se  sont  élevées  à 
3,289,944  francs  de  valeurs  assurées,  réparties  en  1,527  contrats. 

Résiuné  des  opérations  des  deux  dernières  années 

1899 

Nombre  de  polices  .   .   .  8.871 

Valeurs  assurées .   .  Fr.     18.819.964 

Cotisations 679.021 

Sinistres 651.793 

Réserves *        190.934 

Fonds  de  garantie  des  assurés  fr.  4,001,405. 

II  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  les  cotisations  présentent  une 
augmentation  beaucoup  plus  élevée  que  celle  des  sinistres,  ce  qui 
esl  une  excellente  note  pour  cette  intéressante  Société. 

Toutes  les  affaires  de  V Avenir  sont  françaises  et,  comme  toujours, 
les  sinistrés  ont  reçu  le  montant  intégral  de  leurs  pertes,  sous 
déduction  d'une  simple  retenue  de  5  Vo  versés  à  la  réserve. 


1900 

Augmentation. 

9.347 

476 

20.261.648 

1.441.684 

801.076 

121.455 

710.892 

59.099 

192.732 

1.798 

LËtemelle. —  On  sait  que  M.  Beaud,  le  sympathique  directeur  de 
YEtemelle,  a  été  nommé  récemment  officier  d'académie.  A  cette 
occasion,  le  dimanche  14  du  mois  écoulé,  les  chefs  et  sous-chefs  des 
différents  services  de  la  Compagnie,  lui  ont  offert  un  banquet  chez 
Marguery. 

Un  toast  charmant  et  applaudi,  porté  par  le  chef  du  contentieux, 
M.  Sainctelette,  a  rappelé  à  M.  fieaud  que  ses  collaborateurs  se 
considéraient  aussi  comme  ses  amis,  —  ce  qui  n'est  pas  moins 
élogieux  pour  la  direction  que  pour  le  personnel  ~  et  qu'ils  étaient 
heureux  de  travailler  ensemble  à  l'œuvre  commune. 

Bon  esprit  et  bon  exemple. 
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La  Réunion  Française-Vol.  —  M.  L.  Degoix  vient  d'être  nommé 
président  du  Conseil  d*administration  de  la  Réunion  FrançaUe-vol. 
Voilà  un  choix  qui  sera  unanimement  approuvé. 

La  Mutualité  Agricole.  —  Un  concours  est  ouvert  par  la  Société 
d'agriculture  de  Seine-et-Oise,  sur  la  question  suivante  : 

«  Faire  connaître  les  syndicats,  caisses  ou  sociétés  de  crédit,  d'assistance 
»  ou  d'assurances  diverses,  basées  sur  la  mutualité,  et  ayant  une  utilité 
»  agricole,  existant  en  Seine-et-Oise. 

»  Exposer  leur  but,  leur  organisation  et  leur  fonctionnement,  leurs 
»  résultats,  ainsi  que  les  améliorations  dont  ils  parutraient  susceptibles, 
»  etc.  etc.  » 

Peu  brillants  les  résultats  ! 


Mariage.  —  Jeudi,  2  de  ce  mois,  a  été  célébré  en  Téglise  de  la 
Trinité,  le  mariage  de  M"""  Louise  Hunziker,  fille  du  courtier  juré 
d'assurances,  avec  M.  André*  Gorse,  rédacteur  au  ministère  de 
rintérieur. 

Nos  meilleurs  compliments. 

Union-Incendie. —  Depuis  le  1^"^  mai,  M.  Géant,  André,  sous-chef 
de  la  comptabilité  et  du  contrôle,  est  nommé  chef-adjoint  de  ce 
service. 

M.  Weber,  Albert,  inspecteur-adjoint  au  service  du  contentieux, 
est  nommé  chef-adjoint  de  ce  service. 

M.  Larcher,  Georges,  chef  de  section  au  service  de  la  comptabilité 
et  du  contrôle,  est  nommé  sous-chef  de  ce  service. 


L'Espérance-accidents.  —  Cette  Compagnie  a  réalisé  pendant 
le  trimestre  écoulé  : 
372  polices  individuelles  pour   16,608  fr.  de  primes; 
920  polices  collectives      pour  503,353  fr.         — 
179  polices  diverses         pour    18,752  fr.         — 
soit  1,471  polices  accidents  pour  538,713  francs  de  primes. 

Pendant  le  même  laps  de  temps,  il  a  été  réglé  les  sinistres 
accidents  suivants  : 
3  cas  de  mort  ; 

11  cas  d'inûrmité  permanente; 
1 .  199  cas  dlncapacité  temporaire  de  travail  ; 

51  indemnités  diverses. 
On  ne  s'endort  pas  à  Y  Espérance. 
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La  Coopération  publie  rannonce  aliéchante  que  voici  : 

LA    FRANGE    AUX    FRANÇAIS 

ÉMISSION 

De  10|000  Actions  de  100  francs  chacune,  entièrement  libérées, 
de  la  Compagnie  d'Assurances  et  de  Réassurances 

LA    COOPÉRATION 

Capital  :   UN  MILLION,  pouvant  être  porté  à  20  millions 

Programme  ;  Pas  d'intermédiaires^  pas  de  spéculateurs^ 

pas  de  banquiers. 

Des  souscripteurs  directs  (Economie  des  frais  de  constitution). 
Des  assurés   directs,    bënéûciant  aux-mêmes  des  énormes  courtages 
payés  par  les  Compagnies  à  leurs  Agents  (d'où  multiplicité  des  affaires). 

ÉMISSION 

Les  actions  sont  (omises  à  100  francs. 

Elles  donnent  droit  à  un  intérêt  annuel  de  5  francs,  à  une  part  dans  les 
bénéfices  et  les  réserves. 

Les  souscripteurs  de  constitution  ont  seuls  droit  à  une  part  de  fondateur 
pour  chaque  action  souscrite. 

Ces  parts  de  fondateur,  vu  leur  dotation  (25  %  dans  les  bénéfices), 
vaudront  plus  tard  mieux  que  les  actions  elles-mêmes. 

Demander  Notices  et  Bulletins  à  «  La  Coopération  »,  5,  rue  de 
Stockholm,  Paris. 

Le  Fondateur  n'accepte  pas  les  souscriptions  Israélites. 
Les  Compagnies  de  rancien  système  n*ont  qu'à  se  bien  tenir  ! 


Le  Conservateur.  —  Le  solde  créditeur  de  1900  s'élève,  déduction 
faite  des  intérêts  des  fonds  placés,  à  fr.  556,185  ;  sur  cette  somme 
il  a  été  royalement  octroyé  fr.  83,427  au  directeur  et  au  secrétaire 
général,  fr.  280,000  ont  été  payés  aux  actionnaires,  fr.  7,116  distribués 
comme  gratifications  aux  employés,  etc.,  etc. 

Voilà  une  tontine  qu'il  doit  être  fort  agréable  et  surtout  très 
avantageux  de  diriger.... 


Hatnelle  Générale  française.  —  Cette  Société  mutuelle,  dont  le 
siège  est  au  Mans,  a  encaissé,  en  1900,  fr.  5,194,873  de  primes,  mis 
à  la  réserve  fr.  207,571  et  distribué  à  ses  assurés  fr.  484,331. 


Solidarité  Française.  —  Sous  ce  titre  il  existe,  à  Nantes,  une 
Société  mutuelle  d'assurances  qui  exploite  les  risques  suivants  : 
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Assurance  contre  rincendie  ; 

—  contre  les  maladies  naturelles  et  accidentelles  des  animaux  ; 

—  contre  la  mortalité  des  animaux  ; 

—  contre  les  accidents  agricoles  et  viticoles  ; 

—  contre  le  bris  des  glaces 

Le  directeur  est  M.  Renoud,  ancien  inspecteur  d'assurances. 


Exposition  internationale  des  organisations  préventives  contre  le 
feu  et  de  sauvetage  dans  les  incendies,  à  Berlin(20  mai,  31  juillet  1901). 
—  A  plusieurs  reprises  nous  avons  parlé  de  cette  exposition. 

D'après  une  communication  qui  nous  a  été  faite,  le  Comité  exécutif 
s'est,  tout  récemment,  rendu  compte  de  Tétat  avancé  des  travaux  et 
il  a  chargé  le  gérant,  M.  le  conseiller  de  commerce  Jacob  et  le 
secrétaire,  M.  Giersberg,  directeur  du  corps  des  sapeurs-pompiers, 
de  la  continuation  de  ces  travaux. 

Les  personnes  désirant  obtenir  des  renseignements  plus  complets 
pourront  s'adresser  au  bureau  de  l'Exposition,  Rerlin  SW., 
Lindenstrasse,  41. 


La  Transatlantique-Incendie.  —  Le  petit  tableau  ci-dessous  donnera 
une  suffisante  appréciation  du  fonctionnement  de  cette  Compagnie 
pendant  les  cinq  dernières  années  : 


Années 

Primes  brntes 
incendie 

Primes  payées 
aux  réassoreurs. 

Bénéflces  industriels 
ou  pertes. 

Dividende 

1896 

Marks 

6.408.016 

Marks 

3.886.667 

Marks 

+  113.435 

Marks 

15 

1897 

6.427.771 

3.633.500 

+    96.735 

15 

1898 

6.974.950 

3.906.391 

+    13.677 

13 

1899 

7.431.940 

4.118.079 

—  102.474 

5 

1900 

6.977.730 

4.078.751 

—  126.098 

3  1/2 

Les  bénéfices  diminuent  d'une  façon  régulière  et  les  actionnaires 
semblent  approcher  de  la  série  noire. 

La  Cologne-accidents.  —  Le  solde  créditeur  de  1899  se  monte  à 
fr.  831,193.  

Emprunt  anglais.  —  La  New- York  a  souscrit,  tant  à  Londres  qu'à 
New-York,  pour  50,000,000  de  francs  au  dernier  emprunt  anglais  ; 
Y  Equitable  des  Etats-Unis  a  fait  de  même. 
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L'Ocean-accident.  ^  Nous  sommes  en  possession  du  compte 
rendu  ofiQciel  de  cette  Compagnie  anglaise  d'assurances  contre  les 
accidents,  pour  le  dernier  exercice. 

Sa  situation  est  encore  moins  favorable  que  nous  le  laissions 
entrevoir  dans  notre  numéro  de  mars. 

Les  proportions  suivantes  l'indiquent  clairement  : 

Proportions  aux  primes  nettes 

des  sinistres 64.29  °/o 

des  commissions 48.52 

des  frais  généraux 14.21 

Bénéfice  industriel 2.98 

100.00  V^ 

Et  VOcean  encaisse  plus  de  20,000,000  de  francs  de  primes  I 
Nos  Compagnies  sont  plus  modestes,  mais  leur  fonctionnement 
industriel  est  autrement  fructueux  ;  ce  ne  sont  pas  les  gros  chiffres 
qu'il  faut  admirer,  mais  la  sagesse  avec  laquelle  les  opérations  sont 
conduites  :  de  ce  côté  la  France  est  bien  partagée. 

La  Commercial  Union  et  le  Globe-accident.  —  Un  arrangement 
s'est  fait  dernièrement  pour  la  prise  de  possession  des  affaires  du 
Globe,  assurance  accident,  par  la  Commercial  Union. 

Le  dernier  rapport  du  Globe,  année  1900,  donnait  les  chiffres 
suivants  : 

Primes  :  £  40,492. 

Pourcentage  des  sinistres 59,2  **/< 

—  des  frais  généraux 36,3  7c 


fo 

^0 


La  Patrie,  de  Bruxelles.  —  M.  Emile  Delaurière,  vient  de  fonder, 
sousce titre,  une  Compagnie  d'assurances  qui  exploitera  les  branches 
incendie  et  accidents. 

Le  capital  social  est  ûxé  à  500,000  francs,  divisé  en  5,000  actions 
de  100  francs  chacune. 

4,000  actions  sont  attribuées  au  fondateur  et,  sur  les  mille 
actions  qui  restent,  10,000  francs  ont  été  versés. 

C'est  maigre. 

Compagnie  Générale  des  Assurances  quotidiennes-accidents.  — 

Les  actionnaires  ont  voté  la  liquidation  de  la  Société. 
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Chili.  — Les  Compagnies-incendie  anglaises,  —  Pendant  la  période 
1891-97  les  vingt-trois  Compagnies  anglaises  ou  coloniales  opérant 
au  Chili,  ont  encaissé  ensemble  142,600  livres  sterling. 

Le  pourcentage  des  sinistres  a  été  de  81,5  %  des  primes  reçues. 

Si  Ton  tient  compte  des  commissions,  des  frais  d'agences  et 
dépenses  diverses,  le  résultat  se  chiffre  par  une  perte  de  26,400  livres 
sterling. 

Pour  les  années  1898  et  1899,  les  résultats  ont  été  un  peu  moitis 
défavorables,  surtout  en  1899. 


Espagne.  —  Le  développement  des  assurances.  —  L'institution  des 
assurances  fait  des  progrès  considérables  en  Espagne,  surtout  dans 
les  branches-vie  et  incendie  ;  la  branche-accidents  est  moins 
avancée  et  pourtant  elle  a  fait  un  grand  pas  en  avant  depuis  la 
nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail.  On  compte,  en  Espagne, 
81  Compagnies,  soit  : 

Compagnies  espagnoles 31 

—  françaises 9 

^-         anglaises 20 

—  américaines 3 

—  suisses 5 

—  italiennes 3 

—  autrichiennes 1 

—  hollandaises 1 

—  allemandes 8 


L'Américanisme  pratique.  —  Il  en  arrive  une  bien  bonne  aux 
assurés  de  la  Hartford  Life.  Cette  Compagnie  avait  émis  tout  une 
série  de  polices-vie  portant  intérêt,  et  elle  payait  annuellement  à 
chaque  assuré  une  somme  variant  entre  30  et  40  dollars  par  contrat. 
C'était  Tère  des  vaches  grasses. 

Mais  voilà  :  une  vérification  officielle  a  établi  que  les  dites  polices 
ne  produisaient  absolument  aucun  profit;  légalement,  donc,  la 
Compagnie  n'avait  pas  le  droit  de  payer  ainsi  des  bénéfices  fictifs,  à 
certains  souscripteurs,  au  détriment  des  autres  assurés.  Et  les 
porteurs  de  contrats  à  intérêt  sont  furieux...  de  voir  venir  les  vaches 
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maigres.  li  en  advient  toujours  ainsi  des  belles  promesses  de 
l'américanisme,  quelque  forme  qu*il  prenne. 
Assurés  français  des  sociétés>vie  américaines,  réfléchissez. 


Les  Compagnies  d'assurances  allemandes  aux  États-Unis.  —  Le 

journal  anglais  The  Finance  Chronicle^  du  15  avril  dernier,  fait 
remarquer  que  les  Compagnies  d'assurances  allemandes  opérant 
aax  Etats-Unis  n'ont  vraiment  pas  lieu  de  savoir  gré  à  Christophe 
Colomb  de  sa  découverte,  les  résultats  obtenus  par  elles  en  Amérique 
étant  tout  à  fait  «  déplorables  ». 

«  Aussi,  ajoute  ce  journal,  ne  sommes-nous  pas  surpris 
d'apprendre  que  les  efforts  faits  par  ces  Compagnies  pour  se 
réassurer  n'aient  abouti  qu'à  un  fiasco 

Les  idées  mégalomanes  absurdes  qui  prévalaient,  il  y  a  quelques 
années,  et  portaient  les  Compagnies  allemandes  à  réaliser  de  grosses 
recettes  n'ont  certainement  pas  contribué  à  les  consolider,  tant  s'en 
faut.  Nous  sommes  donc  loin  de  voir  avec  étonnement  que  plusieurs 
des  sociétés  du  vieux  continent  manifestent  l'intention  de  restreindre 
lears  opérations  là-bas  ;  certaines  même  abandonneront  un  champ 
d'action  qui  ne  saurait  plus,  à  présent,  leur  donner  le  moindre 
profit.  1 

Impôts  sur  les  assurances  dans  TEtat  de  New-Tork.  —  On  lit 
dans  Y  Insurance  Times^  de  New- York  : 

Le  bill  concernant  la  taxe  des  Compagnies  d'assurances,  après  avoir  été 
amendé  pour  ne  pins  comporter  qu'nne  taxe  sur  les  Compagnies  locales  et 
un  impôt  sur  les  affaires  réalisées  dans  TEtat  de  New-YorK,  a  fini  par  être 
Totë.  Les  Compagnies  étrangères  seront  soumises  à  une  légère  aggrayation 
d'impôts,  mais  elles  ont  la  chance  d'avoir  pu  échapper  à  un  bien  pire  destin... 
Au  reste  les  Compagnies  locales  voient  avec  le  plus  vif  déplaisir  les 
persistantes  attaques  du  vice-président  de  la  Continental  contre  les 
Compagnies  du  dehors;  elles  considèrent  le  mouvement  qu'on  cherche  à 
suâciter,  comme  étant  de  nature  à  provoquer  des  mesures  oppressives  qui 
prendront  un  caractère  général.  Quoiqu'il  en  soit,  les  mesures  fiscales  votées 
ont  diminué  les  craintes  inspirées  d'abord,  parce  qu'elles  ne  portent  que  sur 
les  Compagnies  de  l'Etat  de  New- York  et  pour  les  primes  encaissées  dans 
cet  Etat... 

n  n'en  demeure  pas  moins  acquis  que  la  taxe  établie  sur  les  primes 
brutes  est  une  criante  injustice  ;  mais  aucun  argument  des  Compagnies 
d'assurances  n'a  pu  vaincre  la  résistance  des  membres  du  Comité,  qui  ont 
été  de  vrais  cœurs  de  pierre. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  de  longues  observations  à  ce  qui 

précède.  Cependant;  nous  croyons  utile  de  faire   remarquer  le 
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singulier  libéralisme  de  certains  assureurs  américains  vis-à-vis  des 
Compagnies  du  dehors.  Elle  est  bien  typique  la  physionomie-aiïaire, 
—  business  is  biuiness  —  de  ce  vice-président  de  la  Continental^  qui 
mène  la  campagne  contre  les  Compagnies  étrangères,  alors  que  les 
Compagnies  américaines  courent  le  monde  et  ont  la  prétention  de 
s'imposer  partout  comme  les  plus  parfaites,  les  plus  merveilleuses, 
les  uniques  ! 

Quand  nous  déciderons-nous,  en  Europe,  à  rendre  aux  Américains 
la  monnaie  de  leurs  pièces  ? 


La  Réserve  Mutuelle.  —  Ses  nawœaux   appels    de   versements 
mortuaires. 
On  lit  dans  la  Reviewde  Londres,  du  24  avril  : 

La  Réserve  Mutuelle  de  New-York  éprouve  des  ennuis  de  toute  sorte  dans 
notre  pays  et  ailleurs,  et  elle  a  bien  mérité  son  sort,  vraiment,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  observer  :  les  belles  promesses  ne  lui  ont  rien  coûté  ;  mais 
quand  il  s  agit  de  les  tenir  c'est  une  autre  affaire. 

Actuellement  —  et  il  en  est  ainsi  depuis  1898  —  les  sociétaires  porteurs 
des  polices  dites  contrats  de  la  classe  de  15  ans,  sont  dans  la  plus  grande 
inquiétude  en  raison  de  ce  que  depuis  l'appel  mortuaire  n**  96,  les  taux 
pourcentuels  des  membres  appartenant  à  cette  classe  ont  été  révisés  et 
«  réajustés  i. 

On  a  donné  de  ce  redressement  divers  motifs  notamment  celui-ci,  d'après 
les  déclarations  mêmes  du  Conseil  d'administration  de  la  Société,  à  savoir 
que  ce  relèvement  est  conforme  à  l'équité,  qu'il  résulte  du  taux  de  la  mortalité 
dans  l'ensemble  de  l'association,  pour  les  diverses  classes  de  membres. 

Cela  revient  tout  simplement  à  dire  que  les  majorations  de  cotisations 
imposées  aux  membres  de  la  classe  dite  de  15  ans,  serviront  entièrement  à 
compenser  les  réductions  afférentes  à  d'autres  âges 

Tous  ceux  qui  avaient  examiné  le  système  de  la  Réserve  Mutuelle  ont 
répété  qu'il  en  devait  être  ainsi  fatalement.  Mais  les  titulaires  des  polices 
en  question  croyaient  fermement  avoir  atteint  le  maximum  de  la  cotisation  : 
on  voit  ce  qui  leur  arrive. 

Quoiqu'il  en  soit  le  fait  peut  être  considéré  comme  un  curieux 
commentaire  du  3*  paragraphe  de  la  seconde  page  des  polices  émises  en  1898. 


Le  Ko8m08-yie,  de  Zeist  (Hollande).  —  Cette  Compagnie  hollandaise 
d'assurances  sur  la  vie  vient  d'établir  une  succursale,  à  Paris,  sous 
la  direction  de  M.  de  Lestapis. 

Ses  opérations  s'étendront  à  toute  la  France. 

L'exercice  1899  s'est  soldé,  pour  le  Kosmos,  par  un  bénéfice  de 
fl.  173,530;  la  réserve  de  primes  et  la  réserve  de  capital  s'élèvent  à 
fl.  10,839,788. 
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L'impôt  sur  le  revenu  en  Italie.  —  La  Commission  centrale  pour 
les  impôts  directs  en  Italie,  a  fixé  les  règles  suivantes  : 

€  Pour  la  détermination  de  Factif  social  d'une  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  dans  le  but  de  fixer  le  montant  des  réserves 
mathématiques,  il  ne  faut  pas  seulement  tenir  compte  des  capitaux 
et  charges  qui  sont  nécessaires  au  développement  normal  des 
opérations  industrielles  de  la  Compagnie;  pour  établir  le  montant 
des  intérêts  produits  par  les  réserves  mathématiques  existant  au 
commencement  d'une  année  déterminée,  et  calculés  pour  toute 
Tanuée,  il  faut  encore  ajouter  six  mois  d'intérêts  sur  les  recettes 
faites  dnrant  Tannée  —  et  de  ce  total  déduire  six  mois  d'intérêts 
sur  toutes  les  sommes  payées  pendant  le  même  exercice.  » 

La  Réasflmrance  en  Italie.  —  Le  Bollettino  de  Turin  donne,  en  son 
numéro  du  20  février  dernier,  le  pourcentage  des  primes  cédées  en 
réassurances,  pour  l'exercice  1899,  par  les  Compagnies  italiennes 
ou  étrangères  opérant  en  Italie. 
Voici  ces  chiffres  : 

La  Coopérative 68,9  "/© 

La  Réunion  Adriatique 40,2  — 

La  Fondiaria 39,8  — 

La  Catholique 39,1  — 

Le  Danube 38,8  — 

L'Union,  de  Paris 34,7  — 

La  Milanaise 32,8  — 

Les  Générales 30,9  — 

La  Padouane 28,4  — 

L Anonyme,  de  Milan 23,6  — 

La  Paternelle 19,3  — 

La  Métropole 9,9  — 

La  Royale 7,2  — 

La  Croix 3,6  — 

Le  Monde 0,1  — 

Italie.  La  question  de  Vassurance  municipale  à  Turin.  —  Dans  une 
réunion  du  conseil  municipal  de  Turin,  tenue  dernièrement,  sur  la 
proposition  d'un  édile  socialiste,  il  a  été  décidé  que  la  commission 
du  conseil  étudierait  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  avantage  et 
possibilité  de  pratiquer  directement  l'assurance  contre  l'incendie. 


J 
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gOSlTEVR  ^^      g^s  succès,  que  les  conseils 
^  de  toas  les  côtés.  ^^^  ^^^//,atioiiS  pour  fourrager 

^Vf5/  tf"  P^"  ^^jjf  i  sorti''  de  t^" 

'""''l^ï^i'''- '^jr^^  municipale,   ou   même 

d»^^    dBoi  ^^^  ^        réassi  niihe  part,  et  les  échecs  sont 
^.iaifi   noti  encor         ^^  nature  même  des  choses. 

/fl^riW^'    '^  _  £'fix.  1900  s'est  soldé  par  un  bénéfice 

Q^eTBlif  à^  ^ .    permis  une  dotation  convenable  des  réserves 

ft0  /!■•  2"^'^'^'  ^ctio^^^^^^^'  ^^  francs  par  action. 

Qt  de  P^y^^  *    ^jjpioite  les  branches  :   incendie^  grêle^  accidentSy 

.    jg  Bucarest.  —  M.  Grlinwald,  Thonorable  directeur 
***a^  tionalat  prend  sa  retraite  pour  raison  de  santé  ;  mais  il 
^^        o  son  siège  au  Conseil  d'administration. 
^^ri  si  remplacé  par  le  sous-directeur,  M.  B.  Popovici,  un  assureur 
de  grand  mérite.  

Patria-Vie  et  Accidents,  de  Bucarest.  —  L'exercice  1900  laisse  un 
hénéâce  de  fr.  133,332  ;  sur  cette  somme  les  actionnaires  reçoivent 
fr.  90,000,  soit  fr.  9  par  action. 

Zurich- Accidents.  —  Solde  créditeur  de  1900,  fr.  1,392,835  68 

Répartition  : 
600,000  fr.  aux  actionnaires  (120  Ar.   par  action); 
250,000  —  aux  assurés  ; 

125,000  —  au  Conseil  d'administration  et  au  Comité  ; 
125,000  —  à  la  Direction  et  aux  employés  ; 
250,000  —  à  la  réserve  statutaire  ; 
42,835  68  à  reporter  à  1901. 


1,392,835  68 


La  Zurich-accidents  a  versé  le  cautionnement  de  225,000  pesetas 
exigé  par  le  gouvernement  espagnol,  afin  d'être  autorisée  à  réaliser 
des  assurances  contre  les  accidents  du  travail. 


Russie.  —  Expérience  pour  textinction  des  incendies.  —  Il  y  a 
quelques  semaines,  le  Comité  technique  de  la  Société  russe  des 
pompiers  procédait  à  diverses  expériences  pour  éteindre,  avec  de 
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feau  pulvérisée,  les  incendies  occasionnés  par  le  pétrole.  Ces  essais 
ont,  parait-il,  donné  des  résultais  entièrement  satisfaisants.  En 
général,  Teau  pulvérisée  est  très  efficace  pour  éteindre  tout  liquide 
enflammé  dont  le  poids  spécifique  est  inférieur  à  celui  de  Teau. 

Le  comité  technique  compte  renouveler  ces  expériences 
intéressantes  en  y  apportant  un  soin  tout  particulier,  afin  de  bien 
établir  pratiquement  les  avantages  de  ce  mode  d'extinction  des 
incendies. 

NÉCROLOGIE 


M.  H.  Adan.  —  Nous  apprenons  la  mort,  à  Tàge  de  71  ans,  de 
M.  Henri  Adan,  Directeur  Général  de  la  Royale  Belge. 

Cette  nouvelle  surprendra  douloureusement  le  monde  assureur 
où  M.  Adan  ne  comptait  que  des  amis. 

M.  H.  Adan  dirigea  sa  Compagnie  avec  une  sagesse  à  laquelle  on 
se  plaît  à  rendre  hommage  ;  son  nom  restera  bien  connu  dans  le 
monde  des  actuaires,  dont  il  était  le  Président  en  Belgique  et  le 
correspondant  en  France  et  en  Angleterre. 

M.  H.  Adan  était  docteur  en  droit,  chevalier  de  Tordre  de 
Léopold  de  Belgique  et  de  Tordre  du  Christ  de  Portugal. 

Les  bureaux  de  la  Royale  Belge,  à  Paris,  sont  restés  fermés  ki 
journée  de  samedi  en  signe  de  deuil. 


M.  Emile  Klecker,  ancien  officier,  directeur  particulier  de  la 
Nationale-Vie,  à  Versailles,  vient  d'avoir  la  grande  douleur  de 
perdre  son  père,  président  de  Chambre  honoraire  à  la  Cour  de 
Bordeaux,  décédé  le  25  avril,  à  Sèvres,  dans  sa  84'"''  année. 

AVIS 

Un  agent  général,  ayant  ses  bureaux  à  Paris  et  représentant  déjà 
une  sérieuse  Compagnie  étrangère  d'assurances  vie  et  accidents,  avec 
une  organisation  de  premier  ordre,  demande  la  représentation  d'une 
bonne  Compagnie  étrangère,  désireuse  d'entreprendre,  en  France, 
des  opérations  d'assurances  contre  rincendie. 

S'adresser  au  Moniteur  des  Assurances. 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


REVUE  FINANCIERE  DES  ASSURANCES 


Les  actionnaires  sont  en  ce  moment  tout  à  rencaissement  de 
leurs  dividendes  et  ils  ne  songeront  qu'un  peu  plus  tard  à  reprendre 
les  échanges  habituels. 

Il  nous  semble  pourtant  qu'il  y  a  quelques  bonnes  opérations  à 
faire  en  actions  Incendie^  vu  l'amélioration  de  cette  branche. 

La  Nationale  et  L* Union  sont  avantageuses  à  acheter  à  13,700  et 
15,000  francs  i  on  peut  en  dire  autant  du  Soleil  à  3,925  francs,  de 
La  France  à  10,100  francs,  de  L'Urbaine  à  4,650  francs,  de  La 
Confiance  à  560  francs  et  de  L'Abeille  à  2,025-2,050  francs. 

La  Générale-vie  aurait  vendeur  à  28,500  francs.  Le  Phénix  est 
recherché,  en  raison  de  son  augmentation  de  dividende.  On  a  demandé 
la  Caisse  Paternelle  k  150  francs.  Le  Monde  n'aurait  guère  vendeur 
qu'à  228  francs.  Le  Soleil  est  à  prendre  à  200  francs,  ainsi  que 
Le  Patrimoine  à  88-90  francs  ;  c'est  un  cours  très  bas  pour  ce  dernier 
qui  a  valu  beaucoup  plus  autrefois  ;  la  situation  se  consolide  peu 
à  peu. 

L'Abeille  a  eu  quelques  offres  à  775  francs.  Les  actions  Accidents 
sont  momentanément  délaissées  ;  on  y  reviendra. 

IL  T  A  ACHETEUR  DE  : 

2  Aij(le-Incendie 5.000    w 

1  Nord-Incendie 3.000    » 

i  Générale-Maritime 5.200    k 

12  Foncière-Transports.          140    » 

15  Foncière-Incendie. 280    » 

1  Phénix-Incendie mieux 

Ili   T  A   VENDEUR  DE  : 

1  France-Incendie .  mieux 

1  Nationale-Incendie 13.750  » 

1  Paternelle 3.750  » 

2  Abeille-Incendie 2.060  » 

5  Monde-Incendie 200  » 

5  Monde- Vie 228  » 

5  Soleil-Vie 260  » 

10  Patrimoine-Vie 87    » 

3  Nord-Vie 475     « 

5  Soleil-Accidents 580     » 

10  Secours 287  50 

10  Patrimoine-Accidents 3o0     » 

50  Société  Générale  des  Assurances  Agricoles  et  Industrielles  ....  mieux 

15  Obligations    —                 —               —                  —           .  .  .   .  mieux 
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MONITEUR 

DES    ASSURANCES 


NO    393.   —  15  Juin  1901.  —  34«  année. 


REVUE  DE  LA  JURISPRl  DENCE 


PREMIER    SEMESTRE    1901. 

Nous  donnons  le  résumé  des  décisions  judiciaires  que  nous  avons 
relevées  dans  le  premier  semestre  1001;  ce  travail  fait  suite  à  ceux  que 
nous  avons  publics  tous  les  six  mois  depuis  le  numéro  de  décembre  1885, 
el  comporte  les  mêmes  divisions  pour  en  faciliter  le  rapprochement. 

DÉGISIOI9S  RELATIVES   A   L' ASSURANCE-INCENDIE 

1"  Contestations  sir  Sinistrés. 

Formation  du  contrat.  —  La  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  3  juillet    Proposition. 
1900,  a  consacré  de  nouveau  ce  principe  «  qu'en  matière  d^assurance,        A\enani 
c'est  la  police  seule  qui  forme  le  titre  entre  les  parties.  Que,  par  suite,  la        Défavt 
Compagnie  n'est  pas  engagée,   en  cas  de    sinistre,  par    une  simple    do  si(f nature. 
proposition  d'avenant,  alors  même  que  Tavenant,  préparé  par  l'agent,  mais       htwaltéc. 
non  signé  de  lui,  a  été  transmis  à  l'assuré,  du  moment  où  celui-ci  ne  l'a 
retourné  qu'après  l'incendie  el  n'a  pas  payé  la  prime  afférente  au  nouveau 
risque.  Que  ce  projet  d'avenant,  n'étant  paâ  réalisé  avant  le  sinistre,  ne 
produit  aucun  effet,  pas  même  celui  de  transférer,  à  concurrence  des 
sommes  déjà  garanties  par  la  police,  l'effet  de  l'assurance  au  nouveau 
domicile  de  Tassuré,  et,  spécialement,  l'effet  de  l'assurance  de  ses  risques 
locatifs.  Qu'il  en  est  ainsi,  surtout,  quand  la  Compagnie,  en  faisant,  après 
Venvoi  du  projet  d'avenant,  présenter  la  quittance  de  prime  à  l'ancien 
domicile  de  l'assuré,  a  bien  indiqué  qu'elle  n'avait  pas  encore  donné  son 

consentement  pas  plus  au  transfert  du  risque,  qu'à  son  augmentation.  » 

(J.desAss,,  1901,  p.  lOi). 
Qu'il  s'agisse  d'un  avenant  ou  d'une  police,  le  principe  est  toujours  le 

même  :  l'assurance  n'a  d'effet  que  lorsque  un  des  doubles  de  l'acte,  signé 
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]3i8siniuIation 
de 
sauvetage. 

Iv-iToquerie. 


par  les  deux  parties,  a  élé  i*emis  à  Tassuré,  et  que  celui-ci  a  payé  la 
première  prime  ou  le  supplémenl  de  prime.  Dans  l'espèce  soumise  à  la 
Cour  de  Lyon,  la  solution  aurait  donc  dû  être  encore  la  même  si  Tavenant 
avait  élé  remis  à  Tassuré,  déjà  signé  par  Tagent,  du  moment  où  cet 
assuré  se  trouvait  encore,  au  moment  de  Tincendie,  débiteur  de 
laugmentation  de  prime  stipulée  au  dit  avenanf. 

Déchéances.  —  Le  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Sever,  dans  son 
audience  du  17  novembre  1000,  a  jugé,  conformément  aune  jurisprudence 
constante,  qu'il  y  a  délit  d\'sn'0(/uerie  dans  le  fait,  de  la  part  d'un  assuré, 
(le  dissimuler  une  parlie  des  objets  échappés  à  Tincendie,  et  de  mentionner 
ensuite  ces  objets  sur  l'état  de  ses  pertes  remis  à  la  Compagnie,  de  façon 
à  obtenir,  par  ces  manœuvres  frauduleuses,  la  fixation  d'une  indemnité 
supérieure  à  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  légitimement  prétendre  (Bulletin 
de  jurisprudence  de  L'Assurance), 


Incendie 
volontaire. 

^r<|uiltcrn('nt 

(le 

laSMiiv. 

Jui'idiri'ton 
ririle. 

J)éiltéance. 


Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  24  octobre 
1900,  déclare  que  «  Tassuré  qui,  sachant  que  le  feu  vient  d'être  mis 
chez  lui  à  divers  foyers  en  vue  de  produire  Tincendic,  abandonne 
intentionnellement  son  domicile  afin  d'en  rendre  l'efTet  inévitable,  encourt, 
au  point  de  vue  civil,  la  déchéance  prévue  par  la  police,  bien  qu'il  ail 
bénéficié,  au  point  de  vue  pénal,  d'une  ordonnance  d'acquitteaient  x». 
(/.  des  Ass.,  1901,  p.  102). 


Exagération 

des 
dommages. 

Indivisibilité. 

(le  la 

dt'rlu'aïK'c. 


Enfin,  la  Cour  d'Agen,  par  un  arrêt  du  29  novembre  1900,  a  jugé  que 
l'assuré  u  qui  exagère  sciemment  le  montant  de  ses  pertes,  et  dissimule 
tout  ou  partie  des  objets  sauvés,  est  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  >. 
{Ibid..  1901,  p.  137), 

C'est  là  un  excellent  précédent,  surtout  en  ce  qu'il  consacre  formellement 
Vindivisibililé  de  la  déchéance.  Ce  même  arrêt  déclare,  d'ailleurs, 
((  licite  et  obligatoire  la  clause  d'une  police  aux  termes  de  laquelle 
l'assuré  est  tenu  d'indiquer  et  de  faire  mentionner  dans  le  contrat  s'il  est 
propriétaire,   usufruitier,  etc.,  et   généralement   en    quelle    qualité   il 


agit  ». 


Aggravation 

de 

risques. 


Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  27  juillet  1900, 
a  applique  la  déchéance  à  un  assuré  pour  n'avoir  pas  déclaré  la  contigmlé 
d'une  construction  en  bois,  couverte  en  papier  bitumé  et  contenant  des 
fourrages  [J.  des  Ass.^  1901,  p.  A± , 
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Nous  signalons  dans  ce  jugement,  le  considérant  suivant  :  «  qu'en 
Il  obéissant  pas  à  cette  obligation  du  contrat  de  déclarer  une  aggravation  de 
risques,  la  demanderesse  a  encore  encouru  une  déchéance  qui  n'est  pas 
subordonnée  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  Vassuré.  »  C'est  là  une  vérité 
Juridique  trop  souvent  méconnue  par  les  tribunaux. 


Constructî'm 
en  hois. 

Conf'njuîté. 

Bonne  foi. 


Par  contre,  la  Cour  de  Lyon,  dans  son  audience  du  5  avril  1900,  a  jugé 
que  «  )a  clause  d'une  police  garantissant  en  bloc  des  cotons  et  des  soies, 
à  concurrence  d*une  somme  de...,  avec  indication  que  les  cotons 
n'excéderont  pas  10  °/o  de  la  valeur  desdites  marchandises,  signifie  que 
l'assuré  est  garanti  pour  les  colons  qui  existeraient  au  jour  du  sinistre, 
pourvu  que  ces  colons  ne  dépassent  pas  10  ®/o  de  la  valeur  assurée,  sans 
éjuil  y  ait  à  rechercher  s'ils  ne  dépassent  pas  à  ce  moment  10  % 
de.  l'ensemble  du  risque,  »  {J.  des  Ass.,  1901,  p.  72). 

C'est  là,  très  certainement,  une  interprétalion  de  la  police  contraire  à 
rinlenlion  de  l'assureur  qui  n'envisage,  lui,  que  la  proportion  existant 
entre  les  risques  plus  ou  moins  dangereux,  de  façon  à  établir  une  prime 
moyenne, 

Dn  reste,  il  est  facile  d'éviter  à  Pavenir  une  semblable  difficulté  puisqu'il 
suffit  de  stipuler  dans  le  contrat  que  l'assuré  s'engage  à  n'avoir  jamais 
plus  de  tant  pour  cent  de  celle  de  ses  marchandises  constituant  le  risque 
le  plus  dangereux. 


dotons 
et  sok'S. 

Assurance 
(!n  l)]oc. 

Dix 
pour  cent. 

Interpréta' 
tio/i. 


Un  autre  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  en  date  du  18  février  1901,  décide 
que  «  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  l'incendie  aux  termes  de 
laquelle  l'assuré  déclare  qu'il  ne  vend  et  n'a  en  dépôt  dans  ses  magasins, 
ni  huiles,  ni  essences  minérales,  et  s'engage,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à 
en  vendre,  à  déclarer  à  la  Compagnie  les  modifications  survenues  dans  le 
risque,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  déchéance  est  encourue, 
pour  cause  de  rélicence,  non  seulement  dans  le  cas  où  l'assuré,  sans  en 
avoir  fait  la  déclaration,  aurait  en  dépôt  dans  ses  magasins  des  huiles  ou 
essences  minérales,  mais  aussi  dans  celui  où  il  vendrait  au  détail,  avec 
livraison  concomitante  dans  ses  magasins,  des  huiles  ou  essences  minérales, 
quel  qu'aurait  été  leur  lieu  de  dépôt.  »  (nec,  Périod,  des  Ass.y  1901, 
p.  126). 

A  signaler  encore  un  très  intéressant  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  en  date 
du  24  juillet  1900,  décidant  <r  qu'il  n'y  a  suspension  de  l'effet  de  l'assurance 
qu'au  cas  de  non  paiement,  dans  le  délai  de  gn\ce  fixé  par  la  police,  de 


Huiles 
et  esM'ucos 
niiiK-rales. 

Dépôt. 

Vente. 


Prime 
non  payée. 
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Prenûère 
prime. 

Contrat 
sans  offot. 


Déclaration 

de 

sinistre. 

Dô'ai  expiré. 

Déchéance. 


Tune  des  primes  qui  suivent  celle  de  la  première  année.  Et  que  lorsque 
rassuré  n'a  pas  payé  la  prime  d'une  assurance  faite  pour  moins  d'une 
année  et  moyennant  une  prime  unique,  Teflet  de  l'assurance  est  non  pas 
suspendu,  mais  anéanti.  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  Passureur 
aurait  consenti  à  retarder  le  versement  de  la  prime  unique  en  acceptant 
un  billet  à  ordre  payable  à  une  date  ultérieure,  si  ledit  billet  n'a  pas  été 
soldé  à  réchéance  stipulée  ou  lors  de  sa  présentation,  la  novation  ne  se 
présumant  pas  et  ne  s'opérant  que  par  la  volonté  de  nover  expressément 
indiquée  dans  Tacle.  »  {Ibid.,  1901,  p.  38). 

Le  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  27  juillet  1900,  cité  plus 
liaut  à  propos  de  la  déchéance  pour  défaut  de  déclaration  d*une  aggravation 
de  risqués  par  contiguïté,  a  consacré  également  la  validité  de  la  déchéance 
opposée  à  rassuré  pour  n'avoir  pas  fait,  dans  le  délai  stipulé  au  contrat, 
sa  déclaration  de  sinistre,  alors  surtout  que  le  relard  provenait  d'un  fait 
qui  lui  était  imputable  (/.  des  Ass,^  1901,  p.  i2). 


Sinistre  total. 

Importance 

(lu 
(lom  Iliade. 

Kraluaiion 
ilt'  la  jiolice. 

Pvcuve. 


Fixation  de  rindemnité.  —  La  Cour  d'Amiens,  dans  son  audience  du 
13  novembre  1900,  a  jugé  que  «  l'assuré,  en  principe,  est  tenu  de  faire 
la  preuve  du  dommage  dont  il  demande  réparation.  Et  que  si,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  il  est  possible  d'admettre,  qu'en  cas  de 
destruction  totale  des  objets  assurés  et  des  écritures  qui  permettraient 
d'en  reconstituer  l'importance,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  à  la  police  dont 
les  évaluations  n*ont  été  acceptées  par  l'assureur  que  comme  limite  de  sa 
garantie  et  pour  servir  de  base  au  paiement  des  primes,  le  Tribunal  a 
toujours  le  devoir  de  rechercher  si  les  prétentions  de  l'assuré,  qui  ne  doit 
jamais  tirer  un  bénéfice  de  l'incendie,  sont  fondées  ».  (/?ec.  périod.  des 
Ass.,  1901,  p.  23.) 

C'est  là  une  très  heureuse  atténuation  de  cette  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Douai,  aux  termes  de  laquelle  <(  lorsque  le  sinistré  ne  peut  établir 
par  aucun  moyen  certain  l'importance  du  dommage,  l'évaluation  consignée 
dans  le  contrat  d'assurance  constitue  en  sa  faveur  une  présomption  qui 
est  opposable  à  la  Compagnie  ».  [Ibid,,  1897,  p.  23.)  Rappelons  que  la 
Cour  de  Cassation,  elle,  s'est  bornée,  sur  celle  question,  à  déclarer  «  que 
les  juges  du  fond  peuvent,  sans  d'ailleurs  dénier  Vobligalion  incombant 
à  Vassiiré  de  prouver  le  préjudice^  décider  que,  dans  les  circonstances 
particulières  de  la  cause,  l'évaluation  acceptée  par  la  Compagnie  constitue, 
tout  au  moins,  en  faveur  de  l'assuré,  une  présomplion  qui,  en  l'absence 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE-INCENDIE 


273 


de  toute  preuve  contraire,  est  de  nature  à  justifier  sa  demande  d*indemnilé  > . 
[Ibid.,  i898,  p.  145.) 


Attribution  de  rindemnité.  —  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  remontant  déjà  au  10  avril  1900,  a  décidé  que  «  rallribulion  de 
l'indemnité  d'assurance  résultant  de  Tarlicle  2  de  la  loi  du  19  février  1889 
est  absolument  indépendante  de  importance  du  sinistre  et  de  la 
roeonslitulion  du  gage.  Que  cette  indemnité,  même  au  cas  où  Timmeuble 
a  élé  reconstruit  et  vendu,  doit  donc  être  assimilée  au  prix  de  vente  et, 
comme  ce  prix  lui-même,  distribuée,  par  voie  d'ordre,  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  suivant  leur  rang.  Que  ceux-ci  doivent  alors 
exercer  cumulativcment  leurs  droits  sur  les  dits  prix  de  vente  et 
indemnité  ».  (/.  des  Ass.,  1901,  p.  108.) 


Créanciers 

hypo- 
thécaires. 

Immeuble 
sinistré 
vendu. 

Indemnité 

ot 

pr'ur  dr  venU\ 

Droit 
cumulatif. 


Dans  son  audience  du  3  décembre  1900,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  jugé 
(]uc  c  la  disposition  de  Tarlicle  2  de  la  loi  du  19  février  1889,  aux  termes 
(le  laquelle  les  indemnités  dues  par  suite  d'incendie  sont  attribuées  aux 
créanciers  privilégiés,  s'applitfue  aussi  aux  baux  à  loyer.  Que  le  propriétaire 
peut  donc  se  prétendre  privilégié  sur  l'indemnité  due  à  son  locataire  par 
ia  Compagnie  d'assurance,  par  suite  d'incendie,  pour  les  diverses  créances 
çaranlies  par  le  privilège  de  l'article  2102,  §  i*^*^,  C.  Civ.  »,  [L Observateur, 
1901,  p.  35). 

Or,  il  est  admis  aujourd'hui  et  de  jurisprudence  constante,  que  le 
propriétaire  étant,  en  cas  d'incendie  de  l'immeuble  loué,  privilégié  pour 
le  montant  des  dommages  à  la  charge  du  locataire  responsable,  se  trouve 
bénéficier  également,  de  ce  chef,  de  l'attribution  d'indemnité  résultant  du 
;:;  2  de  la  loi  de  1889. 

Enfui ,  à  propos  de  celte  question  de  rallribulion  de  l'indemnité  d'assurance, 
la  Cour  de  Cassation,  dans  son  audience  du  15  janvier  1901,  a  jugé 
<iue  «  rarliclc  2  de  la  loi  du  19  février  1889  ne  fait  pas  obstacle  à 
10  que  les  créanciers  attributaires  prennent  vis-à-vis  de  leurs  débiteurs 
ioutes  mesures  conservatoires  que  les  circonstances  leur  paraissent 
commander.  Qu'ils  peuvent  donc  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
'le  la  Compagnie  d'assurance,  sans  que  celte  procédure  puisse  être  taxée 
<iefrustratoire,  du  moins  quand  ils  ont  de  justes  sujets  de  craindre  que  des 
paiements  soient  faits  à  leur  détriment  ».  {Ibid^,  1901,  p.  13o). 

Par  un  jugement  du  5  mars  1895  (/.  des  Ass.^  1890,  p.  85),  le 
Tribunal  civil  de  Chàteauroux  avait  statué  en  sens  contraire.  Mais  il  est 


Créanciers 
privilégiés. 

Proprit'tairc. 

Art.  ^^JO"?, 
C.  civ. 


S  i 


Saisie -arrtît. 

Frais  non 

fruslratoircs 
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à  remarquer  que  là  Cour  suprême  se  prononce  en  faveur  de  la  légalité  de 
la  procédure  par  voie  de  saisie-arrêl,  sous  celle  réserve  que  les  créanciers 
aienl,  au  moment  où  ils  ont  recours  à  celte  procédure,  «  de  justes  sujets 
de  craindre  que  des  paiements  soient  faits  à  leur  détriment  ». 


Recours 
locatif. 

Preuve. 

Malveillance. 


Recours.  —  Le  Tribunal  civil  d'Aurillac  a  jugé,  le  7  décembre  1900» 
qu  un  locataire,  pour  échapper  à  la  présomption  de  faute  résultant  de 
Tarlicle  1733  du  C.  Civ.,  doit  demander  à  prouver  des  faits  d'où  résulte 
rimpossibilité  d'admettre  que  Tincendie  soit  dû  à  une  autre  cause  que 
la  force  majeure,  u  Qu'il  ne  lui  sutllrait  donc  pas  d'articuler  des  faits  dont  la 
preuve  créerait  simplement  des  présomptions  portant  à  croire  que  le 
sinistre  a  été  occasionné  par  la  malveillance  d.  (Rec,  périod.  des  Ass.^ 
1901,  p.  453.)  C'est  là  un  point  certain,  admis  par  une  jurisprudence 
conslanle. 


Maiso)i 
voisine. 


Beaucoup  plus  délicate,  au  contraire,  est  la  question  tranchée  par  un 
jugement  du  Tribunal  civU  de  Falaise,  en  date  du  0  février  dernier,  aux 
termes  duquel  u  la  présomption  de  faute  établie  contre  le  locataire 
disparait  lorsqu'il  démontre  que  le  feu  a  été  communiqué  aux  ]ocau.x 
loués  par  la  maison  voisine,  a/ors  mthne  que  le  locataire  serait  propriétaire 
de  cette  maison  voisine  dans  laquelle  Tincendie  a  éclaté  sans  cause 
connue  ». 


Indivisibilité 

de 
jouissance. 


Co-occiipalion 

(lu 
propriétaire. 

Habitation 
connnune, 

Concienje. 


Ce  n'est,  ajoute  ce  jugement,  que  «  dans  le  cas  où  le  locataire  aurait 
transformé  les  lieux  loués,  au  point  de  faire  de  ceux-ci  et  de  Timmeuble 
voisin  un  tout  indivisible,  que  Texception  de  communication  de  Tincendie 
par  la  maison  voisine  cesserait  de  pouvoir  être  invoquée  3>.  {Ibid.y  190J, 
p.  il7) 

La  jurisprudence  tend  à  se  fixer  dans  ce  sens. 

La  Cour  de  Lyon,  par  un  arrêt  du  30  janvier  dernier,  a  décidé  que  «  si 
le  propriétaire  qui  occupe  une  partie  de  l'immeuble  incendié  ne  peut 
invoquer  les  articles  1733  et  1734  du  G.  civ.  qu'après  avoir  prouvé  que 
l'incendie  n'a  pas  commencé  dans  les  lieux  occupés  par  lui,  c'est  seulement 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  occupation  pouvant  constituer  une  communauté 
d'habitation.  Que  le  fait  par  un  propriétaire,  qui  n'habite  aucune  partie  de 
sa  maison,  d'avoir  gardé  dans  ladite  maison,  pour  un  emploi  déterminé 
et  intermittent,  l'usage  d'un  grenier  dans  lequel  il  est  établi  d'ailleurs  que 
le  feu  n'a  pas  pris,  ne  saurait  être  assimilé  à  une  communauté  d'habitation. 
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Qu'on  ne  peul  davanla^e  assimiler  rhabilalioii  du  oonciorire,  dans  la 
maison,  à  celle  du  bailleur  lui  même,  car  le  concierge,  bien  que  préposé 
par  le  propriétaire  à  cerlîiins  services  de  l'immeuble,  a  une  demeure 
personnelle  qui  ne  pcrmel  pas  de  dire  que  son  logement  est  occupe  par  le 
propriélaire  lui-même  ».  (/{rc.  périod.  des  Ass.,  iOOi,  p.  9G.) 

Signalons  enfin  un   jugement  du  Tribunal   civil  de  Lv(»n,   rendu  le       ,  ''("^tp^ 
^27  mars  1000,  rappelant  que  <r  le  bailleur,  bien  que  dédommagé,  en  cas      indemnité, 
d'incendie,   de   la   perle   matérielle   de   la  chose  louée,  est   autorisé  à      Quantum. 
léclainer  de  son  locataire  responsable  du  sinistre  une  indemnité  équivalente 
au  préjudice  que  lui  a  causé  l'impossibilité  d'habiter  ou  de  louer,  pendant 
le  temps  voulu  pour  la  reconstruction  de  l'immeuble  »).  Mais  ce  jugement 
njoute  avec  raison  que  «  c'est  aux  Tribunaux  qu'il  appartient  de  (ixer  quel 
(tait  le  délai  raisonnable  pour  la  reconstruction  et  la  location,  l'indemnité 
ne  pouvant,  en  effet,  être  accordée  au  bailleur  jusqu'au  jour  où  il  lui  a  plu 
lie  reconstruire  l'immeuble  ou  de  le  louer  ».  (7.  des  Ass.,  1001,  p.  70.)  ^ 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  3  juillet  1900,  déjà  cité,  a  déclaré  aussi  Assureur 

que  a  lorsque  la  Compagnie  assureur  du  propriétaire  se  trouve  garantir  prupriiiair. 

également  le  mobilier  du  locataire  responsable,  sans  garantir  ses  risques  locataire, 

locatifs,  elle  devient,  aussitôt  après  le  règlement  des  dommages,  en  n^.ême  /^^'^u<^s• 

temps  créancière  et  débitrice  de  ce  locataire,  de  sorte  que  la  compensation  ijaranth. 

s'opère  de  plein  droit  à  concurrence  de  la  dette  la  plus  faible  ».  (./.  dps  CumiK'tKa- 

A5Î.,  190l,p.  lOi.)  '"'''• 

Celle  solution,  déjà  consacrée  par  plusieurs  autres  décisions  judiciaires, 
ne  saurait  d'ailleurs  faire  doute. 

Recours 

Le  Tribunal  civil  de  Sainl-Marcellin  a,  le  5  janvier  dernier,  consacré  de     ^q^  voisins 
nouveau  un  principe  inconteslable,  en  décidant  «  (jue  la  responsabilité  du         Faut«\ 
voisin,  en  cas  de  communication  d'incendie,  implique  une  faute  et  qu'il        Prruvc 
ne  suffit  pas  (lue  le  feu  ail  commencé  chez  le  dit  voisin.  Qu'en  celte  matière, 
la  probabililé   est  insuffisante  et  qu'il  fiiut  la  certitude  de  l'origine  de 
l'incendie  jointe  à  la  faute  ».  (L' Observateur ,  lOOt,  p.  131.) 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Toulouse,  en  date  du  3  janvier,  a      -l>''-  ^7.!?.*' 
slatué  dans  le  même  sens,  en  déclarant  —  ce  qui  va  de  soi  —  «  que  le    in(fjq)iicai'Us 
propriétaire  qui  demande  la  réparation  du  dommage  causé  à  son  immeuble 
par  suite  d'incendie  qui  s'est  déclaré  dans  un  immeuble  voisin,  ne  peut  se 
prévaloir  des  dispositions  des  articles  1733  et  1734  du  C.  civ.  Que  son 


1 


266 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


r 


o 


3 

â 

9 


S 

J  ^ 


en 


o 

3 

ïï 

e 

u 

« 

eO 

«j 

O 

s 

C 

o 

9 

U) 

b 

CA 

3 

•^ 

0) 

.a 

£ 

o 

es 

te 


• 

• 

• 
O 

« 
o 

• 
9 

• 

« 

O 

« 
o 

• 

a 
O 

• 

o 

• 
ao 

o 

^5 

if: 

o 

O 

c> 

o 

o 

o 

lO 

af) 

CI 

o 

Oi 

• 

• 

ÏO 

• 

O» 

■K 

• 

QO 

• 

* 

co 

U3 

^ 

94 

O* 

ao    ^^   co   irs   îO 

d    «4    Vi4     «^ 


•*  r*  eo  «    M 


<N 


«S 

2  ce  "^ 


aoacocCO     0(M0O0     oaooo     OO 
•m^hoocoo    <oi-^ocsi(N    o^an^    ©«« 


(M    v4    v4    v«  ^^ 


(N 


s 

m* 

i 

c« 


iB    J 

S  s 

Q 


Êo  o 


o   00   o   o 

o   <N    o    an 
an   «o    ^1 


o  an   ao  o     ^  r«  ao 
00   94   94   o     eo   «n   r- 

v4    CO    «H    94      •*< 


h    •«     A 


o  o  o  o 
o  OO  ao  ««I 
•*   •♦  «o  ^ 


o  o   ao  ^  o 

o    00    94    91    0> 

•*    ^-    CO    ^^    ^rt 


ao 
o    91    ao 

ce  1-  r- 


^         ^ 


co    >« 


ce  o   o 
r-  ao  00 

ao   CD   *- 


o    o    ao   91    e«9 
ao   91   ro   «-•   94 


ao 

O  r-  ao 
O»  ^^  r- 


è 


•M 

Z 

-ta 

o 

«e 
M 
U 

< 

en     V 

£  eu 


a 

•e 
s 


i 

H 
< 

O 


c 
_o 

c 
c 
o; 

'o 

C 

m 


^  K     H 

S  O  J 

Z  K  03 

<  r-"    M 

^  ^  ^    ^  nJ 


c 
o 

u 

« 

C 
C 
« 

a 

«» 
ao 

^  i 


c 
o 

o 

c 
c 
« 

*G 

c 

C0 


c 

O 

w 

O 

e« 

ci 

C 

•a 


i  •' 

o     BS     M 

ce    O    »J 
eu  Z   S 

*j  Jj  ^ 


d 


Sd 

U 

BB      2  PQ 

Dd     C  S 

H     )s  d 

<    O  g 

<   << 

^  ^  ^ 


M    <H 

^   -3 


(v)  uoisBsssod  jnoi  ep 

5?  OO  co  eo    €*»  co  co  «O  co    -«^  ^^ 

CO    «* 

ivi9P  )9  ojpBssaaçu 

8aof)9«,p  ojqinoi4 

coaococoao     aoaoaoao'^     aoao<*< 

o  o 

Mft^vmT  m  tMtii|taT 

91 

^    M 

.ojpu^vmu  ne 
9SHaA 


o^ao^o  ooaooo  oo^ 
o^9iaoo  aoao94aoo  ooao 
00(09>iaO     91C4<09lao     <4>9I9I 


O  ao 
O  99 
91    ^ 


saon^v  sep 
eivu)Uioa 

HnaiVA 


ooooo    ^^ooo 
^oaooao     o^aooao 


ao 


ao   ao 


-n    -m-   G4    in 


ao       -«4      91      <W4  ^M  ^H 


SQOU^V.p 


o  o  o  ^  o 
o  o  o  ^  o 
^  o  o   o  ^ 


^  ^  o  o  o  o 

o  ^  o  o  ^  o 

o  o  o  ^  ^  o 

6<l'^*«9i94      9iaÔ9i9iH^  <0 


o 

91 


94 


o 

04 


-■-      ^    00 


ooooo 
ooooo 
o  ^  o   o  o 


o   o  o  o 


o  ^  o  o  o 

^  o  o  o  o 

o  ^  o  o  o 

04  ^  o  o  co 


^   o   o  o     ^ 
ooooo 


tOa09191     (0091     «OO 


uonvçia  «i  ep 

aj.ya 

Cl 

O)    Ot    ^    OO    9) 
^    <w4    91    91    91 

00    OO    00    00    00 

r**  oc  00  C9  co 

co    co    co    •*    «* 
OO    00    OO    OO    00 

co  •*  r-    •*  r-i 

•*  •♦  lo    «o  r- 

OO    00    00      00    00 

7TD08  X09I8 

^ 

Paris 

1  t  1  1   1 

1  t  1  1  1 

REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE-INCENDIE 


277 


Assurances 
mutitoiîes. 

Sociélami 
obligé. 


demande  en  paiement  de  prime  formée  par  une  Compagnie  conlrc  un   pnmeséchuo^ 
nssuré,  mais  bien  d'une  action  en  répétilion  de  prime  inlentée  par  un 
assuré  qui  prétendait  que  La  Fraternelle  ParisiennCy  étant  une  Mutuelle, 
n\ivait  pas  le  droit,  après  avoir  résilié  une  police  à  la  suite  d*un  sinistre, 
de  conserver  la  dernière  prime  par  lui  payée  antérieurement. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  un  jugement  remontant  déjà  au 
30  juin  1900,  mais  non  encore  publié  lors  de  notre  dernière  Revue,  a 
repoussé  cette  prétention  du  sociétaire  sinistré.  Il  a  jugé  «  valable  la  clause 
(l'une  police  stipulant  qu'après  un  sinistre  l'assureur  aura  le  droit  de 
résilier  le  contrat  et  que  les  primes  lui  seront  acquises  ». 

Ce  jugement  ajoute  :  «  qu'il  en  est  ainsi  même  en  matière  d'assurances 
mutuelles,  et  que  le  sociétaire  ne  peut  exciper  du  caractère  particulier  de 
la  Mutualité  pour  se  soustraire  à  Tapplicalion  de  la  dite  clause  ».  (7.  des 
.4«.,1901,  p*.  43). 


3''  Solutions  diverses. 

Tout  le  monde  connaît  déjà  Tarrôt  rendu,  le  27  mars  dernier,  par  le 
Conseil  d'Etat,  arrêt  déclarant  «  qu'un  agent  d'assurances  qui  représente 
plusieurs  Compagnies  en  vertu  de  contrats  particuliers,  dans  les  conditions 
habituelles,  ne  peut-être  assimilé  au  commis  en  faveur  de  qui  l'exemption 
(le  la  patente  a  été  édictée  par  l'article  17  de  la  loi  du  15  Juillet  1880. 
Qu'il  exerce  bien  la  profession  d'agent  d'affaires  et  est,  comme  tel, 
passible  de  la  patente  applicable  à  la  dite  profession.  Que  la  circonstance 
que  les  Compagnies  qu'il  représente  seraient  imposées  au  droit 
proportionnel  sur  les  locaux  par  lui  loués,  ne  serait  pas  de  nature  à  lui 
faire  accorder  la  décharge  d'une  imposition  régulièrement  établie  sur  les 
locaux  servant  de  siège  à  l'exercice  de  sa  profession  ».  {J.  des  Ass.^  1901, 
p.  133).  Ce  dernier  considérant,  comme  on  le  voit,  ne  préjuge  pas  du  tout 
la  question  de  savoir  si  les  Compagnies,  par  contre,  peuvent  être 
régulièrement  imposées  au  droit  proportionnel  sur  des  locaux  que,  dans 
le  système  admis  par  le  Conseil  d'Etat,  elles  n'occupent  pas,  et  dont  la 
valeur  localive  sert  déjà  de  base  à  l'impôt  proportionnel  auquel  est 
aujourd'hui  assujetti  personnellement  l'agent,  considéré  non  plus  comme 
leur  commis,  mais  comme  un  afjeni  d'affaires.  M.  Arrivière,  le 
Commissaire  du  Gouvernement  a  même  dû  reconnaître  formellement, 
dans  ses  conclusions,  que  ce  double  emploi  était  inadmissible.  Il  y  a  donc 
tout  lieu  d'espérer  que,  sur  ce  point  du  moins,  les  Compagnies  ne 
tarderont  pas  à  obtenir  satisfaction  du  Conseil  d'Etat,  devant  lequel  cette 
autre  question  a  été  portée. 


Patente. 

Agent 
d'assurances. 

Aqcnt 
d'affaires. 
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MONITEUR    DES  ASSURANCES 


Concurrence 
déloyale. 

Polices 
préparées. 

Envoi 

au 

futur  assuré. 

Détention 
abusive. 

Doitwinrf  es- 
intérêts. 


Un  jugement  1res  inléressant,  non  seulement  pour  les  Compagnies, 
mais  aussi,  et  surtout,  pour  les  agents  et  les  courtiers,  est  celui  qui  a  été 
rendu,  le  14  décembre  dernier,  par  le  Tribunal  civil  de  Cliâteaudun. 
Ce  jugement  décide  que  «  les  poliees  préparées  et  signées  par  un  a$renl 
d'assurances  ne  sont  pas  la  propriété  exclusive  du  futur  assuré  auquel 
elles  ont  été  adressées  ;  et  que  celui-ci  ne  peut  pas  s'en  dessaisir  sans  le 
consentement  du  dit  agent.  Qu'il  ne  saurait  surtout  en  disposer  au  profit 
de  Tagent  d'une  autre  Compagnie,  sans  s'exposer  à  une  d(3mande  en 
dommages-intérêts  parfaitement  fondée  », 

Le  Tribunal  ajoute  que  «  s'il  est  permis  à  un  agent  d'assurances  de 
concurrencer  un  autre  agent,  c'est  à  la  condition  d'employer  des  moyens 
loyaux.  Mais  que  le  (ait  de  retenir  indûment  des  pièces  appartenant  à  un 
concurrent,  dans  le  but  de  lui  enlever  une  affaire,  constitue  un  acte  de 
concurrence  déloyale  rendant  son  auteur  passible  dédommages-intérêts  ». 
(/.  des  Ass.,  1901,  p.  140). 


Compétence. 

Agent. 

Préjiosé. 


A  noter,  en  terminant,  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Vire  qui,  tout 
en  reconnaissant,  conformément  à  une  juiisprudencc  constante,  que  les 
Sociétés  peuvent  cire  légalement  citées  devant  les  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  se  trouvent  leurs  véritables  agents,  décide  avec  beaucoup  de 
raison  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit,  non  d'un  fondé  de 
pouvoirsy  mais  bien  d'un  simple  préposé  «  qui  n'est  qu'un  intermédiaire 
cbargé  d'amener  des  affaires  à  la  Société  »  {L'Observa leur ,  1901,  p.  13:2  . 

C.  OUDIETTE. 


Faillite. 

Endossement, 
Effet. 


DÉCISIONS    RELATIVES   A   L'ASSURANCE- VIE 

1»  Contestations  entuI":  Bénéficiaires  et  Tiers. 

La  rubrique  :  «:  Contestations  entre  Compagnies  françaises  et  Tiers  » 
n'a  pas  été  insérée,  cette  fois,  dans  notre  résumé  de  jurisprudence,  pour 
la  simple  raison  qu'aucun  procès  de  celte  nature  n*est  arrivé  à  noire 
connaissance.  C'est  une  beureuse  conslatalion  que  nous  tenons  à  faire 
tout  d'abord. 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  en  date  du  22  Janvier  1901, 
que  «  si  l'avenant,  par  lequel  un  assuré  transmet  le  bénéfice  de  sa  police, 
fait  partie  intégrante  de  la  dite  police,  se  confond  avec  elle  et  rend  le 
bénéficiaire  créancier  direct  de  l'assureur  avec  eflet  rétroactif  au  jour 
même  de  la  souscription  du  contrat  »,  il  n'en  saurait  être  de  même  de 
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la  transmission  par  endossement  ;  Tendossement  n'a  pas  d'effet  rétroactif; 
il  ne  peut  compter  qu'à  partir  de  sa  dalc.  (/.  rfes  As^.,  1001 ,  p.  157). 

Il  s'agissait  d'une  assurance  mixle  ;  rcndossement  avait  été  apposé  dans 
les  dix  jours  de  la  période  suspecte  ;  le  syndic  de  la  faillite  de  Tassuré 
invoquait  les  articles  440  et  447  du  Code  de  commerce  el  le  cessionnaire 
pour  y  échapper  invoquait  Teffet  rétroactif  de  Tendosscment,  soutenant 
qu'on  (levait  le  considérer  comme  s'il  avait  été  bénéficiaire  ab  \n\i\o  et 
parla  police  elle-même. 

L'endossement  était  suspect  dès  là  qu'il  avait  été  souscrit  pendant  la 
période  suspecte,  c'est-à-dire,  pendant  les  dix  jours  ayant  précédé  la 
déclaration  de  la  faillite  et  il  suffisait,  pour  l'annuler,  d'appliquer  purement 
el  simplement  les  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce  ;  les 
considérations  sur  la  distinction  entre  Tavenant  et  l'endossement  n'étaient 
pas  nécessaires  et  il  y  aurait  peut-être  quelques  réserves  à  formuler  à  ce 
sujet  ;  l'avenant,  d'après  la  jurisprudence,  n'est  pas  un  transport  de 
créance  ;  c'est  une  novation,  une  stipulation  pour  autrui  dans  les  ternies 
de  l'article  1121  du  Code  civil  ;  il  n'exige  pas  laccomplissement  dos 
formalités  prescrites  par  les  articles  1090,  ^074  et  suivants  ;  il  est 
déclaratifs  non  translatif  de  créance  et,  pour  ce  motif,  remonte,  comme 
effet,  à  la  date  de  souscription  du  contrat. 

Il  ne  faut  pas  s'inscrire  en  faux  contre  celle  jurisprudence  ;  car  elle  est 
essentiellement  favorable  au  contrat  d'assurance  ;  ne  peut-elle  cependant 
soulever  quelques  objections  :  je  suis  assuré  depuis  ^0  ans  ;  si  je  cesse  de 
payer  les  primes,  mon  contrat  a  une  valeur  de  réduction  ;  si  je  ne  veux 
plus  rester  assuré,  il  a  une  valeur  do  rachat,  réalisable  imniédialenieiit  ; 
je  cède  ce  contrat,  par  avenant,  à  un  créancier;  esl-il  vrai  que  je  ne  lui 
transporte  aucune  créance  ?  On  me  répond  qu'il  n'y  aurait  transport  de 
créance  que  si,  au  lieu  de  procéder  par  avenant,  j'avais  procédé  par  voie 
de  transport  signifié  (art,  1G90  du  C.  civ.)  ;  où  les  raisons  de  la  différence? 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  je  cède  le  même  droit  sur  le  même 
contrat  ;  la  forme  diffère,  le  fond  est  le  même. 

A  propos  d'endossement,  il  convient  de  rappeler  un  ju^'cment  du 
tribunal  de  la  Seine  du  16  Juillet  1886,  d'après  lequel  l'endossement  ne 
vaudrait  qu'entre  parties  et  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers  ;  jugement 
d'espèce  sans  nul  doute  et  qui  ne  fera  pas  jurisprudence.  (/.  des  Ass., 
87,473). 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  4  janvier  1901,  a  décidé  que  lorsque,        /^^^.'}^^' 
d'après  les  clauses  d'une   police   d'assurance,   le   souscripteur,   après      privUègc. 
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paiement  d'un  certain  nombre  de  primes,  a  droit  à  un  capital  qui  lui  est 
d'ores  et  déjà  acquis,  qui  ne  peut  périr  et  qui  peut  seulement  s'accroilre 
au  moyen  du  paiement  des  primes  à  venir,  le  paiement  de  ces  primes  n'a 
point  pour  effet  de  conserver  mais  seulement  (V augmenter  la  créance  de 
l'assuré;  que,  par  suite,  l'auteur  de  ce  paiement  n'est  pas  recevable  à 
invoquer,  sur  celle  créance,  le  privilège  limilativement  édicté,  par  la 
loi,  en  cas  de  conservation  de  la  chose; 

Qu'il  n'y  a  pas  davantage  privilège  quant  aux  sommes  payées  à  la 
Compagnie,  par  un  liers,  pour  les  intérêts  des  avances  consenties  à 
l'assuré.  (/.  Le  Droite  2i  mars  1901). 

Voici  l'espèce  :  un  sieur  Genelaix  avait  souscrit  deux  polices  d'assurances 
sur  la  vie,  puis  emprunté  sur  chaque  contrat,  mais  à  la  Compagnie;  il 
tomba  en  faillite  et  le  syndic  racheta;  alors,  deux  créanciers  qui  avaient, 
avant  et  après  la  déclaration  de  faillite,  payé  des  primes  pour  maintenir 
l'existence  de  ces  assurances,  assignèrent  le  syndic  pour  se  voir  admettre, 
par  privilège,  au  passif  de  la  faillite  et  être  autorisés  à  exercer  ce  privilège 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  rachat,  soit  24,32^  francs;  ils  fixaient 
d'ailleurs  le  montant  de  leur  créance  à  la  somme  de  27,055  francs;  pour 
justifier  leur  droit  au  privilège  de  l'article  2102,  §  3,  ils  prétendaient 
qu'en  avançant,  depuis  longtemps,  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les 
primes  des  deux  polices  et  les  intérêts  des  prêts  faits  par  l'assureur,  ils 
avaient  conservé,  sinon  les  sommes  primitivement  assurées,  puisque  les 
polices  avaient  été  rachetées,  tout  au  moins  la  valeur  de  rachat,  soit 
24,3^2  francs;  que  c'étaient  là  des  frais  exposés  pour  la  conservation  de 
la  chose. 

La  Cour  de  Paris  a  repoussé  leur  demande,  considérant  d'abord  que  si 
leur  privilège  était  admis,  ils  absorberaient,  et  au  delà,  les  24,322  francs, 
valeur  de  rachat,  puisque  leur  créance  dépasserait  27,000  francs;  que  les 
prétendus  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  seraient  donc 
supérieurs  à  la  valeur  de  celte  chose.;  qu'en  outre,  cette  créance  comprenait 
5,429  francs  d'intérêls  payés  à  la  Compagnie  pour  le  compte  de  l'assuré,  à 
raison  de  deux  prêts  consentis  sur  les  polices  ;  qu'il  paraissait  difficile  devoir, 
dans  ce  paiement  d'inlérêls,  des  frais  fails  pour  la  conservation  de  la  chose; 
(|u'il  s'agissait  là  de  simples  avances  faites  par  des  créanciers dansl'intérêtde 
leur  débiteur  ;  que  les  polices  ayant  été  résiliées,  les  appelants  ne  pouvaient 
prélendre  avoir  conservé  les  sommes  assurées;  qu'ils  ne  pouvaient  non 
plus  prétendre  avoir  conservé  la  valeur  acquise  par  les  paiements  de 
primes  opérés  par  l'assuré  lui-même  pendant  plusieurs  années;  qu'en 
conséquence,  s'il  y  avait  lieu  de  reconnaître  que  les   paiements  faits  par 
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les  appelants,  avaient  amélioré  la  chose,  ils  ne  Tavaient  pas  conservée 
dans  les  termes  de  la  loi;  que  le  privilège  de  Tarticle  2102,  privilège  de 
droit  étroit,  ne  saurait,  dès  lors,  être  invoqué.  » 

Il  est  de  jurisprudence  que  ce  privilège  en  cilet  ne  garantit  que  les  frais 
faits  pour  la  conservation,  mais  non  ceux  exposés  pour  Famélioration  de 
la  chose  (Cass.,  25  février  1878  ;  D.,  18,1,302.  Lyon,  1"'  avril  1881  ; 
D.,  82,2,44)  ;  n'aurait-on  pu  cependant,  dans  l'espèce,  faire  une 
distinction  ?  Etablir,  par  exemple,  la  valeur  de  rachat  acquise  par  les 
primes  payées  des  deniers  des  appelants  et  accorder  privilège  à  ces 
derniers  jusqu  à  concurrence  de  cette  valeur  ?  Il  me  semble  dii'licile  de 
«soutenir  qu'à  ce  point  de  vue  ils  ont  simplement  amélioré  ;  ils  ont 
conservé,  augmenté  la  chose  dans  une  certaine  mesure  ;  et,  d'autre  part, 
la  valeur  qu'ils  ont  ainsi  acquise  a  profité  à  la  masse  créancière. 

Nous  rappellerons,  à  ce  propos,  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Houen, 
du  10  mars  1900,  a  statué  qu'un  bénéficiaire  en  garantie  de  police 
d'assurance  devait  être  colloque^  mais  chirographairement,  pour  le 
montant  intégra)  des  primes  qu'il  avait  payées,  avec  intérêts  à  0  'o  depuis 
le  versement.  {}Ionii.  des  .-1«.,  11)00,  p.  700). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Dax,  en  dale  du  H  mars  1001,  très        Faillite, 
remarquablement  motivé,  a  décidé  que  les  primes  d'une  assurance  sur  la     ,  .'•Rl'H'*^.' 
vie  devaient  être  rapportées  à  la  masse  créancière,  lorsqu'il  était  établi       Rapport 
qu'elles  avaient  été  prises,  non  sur  les  revenus  mais  sur  le  patrimoine  de     des  prunes. 
rassuré;  que,  de  plus,  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  les  liquidateurs 
avaient  le  droit  de  retenir  la  police  jusqu'au  remboursement  des  primes  ; 
qu'il  y  avait,  en  effet,  connexité  entre  leur  créance  et  la  chose  retenue. 

Ce  jugement  confirme,  une  fois  de  plus,  la  jurisprudence,  devenue 
constante  d'ailleurs,  d'après  laquelle  le  capital  assuré  reste  propre  au 
bénéficiaire  désigne  et  les  créanciers  n'ont  droit  au  rapport  des  primes 
que  «  suivant  les  circonstances  »  (Cass.,  22  lévrier  1888;  Cass.,  27  mars 
1888;  Cass.,  7  août  1888);  quant  au  droit  propre  au  capital  assuré,  voir 
notamment  Besançon,  2  mars  1887;  Lyon,  1"'  mai  1888;  Cass.,  23  juillet 
1889;  Alger,  17  octobre  1892;  Douai,  14  mars  1895. 

Le  droit  propre  de  l'épouse  existe  même  pour  le  cas  d'assurance 
souscrite  avant  mariage  (Paris,  4  juin  1878,  D.  P.,  1879,  2,  225;  Cass., 

lOnov.  1879,  D.  P.  1880,  1,  175  . 
On  connaît  trop  les  raisons  qui  ont  fait  écarter  l'application  des  art.  50  i 

cl 559 du  Code  de  commerce,  pour  que  nous  insistions;  l'assurance  ainsi 

faite  n'est  pas  une  libéralité;  le  capital  assuré  n'a  jamais  fait  partie 
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(lu    palrimoine   de    l'assuré    (art.    1179   C.    civil);    c*esl    un    contrat 
d'indemnité. 

Sur  la  question  des  primes,  les  tribunaux  doivent  être  extrêmement 
prudents  ;  outre  qu  il  ne  peut  être  prouvé,  qu'en  Tabsence  d'assurance, 
le  Failli  aurait  conservé  ou  mis  dans  son  portefeuille  somme  équivalente 
au  montant  des  primes  (lautius  vixisset)^  il  faut  se  défier  de  ces 
créanciers  au  prêt  facile  qui  ne  prennent  pns  ou  semblent  ne  pas 
prendre  de  garanties  ;  Tusure  n'est  pas  loin  ;  que  s'il  s'en  rencontre 
quelque  fois  de  trop  confiants  ou  naïfs,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
leur  excès  de  confiance  ou  de  naïveté  vienne  détruire  un  contrat  de 
prévoyance  sur  lequel  ils  ne  devaient  pas  compter. 

Il  ne  faut  condamner  à  la  restitution  des  primes  qu'à  la  condition  de  la 
preuve,  établie,  d'une  fraude  à  rencontre  des  créanciers. 

«  Faites  toujours  le  procès,  a  dit,  aux  créanciers,  un  fantaisiste 
d'assurance  ;  vous  avez  toutes  chances  de  gagner  ;  ou  le  bénéficiaire  finira 
par  vous  abandonner  le  capital,  aubaine  inespérée  pour  vous,  ou  vous 
obtiendrez  les  primes  que,  sans  assurance,  vous  n'auriez  certainement  pas 
trouvées  dans  la  bourse  de  votre  débiteur  9. 

Il  convient  d'écarter  de  pareilles  fantaisies. 


Suisse. 

(>anton 

de 

Noufdiàtel. 

litipôls. 


S*"  QUKSTIONS   DIVERSES. 

Une  Compagnie  française  n'ayant  qu'un  domicile  juridique  dans  le 
canlofi  de  Neuchàtel  ne  saurait  être  frappée  par  l'impôt  sur  les  ressources 
et  les  revenus,  en  vertu  de  Tari.  8  de  la  loi  du  27  lévrier  1892,  lequel  ne 
vise  que  les  Compagnies  ayant  leur  siège  dans  le  canton. 

Le  domicile  juridique  auquel  la  loi  fédérale  de  1885  assujettit  les 
Compagnies  n'a  d'importance  qu'au  point  de  vue  de  la  procédure  et  n'a 
été  édicté  qu'afin  de  faciliter  aux  assurés  les  moyens  de  faire  valoir  leurs 
réclamations  ;  mais  il  ne  peut  être  assimilé  ni  à  un  siège  ni  à  une 
succursale.  (Tribunal  fédéral,  13  juin  1900.  /.  des  Ass,,  1901,  52). 

L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Neuchàtel,  en  date  du  9  janvier 
19(K),  contre  lequel  la  Compagnie  d'Assurances  générales  avait  formé 
recours,  avait  cherché  surtout,  entr'autres  moyens,  à  assimiler  à  un  siège 
dans  le  canton,  le  domicile  juridique  que  les  entreprises  d'assurances 
privées  sont  tenues  d'y  élire. 


Simililiule 

do  raison 

commerciale. 


La  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  Cassation,  à  la  date  du 
18  décembre  1900,  a  confirmé  un  arrêt  de  Lyon,  rendu  le  11  m'ai  1900, 
qui  avait  fait  défense  à  la  Mutuelle  Nationale  de  se  servir  à  l'avenir,  dans 
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sa  désignalion,  du  mot  <r  La  Nationale  »  et  réservé  exclusivement  celle 
dénomination  à  La  IValionale  assuraucc-vic. 

«  Attendu,  dit  la  Cour,  nue  la  raison  de  commerce  créée  par  un  i>ifr«;i'eno« 
industriel  ou  un  négociant  constitue  une  propriété  protép^ée  soil  par  la  loi  opérations, 
générale  soil  par  la  loi  spéciale  «lu  28  juillet  182i  ;  qu'il  y  a  usurpatinyï      Confusion 

i)uSSt  fftCt 

<I'anc  raison  de  commerce  lorsqu'elle  a  été  reproduite  dans  de  telles     Usurpation. 
conditions  d'identité  ou  de  similitude  qu'il  en  peut  résulter  une  confusion 
entre  la  maison  créatrice  et  celle  qui  en  fixit  postérieurement  usage  ». 
iJ.desAss.,  1901,84). 

Le  Tribunal  civil  de  Lyon  a  rendu,  le  23  mars  1901,  un  jugement  dans 
le  même  sens  (La  Loi,  24  avril  1901). 

Une  Compagnie  d'assurances,  qui  n'a  pas  de  succursales  en  province  et     Assi^mation. 
n'y  a  pas  fait  élection  de  domicile,  ne  peut  ôtre  assignée  en  la  personne     I^pii/ication 
(le  son  agent  général  local.  (Jugement  du  Trib.  civ.  de  Périgueux,  en  date        Nuinjê. 
du  2i  février  1901  ;  Le  Droit  du  2  mai). 

Il  y  avait  ceci  de  particulier,  dans  Tespèce,  que  la  Compagnie, 
par  une  dérogation  aux  clauses  ordinaires  de  ses  polices,  avait 
admis  attribution  de  compétence,  pour  toutes  contestations  pouvant 
s  élever  entre  elle  et  son  assuré,  aux  tribunaux  du  département;  elle 
semblait  donc  mal  venue  à  invoquer  le  prétexte  que  son  agent  ne  la 
représentait  pas  et  qu'elle  n'avait  pas  fait  élection  de  domicile  chez  cet 
agent,  (dans  le  même  sens,  Trib.  civ.  Lyon,  26  décembre  1888;  Trib.  de 
comm.  Rouen,  26  décembre  1892  ;  Trib.  civ.  Lyon,  11  juillet  1894; 
Cass.,  18  décembre  1883;  Cass.,  10  novembre  1884;  Gass.,  16  février  J  898). 

Il  n'est  pas  indispensable,  pour  qu'une  rente  viagère  constituée  dans  les  Legs 

do 
termes  de  l'article  1973  du  Code  civil  soit  insaisissable,   que  la   clause   rente  viagère. 

d'insaisissabilité  soit  expressément  formulée  ;  cette  clause  peut  s'induire       CaractèiT 

de  la  situation  du  crédi-rentier  et  des  motifs  évidents  de  la  constitution  de    alimentaire. 

rente;  telle  a  été  l'opinion  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  dans  une  affaire      Insaisissa- 

Oudin  jugée  le  11  noTembre  1900.  (/.  Le  Droite  11-12  mars  1901). 

Un  S'  Alphonse  Oudin  avait,  par  testament,  attribué  un  quart  de  sa 
fortune  à  chacun  de  ses  neveux  et  indiqué,  pour  la  part  revenant  à  Henry 
Oudin  «  que  cette  part  serait  convertie  en  une  rente  viagère  à  la  Compagnie 
d\Assurances  générales^  rente  réversible  sur  la  tête  de  son  épouse  ». 

Un  tiers,  en  vertu  d'une  créance  antérieure  à  la  libéralité  et  qui  n'avait 
pas  pour  cause  une  fourniture  d'aliments,  fit  opposition  sur  la  rente  et 
assigna  les  époux  Oudin  en  validité  ;    il   prétendait  que,    le  testateur 
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n'ayant  pas  employé  Tcxpression  «  aliments  »^  la  rente  ne  constituait  pas 
une  pension  aliinenlairc. 

Le  Tiibunal  a  estimé  au  contraire  que  le  fait,  par  le  testateur,  d'avoir 
indiqué  l'emploi  de  la  part  léguée  aux  époux  Oudin,  alors  qu'il  n'avait 
prescrit  aucun  emploi  de  la  part  laissée  aux  autres  légataires,  que  cctic 
clause  rapprochée  de  la  situation  besogneuse  des  rentiers  et  aussi  du 
cliilTre  de  la  rente  prouvait  qu'il  s*agissait  bien  d'un  legs  pour  aiimenls  ; 
a  qu'en  se  préoccupant  ainsi  de  Tavonir  d'un  de  ses  neveux  et  de  celui  de 
sa  femme,  Alpnonso  Oudin  avait  ncUemcnt  exprimé  qu41  entendait  les 
mettre  l'un  et  Tautre  à  l'abri  du  besoin  ». 

Celle  interprétation  est  d'ailleurs  l'application  de  l'art.  581.  C.  de 
procédure,  (voir  dans  le  même  sens.  Cass.,  IGavril  1877,  D.  18T8, 1,105). 
Mais  elle  montre  cependant  combien  il  est  préférable,  en  pareil  cas, 
d'indiquer  nettement  ses  intentions  et  de  formuler  expressément  la  clause 
dinsaisissabilité. 


Rente 
viagère. 

Stipulation 
pour  autrui. 

Acceptation 
tacite. 


Un  sieur  Beautier  avait  constitué,  par  acte  notarié,  une  rente  viagère 
réversible  sur  la  tôte  et  au  profil  d'une  dame  Morand,  sa  domestique;  il 
avnit  déclaré  qu'il  slipulait  expressément  dans  le  sens  de  l'article  1121  du 
C.  civil  et  que  la  rente  ne  serait  réversible  que  si  la  dame  Morand  él.iil 
encore  à  son  service  le  jour  de  son  décès;  que,  cependant,  la  rente  n'en 
devait  pas  moins  subsister  et  être  servie  à  celle-ci,  si  elle  n'était  pas  à 
son  service,  chassée  qu'elle  aurait  été,  non  par  lui,  mais  par  ses  enfanls, 
pendant  sa  dernière  maladie. 

Au  décès  de  Beautier,  la  dame  Morand  était  bien  à  son  service;  les 
héritiers  Beautier  lui  signifièrent  une  révocation  de  la  stipulation  de  l'aele 
constitutif  de  la  rente. 

Le  Tribunal  civil  de  Lisieux,  à  la  date  du  11  décembre  1000,  a  débouté 
les  héritiers  Beautier  de  leur  demande  :  «  Attendu,  dit-il,  qu'il  est  certain, 
et  non  méconnu  par  les  héritiers  Beautier,  que  la  femme  Morand  est  restée 
au  service  de  Beautier  père  jusqu'à  sa  mort,  et  qu'elle  lui  a  donné  des 
soins;  que  la  femme  Morand  ne  pouvait  ignorer  que  l'accomplissement 
seul  de  cette  condition  lui  donnait  droit  à  la  rente  et  qu'elle  a  accepté  de 
l'accomplir  et  de  la  remplir;  que  la  détention  de  la  grosse,  par  celle 
femme,  prouve  jusqu'à  l'évidence  qu'elle  connaissait  cette  obligation 
qu'avait  imposée  Beautier   père  et  la  libéralité   qui   en  résultait  pour 

elle; 

Attendu  que  la  condition  s'est  trouvée  accompire  au  moment  du  décès 
de  Beautier  père  et  que  la  stipulation  faite  en  faveur  de  la  femme  Morand 
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est  devenue  irrévocable,  sans  qu'il  Ait  besoin  d'un  acte  quelconque 
d'acceptation  ; 

Attendu  qu'il  ressort  avec  évidence  des  termes  de  Pacte  constitutif  de  la 
rente  que  le  droit  de  révocation  était  personnel  au  constituant.  (/.  des 
.Iw.,  ier  avril  1901,125).  >» 

11  est  de  jurisprudence  que  V acceptation  expresse  et  notariée  n'est 
prescrite  par  Fart.  932,  que  pour  les  donations  directes,  et  non  pour  les 
siipuialions  dont  il  s'agit  dans  l'art.  1121  ;  il  est  encore  de  jurisprudence 
que  la  stipulation  faite  au  prolit  d'un  tiers,  comme  condition  de  cell6  que 
le  stipulant  a  faite  pour  lui-même,  ne  peut  plus  être  révoquée  dès  qu'il  est 
constaté  qu'il  y  a  eu  acceptation,  même  virtuelle,  de  la  part  de  ce  tiers. 
(Cass.,  27  février  1856,  D.  P.  56,1,146). 

Quant  au  droit  de  révocation^  il  a  été  décidé,  maintes  fois,  en  matière 
d'assurances  sur  la  vie  qu'il  est  essentiellement  personnel  et  ne  saurait 
passer  aux  héritiers  ni  aux  créanciers  (voir  notamment  C.  de  Paris, 
10  mars  1896  ;  /.  des  Ass,,  1806,  201). 

Noos  rappellerons,  à  propos  du  jugement  susrelaté,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  8  novembre  1892,  (/.  des  Ass,^  1893,  15)  validant  un  acte 
sous  seing  privé  qui  contenait  l'engagement,  par  le  maître,  de  servir  une 
pension  viagère  à  sa  gouvernante,  à  titre  de  rémunération  et  jugeant  que 
le  constituant  a  seul  le  droit  d'apprécier  les  services  rendus  et  d'en  tenir 
compte,  suivant  sa  fortune  personnelle. 

La  justification  d'existence  imposée  par  l'art.  1983  C.  civ.  au  crédi-  Rente  viagère, 
rentier  résulte  suffisamment  du  fait  que  le  crédi-renlier  se  présente  en    '^'**'*A«*''o« 
personne  à  son  débiteur,  lorsque,  du  moins,   ce  dernier  est  un  simple      Vcristenca 
particulier  qui  a  peu  de  créanciers  et,  dès  lors,  les  connaît  ou  peut  les    crédi-reniier, 
connaître  personnellement  ;    la    formalité  du    certificat    de  vie  n'est 
réglementaire  que  pour  les  arrérages  à  servir  par  les  Caisses  nationales  ou 
autres,  dont  les  préposés  ne  connaissent  pas  le  public  se  présentant  à 
leurs  guichets. 

Il  en  est  ainsi,  encore  que  le  débi-rentier  ait  fait  un  arrangement  avec 
«ne  Compagnie  d'assurances  pour  le  paiement  de  la  rente,  cet  arrangement 
ne  pouvant  contraindre  le  crédi-rentier  à  aller  quérir  les  arrérages  ailieurs 
que  chez  le  débi-rentier.  (Trib.  civ.,  Nantes,  13  décembre  1900.  Gazette 
du  Palais,  9  janvier  1901). 

Ce  jugement  a  prudemment  statué  en  réservant  l'effet  de  la  connaissance 
personnelle  au  cas  où  le  débi-rentier  n  a  d'arrérages  à  servir  qu'à  un  petit 
nombre  de    crédi-rentiers  ;   pour    tous  autres,    pour  les  Compagnies 
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d'assurances,  par  exemple,  Fart.  1983  doit  être  maintenu,  da  moins  er» 
droit;  car,  en  fait,  laplupart  dispensent  de  la  production  du  certificat  de 
vie,  lorsque  le  rentier  se  présente  avec  son  contrat  en  main  ;  eltes  se 
bornent  à  contrôler  les  deux  signatures,  celle  du  contrat  et  celle  de  la 
quittance. 

L'art.  1983  ne  détermine  pas,  d'ailleurs,  le  mode  d'après  lequel  doit  être 
faite  la  justification  d'existence  ;  c'est  ainsi  que  des  quittances  non 
contestées,  données  par  le  crédi-rentier,  peuvent  être  prises  comme 
l'équivalent  d'un  certificat  de  vie  ;  ainsi  encore  en  serait-il  d'une  procuration 
notariée  donnée  par  le  rentier  ;  il  a  même  été  jugé  que  la  preuve  de 
Texistence  peut  résulter  des  faits  et  circonstances.  (Cass.  18  juin 
182-i;  Paris,  20  décembre  1841.  —  D.  P.  \^  vente  publique 
d'immeubles). 

(!'  ^T"*  t  ^"  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  28  janvier  1901,  a  déclaré 

Clause         ^u'l<^  6l  ^^  i^ul  ciïel  la  clause  d'incessibilité  et  d'insaisissabilité  grevant  un 

iVnicessxinhté.  usufruit  Icgué  par  une  mère  à  son  fils;  l'usufruit  consistait  en  un  litre  de 

rente  française  immatriculé  incessible  et  insaisissable.  On  doit,  dit  le 
tribunal,  répuler  <t  non  écrite,  aux  termes  de  l'art.  900  G,  civ.,  la 
prohibition  absolue  d'aliéner  contenue  dans  un  testament;  il  en  doit  être 
ainsi  surtout  lorsque  ni  l'intérêt  de  la  testatrice,  ni  Fintérét  d'un  tiers  ne 
réclament  le  niainlien  d'une  telle  clause  et  que  la  libéralité  n'a  pas  été- 
faite  à  litre  alimentaire  ».  (/.  Le  Droit,  1"''  mai  lOOI.) 

Est-il  très  exact  de  dire  qu'un  titre  de  rente  immatriculé,  quant  à 
l'usufruit  seulement,  incessible  et  insaisissable,  contienne  une  prohibition 
absolue  d'aliéner?  Le  nu  propriétaire  peut  vendre  son  droit  distinct  et 
l'usufruitier  ne  peut  vivre  que  sa  vie;  la  durée  de  l'insaisissabilité  sera 
donc  toujours  limitée  et  assez  courte. 

D'autre  part,  dans  respèce,  la  testatrice  ayant  deux  fils,  avait  déclaré 
lép:uer,  par  préciput  et  hors  part,  la  quotité  disponible  de  sa  succession, 
moitié  en  pleine  propriété  à  l'un  de  ses  111s,  moitié  en  usufruit  incessible 
et  insaisissable  à  l'autre;  le  motif  du  lei2:s  apparaît  clairement;  elle  avait 
confiance  dans  le  premier  de  ses  enfants,  mais  se  défiait  du  second  cl 
voulait  le  proléi^er  contre  lui-même. 

Comment  prétendre,  en  pareil  cas,  que  •<  ni  l'intérêt  de  la  testatrice,  ni 
l'intérêt  d'un  tiers  ne  réclamaient  le  maintien  de  la  clause  d'incessibilité?  » 

Mais  rincessibilité  était  le  seul  motif  du  legs  et  la  seule  garantie  du 
légataire  contre  la  misère  et  il  est  surprenant  qu'un  tribunal  ait  validé, 
dans  de  pareilles  conditions,  la  vente  de  l'usufruit. 
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La  loi  du  27  février  1880,  qui  a  réglé  les  conditions  dans  lesquelles  les  père, 

tuteurs  peuvent  aliéner  les  lilres,  valeurs  et  autres  meubles  incorporels     *^'"^/,"Jp'*^" 
appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits  n*est  pas  applicable  aux         ^^V^*'- 
pères,  administrateurs  légaux  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs.  ^J^^'' 

Eii  conséquence,    le    père,    administrateur    légal,    peut    vendre    la  '*"^'  P^w**'^^*' 
nue  propriété  d'un  titre  de  rente,  appartenant  à  son  enfant  mineur,  sans 
aucunes  formalités  et  le  mineur,  devenu  majeur,  ne  peut  demander  la 
nullité  de  cette  aliénation,  sous  prétexte  que  son  père  n'a  pas  fait  acte 
d'administration,  mais  a  voulu  s'approprier  le  produit  de  Taliénation. 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  16  janvier  1901.  (7.  Le 
Droit,  14  février  1901.) 

La  question  des  pouvoirs  du   père,   administrateur  légal,   est  très 

controversée  ;  les  uns  ne  lui  reconnnaissent  qu'un  pouvoir  égal  à  celui  du 

tuteur,  oubliant  que  l'article  389  C.  civ.,   vise  une  situation  spéciale, 

l'administration  des  biens  appartenant  aux  enfants  mineurs,  pendant  le 

mariage,  et  que,  dans  ce  cas,  le  père  administre,  non  comme  tuteur, 

mais  en  vertu  de  son  droit  de  puissance  paternelle;  les  autres  lui  donnent 

un  pouvoir  absolu  n'exigeant  aucune  autorisation,  et  l'assimilent  au  mari 

qui  comme  chef  de  la  communauté  a  la  pleine  capacité  d  aliéner  (art.  1  iâl , 

C.  civil)  ;  d'autres  enfm  limitent  son  pouvoir  d'agir  seul  aux  actes  pour 

lesquels  le  tuteur  aurait  besoin  de  l'autorisation  du  Conseil  de  famille. 

Le  jugement  que  nous  rapportons  a  estimé  que  l'administrateur  légal  a 

le  droit  d'aliéner  les  valeurs  mobilières  soumises  à  son  administration 

sauf  à  rendre  compte,  comme  un  débiteur  de  deniers,  des  sommes 

provenant  de  l'aliénation. 

L'espèce  était  pourtant  bien  contraire  au  père,  administrateur  légal  ; 

une  dame  Cuin   avait  institué,  comme  lé[;atairc  universel,  un  mineur 

William  Ribert,  laissant  au  père  de  ce  dernier  la  jouissance  dos  biens 

légués,  avec  clause  d'incessibilité  et  d'insaisissabilité  de  cette  jouissance, 

qualifiée  de  pension  alimentaire  ;  un  litre  de  rente  sur  l'Etal  français  fut 

acheté  cl  immatriculé  dans  ces  conditions  ;  le  S'"  Ribert  père,  ne  pouvant 

vendre  son  droit  d'usufruit,   vendit    le  droit   de    son    (ils    mineur,   la 

nue  propriété  du  titre  de  rente  ;  au  point  de  vue  droit,  la  vente  fut 

peut-être  régulière  ;  mais,  au  point  de  vue  justice,  au  point  de  vue  respect 

de  la  volonté  évidente  de  la  testatrice,  de  son  acte  de  prévoyance,  le 

vendeur  est  blâmable,  qui  dépouillait  ainsi  l'enfant  dont  il  devait  au 

contraire  défendre  les  intérêts. 

Avec  semblables  interprétations,  où  est  la  protection  des  mineurs,  en 
cas  de  séparation  de  corps,  de  divorce,  de  faillite,  de  déconfiture  ? 
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Assurance. 

Rente  viagère 
réversible. 

Droit 

de 

mutation. 


(Dans  le  sens  du  jugement  ci-dessus,  voir  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
18  février  il)01,  Gaz.  des  Trih,  du  5  mai  ;  Cour  de  Cass.,  3  juin  1867, 
S.,  07,1,273  ;  voir  en  sens  contraire,  Cour  de  Douai,  22  janvier  1894; 
Trib.  civ.  Seine,  8  novembre  1898  ;  Cour  de  Paris,  3  août  1900). 

Lorsqu'une  Compagnie  d'assurances  s'est  engagée,  moyennant  le 
versement  d'une  prime  unique,  à  servir  une  rente  viagère  à  la  personne 
qui  a  versé  la  prime,  et,  à  défaut  de  cette  personne,  à  ses  deux  neveux 
par  alliance,  le  droit  de  mutation  par  décès  exigible,  à  la  mort  de  la  crcdi- 
rentière,  à  raison  de  la  réversion  de  la  rente,  doit  être  liquidé  sur  le 
montant  de  la  prime,  considérée  comme  un  capital  constitué,  et  non  sur 
la  rente  capitalisée  par  dix.  (Solution  du  30  mars  iOCX)  ;  Répert.  périod. 
de  VEnreg.,  août  1900,  p.  490.) 

Dans  l'espèce,  il  y  avait  deux  assurances  ayant  fait  l'objet,  chacune, 
d'une  prime  unique  ;  on  avait  considéré  que  les  deux  primes  uniques 
versées  à  la  Compagnie  avaient  le  caractère  de  primes  et  non  de  capitaux 
constitués  et  que,  par  suite,  la  valeur  imposable  devait  être  déterminée, 
non  pas  d'après  le  paragraphe  7  de  Fart.  14  de  la  loi  de  Frimaire  an  vri 
qui  vise  le  «c  capital  constitué  d,  mais  conformément  au  paragraphe  9  du 
même  article,  c'est-à-dire  à  raison  d'un  capital  formé  de  dix  fois  la  rente 
viagère. 


Loi 

du  !2r)  février 

i90i. 

Droits 
de  mutation. 


Le  Journal  Officiel  du  26  février  1901  a  publié  la  loi  de  finances  de 
l'exercice  1901,  contenant  différentes  diposilions  relatives  aux  droits  de 
succession  et  de  mutation  ;  nous  ne  relèverons,  de  ces  dispositions,  que 
celles  qui  concernent  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 

Il  résulte  de  l'art.  15  de  ladite  loi  :  l""  que  tout  paiement  fait  à  la  suite 
de  décès  aux  ascendants,  conjoint  ou  descendants,  doit  être  notifié  à 
l'Administration  de  l'Enregistrement,  dans  la  quinzaine. 

2*"  Que  les  Compagnies  ne  pourront  se  libérer  des  sommes,  rentes  ou 
émoluments  quelconques  dus  par  elles  à  raison  de  décès,  à  des  bénéficiaires 
autres  que  le  conjoint  survivant  ou  les  successibles  en  ligne  directe,  si  ce 
n'est  sur  la  présentation  d'un  certificat,  délivré  sans  frais  par  le  receveur 
d'enregistrement  et  constatant  soit  l'acquittement,  soit  la  non  exigibilité 
de  rimpôt  de  mutation  par  décès;  à  moins  qu'elles  ne  préfèrent  retenir, 
pour  la  garantie  du  Trésor,  et  conserver  jusqu'à  la  présentation  du  certificat 
du  receveur,  une  somme  égale  au  montant  de  l'impôt,  calculé  sur  les 
sommes,  rentes  ou  émoluments  par  elles  dus. 
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3"  Que  Fart.  6  de  la  loi  du  21  juin  1875  nest  pas  applicable  lorsque 
Tassarance  a  été  contractée  à  Télranger  et  que  l'assuré  n'avait  en  France, 
à  l'époque  de  son  décès,  ni  donoicile  de  fait,  ni  domicile  de  droit. 

4"*  Que  ces  mutations  seront  enregistrées  au  bureau  du  domicile  du 
décédé;  quelle  que  soit  la  situation  des  valeurs  mobilières  ou  immobilières 
û  déclarer. 

S'*  Enfin  que  quiconque  aura  contrevenu  sera  personnellement  tenu  des 
droits  et  pénalités  exigibles  et  passible,  en  outre,  d  une  amende  de  50()  fr. 
en  principal. 

En  résumé,  s'agit-il  d'une  somme  revenant  à  des  ascendants,  conjoint 
on  descendants,  elle  peut  être  payée  sans  certificat  préalable,  mais 
obligation  d'avis  à  TËnregistrement  dans  la  quinzaine  du  paiement  ;  s'agit-il 
d'une  somme  revenant  à  des  collatéraux  ou  tiers  non  parents,  nécessité  de 
surseoir  jusqu'à  production  d'un  certificat  de  paiement  ou  de  non 
exigibilité  des  droits. 

Quant  à  la  retenue,  par  les  Compagnies,  d'une  somme  égale  au  montant 
de  rimpèt,  nous  pensons  qu'on  usera  peu  de  cette  faculté  qui  pourrait 
entraîner  des  erreurs  et  des  responsabilités  assez  graves. 

Par  arrêt  du  27  mars  1901,  la  Cour  de  Cassation,  s'appuyant  sur  l'art.         Régie. 
2-2  de  la  loi  du  23  août  1871  et  sur  l'art.  7  de  la  loi  du  21  juin  1875,  a      Co"»niuni- 

•*  cation 

décidé  que  1  obligation  imposée  à  l'administration  de  l'Enregistrement  de      de  pièces. 
s  assurer  de  l'exécution  des  lois  sur  le  timbre  et  sur  l'enregistrement  ne      .   ^^'*^*^ 

^  ^  de  prendre 

se  limite  pas  à  l'examen  même  des  actes  et  pièces  qui  lui  sont  soumis  et  des 

qui  peuvent  être  assujettis  à  des  droits;  qu'elle  entraine,  pour  elle,  cette 
autre  obligation  de  se  livrer  à  des  études  de  comparaison,  à  des  recherches. 
Je  faire  des  rapprochements  extérieurs  et,  par  conséquent,  de  prendre 
des  notes  et  co^ie^  sans  lesquelles  sa  mission  ne  saurait  être  remplie; 
quainsi  le  droit  pour  l'administration  de  l'enregistrement  de  prendre 
communication  des  titres,  actes  et  pièces,  est  inséparable  du  droit  de  faire 
des  extraits,  de  prendre  des  copies  des  dits  titres,  actes  et  pièces  )>. 
(Gazette  du  Palais,  30  avril  1901). 

La  Cour  de  Cassation  s'est  d'ailleurs  toujours  prononcée  dans  un  sens 
extensif  des  droits  de  l'Enregistrement;  c'est  ainsi  qu'elle  décida  par  arrêts 
des 23  avril  1877 ,  (D.  P.,  77, 1 ,  294 j  et  30  décembre  1879 ;  (D.  P.,  80, 1 , 
"ol)  que  les  lois  de  1871  et  1875  ne  font  aucune  distinction,  quant  à  la 
communication,  entre  les  livres  et  autres  documents  soumis  au  timbre  et 
ceux  qui  n'y  sont  pas  soumis;  par  arrêts  du  7  janvier  1878,  (D.  P.  78, 1, 
203  et  204),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  distinguer  entre  les  pièces 


copies. 
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essentielles  de  la  comptabilité  et  les  écritures  accessoires  d'ordre  et 
d'administration  intérieure;  que  les  propositions  d'assurance,  constituant 
des  titres  susceptibles  d'être  invoqués,  tombent  sous  TappUcation  du  droit 
de  communication  et  sont  soumises  au  timbre  (arrêt  du  2  juillet  1883; 
voir  encore  arrêts  des  4  mai  1885,  22  mars  1887,  18  mars  1889  et 
14  mai  1889). 

,      ,  Le  Conseil  d'État,   à  la  date  du  29  mars  dernier,  a  confirmé  sa 

[assurances,    jurisprudence  qui  attribue,  à  l'agent  d'assurances,  le  caractère  d'agent 
j,^3^^         d'affaires.  (Affaire  Perrault.) 

Vainement  a-t-on  objecté  qu'aucune  des  lois  sur  les  patentes,  aucun 
des  tableaux  annexés  n'avaient  fait  figurer,  parmi  les  professions  assujetties, 
la  profession,  pourtant  si  ancienne  et  si  connue,  d'agent  d'assurances;  qu'en 
matière  fiscale,  il  est  de  principe  rigoureux  que  tout  impôt  ne  peut  être 
établi  qu'en  vertu  d'une  loi;  que  l'art.  4 de  la  loi  du  15  juillet  1880  exige, 
à  défaut  de  cette  loi,  un  acte  de  l'autorité  préfectorale,  dûment  exécutoire, 
pour  qu'on  puisse  procéder  par  assitnilalion;  que  vis^-vis  des  assurés^ 
Tagent  d'assurances  n'est  pas  agent  d'aiïaires,  puisqu'il  n'est  pas  leur 
mandataire  et  ne  gère  pas  leurs  intérêts;  qu'il  ne  reçoit  d'eux  aucun 
salaire;  que,  vis-à-vis  des  Compagnies^  l'agent  d'assurances  ne  fait  que 
prêter  son  concours  à  litre  de  commis  ou  employé;  que  ce  caractère 
résulte  de  sa  nomination  même  où  se  trouve  cette  clause  :  «  Le  Conseil 
d'administration  nomme,  révoque  et  destitue  tous  les  agents  et  employés 
de  la  Compagnie  »  ;  que  les  Conseils  de  Préfecture  l'ont  si  bien  compris 
que  leurs  décisions  étaient  toutes  en  ce  sens.  (Aude,  Indre-et-Loire, 
Maine-et-Loire,  Aube,  Oise,  Eiire-el-Loir,  Côles-du-Nord,  Vosges,  Alpes- 
Maritimes,  etc.) 

Le  commissaire  du  gouvernement  n'a  rien  voulu  entendre.  Il  s'est  lancé 
dans  des  définitions  subtiles  du  commis  et  de  l'agent  d'alTaires  qu'il  a 
qualifié  fort  irrévérencieusement  «  d'être  essentiellement  variable  ».  11  a 
conclu  en  donnant  raison  à  l'administration  des  contributions  directes,  qui 
a  besoin  d'argent. 

Il  convient  cependant  de  relever  la  concession  suivante  faîte  par  la 
commission  du  gouvernement  :  a:  Nous  ne  faisons  pas  de  difficulté  de 
reconnaître  qu'il  y  a,  en  effet,  double  emploi  quant  au  droit  proportionnel 
réclamé  à  la  fois  aux  Compagnies  et  à  l'agent;  si  l'agent  d'assurances  est 
«igent d'affaires,  ildoitêtreimposéaudroitfixe  etau  droit  proportionnel,  mais 
la  Société  ne  doit  pas  être  imposée  au  droit  proportionnel  pour  le  même  local  ;  la 
Compagnie  d'assurances  pourra  donc  demander  à  être  dégrevée  de  ce  chef.  » 
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Les  Compagnies  auraient  tort  de  ne  pas  profiler  de  cette  concession 
II)  extremis.  Nous  n'apercevons  pas  quels  motifs  de  refus  on  pourrait  leur 
opposer. 


3**   COMPAr.NIES    ÉTRANGÈRES. 

La  Mutual  Life  avait  délivré  le  certificat  provisoire  suivant  : 
<i  La  Mutual  Life  assure  la  vie  de  Madame  Pigelet  pour  une 
prriode  de  60  jours^  à  dater  d* aujourd'hui,  aux  conditions  ordinaires  des 
polices  de  la  Compagnie;  il  est  expressément  stipulé  que  si  les  Directeurs 
de  la  Compagnie^  à  New- York,  ne  consentent  pas  à  continuer  Tassurance 
après  respiration  du  délai  de  60  jours  successifs,  la  somme  versée  sera 
restituée  en  échange  du  certificat.  » 

jlme  Pigelet  étant  décédée  précisément  dans  le  délai  de  60  jours,  la 
Mutual  Life  refusa  de  payer  les  140,000  francs  assurés,  sous  le  prétexte 
<iue  Tadministration  centrale  de  New- York  n'avait  pas  accepté  le  risque 
proposé. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  25  janvier  1898,  puis  la  Cour 
de  Paris,  par  arrêt  du  4  août  1899,  décidèrent  que  le  certificat  provisoire 
et  le  paiement  de  la  première  prime  constituaient  un  contrat  définitif 
pendant  60  jours. 

Ce  jugement  et  cet  arrêt  ont  été  confirmés  par  la  Cour  de  Cassation,  le 
S  août  1900  (/.  des  Ass.,  mai  1901,  p.  149). 


Polin* 
provisoire. 

Paiement 

(le  la 
premièrti 

prime. 

Délai 

de 

61)  jours. 

Dôcès 
dans  ce  délai, 

Validité 

de  la 

police. 


La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  5  janvier  1901 ,  a  confirmé  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  25  janvier  1898,  et  déclaré  valable  et 
applicable,  aux  polices  vie  entière  à  primes  viagères  ou  temporaires  comme 
aux  polices  mixtes,  la  clause  suivante  :  m  L'assuré  n'aura  droit  à  une 
police  libérée  qu'à  la  condition  que  la  police  primitive,  dûment  annulée, 
ail  été  remise  à  la  Compagnie,  au  plus  tard,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  déchéance  ».  (/.  des  Ass.^  l'*^  avril  1901,  p.  121). 

L'Equitable  des  Etats-Unis,  Société  mutuelle,  délivre  des  contrats  aux 
termes  desquels  elle  s'engage  :  1*  à  payer  Tintégralité  du  capital  assuré  si 
le  souscripteur  acquitte  régulièrement  ses  primes;  2<>  s'il  a  acquitté  au 
moins  trois  primes  et  ne  veut  ou  ne  peut  plus  en  payer,  à  émettre  une 
police  libérée  en  échange  de  la  police  primitive  tombée  en  déchéance  ; 
mais  la  police  primitive  doit  être  échangée,  au  plus  tard,  dans  les  six  mois 
de  la  déchéance  ;  si,  pour  un  motif  quelconque,  l'assuré  laisse  expirer  le 
délai  de  six  mois^  il  est  déchu  de  tout  droit. 


Compapni« 

d'assuranoi* 

mutuelle. 

Police 
lilnirée. 

Conditions. 
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La  Cour  expose,  entre  autres  raisons,  (x.  qu'une  Société  mutuelle^ 
obligée,  chaque  année,  d'arrêter  ses  écritures,  de  dresser  son  bilan, 
d  établir  les  bénéfices  des  mutualistes,  ne  pourrait,  sous  peine  de  voir  ses 
opérations  profondément  troublées,  atiendre  un  trop  long  temps  qu'il 
plut  à  son  assuré  de  prendre  parti  ));  mais  les  Compagnies  françaises,  â 
primes  fixes,  elles  aussi,  sont  obligées,  chaque  année,  d'arrêter  leurs 
comptes,  de  dresser  leur  bilan,  d'établir  leurs  bénéfices,  et  cependant  elles 
n'opposent  jamais  de  délai  de  rigueur  à  l'assure  qui  a  payé  trois  annuités 
de  primes;  elles  ne  lui  réclament  pas  la  police  primitive  et  la  raison  en  est 
simple,  c'est  que,  de  plein  droit,  et  en  vertu  d'une  clause  spéciale,  après 
paiement  de  trois  annuités  de  primes,  la  police  aune  valeur  de  réduction  ; 
c'est  que,  de  jilcin  droit  encore,  si  le  souscripteur  ne  veut  plus  rester 
assuré,  il  peut  racheter  son  contrat;  dès  lors,  pas  de  mécompte,  pas  de 
surprise,  pas  d'équivoque. 

L.  REONAULT. 


DÉCISIONS  RELATIVES  A  L'ASSURANGE-AGGIDENTS 

Comme  dans  les  précédentes  Revues  de  jurisprudence,  nous  diviserons 
ce  travail  en  trois  parties,  mais  nous  en  intervertirons  un  peu  Tordre,  en 
raison  de  l'importance  beaucoup  plus  grande  qu'ont  prise  les  décisions 
relatives  à  la  nouvelle  législation  sur  les  accidents  du  travail  :  la  première 
partie  sera  donc  consacrée  à  la  jurisprudence  née  de  la  loi  du  9  avril  1898  ; 
la  deuxième  comprendra  les  jugements  et  arrêts  rendus  dans  les  affaires 
se  référant  à  l'ancienne  législation;  et  la  troisième  partie  sera  réservée 
aux  autres  branches  de  l'assurance-accidents. 

1'*"^  Assurance  contre  les  accidents  corporels. 

1"  Nouvelle  législation. 

Profossiuns         Si  les  termes,  à  certains  égards  précis,  de  l'article  1"  de  la  loi  du 

assiijeiiies.     g  ^^^-^^  1898,  ne  permettent  pas  l'hésitation,  le  caractère  énonciatif  de  cet 

article  explique  le  ilottement  qui  se  manifeste  encore  dans  la  jurisprudence, 

en  ce  qui  concerne  plusieurs  professions  non  expressément  énoncées  dans 

la  loi. 

Ainsi,  pour  les  maréchaux- fein^anls^  tandis  que  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine  (4"*'  chambre,  2  février  1901j  les  déclare  exclus  de  la  loi  nouvelle, 
la  Cour  d'Angers  (13  mars  1901)  a  jugé,  au  contraire,  qu'ils  y  sont  soumis, 
la  loi  s'appliquant  aux  accidents  survenus  dans  les  travaux  industriels  donl 
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le  bot  est  de  réaliser  un  gain,  et  auxquels  convient^  par  suite,  la 
qualification  d'entreprise,  quelque  modeste  que  soit,  d'ailleurs,  Timportance 
de  celle  entreprise.  -—  C'est,  du  reste,  dans  ce  dernier  sens  que  s'est, 
jusqu'à  ce  jour,  prononcée  sur  ce  point  spécial,  la  majorité  de  la 
jurisprudence. 

11  en  est  de  même  pour  les  négociants  en  vins,  que  la  tendance  la  plus 
générale  fait  rentrer  parmi  les  professions  assujetties.  Nous  citerons, 
notamment,  un  arrêt  de  la  7^®  chambre  de  la  Cour  de  Paris,  du  12  janvier 
1901,  d'après  lequel  on  doit  considérer  comme  une  entreprise  rentrant 
dans  rénumération  de  l'article  1^"^  de  la  loi  du  9  avril  1898  un  établissement 
de  marchand  de  vins  en  gros,  avec  transport,  qui,  par  la  disposition  des 
locaux  destinés  à  Texploitation,  le  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont  occupés, 
l'importance  et  l'aménagement  des  approvisionnements,  constitue  un 
chantier  au  sens  large  dudit  article,  dans  lequel  ce  terme  générique  est 
employé  sans  être  suivi  d'une  spécification  particulière  permettant  d'en 
restreindre  la  portée  à  des  entreprises  déterminées. — On  peut,  en  définitive, 
considérer  que  c'est  un  peu  une  question  d'espèces. 

La  même  Chambre  (2  avril  1901),  définissant  un  chantier  n.  un  lieu  où 
Ion  dépose  des  matériaux  pour  les  conserver  ou  pour  les  travailler  »,  a 
considéré  comme  bénéficiant  de  la  loi  de  1898  la  veuve  et  la  fille  mineure 
d'un  ouvrier  tué  par  la  chute  d'un  peuplier  qu'arrachaient  d'autres  ouvriers, 
alors  que  lui-même  sciait,  sur  le  parterre  de  la  coupe  de  bois^  des  arbres 
qui  venaient  d'être  abattus.  —  De  même,  le  Tribunal  civil  de  Bagnères  a 
jugé  (18  janvier  1901,  Gaz,  des  Trlb,^  29-30  avril  1901)  qu'une  coupe  de 
bois  eifectuée  pour  le  compte  d'un  industriel  propriétaire  d'une  scierie 
mécanique  ne  constitue  pas  une  exploitation  agricole  forestière,  mais  peut 
être  considérée  comme  une  annexe,  une  dépendance  de  la  scierie,  ou 
encore  comme  un  chantier,  le  mot  chantier  devant  être  pris  dans  une 
acception  très  large  et  comprendre  tous  les  chantiers  autres  que  ceux  déjà 
compris  dans  la  rubrique  industrie  du  bâtiment.  —  Nous  signalerons^ 
toutefois,  dans  le  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  1"'  Chambre  de  la  Cour  de 
Caen,  du  30  janvier  1901,  disant  que  la  loi  du  9  avril  1898  n'est  applicable 
ni  aux  accidents  survenus  dans  les  coupes  forestières,  ni  à  ceux  survenus 
dans  le  chargement  ou  le  déchargement  sur  wagons  d'arbres  abattus. 

Ne  sont  pas  assujettis  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  :  le  marchand 
de  bois  qui  ne  possède  qu'un  chantier  dépourvu  de  tout  moteur,  et  dans 
lequel  il  travaille  de  ses  propres  mains  avec  la  collaboration  d'un  ouvrier, 
—  ni  le  marchand  de  sable  qui  achète  pour  revendre,  sans  transformation 
préalable,  la  marchandise,  encore  bien  qu'il  la  livre  à  sa  clientèle  avec  des 
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voilures  lui  appartenant  (Justice  de  paix  du  S^*"  arrondissement  de  Paris, 
28  février  1901),  —  ni  Y  épicier  en  gros  ou  le  droguiste  (Tribunal  civil 
de  Nantes,  25  avril  1901.) 

Tombe,  au  contraire,  sous  l'application  de  la  loi  da  9  avril  i898 
rétablissement  de  marchand  de  charbon  qui,  par  son  importance,  la 
quanlilé  considérable  de  charbon  qui  s'y  trouve  entreposée  et  manipulée 
par  un  personnel  nombreux,  constitue  un  chantier,  au  sens  étendu  que  la 
langue  usuelle  assigne  à  ce  mot,  et  que  le  législateur  a  entendu  lui 
conserver  dans  rarlicle  i^'  de  cette  loi.  (Tribunal  civil  de  Valence, 
a  janvier  1901'.! 

Nous  citerons  enfm  un  jugement  de  la  6""  Ohambre  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  du  22  novembre  1900,  qui  a  très  justement  décidé  que  le  fait  par 
des  commerçants  d'avoir  des  voitures  pour  livrer  leurs  marchandises  à  des 
clients  ne  conslituc  pas  une  entreprise  de  transports  à  laquelle  s'applique 
la  loi  du  9  avril  1898  :  la  qualité  d'entrepreneur  de  transports  visée  dans 
l'article  l"**^  de  cette  loi  ne  peut  s'entendre  que  de  rindustriel  qui  camionne 
et  transporte  pour  le  compte  des  tiers  des  marchandises,  et  non  d'un 
commerçant  quelconque  qui,  pour  les  besoins  de  son  commerce,  livre  au 
domicile  de  ses  clients  des  marchandises  qu'il  a  vendues. 

. .  Parmi  les  infirmités  pouvant  résulter  d'un  accident,  le  cas  de  la  hernie 

garantis.  est  un  de  ceux  qui  donnent  lieu  aux  plus  nombreuses  divergences 
d'appréciation  :  ainsi,  la  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  3  décembre  1900, 
que  lorsqu'un  ouvrier  blessé  à  Taine  gauche  en  déchargeant  une  gabarre 
était  atteint  antérieurement  d'une  hernie  inguinale,  il  ne  peut  invoquer 
la  loi  du  9  avril  1898,  alors  surtout  que,  s'il  s'était  servi  d'un  bandage, 
raccidenl  dont  il  se  plaint  ne  lui  serait  pas  arrivé  ;  cet  ouvrier,  ayant 
touché  l'indemnité  qui  pouvait  lui  être  due  tant  pour  frais  médicaux  que 
pour  chômage  momentané,  n'a  droit  a  rien  de  plus,  pas  même  au  prix 
du  bandage  herniaire  qu'il  réclame. 

Au  contraire,  le  tribunal  de  paix  du  VII*^  arrondissement  de  Paris  a  jugé 
le  A  janvier  1001 ,  qu'en  admettant  que  l'existence  d'une  hernie  antérieure 
doive  faire  supposer  une  prédisposition  à  cette  maladie,  cette  prédisposition 
ne  saurait  cire  suffisante  pour  décharger  le  patron  de  toute  responsabilité, 
s'il  n'est  pas  établi  que  cette  disposition  devait  nécessairement  produire 
une  hernie  nouvelle  ;  en  conséquence,  le  patron  doit  verser  à  l'ouvrier 
atteint,  pendant  son  travail,  d'une  hernie  subséquente,  le  montant  de 
rindcmnitc  journalière. 
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Mais  il  résuite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambérv,  du  19  noveml)re  1900 
slaluant  dans  une  espèce  particulière,  que  quand  l'ouvrier  alleint  d'une 
hernie  a  reçu,  en  1870,  une  balle  dans  le  ventre,  il  y  a  lieu  de  réduire 
à  un  eioquîéme  seulement  la  réduction  provenant  du  fait  de  la  hernie. 

L'insolation  aussi  a  été  l'objet  de  décisions  contradictoires.  Nous 
citerons  aujourd'hui  deux  jugements  (Tribunal  civil  de  Chàtellerault, 
U  décembre  1900,  et  Tribunal  civil  de  Troyes,  12  décembre  1900), 
desquels  il  résulte  que  la  mort  par  insolation  n'est  pas  nécessairement  la 
conséquence  directe  ou  le  fait  immédiat  du  travail  :  elle  a  pu  ég:alement 
survenir  sans  que  ce  soit  à  l'occasion  du  dit  travail,  notamment  si,  depuis 
quelque  temps,  et  spécialement  le  jour  de  Taccidcnr,  la  victime  avait 
éprouvé  certains  troubles  de  saiilé  révélant  une  aiïection  organique 
ancienne.  Les  Tribunaux  doivent  donc  rechercher,  selon  les  cas  particuliers, 
si  l'accident  est,  à  un  degré  quelconque,  le  résultat  du  travail  de  l'ouvrier, 
ou  si,  trouvant  sa  cause  en  dehors,  il  s'est  simplement  produit  pendant  le 
travail. 

D'une  façon  générale,  Vaccideni  foriuit  dont  a  été  victime  un  ouvrier 
dans  une  usine  n'engage  pas  la  responsabilité  du  patron,  lorsque  cet 
accident  n'a  aucune  relation  avec  le  risque  professionnel  et  ne  se  rattache 
aucunement  au  travail  lui-même  ni  aux  circonstances  qui  l'accompagnent 
forcément.  (Tribunal  civil  de  Senlis,  19  février  1901,  Gaz,  des  Trib.  du 
il  mai  1901). 

Spécialement,  Vamputaiion  d'une  jambe  n'entraîne  pas  une  incapacité 
de  travail  permanente  et  absolue,  puisque,  à  l'aide  de  ses  deux  bras 
valides,  la  victime  peut,  dans  une  faible  mesure,  il  est  vrai,  mais  pourtant 
dans  une  certaine  mesure,  se  livrer  à  des  travaux  pouvant  lui  donner 
quelques  bénéfices.  (Tribunal  civil  de  Tulle,  ^9  décembre  1900). 

La  jurisprudence  n'est  pas  non  plus  d'accord  en  ce  qui  concerne  le  droit  Bénéficiaires, 
des  ascendants  :  ainsi,  il  a  été  jugé  que,  aux  termes  de  l'article  3, 
lettre  G,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  ascendants  d'un  ouvrier  tué  dans  un 
accident  du  travail  ne  peuvent  réclamer  une  rente  qu'autant  qu'ils  étaient 
à  la  charge  de  leur  enfant  décédé  ;  que.  dès  lors,  sont  sans  droit  pour 
invoquer  les  dispositions  de  cette  loi  les  ascendants  qui  ne  justifient  pas 
que  la  victime  venait  à  leur  aide,  bien  que  celle-ci  habitât  avec  eux  et  leur 
versât  tous  les  mois  une  partie  de  ses  salaires,  alors  qu'il  est  démontré  que 
ce  versement  était  absorbé  par  les  frais  de  logement  et  de  nourriture,  et 
qu'il  est  démontré,  en  outre,  qu'ils  ont  d'autres  enfants  auxquels  ils  n'ont 
jamais  réclamé  de  pension  alimentaire.  (Tribunal  civil  de  Mâcon,  20  mars 
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1900);  —  que,  aux  termes  de  la  loi,  chacun  des  ascendants  devant  recevoir 
une  rente  viagère  égale  à  10  "^/o  du  salaire  annuel  de  la  victime,  il  suffit 
pour  cet  ascendant  d*établir  son  droit  à  une  pension  alimentaire  vis-à-vis 
de  la  victime,  même  en  état  de  minorité.  (Tribunal  civil  de  Vesoul,  26  juin 
1900  ;  —  enfin,  que  le  point  de  savoir  si  les  ascendants  qui  réclament  une 
rente  étaient  ou  non  à  la  charge  de  la  victime  est  une  question  de  fait, 
laissée  à  la  souveraine  appréciation  des  Tribunaux  ;  que  la  seule  condition 
vraiment  essentielle  qu'ils  doivent  remplir  est  de  justifier  que,  au  moment 
de  Taccident,  ils  avaient  besoin  des  secours  de  leur  enfant,  que  celui-ci 
était  à  même  de  les  assister,  et  qu'ils  n'ont  pas  renoncé  à  leur  créance 
alimentaire.  (Tribunal  civil  de  Bourgoin,  21  novembre  1900). 

La  7'"*' chambre  de  la  Cour  de  Paris  a  rendu,  le  16  mars  1901,  un 
intéressant  arrêt  décidant  que  la  mère  et  les  enfants  de  l'ouvrier  étranger 
lue  dans  un  accident  du  travail  ne  sauraient  être  assimilés  à  des  tiers 
étrangers  à  la  victime;  qu'ils  ne  tiennent  le  droit  à  la  réparation  qu'ils 
poursuivent  contre  Tauteur  de  l'accident  que  du  lien  légal  qui  les  rattachait 
à  la  victime,  et  que,  exclus  du  bénéfice  de  l'indemnité  forfaitaire  à  la 
charge  du  chef  de  l'entreprise  par  le  paragraphe  final  de  Tarticle  3  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  puisqu'ils  ne  résidaient  pas  sur  le  territoire  français  au 
moment  de  Taccident,  ils  ne  peuvent,  en  invoquant  un  droit  personnel  et 
direct  pour  se  soustraire  à  une  fin  de  non  recevoir  formelle,  dépouiller 
cette  qualité  de  représentants  de  la  victime,  et  se  prévaloir  des  dispositions 
du  droit  commun  (article  1382  du  Code  civil),  pour  demander^  de  leur 
chef,  la  réparation  du  dommage  qui  leur  a  été  causé  par  un  quasi-délit,  à 
charge  d'établir  la  faute  du  patron. 

Toujours  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers  étrangers^  le  Tribunal  civil  de 
Nice  a  jugé  (26  décembre  1900,  Gaz,  des  Trib,^  G  avril  1901)  que, 
lorsqu'il  est  intervenu  entre  la  victime  d'un  accident  du  travail  et  la 
Compagnie  assureur  du  patron  un  accord,  constaté  par  le  procès-verbal  de 
conciliation,  fixant  la  rente  due  à  l'ouvrier,  celui-ci  est  recevable  à 
aclionner  directement  l'assureur,  en  conversion  de  ladite  rente  en  un 
capital  ;  et  que  le  droit  au  paiement  de  trois  années  de  pension  capitalisées 
naît,  pour  l'ouvrier  étranger,  dès  l'instant  qu'il  justifiera,  au  moment  du 
paiement,  qu'il  va  réintégrer  son  pays  d'origine. 


Indemnité 
temporaire. 

Compétence. 


Une  des  questions  les  plus  controversées,  en  matière  de  compétence, 
est  celle  de  savoir  si  la  fixation  de  l'indemnité  temporaire  due  jusqu'à  la 
constatation  de  l'infirmité  doit  être  faite  par  le  Tribunal  civil  saisi  de  la 
demande  en  paiement  d'une  rente,  ou  par  le  juge  de  paix,  dessaisi  par  la 
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transmission  de  Tenquèle  au  président  du  Tribunal.  Suivant  les  uns,  la 
compétence  exceptionnelle  attribuée  par  la  loi  de  181)8  au  juge  de  paix 
subsiste  même  après  la  fin  de  Tenquête,  le  Tribunal  civil  étant  seulement 
chargé  de  fixer  le  chiffre  de  la  rente.  Selon  les  autres,  le  Tribunal  civil, 
compétent  sur  ce  dernier  point,  lest  aussi  en  ce  qui  concerne  Tindemnité 
temporaire. 

Parmi  les  nombreuses  décisions  intervenues,  nous  citerons  un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Vannes,  du  2  novembre  1900,  d'après  lequel  le 
Tribunal  civil  devant  lequel  est  portée  une  demande  de  pension,  à  la  suite 
d'une  incapacité  permanente  et  partielle,  est  également  compétent  pour 
slatuer  sur  Tindemnilé  journalière  ;  —  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Rennes,  du  4  janvier  1901,  rendu  dans  le  même  sens,  ainsi  qu'un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Cambrai  du  28  décembre  1900,  et  un  autre 
(lu  Tribunal  civil  de  Saint-Gaudens,  du  5  janvier  1901.  —  Voir  encore  un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Toulouse,  du  28  décembre  1900.  (Gaz. 
des  Trib.  du  19  janvier  1901). 

Au  contraire,  dans  le  sens  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  nous  citerons  : 
un  jugement  du  Tribunal  de   paix  de  Chartres  (canton  nord),  du  24 
décembre  1900  ;  —  un  jugement  du  Tribunal  de  paix  du  VII*^  arrondissement 
de  Paris,  du  22  mars  1901  ;  —  un  aulre  du  Tribunal  civil  de  Boulogne- 
sur-mer,  du  28  décembre  1900  ;  —  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  (audience 
des  référés,  du  6  novembre  1900),  est  même  allé  jusqu'à  décider  que  la 
demande  de  provision  alimentaire  formée  par  un  ouvrier  atteint  dans  son 
travail  d'une  infirmité  permanente  partielle,  en  attendant  que  le  Tribunal 
civil  ait  statué  sur  la  contestation  élevée  par  le  patron  sur  le  chiffre  de  la 
rente,  constitue  une  indemnité   temporaire  qui  rentre,  dès  lors,   dans 
la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix.  —  Enfin,  en  attendant  que  la 
Cour  de  Cassation,   ou  même   le  Parlement,   ait  tranché  la  question, 
mentionnons  un  arrêt  de  la  1*^^  Chambre  de  la  Cour  de  Douai,  du  21  janvier 
1901,  duquel  il  résulte  que  la  loi  du  9  avril  1898,  dans  son  article  15,  a, 
sans  distinction  et  en  termes  formels,  établi  la  compétence  du  juge  de  paix 
pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  indemnités  journalières,  et 
que  celle  compétence  subsiste,  alors  même  que  le  juge  de  paix  se  serait 
déclaré  incompétent  ou  que  le  Tribunal  civil  aurait  été  saisi  d'une  demande 
en  paiement  de  rente  pour  incapacité  permanente. 

La  question  des  frais  de  maladie  et  d'hospitalisation  a  donné  lieu  à  y^^ii^ 

quelques  décisions  intéressantes  à  signaler  :  ainsi,  le  Tribunal  civil  de     ^^  maladie. 
Vannes,  par  le  jugement  du  2  novembre  1900,  menlionné  plus  haut,  a 
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décidé  que,  en  ce  qui  touche  les  frais  de  maladie,  c'est  le  juge  de  paix  qui 
est  seul  compétent  ;  —  le  Tribunal  de  paix  de  Reims  (2"<^  et  4"*<^  cantons) 
a  jugé,  le  3  janvier  1901,  que  si,  en  matière  d'accident  du  travail,  ni  le 
patron  ni  la  victime  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  catégorie  des  assistés 
visés  par  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  il 
convient,  toutefois,  par  voie  d'assimilation,  de  poser  en  principe  que  les 
administrations  hospitalières  ne  sauraient  être  admises  à  réclamer,  pour 
soins  donnés  à  Touvrier  blessé,  une  somme  supérieure  à  celle  fixée  dans 
chaque  département  en  conformité  de  Tarticle  24  de  la  loi  précitée  de  1893  ; 
—  jugé  encore  que  le  patron  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  qu'il  doit 
seulement  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  pour  récupérer,  pour 
frais  d'hospitalisation,  une  certaine  somme  sur  l'indemnité  journalière  : 
celle-ci  est  non  seulement  destinée  à  venir  en  aide  au  malade,  mais  aussi 
a  sa  famille,  et  le  patron  n'y  perd  rien,  puisque  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  réclamés  par  les  hospices  sont  toujours  moindres  que  si 
les  soins  avaient  été  donnés  en  dehors  de  Thospice,  même  avec  la  taxation 
prévue  par  Tarticle  4  (Tribunal  civil  de  Versailles,  22  février  1901)  ;  —  que 
le  texte  de  Tarticle  15  de  la  loi  du  9  avril  1898,  en  disposant  que  le  juge 
de  paix  connaîtra  en  dernier  ressort  des  contestations  qu'il  vise,  ne 
s'applique  pas  sur  celles  relatives  à  la  compétence,  laissant  ces  dernières 
sous  Tempire  du  droit  commun  ;  et  que  c'est  un  principe  fondamental  de 
notre  législation,  posé  par  l'article  453  du  Code  de  procédure  civile,  et 
appliqué  notamment  par  l'article  14  de  la  loi  du  25  mai  1838,  que  les 
questions  de  compétence,  considérées  comme  intéressant  dans  une  certaine 
mesure  l'ordre  public,  ne  soient  jamais  résolues  en  dernier  ressort  par  le 
premier  juge  (même  Tribunal,  même  date);  —  que  le  Tribunal  civil, 
Compétent  pour  connaître  d'une  indemnité  pour  incapacité  permanente, 
l'est  aussi  pour  statuer  sur  Tindemnilé  journalière,  celle-ci  étant   un 
accessoire  de  la  demande  principale,  et  que,  par  la  même  raison,  il  est 
aussi  compétent  pour  statuer  sur  les  frais  médicaux.  (Cet  arrêt  de  la  Cour 
de  Chambéry,  du  14  novembre  1900,  est,  croyons-nous,  unique  sur  ce 
dernier  point,  et  certainement,  à  notre  avis,  contraire  au  texte  de  la  loi.) 

Juurs  fériés.        ^^  question  de  savoir  si  les  indemnités  dues  aux  victimes  d'accidents 

doivent  être  calculées  en  y  comprenant  les  dimanches  et  jours  fériés  a  été 
diversement  tranchée  par  les  tribunaux.  La  loi  de  1898  la  laisse  dans  le 
vague,  et  ce  sera  l'un  des  points  que  le  Parlement  aura  à  résoudre,  à 
l'occasion  du  projet  de  modification  à  la  loi  actuellement  en  discussion 
devant  lui.  Cette  question,  en    réalité,   ne    se    pose    pas  en   ce    qui 
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concerne  la  fixalion  de  la  rente,  puisque,  alors,  on  prend  pour  base  le 
salaire  annuel;  mais  elle  existe  entière  quand  il  s'agit  de  déterminer 
l'indemnité  temporaire. 

Parmi  les  décisions  récentes,  nous  citerons,  dans  le  sens  de  Tallocation 

(le  rindemnité  pour  les  jours  fériés  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besancon,  du 

14  novembre  1900,  d'après  lequel  Tindemnilé  journalière  doit  être  servie 

depuis  le  cinquième  jour  après  l'accident  jusqu'à  la  consolidation  de  la 

blessure,  et  ce,  sans  défalcation  des  dimanches  et  jours  fériés;  —  un 

jugement  du  Tribunal  civil  de  Cambrai,  du  28  décembre  1900,  aux  termes 

duquel,  en  cas  d'incapacité  temporaire,  les  dimanches  et  jours  fériés 

doivent,  pour  le  calcul  de  rindemnité  journalière,  être  mis  sur  le  même 

pied  que  les  jours  ouvrables;  —  un  jugement  du  Tribunal  de  paix  de 

Ciiartres  (canton  Nord),   du    2-i  décembre   1900,  qui    a    décidé    que 

l'indemnité  doit  être  journalière,  et  qu'elle  comprend  même  les  dimanches 

et  autres  jours  fériés;  —  enfui,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  du 

14  novembre  1900  (Gaz.  des  Trib,  du  8  décembre  1900),  qui  a  jugé 

que  rindemnité  temporaire  est  due  sans  défalcation  des  dimanches  el 

jours  fériés,  et  doit  se  combiner  avec  rindemnité  supplémentaire  allouée 

pour  frais  de  traitement  pendant   les   nouvelles   périodes  d'incapacité 

absolue;  mais  que  rindemnité  pour  incapacilé  permanente  partielle  est  due 

même  au  cas  où  Touvrier  ne  subirait  pas  une  diminution  immédiate  de 

salaire,  et  que  ce  salaire,  en  pareil  cas,  doit  être  calculé  sur  une  année 

moyenne  de  300  jours,  dimanches  et  jours  fériés  défalques. 

Dans  le  sens  contraire,  nous  mentionnerons  un  jui(ement  du  Tribunal 
civil  de  Reims,  du  4  janvier  1901,  d'après  lequel  il  y  a  lieu  de  déduire, 
de  la  période  pendant  laquelle  l'ouvrier  a  droit  à  Tindeumité  journalière, 
les  dimanches  et  jours  fériés,  cette  indemnité  étant  égale  à  la  moitié  du 
salaire  touché  par  l'ouvrier  qui  n'a  pu  compter  percevoir  ce  salaire  le  jour 
où  il  ne  travaille  pas. 

D'ailleurs,  tandis  que  le  Tribunal  civil  de  Chambéry  jugeait,  le  2  décembre 
1900,  que  l'indemnité  temporaire  doit  être  servie  tant  que  dure  l'incapacilé 
absolue,  jusqu'à  la  décision  défniilive  et  non  pas  seulement  juscju'à  la  dale 
à  laquelle  la  demande  est  introduite,  la  Chambre  des  requêles  de  la  Cour 
de  Cassation  admettait,  le  8  mai  iU()l,  dans  le  sens  de  la  négative  un 
pourvoi  par  lequel  élail  posée  la  question  suivante  :  dans  le  cas,  prévu  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  0  avril  1898,  d'accident  suivi  d'incapacité  permanei)le 
partielle  de  Touvrier,  les  juges  peuvent-ils  reporter  à  la  date  de  la  décision 
définitive  accordant  la  rente  viagère,  le  point  de  départ  de  cette 
rente? 


300 


MONITEUR    DES    ASSURANCES 


Enfin  le  Tribunal  de  paix  du  VIP  arrondissement  de  Paris  a  décidé,  le 
4  janvier  1901,  que  le  législateur  de  1H98  a  entendu  que  Findenonilé 
temporaire  fût  due,  quel  que  fût  le  degré  d'incapacité  de  travail,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  salaire,  si  l'ouvrier  a  pu 
reprendre  partiellement  son  travail,  et  jusqu'à  la  constatation  régulière 
d'une  incapacité  permanente,  si  celle-ci  venait  à  se  produire. 


Salaire  de 
base. 


En  matière  d'accident  du  travail,  le  salaire  servant  de  base  à  la  fixation 
de  la  rente  doit  comprendre  ce  qui,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
rémunère  l'ouvrier  ;  dès  lors,  il  doit  être  tenu  compte,  pour  la  fixation  du 
salaire  de  base,  du  charbon  qu'une  Compagnie  minière  distribue  à  ses 
ouvriers,  alors  surtout  que  celte  allocation  est  réglée  par  un  ordre  général 
et  attribuée  à  tous  les  ouvriers  remplissant  les  conditions  spécifiées  à  cet 
ordre  (Cour  de  Douai,  29  janvier  1901).  D'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour 
du  25  jujn  1900,  il  résulte  que,  s'il  est  vrai  que  le  salaire  de  l'ouvrier  doit 
comprendre  tout  ce  qui  lui  est  alloué  en  représentation  de  son  travail,  soit 
en  argent,  soit  en  nature,  quelle  que  soit  la  dénomination  sous  laquelle  le 
salaire  a  pu  être  escompté  par  l'ouvrier  et  perçu  par  lui,  le  caractère 
forfaitaire  de  la  loi  de  1898  ne  permet  pas  de  comprendre  dans  la 
détermination  de  ce  salaire  les  gratifications  et  les  pourboires  :  ces 
allocations  gracieuses,  purement  facultatives,  qu'elles  émanent  du  patron 
ou  du  tiers,  échappent  à  une  évaluation  régulière  et  certaine. 

La  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  26  novembre  1900,  que  les  primes 
allouées  à  un  agent  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  pour  le  bon 
entretien  des  machines  ou  les  économies  de  combustible  constituent  une 
rémunération  et  doivent  être  comprises  dans  le  calcul  du  salaire  de 
l'agent  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  des  frais  de  déplacements,  qui  ne 
représentent  que  le  remboursement,  évalué  à  forfait,  des  dépenses 
supplémentaires. 

Sur  la  même  question,  on  pourra  consulter  utilement  les  décisions 
suivantes  :  Tribunal  civil  de  Narbonne,  2  janvier  1901  ;  —  Tribunal  civil 
d'Arras,  14  août  1900  ;  —  Tribunal  civil  de  Bourgoin,  8  décembre  1900; 
— Cour  de  Rennes,  26  décembre  1900  ;  —  Tribunal  civil  de  Marseille, 
G  novembre  1900  ;  —  Tribunal  civil  de  Gray,  29  novembre  1900  ;  — 
ces  dernières  décisions  visent  plus  spécialement  les  apprentis. 


Faute 
inexcusable. 


La  définition  de  la  faute  inexcusable  présente  des  difficultés  qui  nous 
font  considérer  comme  intéressantes  à  signaler  les  décisions  suivantes  : 
d'après  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  8  septembre  1900^ 
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rinexcusabilité  d'une  faute,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1898,  ne  peut  résulter 
que  d'une   faute   lourde,   provenant   d'un   acte   ou   d'une  négligence 
impardonnable,  pour  lesquels  aucune  excuse  ne  saurait  être  admise  : 
donc,  le  fait  qu'une  dégauchisseuse  par  laquelle  un  ouvrier  a  été  blessé 
n*était  pas  pourvue  d'un  dispositif  protecteur  ne  constitue  pas  une  faute 
inexcusable,  du  moment  où  il  est  constant  que  1  appareil  dont  Tabsence 
est  signalée  est  peu  en  usage,  et  fait  également  défaut  dans  diverses  usines 
consacrées  à  la  même  industrie  ;  —  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Melun,  du  9  novembre  1900,  a  décidé  (sur  la  faute  inexcusable  de  la 
victime)  que  la  faute  inexcusable  prévue  par  la  loi  de  1898  est  celle  qui 
présente  un  caractère  de  gravité  exceptionnelle,  permettant  de  la  distinguer 
même  de  la  faute  lourde,  commise  dans  des  conditions  normales;  et  qu'on 
doit  considérer  comme  telle  une  faute  commise  avec  réflexion,  de  propos 
délibéré,  en  parfaite  connaissance  du  danger  et  en  violation  flagrante  soit 
des  règlements  soit  d'un  ordre  donné  par  le  patron  ou  le  surveillant  du 
travail;  —  d'un  arrêt  de  la  l'*'  Chambre  de  la  Cour  de  Douai,  du 
14  novembre  1900,  il  résulte  que  la  faute  inexcusable  consiste  dans  une 
négligence  coupable  et  intentionnelle,  résultant  d'une  volonté  réfléchie  et 
consciente,  et  qu'elle  doit  présenter  des  caractères  de  gravité  qui  ne  se 
rencontrent  pas  dans  le  fait  d'un  chef  d'industrie  qui,  agissant  dans  un 
but  de  charité,  contrevient  à  la  loi  du  2  novembre  1892,  en  ouvrant  ses 
ateliers  à  un  enfant  âgé  de  moins  de  13  ans. 

La  prescription  annale  édictée  par  l'article  18  de  la  loi  de  1898  est,    Prescription, 
non  pas  une  forclusion,  mais  une  véritable  prescription,  soumise  aux  règles 
de  l'interruption  et  de  la  suspension  établies  par  le  droit  commun.  Il  résulte 
de  divers  jugements  dont  on  trouvera  le  texte  dans  la  Gaz.  des  Trib. 
des  15  février  et  24  mai  1901,  que  cette  prescription  est  interrompue  : 
quand  le  patron  ou  son  assureur  paie  à  l'ouvrier  son  demi  salaire,  surveille 
le  traitement  auquel  il  est  soumis  et  autorise  les  opérations  chirurgicales 
nécessaires  ;  —  quand,  au  cours  de  l'enquête,  le  chef  d'industrie  reconnaît 
le  droit  de  l'ouvrier  à  une  indemnité,  cette  reconnaissance  pouvant  résulter 
de  Toffre  du  patron  de  reprendre  l'ouvrier  blessé  au  même  salaire  qu'avant 
l'accident  ;  —  quand  un  procès-verbal  de  non  conciliation  a  été  dressé  par 
le  Président  du  Tribunal,  cet  acte  constituant  l'interpellation  prévue  par 
l'article  2248  du  Code  civil.  Hais,  jugé  par  le  Tribunal  de  Boulogne-sur- 
mer  (1^  mars  1901)  que  la  prescription  dont  il  s'agit,  édictée  pour  ce  qui 
concerne  la  rente,  n'est  pas  interrompue  par  le  paiement  de  l'indemnité 
temporaire,  qui  fait  l'objet  d'une  créance  distincte  ;  que,  comme  toute 
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courte  prescription,  elle  n'est  pas  suspendue  par  Tétat  de  la  minorité  de  la 
victime  ;  mais  qu'elle  est  suspendue  jusqu'au  jour  où  Tétat  du  blessé  est 
devenu  définitif  (article  2257  du  Code  civil),  la  créance  d'une  rente  viagère 
étant  subordonnée  à  la  condition  de  la  permanence  de  Tincapacilé 
subie. 

Procédure.  Nous  avons,  pour  terminer  cette  première  partie  de  notre  Revue,  à 
signaler  quelques  décisions  intéressantes  relatives  à  la  procédure  spéciale 
suivie  en  matière  d'accidents  du  travail. 

Le  Tribunal  civil  de  Gray  a  jugé,  le  10  mai. 1901,  que  V enquête  prévue 
par  l'article  12  de  la  loi  de  1898  ne  sauraitêtre considérée commeunélément 
substantiel  de  la  procédure,  exigé  à  peine  de  nullité,  et  qu'elle  peut  être 
suppléée  par  tous  autres  moyens  de  preuve,  notamment  par  les  procès- 
verbaux  de  la  gendarmerie  ou  des  agents  administratifs. 

Jugé  que,  l'article  10  de  la  loi  de  1898  disposant  que  si  l'accord  n'a  pas 
lieu  devantle  président,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  Tribunal,  qui  statue 
conformément  au  titre  24  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile,  et  ledit 
titre  organisant  précisément  Y  enquête  tn  matière  sommaire,  une  articulation 
est  recevable  en  matière  d'accidents  du  travail  (Tribunal  civil  de  Versailles, 
20  décembre  1900)  ; 

Que  Vordonnance  de  conciliation  qui  constate  l'accord  des  parties  et 
Axe  le  montant  de  l'indemnité  constitue  un  véritable  compromis  ayant  un 
caractère  d'authenticité  indiscutable,  qui  ne  peut  être  modifié  que  par 
l'action  en  révision  ;  et  que  l'action  en  supplément  de  rente  viagère  basée 
sur  une  prétendue  erreur  résultant  de  ce  que,  dans  le  calcul  du  salaire, 
n'ont  pas  été  compris  les  pourboires  et  les  gratifications,  est  irrecevable 
(Tribunal  civil  d'AIbi,  30  novembre  1900); 

Que  l'interdiction  de  relever  appel  dans  la  liuitaine  de  la  prononciation 
d'un  jugement,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'article  449  du  Code  de 
procédure  .civile,  se  trouve  virtuellement  maintenue  par  la  loi  de  1898, 
qui  soumet  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  d'accidents  du  travail 
à  l'application  des  règles  du  droit  commun,  sauf  les  dérogations  apportées 
en  ce  qui  concerne  la  durée  du  délai  d'appel  et  le  point  de  départ  de  ce  délai. 
(Cour  de  Toulouse,  22  janvier  1901  ;  —  Cour  de  Rennes,  23  avril  1901)  ; 

Que,  au  contraire,  l'article  449  du  Code  de  procédure  ne  s'applique  pas 
en  cette  matière,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  jugement  exécutoire  par 
provision  sur  un  chef  indivisible  de  l'objet  principal  de  l'appel  ;  et  que, 
par  suite,  l'appel  d'un  tel  jugement  peut  être  valablement  interjeté  le 
huitième  jour  à  dater  du  jugement.  (Cour  de  Paris,  5  janvier  1901);  — 
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sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  des  délais  de  distance.  (Cour  d^Agen, 
7  août  1900) ; 

Que  la  loi  de  1808  n*ayant  rien  statué  au  sujet  du  pourvoi  en  cassation 
dont  seraient  susceptibles  les  jugements  en  dernier  ressort  rendus  par  les 
juges  de  paix,  les  droits  des  parties  sont  demeurés,  à  cet  égard,  sous 
l'empire  général  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et  que,  par  conséquent,  ces 
jugements  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation 
que  pour  excès  de  pouvoir  ;  que  la  violation  prétendue  des  articles  3  et  15 
de  la  loi  ne  sauraient  constituer  un  excès  de  pouvoir,  mais  une  simple 
erreur  de  droit  ne  donnant  pas  ouverture  à  cassation.  (Cass.,  ch.  civ., 
29  janvier  1901). 

2""  A^XIENNE  LÉGISLATION. 

Nous  avons  eu,  à  maintes  reprises,  l'occasion  de  signaler  des  décisions      Infraction 

■^  aux  lois 

sanctionnant,  en  termes  formels,  Tapplicabilité  des  clauses  de  la  police  et  règlements. 

excluant  de  la  garantie  de  la  Compagnie  les  accidents  résultant  d'une 

infraction  quelconque  aux  lois  et  règlements.  La  chambre  civile  de  la  Cour 

de  cassation  a  rendu,  le  11)  décembre  lîlOO,  un  arrêt  intéressant  sur  cette 

question  :  il  en  résulte  que  l'ouvrier  que  son  patron  a  assuré,  par  une 

police  collective,  contre  les  accidents  professionnels,  et  qui,  de  ce  chef,  a 

subi  des  retenues  sur  ses  salaires,  ne  peut,  s'il  invoque  cette  assurance 

même,  en  diviser  les  clauses  ;  et  que,  dès  lors,  si  la  police  ne  garantit  pas 

les  infractions  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  des  personnes, 

l'ouvrier  victime  d'une  semblable  infraction  ne  peut,  pour  échapper  à 

l'application  de  cette  clause,  exciper  de  ce  que,  ayant  agi  sur  Tordre  de 

ses  supérieurs,  on  ne  saurait  lui  reprocher,  personnellement,  aucune 

faute  :  en  effet,  la  disposition  précitée,  conçue  en  termes  absolus,  ne 

distingue  pas  entre  les  infractions  commises  par  les  ouvriers  eux-mêmes 

et  celles  qui  seraient  imputables  aux  agents  sous  Tautorité  desquels  ils 

travaillent. 

Mais  une  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  ne  saurait  être 
admise  à  opposer  la  clause  de  la  police  qui  exclut  des  risques  couverts  par 
l'assurance  les  infractions  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  des 
personnes,  lorsque  l'infraction  relevée  n'a  fait  l'objet  d'aucun  procès-verbal 
et  n'a  été  cause  d'aucune  condamnation,  alors  surtout  que  l'absence  de 
cette  infraction  ne  pouvait  empêcher  l'accident. 

Il  résulte  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  26  décembre    Prescription. 
1900  {Gaz.  des  Trib,^  des  18-i9  février  1901)  que  la  convention  par 
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laquelle  une  Compagnie  d'assurances  et  son  assuré  stipulent  que,  passé  le 
délai  de  quatre  mois  après  Taccident  qui  donne  naissance,  en  droit,  à  une 
indemnité,  le  bénéficiaire  du  droit  sera  déchu  de  la  faculté  de  poursuivre 
son  action  en  justice,  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  et  peut  être  ratifiée  par 
les  tribunaux;  et  que,  s'il  n'échet  d'assimiler  cette  prescription  à  la 
prescription  légale,  telle  qu'elle  est  régie  par  les  articles  2244  et  suivants 
du  Code  civil,  et  si,  en  sa  qualité  de  simple  clause  de  déchéance,  elle  laisse 
au  juge  le  droit  d'apprécier  dans  quelles  conditions  l'assuré  a  entendu  obéir 
aux  prescriptions  à  lui  imposées,  encore  faut-il  que  l'assuré  justifie  avoir 
suffisamment  manifesté  son  intention  formelle  de  satisfaire  aux  stipulations 
qu'il  a  librement  acceptées  :  un  jugement  d'incompétence,  alors  que  raction 
était  irrecevable  à  l'époque  où  il  a  été  prononcé,  et  l'assignation  à  la  suite 
de  laquelle  il  a  été  rendu  ne  sont  pas  interruptifs  de  prescription. 

En  effet,  est  valable  la  clause  de  la  police  d'assurance  contre  les 
accidents  aux  termes  de  laquelle  toute  action  en  paiement  d'indemnité  est 
prescrite  par  quatre  mois  à  compter  du  jour  de  l'accident;  si  les 
pourparlers  engagés  après  l'accident  entre  l'assuré  et  la  Compagnie  peuvent 
interrompre  cette  prescription,  une  nouvelle  prescription  commence  à 
courir  à  partir  de  la  cessation  de  ces  pourparlers,  laquelle  prescription 
est  soumise  aux  mêmes  règles  et  à  la  même  durée  que  celle  qui  a  été 
interrompue  :  en  conséquence,  est  tardive  et  doit  être  rejetée  l'action  en 
paiement  introduite  par  le  patron  assuré  contre  la  Compagnie  d'assurances 
plus  de  quatre  mois  après  la  cessation  des  pourparlers  engagés  entre  les 
parties  (Cour  de  Paris,  9  mars  1901). 

2*"*  Assurance  Chevaux  et  Voitures, 

Compétence.        Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  décidé  le  7  décembre  1900,  que 

la  demande  formée  contre  une  Compagnie  de  tramways  électriques  en 
paiement  de  dommages-intérêts,  à  raison  de  la  mort  d'un  cheval 
foudroyé  en  posant  le  pied  sur  un  tampon  de  la  voie,  exige,  au  point  de 
vue  de  l'appréciation  de  la  responsabilité,  l'examen  et  l'interprétation  du 
cahier  des  charges  qui  a  servi  de  base  à  l'exécution  des  travaux  et  dont  la 
connaissance  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  administratifs;  et 
qu'il  y  a  lieu,  pour  le  Tribunal  de  commerce  saisi  d'une  pareille  demande, 
de  se  déclarer  imcompétent. 

Nous  devons  dire,  toutefois,  que  le  même  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  s'est  prononcé,  à  plusieurs  reprises,  dans  un  sens  différent,  et  que 
la  question  est  actuellement  soumise  à  la  Cour  d'appel. 

s.  PAOOT. 
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De  la  déclaration  d'accident. 

Des  accidents  rentrant  dans  la  définition  générale  que  nous  avons 
esquissée  * ,  seuls  doivent  être  retenus  au  point  de  vue  de  l'application 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  ceux  qui  ont  leur  origine  dans  Texercice  de 
la  profession. 

D'une  autre  manière,  on  peut  dire  que  tous  les  accidents  susceptibles 
d'atteindre  un  individu  se  divisent  en  deux  catégories  : 

l"*  Les  accidents  de  la  vie  ordinaire  ; 

2<»  Les  accidents  professionnels. 

Nous  n'avons,  en  notre  matière  spéciale,  à  ne  nous  occuper  que 
des  derniers. 

La  conséquence  immédiate  de  cette  distinction  est  quMl  est  de 
nécessité  absolue,  dès  qu'un  accident  s'est  produit,  d'en  fixer  les 
circonstances  de  temps,  de  lieu,  comme  la  cause  efficiente,  afin  de 
reconnaître  à  laquelle  des  deux  catégories  ci-dessus  il  appartient. 

Les  droits  de  Touvrier  procédant  uniquement  d'un  événement,  on 
ne  peut  juger  le  premier  avant  d'avoir  connu  et  apprécié  le  second, 
noté  son  existence  et  défini  son  caractère. 

Opérer  ainsi  c'est  se  conformer  à  un  ordre  chronologique.  C'est 
aussi  procéder  avec  sûreté,  car  les  constatations  sont  d'autant  plus 
faciles  et  exactes  qu'elles  suivent  immédiatement  l'événement  et  la 
vérité  n'aura  jamais  à  souffrir  de  ce  qu'elles  auront  été  faites 
rapidement. 

Les  parties  en  cause  ont  donc  intérêt  à  ce  qu'une  investigation 
sommaire  ait  lieu  sans  retard  ;  en  tous  cas  on  ne  saurait  équitablement 
la  refuser  à  celle  qui  en  la  réclamant  ne  fait  simplement  qu'user 
d'un  droit  fort  légitime. 

Est-il  admissible  que  l'ouvrier  soit  présumé  excusable  de  conserver 
pour  lui  seul  la  connaissance  d'un  événement  devant  mettre  en  jeu 
les  intérêts  du  chef  d'industrie,  sous  le  prétexte  non  avoué  mais  réel 
que  lui  au  moins  n'a  rien  à  perdre  en  gardant  le  silence  ? 

i.  V.  Moniteur  des  Assurance$  du  15  avril  1901. 
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C'est  cependant  ce  que  tolère  la  loi  et  ce  qui  se  produit  très 
facilement,  surtout  dans  les  circonstances  suivantes  : 

i*'  Lorsque  Touvrier  est  blessé  alors  qu'il  travaille  isolément,  loin 
de  son  patron; 

2''  Lorsque  Taccident  peu  grave  à  son  origine  est  susceptible  de 
passer  inaperçu. 

Que  la  loi  porte  une  pareille  fissure,  on  ne  saurait  trop  s'en  étonner 
au  souvenir  des  considérations  purement  politiques  qui  ont  poussé 
le  Parlement  à  la  voler  in  extremis  dans  un  but  particulier  et 
sous  Tempire  de  préoccupations  dont  malheureusement  elle  porte 
trop  Temprcinte. 

C'est  ainsi  que  vous  y  chercheriez  en  vain  une  seule  obligation 
incombant  à  l'ouvrier  du  fait  de  son  application  ;  la  loi  a  été  faite  pour 
lui,  donc  contre  le  patron.  On  lui  a  donné  un  tour  subjectif  dont  elle 
parait  aujourd'hui  d'autant  plus  profondément  imprégnée  que,  depuis 
son  entrée  en  vigueur,  des  décisions  judiciaires  autant  que  de 
nombreuses  circulaires  ministérielles  sont  venues  surabondamment 
lui  conflrmer  ce  caractère  exclusif. 

En  fait,  l'ouvrier  a  la  qualité  de  demandeur  et  ce  à  raison  d'un 
événement  :  or^  il  n'est  tenu  ni  de  faire  connaître  ce  dernier  ni  de 
formuler  une  demande  d'indemnité  dès  le  moment  où  sa  créance  a  pris 
naissance. 

Permettre  que  les  choses  se  passent  ainsi  c'est  dépouiller 
gratuitement  l'une  des  parties  en  cause  d'un  droit  naturel  en  lui 
enlevant  tout  moyen  de  contrôle,  c'est  la  laisser  à  la  discrétion  des 
ouvriers  que  n'arrêtent  point  les  scrupules  et  ceux-ci  sont  assez 
nombreux  pour  que  la  question  ait  besoin  d'être  posée  et 
examinée. 

La  nécessité  dans  laquelle  se  trouve  l'ouvrier,  suivant  une 
jurisprudence  déjà  assise,  de  rapporter  la  preuve  qu'il  a  bien  été 
victime  d'un  accident  professionnel,  ne  suffit  point  pour  obvier 
aux  inconvénienis  que  présente  pour  le  patron  toute  réclamation 
tardive. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  défaut  de  déclaration  de  tout 
accident  dans  In  délai  de  48  heures  expose  le  patron  aux  pénalités 
de  l'art.  14  et  certaines  décisions  judiciaires  n'admettent  aucune 
excuse  ni  exception  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  cette  disposition 
impérative.  Il  convient  donc  que  le  patron  soit  toujours  à  même  de 
remplir  une  formalité  qui  lui  incombe  personnellement. 
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11  est  bon  de  rapprocher  ici  du  texte  français  la  disposition 
correspondante  de  la  loi  allemande.  Elle  a  ét4  reproduite  dans 
Farticle  63  de  la  loi  du  30  juin  1900  telle  qu'elle  existait  dans  la  loi 
du  6  juillet  1884,  ayant  subi  Texpérience  de  quatorze  années  de 
pratique  à  la  satisfaction  de  nos  voisins. 

L'article  63  de  la  loi  allemande  est  ainsi  conçu  : 

Cette  déclaration  doit  être  effectuée  dans  un  délai  de  trois  jours  à 
dater  du  jour  où  l'entrepreneur  a  eu  connaissance  de  Vaccideni. 

Cette  disposition  met  le  patron  à  Tabri  de  toute  surprise  :  elle  ne 
lui  impose  l'obligation  de  la  déclaration  qu'à  partir  du  moment  où 
il  a  la  possibilité  de  le  faire.  Sur  ce  point,  au  moins,  on  peut  dire 
que  la  législation  de  l'Empire  allemand  est  plus  libérale  que  celle  de 
la  France  républicaine. 

Un  autre  argument  se  présente  encore  à  l'appui  de  notre  thèse. 

Tout  le  monde  sait  que  la  gravité  d'un  accident  n'apparaît  point 
toujours  immédiatement.  En  présence  du  risque  que  fait  courir  à 
l'ouvrier  une  simple  piqûre  par  exemple,  il  est  dangereux  de  laisser 
ce  Ai^rmQT  seul  juge  de  la  situation  et,  par  l'absence  de  tout  traitement, 
ou  parce  que  celui-ci  aura  été  différé,  de  préparer  le  terrain  à  des 
complications  dont  le  plus  souvent  le  blessé  ignore  la  gravité  comme 
la  possibilité. 

Le  législateur  a  mis  l'ouvrier  pour  ainsi  dire  en  tutelle  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  sauvegarder  ses  intérêts,  ses  droits  à  indemnité  : 
rien  de  plus  équitable;  mais  pourquoi,  lorsque  sa  capacité  de  travail 
est  enjeu,  ne  point  prendre  les  mêmes  mesures  pour  la  conserver 
intacte  ou  limiter  sa  réduction  au  strict  minimum  ? 

Cette  préoccupation  a  toujours  été  celle  des  Allemands  et  des 
Autrichiens  et  les  résultats  satisfaisants  qu'ils  ont  obtenus  ne  sont 
que  la  conséquence  de  leurs  efforts  comme  des  moyens  qu'ils  ont  su 
mettre  en  œuvre. 

Nous  renfermant  dans  la  question  posée,  nous  réservons  celle 
relative  au  traitement  médical,  tout  en  déclarant  dès  maintenant 
qoenousconsidéronscomme  indispensable  l'obligation  du  traitement 
médical  rationnel,  laquelle  d  ailleurs  n'est  pas  davantage  inscrite 
dans  la  loi  française. 

Avant  de  conclure,  nous  citerons  un  fait  qui  établira  combien 
justitiée  est  notre  critique. 

Le  deux  octobre  dernier,  un  ouvrier  est  blessé  ;  il  cesse  son  travail 
seulement  le  quatre,  ne  paraissant  point  à  l'atelier. 
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Ce  n'est  que  six  jours  après,  le  dix,  que  Tindustriel  recevant  une 
lettre  de  Thôpital,  apprend  par  cette  voie  indirecte  que  son  ouvrier 
a  été  victime  d'un  accident  du  travail.  Le  médecin  qui  le  visite  à 
cette  date  déclare  :  Piqûre  au  pouce  droit.  Lymphangite.  Adénite 
axillaire.  Menace  de  phlegmon. 

Ce  dernier  s'est  bien  par  la  suite  déclaré  et  une  intervention 
chirurgicale  a  eu  lieu. 

Aprè«  cinq  mois,  on  constate  chez  le  blessé  :  une  pseudo-ankylose 
des  articulations  radio-carpienne  et  métacarpophalangienne  de  la 
main  droite  avec  atrophie  musculaire  consécutive  du  membre 
supérieur  droit. 

Selon  toutes  probabilités,  l'ouvrier  perdra  au  moins  la  moitié  des 
fonctions  de  la  main.  Ce  sera  le  fait  accompli  en  présence  duquel  se 
trouvera  le  patron  sans  avoir  été  à  môme  de  pouvoir  intervenir  au 
moment  opportun. 

Le  remède  à  une  situation  aussi  anormale  est  facile,  il  sufGt 
d'obliger  l'ouvrier  à  faire  immédiatement  la  déclaration  de  tout 
accident,  môme  s'il  n'y  a  point  cessation  de  travail,  à  son  patron  ou 
à  son  représentant  et,  à  cet  effet,  un  registre  spécial  sera  tenu  dans 
chaque  usine  ou  chantier. 

Cette  mesure  ne  sera  d'application  difficile  que  pour  les  ouvriers 
isolés  travaillant  loin  du  siège  de  l'usine  ou  de  l'entreprise,  mais  il 
sera  possible  de  les  obliger  à  l'envoi  d'une  lettre  recommandée,  sauf 
évidemment  le  cas  de  force  majeure. 

Pour  terminer  cette  question,  nous  rappellerons  que  l'industriel 
doit  accompagner  sa  déclaration  d'accidents  à  la  mairie  d'un  certificat 
médical  aux  termes  de  l'article  il  de  la  loi.  Il  paraît  assez  naturel 
de  le  mettre  à  même  de  se  procurer  le  document  ou  mieux  de  le 
faire  établir;  or,  c'est  en  vain  que  vous  chercherez  dans  la  loi  une 
disposition  à  cet  égard. 

L'ouvrier  non  tenu  d'aviser  son  patron  qu'il  est  blessé  peut  aussi 
se  soustraire  ou  se  refuser  à  la  visite  médicale,  condition  essentielle 
de  l'établissement  d'un  certificat  destiné  à  définir  la  nature  du 
traumatisme  et  ses  conséquences  probables. 

Donc,  obligation  pour  l'ouvrier  de  se  faire  visiter  par  le  médecin 
de  son  patron,  tout  en  le  laissant  libre  soit  de  réclamer  les  soins  de 
ce  dernier,  soit  de  s'adresser  à  un  autre  médecin  de  son  choix  pour 
le  traitement  à  suivre  et  ce,  dans  des  conditions  que  nous  définirons 
prochainement. 

A.  BEiiUlEOirr. 
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DE  LA  VENTE  DES  POLICES  D'ASSURANCES  S0R  LA  VIE 

Nous  avons  signalé,  dans  une  précédente  note,  les  raisons  qui 
s'opposent  à  la  vente,  par  adjudication  publique,  des  polices 
d'assurances  sur  la  vie  comprises  dans  Tactif  d'une  faillite. 

Il  nous  reste  à  voir  quel  parti  le  Syndic  peut  tirer  de  ces  polices, 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers. 

Nous  ne  soulèverons  pas  ici  la  question  toujours  controversée 
des  droits  de  la  femme,  désignée  comme  bénéficiaire  dans  le 
contrat  d'assurance.  Notre  étude  serait  sans  objet  si  ces  droits 
étaient  reconnus  ;  nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  police  dont  le 
Syndic  a  été  autorisé  à  disposer. 

L'assurance,  avons-nous  dit,  ne  doit  point  profiter  à  un  tiers, 
étranger  à  l'assuré,  et  auquel  le  décès  de  celui-ci  ne  saurait  causer 
aucun  préjudice.  L'inconvénient  serait  moindre,  il  est  vrai,  si 
l'acquéreur  n'était  pas  admis  à  poursuivre  le  paiement  des  primes  et 
qu'il  dût  s'en  tenir  à  une  police  réduite  d'après  les  versements  déjà 
effectués  par  l'assuré. 

Mais  l'écart  peut  être  grand  encore  entre  le  prix  d'achat  et  le 
capital  réduit,  payable  au  décès,  et  la  raison  d'ordre  public  qui  veut 
que  lassurance  ne  puisse  jamais  être  une  cause  de  gain  n'en  subsiste 
pas  moins,  en  principe. 

La  solution  qui  doit  légitimement  intervenir,  en  l'espèce,  nous 
semble  donc  devoir  consister  dans  le  rachat  de  la  police  par  la 
Compagnie  et  dans  l'apport  du  prix  de  rachat  à  l'actif  de  la  faillite. 
Les  créanciers  pourraient,  à  la  vérité,  préférer  conserver,  soit  la 
police  réduite,  soit  la  police  primitive,  en  continuant  à  en  acquitter 
les  primes  ;  nous  estimons  que  ni  l'assuré  ni  la  Compagnie  n'auraient 
à  s'y  opposer,  puisque,  en  présence  d'un  collectivité,  l'assurance  ne 
profiterait  plus  que  dans  une  proportion  trop  restreinte  à  chacun 
des  bénéficiaires,  pour  qu'on  puisse  le  dire  intéressé  à  la  mort  de 
l'assuré.  Mais,  il  importe  plutôt  aux  créanciers  d'une  faillite  de 
réunir,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  tous  les  éléments  d'actif 
qu'elle  peut  présenter  et  nous  croyons,  qu'en  dehors  de  cas 
exceptionnels,  ils  préféreront  toujours  l'encaissement  d'une  somme 
immédiatement  disponible  au  recouvrement  d'une  somme  plus 
élevée,  mais  payable  à  une  époque  indéterminée. 
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D'ailleurs,  le  prix  de  rachat  d'une  police  n'est  pas  fixé  par  la 
Compagnie  d'une  façon  arbitraire  ;  il  représente  mathématiquement 
la  valeur  du  capital  assuré  au  jour  où  le  rachat  en  est  opéré  et 
il  en  est,  par  conséquent,  l'exact  équivalent . 

Nous  pouvons  encore  prévoir  le  cas  où  la  famille  du  failli  s'offrirait 
à  racheter  la  police,  pour  en  conserver  le  bénéfice  à  la  femme  ou 
aux  enfants,  et  il  ne  nous  semble  pas  que  cela  puisse  soulever 
quelque  objection  de  la  part  du  syndic,  puisqu'il  serait  toujours  fait 
état  à  la  faillite  du  prix  de  rachat. 

En  résumé,  le  rachat  pur  et  simple  de  la  police  par  la  Compagnie 
assureur  nous  parait  être,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la 
seule  solution  qui  puisse  donner  satisfaction  aux  divers  intérêts  en 
causp,  à  moins  que  l'assurance  ne  soit  continuée  par  l'union  des 
créanciers  ou  par  les  enfants  du  failli,  seuls  fondés  à  prétendre  que 
sa  mort  pourra  leur  être  préjudiciable. 


ETRANGER 


PLACEMENTS   IMMOBILIERS 
DES  COMPAGNIES  AMÉRICAINES  POUR   L*ANNÉE  1900. 

Extrait  du  rapport 

r 

du  Surintendant  des  assurances  de  VEtat  de  Conneciicut. 

LA    MUTUAL-LIFE 
ImmeubleB.    $  23.576.840  73     ou  Fr.     122  154. 615    » 

Loyers  des  immeubles  de  la  Compagnie  : 

$  1.062.277  51. ou  Fr.         5.504.028    » 

Impôts  sur  les  immeubles  : 

$  278.282  47 on  Fr.         1.441.878     " 

Këparations  et  charges    des    immeubles    (autres    que 
les  impôts)  : 

$  468.141  84 ou  Fr.         2.425.605    » 

CONCLUSION  : 

Revenu  brut Fr.         5.504.028    » 

.    ,,,  .  (  Impôts 1.441.878     »  )         „  cm*^   jao    . 

Adedmre:     )  charges 2.425.605     »  \        »•  867-^88    ' 

Revenu  net.    .    .   Fr.         1 .  636  . 545    » 
Soit  sur  un  capital  de  122  154.016  tt, 

~  1,34  7o  - 
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L'ÉQUITABLE 
Immeubles     $  38.188.725  12     ou  Fr.     197.869.042    » 

Loyers  des   immeubles    de  la  Compagnie  : 

$  2.049.282  23 ou  Fr.       10.617.989     i> 

Impôts  sur  les  immeubles  : 

$  367.724  06 ou  Pr.         1.905.806     » 

Réparations  et  charges  des  immeubles  (autres  que  les 
impots)  : 

$  549.712  63 ou  Fr.         2.848.252     » 

CONCLUSION   : 

Rerenubrut Fr.       10.617.989     » 

.   ,,j  .  (  Impots 1.905.8(»6     x>  }         .  --o  --û 

A  déduire:     J  chî^^^g 2.848.252     d  \         4.758.5o8     ^ 

lievcnunet.    .    .    .   Fr.         5.864.381     » 
Soit  Bur  un  capital  de  197.869.042  fr. 

-  2,96  o/o  - 

LA  NETV-TORK 
Immeubles.    .    .      ^     16.925.900     ou  Fr.     87.698.964    » 


Loyers  des  immeubles   de   la   Compagnie  : 

$  952.564  76 ou  Fr.         4.935.568 

Impots  sur  les  immeubles  : 

$  228.94102 ou  Fr.         1.18G.223     » 

Réparations   et   charges    des   immeubles    (autres   que 
les  impôts)  ; 

$  194.265  06 ou  Fr.         1.006.555     » 


)) 


CONCLUSION  : 
Reyenubrut Fr.         4.935.568     ï> 

A   j.j    .  (    Impôts 1.186.223       »    )  a    ^na    nno 

A  déduire:    \  nvZ.^^^^  ^  (\(\r  r^rK     ^  [         2.192.778     » 

(  Charges l.UOb.Ooi)     »  ) 

Revenu  net  .    .    .  Fr.        2.742.790     3> 
Soit  sur  un  capital  de  87.698.964  ir. 

—  3,12  7o — 

En  outre,  le  rapport  du  Surintendant  de  TElat  de  Connecticut 
Dons  apprend  que  le  prix  coûtant  réel  des  immeubles  de  la 
New-York  a  été  de  $  20,905,116  23  ou  fr.  108,316,664  et  que  c'est 
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par  des  amortissements  successifs  s*élevant  à  $  3,979,216  23  oa 
fr.  20,617,700  qu'il  a  été  ramené,  sur  les  livres,  à  $  16,925,900  ou 
fr.  87,698,964. 

L'amortissement  est  sans  doute  une  mesure  fort  sage  que  les  deux 
autres  Compagnies  feraient  bien  d'imiter,  si  leurs  moyens  le  leur 
permettaient. 

11  n'en  demeure  pas  moins  que,  pour  la  New-Vork  elle-même,  ses 
fantaisies  immobilières  ont  coûté  à  ses  assurés  $  3,979,216  23,  soit 
fr.  20,617,700,  qui  sont  irrémédiablement  perdus,  moyennant  quoi  le 
le  placement  ressort  encore  à  un  taux  très  inférieur  à  4  **/o. 

L'immeuble,  dont  la  façade  prétentieuse  tire  l'œil  des  passants 
sur  nos  boulevards,  figure  à  lactif  pour  1,300,000  dollars  ou 
fr.  6,735,751,  mais  il  a  coûté  en  réalité  $  2,294,910  69  ou 
fr.  11,890,728.  La  Compagnie  a  donc  dû  amortir  sur  ce  seul  immeuble 
$  994,910.69  ou  fr.  5,154,977.  Voilà  une  réclame  qui  n'est  certes 
pas  bon  marché  et  les  assurés  peuvent  être  fiers  de  voir  ainsi  jeter 
leur  argent  par  les  fenêtres. 


COMPTES    RENDUS 


LA  FONCIÈRE-TRANSPORTS 

Siège  social  :  12,  Place  de  la  Bourse,  a  Paris 


Assemblée  générale  du  30  mai  1901. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opératioiiB  de  l'année  1900. 

Les  souscriptions  nettes  de  ristournes  et  de  réassurances  ont  donné  en 

primes Fr.       0.659.211  72 

En  1899,  le  total  était  de 9.440.862  63 

Augmentation  pour  1900 Fr.  218.349  09 

Les  chiffres  de  1899  et  ceux  de  1900,  presque  égaux,  représentent  des  affaires  quelque  peu 
différentes.  Les  résultats  de  diverses  opérations  laissant  depuis  longtemps  à  désirer,  nous 
avons  résilié  certaine  contrats  et  supprimé  des  agences  improductives. 

L'effet  de  ces  mesures  sur  le  montant  de  nos  souscriptions  a  été  plus  que  compensé  cette 
année  par  le  développement  d'autres  catégories  d'affaires. 

Les  primes  des  risques  éteints  se  sont  élevées  en  1900  à Fr.       9.835.260  08 

Elles  avaient  atteint  en  1899 9.272.716  82 

soit,  pour  1900,  une  augmentation  de Fr.  562.552  36 

Le  report  des  risques  en  coui"S  au  31  décembre  1899  était  de Fr.       2.275.020  50 

Il  est  au  31  décembre  1900  de 2.098.963  U 

En  moins  iK>ur  1900 Fr.  176.057  36 

Cette  diminution  est  la  conséquence  de  la  réduction  voulue  de  certaines  de  nos  assurances 
à  long  terme. 
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COMPTE    DE    PROFITS   ET    PERTES 

Ainsi  que  nous  venons  de  l'Indiquer,  les  primes  nettes  acquises  sur  risques  éteints  se  sont 
élevées  à. Fr.       9.835.269  08 

Les  intérêts  des  fonds  placés  et  des  capitaux  en  banque,  et  les  revenus  des 
immeubles  ont  atteint Fr.  344.930  85 

Le  profit  réalisé  sui'  une  vente  d'immeuble  a  été  de 164.068  02 

Total  du  Crédit Fr.     10.844.267  95 

Au  Débit,  nous  relevons  : 

Pour  pertes  et  availes  payées  nettes Fr.    6.082.068  20 

Comme  réserve  pour  sinistres  connus  et  non  encore  réglés. .    3.262.380    * 

Ensemble Fr.    9.344.896  20 

A  déduire  : 

Prévision  pour  rentrées  de  sauvetages  et  participations  des 
réassureurs Fr.    1.721.969  10 

Sinistres  frappant  rezercice Fr.  7.622.439  10 

Escomptes,  courtages,  commissions  et  participations 1 .282.753  81 

Frais  généraux,  uneds  d'administration,  d'agences,  d'inspec- 
tion, etc.,  etc 749.650  92 

Agios,  différences  de  change,  etc 14.529  91 

M  au  vais  débiteurs •    29.871  14 

Total Fr.       9.698.244  88 

Bénéfices  pour  l'exercice  190a Fr.  646.023  07 

A  ajouter  : 
Report  au  1-  janvier  1900 10.085  71 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1900. Fr.  656.108  78 


BILAN  AU  31  DÉCEMBRE    1800 

Nous  "ne  relèverons  que  les  différences  notables  avec  le  bilan  précédent 

A  l'actif,  le  compte  Immeubles Fr.       2.951.961  66 

se  trouve  réduit  de  500,000  francs,  prix  de  revient  de  notre  immeuble  de  la 
me  de  Hanovre  à  Paris.  L'occasion  s'étant  présentée  de  vendre  cet  immeuble 
à  des  conditions  très  satisfaisantes,  nous  avons  cru  devoir  en  profiter.  Le 
bénéfice  réalisé  figure  au  crédit  du  compte  de  Profits  et  Pertes. 

Le  portefeuille  de  titres  atteint  au  31  décembre  1900 Fr.       7.628.071  82 

dépassant  de  1,479,385  fr.  84  la  somme  correspondante  du  précédent  Bilan. 

Il  est  composé,  suivant  les  prescriptions  des  statuts,  de  valeurs  de  premier 
ordre  dont  vous  avez  le  Jétaii  et  se  subdivise  : 

1«  En  titres  déposés  dans  les  caisses  de  la  Société  ou  en 
banque Fr.    6.427.278  48 

2*  En  valeurs  déposées  en  cautionnements 1.200.798  34 

Total  Aoal Fr.    7.628.071  82 

Les  cautionnements  déposés  en  espèces  s'élèvent  à Fr.  10.368  92 

Les  e^)èces  en  caisse  à  la  Direction  et  dans  les  agences  atteignent 543.979  71 

Les  espèces  en  banque  à  Paris,  en  province  et  à  l'étranger  et  les  effets  à 

i^eœvolr  s'élèvent  à. Fr.       1.321.646  80 

» 

En  somme,  les  fonds  placés  et  les  fonds  disponibles  atteignent  ensemble 

au  31  décembre  1900 Fr.      12.456.088  91 

dépassant  de  620,438  te,  04  le  total  correspondant  de  l'exercice  précédent 

La  réserve  de  portefeuille  qui  était  l'an  dernier  de  205,000  francs  s'est  augmentée  du  profit 
réalisé  sur  le  remboursement  de  quelques  titres  au  pair  et  s'élève  à  208.971  fr.  69. 

Les  aubes  comptes  n'appellent  pas  d'observations  spéciales. 

Avant  de  vous  proposer  la  répariition  du  bénéfice  résultant  du  compte  de  Profits  et  Pertes, 
nous  devons  vous  faire  remarquer  que  l'exercice  1900  a  été  particulièrement  frappé  par  la 
perte  des  vapeurs  c  Meuse  >,  •  PauiUac  >,  «  Géorgie  »,  «  Callfomia  »  et  les  désastres  de  HoDoken 
(New-York),  Galveston  et  Terre-Neuve. 

Néanmoins,  nous  aurions  pu  vous  présenter  des  bénéfices  plus  importants,  si,  comme  nous 
TOUS  ravons  dit  plus  haut,  nous  n'avions  pas  jugé  nécessaire  de  procéder  à  la  liquidation  de 
divers  contrats  onéreux;  nous  attendons,  de  cet  allégement  de  notre  portefeuille  d'assurances, 
d'excellents  résultats. 

Depuis  longtemps,  le  monde  des  assurances  maritimes  se  plaint  à  juste  titre.  Nous  trouvons 
l'écho  de  ces  plaintes,  non  seulement  dans  les  rapports  des  Compagnies  fjrançaises,  mais  dans 
ceux  des  Compagnies  étrangères  et  dans  les  publications  les  plus  autorisées. 
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Aussi,  ne  devons-nous  pas  passer  sous  silence  la  réunion  à  Paris,  en  1900,  d'un  Congrès 
international  d'assureurs  maritimes.  Le  besoin  d'une  anoélioration  des  primes  et  des  conditions 
d'assurance  s'y  est  révêlé  comme  universel.  On  ne  peut  encore  en  bien  constater  le  i^ultat 
tangible;  mais  les  l'elalions  cx>i'dia]es,  établies  entre  les  assui'eurs  de  divers  pays,  permettent 
d'espérer  que  la  concurrence  exagérée  qui  rend  les  opérations  depuis  longtemps  si  ai^toiivs. 
ne  tardera  pas  à  s'atténuer. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  sur  nous,  bieii  plus  encore  que  sur  les  autres,  que  nous  devons 
compter  pour  réaliser  les  amélioi-ations  nécessaires. 

Ainsi  que  nous  vous  l'avons  dit,  le  solde  créditeur  du  compte  de  Profits  et  Pertes  est  de 
656,108  fr.  78. 

Nous  vous  en  proposons  la  répartition  suivante  : 

A  la  réserve  sUtuUire,  20  ^  de  646,023  fr.  07  (bénéfices  de  l'exercice)..  Fr.  129.204  60 

Dividende  9  fhincs  par  action 450.000    > 

Au  Conseil  d'Administration .  15.277  75 

A  la  Direction ;  11.573  Sô 

Report  à  nouveau 50.052  58 

TOTAL  ÉGAL. ....   Fr.  656.108  78 

Si  vous  acceptez  la  répartitioR  proposée,  les  réserves  de  la  Société  atteindront  au  31  décembre 
1900  les  montants  ci-après  : 

Réserve  statutaire Fr.       3.204.484  8i 

Réserve  de  Prévoyance . . , 812.886    * 

Réserve  du  Portefeuille 208.971  69 

Solde  à  nouveau 50.062  58 

Total  des  réserves Fr.       4.275.896  li 

représentant  68,43  0/0  de  0,250,000  firancs,  montant  du  capital  versé. 

Nous  vous  avons  entretenus,  Messieui-s,  dans  les  deu'X  précédents  comptes  rendus 
annuels,  de  la  question  du  cautionnement  A  fournir,  conformément  à  la  loi  du  9  avril  189B, 
pour  le  fonctionnement  des  assurances  collectives  contre  les  accidents  du  ti'avail. 

Les  sinistres  entraînant  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  (partielle  ou  totale)  donnent 
droit  à  l'allocation  de  rentes  viagères.  Le  cautionnement  à  verser  par  les  Compagnie^ 
d'assurances  varie  suivant  (lue  ces  Sociétés  font  olles-ménies  le  semce  de  ces  rentes  ou 
qu'elles  en  vei^sent  A  la  (baisse  Nationale  des  Retmites  les  capitaux  constitutifs. 

Votre  Conseil  a  jugé  convenable  d'adopter  ce  dernier  parti,  ce  qui  a  pour  consé^iuence  de 
limiter  à  un  million  de  francs  le  maximum  du  cautionnement  A  vei*ser  A  l'Etat  ; 
cautionnement  qui  serait  de  deux  millions  si  la  Compagnie  servait  elle-même  les  rentes 
viafirères. 

Par  une  circulaire  du  16  avril  1901,  Monsieur  le  Ministre  du  Commerce  demande  que  la 
décision  du  Conseil  d'Administration  prenne  un  caractère  définitif  et  ne  puisse  être 
ultérieurement  modillée  que  par  voie  statutaire.  D'accord  avec  le  Conseil  judiciaire  de  la 
Compagnie,  nous  prions  donc  l'Assemblée  Générale  de  vouloir  bien  ratifier  la  décision  prise 
par  votre  CUjnseiî  d'Administration,  conformément  A  la  résolution  que  nous  aurons  l'honneur 
de  vous  soumettre  et  ciui  est  l'exacte  reproduction  des  termes  de  la  Circulaire  ministérielle. 

Nous  tenons,  en  tei-minant  ce  rapport,  A  reconnaître  devant  vous  les  solides  qualités 
déployées  par  notre  directeur,  M.  Seris,  pendant  sa  première  année  de  gestion.  Nous 
sommes  heureux  de  constater  que  le  choix  du  0>nseil  d'Administration  se  trouve  ainsi 
pleinement  justifié. 

Notre  excellent  personnel  a  continué  A  nous  donner  la  preuve  de  son  dévouement  et  de 
son  aclivilé.  Nous  sommes  convaincus  que  vous  vous  y  intéresserez  aussi  vivement  que 
nous-mêmes  et  vous  apprendrez  certainement  avec  plaisir  que  la  Caisse  de  Prévoyance 
instituée  par  vos  soins  en  1893  prospère  et  fonctionne  A  la  satisfaction  de  tous. 

Les  garanties  de  la  Foncière-Transports  s'établissaient  ainsi  au 
31  décembre  1900  : 

Capital  social Fr.  25.000.000 

Réserve  statutaire 3.204.285 

Réserve  de  Prévoyance 812.386 

Réserve  du  Porteleuille 208.974 

Reserves  pour  risques  en  cours 2,098.963 

Total Fr.     31.324.606     » 

Voilà  des  chiffres  qui  ont  leur  éloquence. 


» 
» 
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LA  SUISSE 

COMPAGNIB     ANONYME     D'asSURAMCKS     GÉNÉRALES 

Siège  social  à  Zurich 


Directeur  :  M.   H.   Rnorr.    —  Som-Directeur  :  M.  J.-G.   Blum 


Opérations  de  l'année  1900  (31«  axarolca) 


Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  notre  compte  rendu  pour  l'année  1900. 

Nous  avons  rarement  été  frappés  de  sinistres  aussi  nombreux  et  aussi  sensibles 
comme  c'était  le  cas  pendant  cet  exercice.  Ainsi  avons-nous  eu  16  pertes  totales 
de  vapeurs  dans  le  court  espace  de  quatre  semaines  —  28  février  à  fin  mars  — 
parmi  lesquelles  figurent  les  vapeurs 

PauiUac,.   .   ...  Fr.  46.153  30        Caedmon Fr.  15.90:')  3;J 

Bath  CUy 31.426  13        Californian 25.i32  13 

yerona 49.191  85        Framnes 19.101   15 

^at 21.176  65        Granyense 43.337     • 

Planet  Mercury.   .   .  32.879  50  etc.  etc. 

En  comparaison  avec  Tannée  précédente  nous  avons  eu  à  payer  et  à  réserver 
p*jur  pertes  totales  par  vapeurs  et  par  voiliers 

1900     Fr.  979.193  61    pour  120  pertes  totales 
1899        »    459.821  46    pour    86  pertes  totales 

donc     Fr.  519.372  15    de  plus  en  1900.   . 

Si  malgré  cette  infortune  extraordinaire  et  malgré  la  marche  également 
défavorable  de  nos  branches  de  réassurance  notre  bilan  solde  sans  perte,  c'est 
grâce  an  surplus  considérable  que  nos  réserves  ordinaires  ont  donné. 

Nos  réserves  pour  les  risques  en  cours  et  les  avaries  eu  suspens  à  la  fin  de 
Texercice  ont  de  nouveau  été  dotées  largement  et  de  plus  nous  les  avons  renforcées 
spécialement  en  vue  de  la  perte  que  nous  aurons  à  subir  auprès  des  deux 
Compagnies  de  Hambourg,  la  PatrioUsche  Assecuranz-Cornpagnie,  existant  depuis 
1819,  et  la  société  KosmoSy  fondée  par  la  première  en  1894. 

Ces  deux  Compagnies,  qui  nous  ont  prêté  de  la  réassurance  obligatoire,  la 
première  depuis  1893,  la  seconde  depuis  1896,  ont  toujours  fait  honneur  à  leurs 
engagements  de  la  manière  la  plus  correcte  jusque  vers  la  fin  de  l'année  1900 
Elles  avaient  espéré  pouvoir  écarter  les  difficultés  survenues,  par  l'émission  de 
nouvelles  actions,  mesure  exécutée  d'abord  par  la  Patriotische  qui,  de  cette 
manière,  reçut  un  capital  additionnel  de  M.  1,200,000.  —  Malgré  cela  les  deux 
Compagnies  se  sont  vu  obligées  de  se  déclarer  en  faillite  le  7  février  1901,  peu  de 
temps  après  s'être  décidées  d'entrer  en  liquidation. 

Par  suite  de  ce  concours  de  circonstances  fâcheuses  le  compte  de  profits  et  pertes 
clôture  malheureusement  par  un  solde  actif  très  petit,  s'élevant  à  fr.  35,163,37  que 
nous  vous  proposons  de  reporter  à  nouveau. 

Il  nous  est  agréable  de  pouvoir  ajouter  que  la  marche  des  affaires  pendant  le 
premier  trimestre  de  Tannée  courante  a  été  considérablement  plus  favorable  que 
Pendant  la  même  période  en  1900. 
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COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    DE  UEXERCICE    1900 

Recettes 

«•  Solde  reporté  de  1899 Fr.  9.967  21 

20  Report  des  prévisions  au  31  décembre  1899.  .   .  1.603.317  73 
3o  Primes,  déduction  faite  des  ristournes,  annula- 
tions, rabais  et  courtages 5.974.802  63 

4»  Intérêts 107.279  48 

5*  Bénéûce  sur  le  change 5.541  46 

(>o  Recouvrement  de  créances  douteuses 675  34 

Total Fr.    7.701  583  85 

Dépensas 

1»  Primes  de  réassurance Fr.  3.295.325  96 

2»  Pertes  et  avaries  réglées,   sauvetages  et  rem- 
boursements des  réassureurs  déduits 2.033.055  35 

3»  Réservespourrisquesen  cours  etavaries  à  régler.  1.806.155  90 

4»  Provisions 212.596  87 

5*  Frais  d'administration  et  d'agences 305.152  89 

6«  Créances  douteuses 3.389  26 

7*  Amortissement  sur  valeurs 10.744  25 

Total.  .   .  .   .  .  Fr.    7.666.420  48 

Surplus Fr.         35.163  37 


BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1900 

Actif 

10  Obligations  des  actionnaires Fr.  4.000.000 

2«  Portefeuille 8.147  10 

3o  Espèces  en  caiâse  et  fonds  disponibles  chez  les  banquiers  de  la 

Société 922.662    » 

40  Effets  et  papiers- valeurs  en  caisse 2.482.937  50 

50  Portefeuille  des  agents 1.204.063  60 

60  Débiteurs  divers 285.465  43 


n 


Total.    .   .   .  Fr.    8.903.275  63 


Passif 

l*  Capital  social  en  actions Fr.  5.000.000    « 

2*  Fonds  de  réserve 1.000.000    • 

3<>  Coupons  non  encaissés *        300    » 

40  Créanciers  divers 1.024.536  09 

50  Réserves  pour  risques  en  cours  et  avaries  à  régler 1.806.155  90 

6»  Fonds  spécial  en  faveur  des  employés 37.120  27 

7*  Compte  de  profits  et  perles 35.163  37 

Total.   .   .   .  Fr.    8.903.275  63 

Zurich,  le  2  Mai  1901. 

Le  Vice-Président :  Le  Directeur: 

ABEGO-ARTER.  H.  KNORR. 


COMPTES  RENDUS  311 

LA  COLOGNE 

SOCIÉTÉ  ANONTm  d' ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS,   A  CoLOGNE-SUR-RuiN 

Direction  pour  la  France  :  10,  rue  de  Ch&teaudun,  Paris 


Rapport  sur  l'exercice  1000 

Nous  avons  le  plaisir  de  constater  que  le  tiO*  exercice  présente  un  résultat  satisfidsant 
sous  tous  les  rapports. 

Primée  enoalBséee.  —  La  totalité  des  primes  encaissées  s'est  élevée  à  la  somme  de 
K.  4.650.582,82. 
Y  compris  les  indemnités  qui  restaient  en  suspens  à  la  fin  de  rezerciee,  nous  avons  eu  à 

régler  : 

I.  Pour  les  aieoranoei-aooldenti  : 
a>      45  cas  de  décès  ; 

b)  470  cas  d'invalidité  ; 

c)  6,164  cas  d'incapacité  temporaire  de  travail. 

II.  Pour  lee  aBBoranoei  de  responsabilité  olvlle  : 
2,840  sinistres. 

IIL  Pour  les  assnranoei  oontre  le  yol  et  l'elfraotlon  : 
288  indemnités. 

rv.  Pour  les  assnranoes  de  oaatlonnements  et  de  garanties  : 

16  indemnités. 

y.  Pour  les  assnranoes  oontre  les  déffâts  oooaslonnés  par  les  tempêtes  : 
155  indemnités. 

VL  Ponr  les  assnranoes  oontre  le  bris  des  fflaoes  : 
1,773  indemnités. 

VII.  Ponr  les  assnranoes  de  yalenn  et  de  voyages  snr  mer  : 
21  indemnités. 

Jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  1900,  déduction  faite  de  la  participation  des  réassureurs, 
il  a  été  pavé  en  dommages  et  indemnités,  ft^ais  de  médecins  et  vacations  compris,  la  somme 
de  M.  1,536.265,21. 

Pour  indemnités  dont  le  montant  n'était  pas  encore  réglé,  il  a  été  mis  en  réserve,  y 
compris  la  réserve  des  rentes,  M.  1,370,065,27. 

L'état  de  nos  hy{>othëques  en  premier  vauf;,  qui  était  de  M.  3,797,000  à  la  fin  de  Tannée 
prérédente,  a  subi  une  augmentation  de  M.  3.132,000  dans  l'exercice  écoulé  et  se  monte  à  la 
rlnture  de  rex«»rcice  à  M.  6,929,(KX).  Par  contre,  l'état  de  notre  portefeuille  a  diminué.  Il  se 
niontait  On  1899  à  M.  4,417,573,95  et  lin  1900  à  M.  2,097.061,20,  qui  furent  calculés, 
fonformémenl  aux  prescriptions  légales,  sur  la  base  des  cours  au  31  décembre  1900.  Par 
suite,  nous  avons  été  obligés  de  porter  en  déduction  la  somme  de  M.  42,307,20;  par  contre, 
nous  avons  pu  mettre  à  l'actif  du  bilan  une  plus-value  sur  effets  sortis  au  tirage  de 
M.  1.136,35. 

L«  ix)rtefeuille  de  la  Société  se  composait,  à  la  fin  de  l'exercice  1900,  de  : 

116,100  M.  31/2  0'0  consolidés  prussiens. 

18f»,nno  9    31/2  0  0  emprunt  d»'  l'empire  d'Allemagne, 

lU.OOO  »    3 1/2  0/0  emi>runt  converti  de  l'empire  d'Allemagne, 

21)0,000  »    30  0         rente  saxonne. 

146,000  »    3  0/0         emprunt  ville  de  B(mn, 

96,000  •    31/2  0/0  empmnt  ville  de  l)uisboui*g, 
2t3,0no  >    31/2  0/0  obligations  ville  d'Essen. 

©,000  •    31/2  0/0  obligations  ville  de  llagen, 
6WÎ,000  »    31/2  0/0  obligations  ville  de  Cologne, 

75,orjO  >    4  0/0         obligations  ville  de  M.-Gladbach, 
100,000  >    31/20/0  empnmt  ville  de  Trêves, 

ÔVOOO  ■    3  l,'2  0/0  titres  hypothécaires  du  créilit  foncier  central  de  Prusse, 
1^,000  >    40,0        titres  hypolhécaii'es  du  crédit  foncier  des  provinces  du  Rhin  et  de 

Westphalie, 

80.000 Kr. 4 0/0        emprunt  priv.  du  chemin  de  fer  de  Buschléhrad, 
160,900  a    4  0,0        emprunt  autrichien  exempt  d'impôt. 

22 


318  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

BILAN  AU  31    DÉCEMBRE  1900 

Actif 

Capital  non  versé  (obligations  des  actionnaires) M.      3.750.000   > 

Portefeuille 2.097.061  20 

Cautionnement  consistant  en   Kr.  160,900.   —    4  0/0  rente  autrichienne, 
exempte  d'impôt,  en  dépol  à  l'ofUce  ministériel  impérial  et  royal  de  paiement 

A  Vienne 122.ÎM0  71 

Hypothèques 6.95S.000    - 

Comptes  créditeurs  en  banque  et  chez  les  banquiers  de  la  Société 346.5^9  91 

Immeubles M.    200.000    * 

—  amortissement 4.000    > 

196.000    . 

MobUier M.      15.456  10 

—  amortissement 5.456 10 

10.000    s 

Inventaire  de  matériel  (complètement  amorti) >        ■ 

E;n  caisse 2.325  45 

(Comptes  créditeurs  dans  des  Compagnies  d'assurances 66.932  60 

Intérêts  arriérés 78.583  25 

Créances  chez  les  représentants  de  la  Société M.    373.757  41 

moins  :  Créances  de  quelques  agences 21.802  96 

351.954  45 


Total M.    13.951.307  57 


Passil 


Capital-actions M.  5.000.000    • 

Réserve  capiUUsée 1.550. 000    > 

Réserve  spéciale  pour  différences  de  cours  et  autres  pertes  éventuelles.  .  .  280.536  57 

Réserve  extraoïxl maire  pour  indemnités 650.000    > 

Ck>mpte  de  ducroire 7.430  85 

Compte  pour  socoui-s  et  gi-atillciitions  aux  employés 95.316  33 

Réserve  totale  pour  indemniUîs  à  régler,  sans  participation  des  réassureurs.  1.228.094  V) 

Réserve  de  rentes 141 .970  8*2 

Rejwrts  de  primes  et  réserve  de  primes,  sans  participation  des  in^ssureurs.  4.231.553  47 

Comptes  créditeurs  d'auti'es  Compagnies  d'assurances 71.470  74 

Remboursement  de  primes  d'assurances 30.000    » 

Bénélice  net 664.934  34 

Total M.  13.951.307  57 


RESUME 

DES  OPÉRATIONS  DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  EN  1900 


BRANCHE    ACCIDENTS 


ABEILLE-ACCIDENTS 

Primes  nettes Fr.       4.636.028 

Sinistres Fr.     8.305.931  )        .    -^     ^  ^^ 

Commissions  et  frais  généraux 1.262.331  }       ^^^b^-^b^ 

Bénéfice  industriel Fr.  67.766 

Solde  créditeur  du  compte   de  profits  et  pertes,   fr.  292,056,   contre 
fr.  296,815  en  1899. 

Dividende  par  action,  fr.  16,  soit  12,80  %  du  capital  versé. 
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CAISSE  GÉNÉRALE  DES   FAMILLES-ACCIDENTS 

Primes  nettes Fr.       1.104.197 

Sinistres Fr.        744.796)       -    ..^  -^, 

Commissions  et  frais  généraux 834.388  )       ^•^^^•^o* 

Bénéfice  industriel Fr.  25.018 

Solde    créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,   fr.  72,744,   contre 
fr.  62,503  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  3,75,  soit  8  ^/o  du  capital  versé. 

LE  SECOURS 

Primes  nettes Fr.       4.440.720 

Sinistres Fr.    3.190.777)       .  ^..^  -q- 

Commissions  et  frais  généraux 1.057.818  |      ^-^^^-^^^ 

Bénéfice  industriel Fr.  192.125 

Solde  créditeur  du  compte  de    profits    et    pertes,  fr.  443,570,  contre 
fr.  420,084  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  10,56,  soit  14  7o  an  capital  versé. 

SOLEIL-ACCIDENTS 

Primes  nettes Fr.       3.815.596 

Sinistres Fr.    1.979.697)       ^  j.^.      ..^ 

Commissions  et  frais  généraux 925.045  (__2___ 

Bénéfice  industriel Fr.  410.854 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits   et  pertes,  fr.  770,346,   contre 
fr.  812,437  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  27,  soit  21,60  ^o  du  capital  versé. 

BRANCHE    INCENDIE 

MÉTROPOLE-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.       3.997.511 

Sinistres Fr.    2.286.472) 

Commissions  et  frais  généraux 1.742.987)       *.i>^».*o» 

Perte  industrielle Fr.  31.948 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,   fr.  114,400,   contre 
fr.  4,168  en  1899.  

PATERNELLE-INCENDIE 

Primes  nettes Fr.       5.547.174 

Sinistres Fr.     2.078.131  ) 

Commissions  et  frais  généraux 2.811.025)       *•  889.156 

Bénéfice  industriel Fr.  658.018 

Solde  créditeur  da  compte  de   profits  et   pertes,   fr.  957,464,   contre 
fr.  1,024,482  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  130,  soit  32,50  ^fo  du  capital  versé. 
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PHÉNIX-XNGENDIE 

Primes  nettes Fr.     10.122.872 

Sinistres Fr.     5.529.199  J       g     g^  ^^g 

Commissions  et  frais  généraux 3.254.107  (  * 

Bénéfice  industriel Fr.       1.839.566 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  3,025,883,  contre 
fr.  2,661,814  en  1899. 

Dividende  par  action,  fr.  400,  soit  40  ®/o  du  capital  versé. 

PROVIDENGE-INGENDIE 

Primes  nettes Fr.  4.032.815 

Sinistres Fr.     2.060.482  j  ,.  ^^^q  o^-a 

Commissions  et  frais  généraux 1.468.788  J  3-^^»-^'" 

Bénéfice  industriel Fr. 503 . 545 

Solde   créditeur  du   compte   de   profits   et  pertes,  fr.  799,189,  contre 
fr.  713,640  en  1899. 

Dividende  par  action,  fr.  825,  soit  52  ^/^  du  capital  versé. 

BRANCHE    MARITIME 

ASSURANGES  GÉNÉRALES 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.       8  169.899 

Sinistres  nets Fr.     2.378.307)       ^  ^-^  g.- 

Commissions  et  frais  généraux 578.550  )^_21_1_ 

Bénéfice  industriel Fr.  212.542 

Solde   créditeur  du   compte  de   profits   et   pertes,  fr.   293,809,  contre 
fr.  425,876  en  1899. 

Dividende  par  action,  fr.  450,  soit  9  **/©  du  capital  versé. 

LA  MER 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  705.062 

Sinistres  nets Fr.         533.669)  ^  . 

Commissions  et  frais  généraux 146.272)  b7î*.y4i 

Bénéfice  industriel Fr.  25.121 

Solde  créditeur   du  compte  de   profits    et    pertes,    fr.    32,126,  contre 
fr.  17.148  en  1899. 

Dividende  et  intérêts  par  action,  fr.  15,  soit  12  ®/o  du  capital  versé. 

PARISIENNE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  872.869 

Sinistres  nets .    .    .  Fr.         250.149) 

Commissions  et  frais  généraux 79 . 706  ]  3^9.855 

Bénéfice  industriel Fr.  42.514 

Solde    créditeur  du   compte   de   profits   et  pertes,   fr.    79,798,   contre 
fr.  73,036  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  1,200,  soit  11,52  ^/o  du  capital  versé. 
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PILOTE  II 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  148.268 

Sinistres  nets Fr.        186.655)  -^q   a^o 

Commissions  et  frais  généraux.  .  ».    .    .    .          26.818  )___2__ 
Perte  industrielle Fr.  15.205 

Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  10,529,  contre  un 
bénéfice  de  fr.  3,584  en  1899.     

LA  SPHÈRE 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.       2.113.221 

Sinistres  nets Fr.     1.591.982  J       ç.  -.„^  ^^^ 

Commissions  et  frais  généraux 428.717  j__^^j|2__I 

Bénéfice  industriel Fr.  92.522 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits    et  pertes,  fr.    119,747,  contre 
fr.  58,155  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  100,  soit  10  %  du  capital  versé. 

LE  TRITON 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.  268.062 

Sinistres  nets Fr .         248 .  642  )  803  880 

Commissions  et  frais  généraux 55.188) 

Perte  industrielle Fr.  85.768 

Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  81,218,  contre  un 
bénéfice  de  fr.  5,045  en  1899. 

UNION-MARITIME 

Primes  nettes  des  risques  éteints Fr.       1.058.174 

Sinistres  nets Fr.        797.428  j  qj.-   .-^ 

Commissions  et  frais  généraux 190.028  i___^^^j;2_ 

Bénéfice  industriel Fr.  65.718 

Solde    créditeur    du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.   87,060,   contre 
fr.  72,246  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  60,  soit  5  %  du  capital  versé. 

BRANCHE    VIE 

ABEILLE- vie; 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  688.721 

—  des  nues  propriétés  et  usufruits 58 .  330 

—  sur  les  intérêts 71.972 

819.023 

Frais  généraux Fr.         890.819)  aqa  970 

Participation  des  assurés S{)3  AlJd  ) __2__ 

Bénéfice  de  Texercice Fr.  124.751 

Solde  créditeur  du  compte  de   profits  et  pertes,   fr.  328,539,  contre 
fr.  397,141  en  1899. 
Dividende  par  action,  fr.  25,  soit  10  7o  an  capital  versé. 
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CAISSE  GÉNÉRALE  DES  FAMILLES- VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  683.174 

Pertes  sur  les  intérêts .    .  Fr.  55.427) 

Commissions  et  frais  généraux 472 .  264  >  601 .  570 

Participation  des  assurés 78 .  879  ) 

Bénéfice  de  Tannée Fr.  81.604 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits   et  pertes,   fr.  149,671,  coatre 
fr.  248,246  en  1899.  

CONFIANCE- VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  156.110 

—  divers 3.607 

—  sur  les  intérêts 96 .  520 

256.237 
Frais  généraux 304 .  708 

Perte  de  l'exercice Fr. 48.561 

Solde  créditeur  du   compte  de  profits  et  pertes,   fr.   120,790,  contre 
fr.  169,351  en  1899.  

PHÉNIX-VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.       5.351.647 

—  sur  les  intérêts 789 .  764 

6.141.411 
Commissions  et  frais  généraux  .  .  .  Fr.  2.960.274)  .  ^^,.  -«7 
Participation  des  assurés 1.048.318  )       ^•^^^•^^^ 

Bénéfice  de  l'exercice Fr.       2.137.824 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  2,301,691,  contre 
fr.  1,788,866  en  1899. 

Dividende,  fr.  1,800  par  action,  soit  180  °/o  du  capital  versé. 

PROVIDENCE- VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  398.173 

Commissions  et  frais  généraux  (solde)  Fr .         894 .  668  ) 

Perte  sur  les  intérêts 54.223  >  449.725 

Participation  des  assurés 839  ; 

Perte  de  l'exercice Fr. 51.552 

Solde  débiteur  du  compte  de  profits  et  pertes,  fr.  27,101,  contre  un  solde 
créditeur  de  fr.  22,286  en  1899. 

SOLEIL-VIE 

Bénéfices  des  comptes  d'assurances Fr.  454.728 

—  des  nues  propriétés 8 .  460 

—  sur  les  intérêts 139.552 

602 .  740 
Frais  généraux  et  d'exploitation Fr .  891.779 

Bénéfice  de  l'exercice Fr.  210.961 

Solde  créditeur    du    compte  de    profits  et   pertes,  fr.   206,667,  contre 
fr.  167,427  en  1899. 

Dividende  par  action,  fr.  10,  soit  4  7o  du  capital  versé. 
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Les  petites  mutuelles  agricoles.  —  Ces  petites  associations,  — 
sorte  de  retour  à  l'enfance  des  assurances,  —  dont  il  a  été  tant 
parlé,  que  Ton  a  cherché  à  favoriser  de  tant  de  façons,  qui,  enfin, 
devaient  pratiquer  l'assurance  à  des  conditions  de  prix  bien  plus 
avantageuses  que  les  Compagnies  ordinaires,  ces  mélinettes 
seraient-elles  déjà  en  forte  baisse  dans  la  confiance  de  Jacques 
Bonhomme  ? 

La  vérité  est  qu'en  bien  des  endroits  les  ruraux  n'ont  qu'une  foi 
très  limitée  en  ces  organismes,  et  môme  s'en  détournent,  malgré 
les  efforts  faits  en  leur  faveur  par  les  syndicats  et  les  comices 
agricoles. 

C'est  ainsi  que  dans  un  discours  récent  de  M.  le  marquis  de 
Montrichard,  lors  d'une  réunion  syndicale  à  Saint- Parize-le-Châtel, 
dans  la  Nièvre,  nous  trouvons  l'aveu  suivant  : 

La  Société  d'agriculture  de  la  Nièvre  l'a  senti  et  elle  a  institué  de  petites 
mutualités  dont  les  associés  ne  paieraient  rien,  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu 
de  sinistres  dans  leur  société  et  dont  les  cotisations,  au  cas  contraire,  ne 
dépasseraient  jamais  le  maximum  de  1,50  **/©  du  capital  assuré,  Les  sinistrés 
seraient  indemnisés  de  70  %  de  leurs  pertes.  Dans  le  cas  de  sinistres  trop 
importants  pour  que  les  cotisations  à  leur  maximum  suftisent  à  les  couvrir, 
la  Société  d'agriculture  comblerait  le  déficit. 

Seulement  elle  a  mis  une  condition  au  fonctionnement  de  ce  système  : 
c'est  la  fédération  préalable  de  dix  petites  sociétés. 

Si  avantageuses,  incontestablement,  que  soient  ces  conditions,  il  est  malaisé 
de  faire  sortir  de  terre  à  la  fois,  dans  le  même  pays,  dix  sociétés  organisées, 
si  bien  que  l'institution  de  la  Société  d'agriculture  est  demeurée  jusqu'ici 
sans  application. 

Qu'est  devenu  l'enthousiasme  d'antan  ?  Ces  lignes  mélancoliques 
semblent  bien  indiquer,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  Nivernais  — 
et  nous  savons  qu'il  en  est  de  même  en  d'autres  lieux,  —  que  les 
ruraux  n*ont  qu'une  confiance  restreinte  dans  ces  organisations 
rudimentaires,  voire  même  quand  les  Sociétés  d'agriculture 
s'engagent  à  combler  les  déficits.  Ils  comprennent  évidemment  que 
chacun  doit  être  à  son  métier,  et  que  les  associations  syndicales 
agricoles  sont  à  côté  du  leur  en  prétendant  faire  fonctionner 
l'assurance  par  petits  paquets. 
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Le  Phénix-vie  et  incendie,  en  Espagne.  —  M.  José  Coderch  y  Bacô 
vient  d*être  chargé  de  la  représentation  de  ces  deux  Compagnies 
françaises  d'assurances,  pour  la  Province  de  Barcelone  et  les  lies 
Baléares. 

La  Foncière-Transports.  —  L'Assemblée  Générale  des  Actionnaires 
de  la  Foncicre-rransports  a  eu  lieu  le  30  mai  dernier,  sous  la 
présidence  de  M.  J.  Charles  Roux,  Président  du  Conseil 
d'Administration,  assisté  de  MM.  Lauzanne  et  Edmond  Hesse,  en 
qualité  d'assesseurs,  et  de  M.  Haulefeuille,  Secrétaire. 

430  Actionnaires  présents  ou  représentés  réunissant  2o.98i 
actions,  tant  en  leur  nom  qu'en  qualité  de  porteurs  de  pouvoirs, 
constituaient  l'Assemblée.  Les  comptes  ont  été  approuvés  tels  qu'ils 
avaient  été  présentés  et  le  dividende  a  été  fixé  à  Fr.  9.  par  action, 
payable  à  partir  du  15  juin. 

M.  Fernand  Monvoisin,  Administrateur  sortant,  est  nommé 
Administrateur  pour  six  ans. 

Toutes  les  résolutions  soumises  à  l'Assemblée  ont  été  adoptées  à 
l'unanimité. 

Voir  le  compte  rendu ^  page  312. 

La  Providence  du  Soldat.  —  Sous  ce  titre,  une  Société  d'assurances 
populaires  contre  les  accidents  corporels  dans  V Armée  vient  d'être 
fondée. 

Parmi  les  promoteurs  de  la  société  nous  remarquons  : 

MM. 

Le  Général  CHAR  ON,  Président; 

Le  Commandant  F.  LAFONT,  Fondateur  de  la  Société,  116,  rue 
Saint-Dominique,  Administrateur  Délégué  ; 

Xavier  NIE  S  SE  N,  Fondateur  du  Souvenir  Français,  137,  avenue  de 
Neuilly,  Secrétaire  général. 

Le  monument  de  M.  Charles  Robert.  —  Le  2  juin  a  été  inauguré, 
au  cimetière  Montparnasse,  le  monument  élevé  par  souscription 
publique  à  l'homme  de  bien  que  fut  M.  Charles  Robert.  Autour  de 
l'œuvre  très  belle  du  sculpteur  Dalou  et  de  l'architecte  Formigé,  une 
stèle  de  pierre  surmontée  du  buste  en  marbre  blanc,  s'étaient  groupés 
les  nombreux  amis  et  collaborateurs  de  M.  Charles  Robert,  les 
membres  de  la  Société  pour  l'étude  pratique  de  la  participation  aux 
bénéfices,  qui  prit  l'initiative  de  la  souscription,  les  Sociétés 
coopératives,   de  secours  mutuels,   les    représentants   du  Musée 
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social,  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  s'uccupent,  à  Paris,  d'assurance, 
de  prévoyance  et  de  mutualité. 

M.  Paul  Delombre,  ancien  ministre  du  commerce,  a  pris  la  parole 
au  nom  de  la  Société  pour  Tétude  de  la  participation  aux  bénéfices. 
Société  que  présida  avant  lui  M.  Charles  Robert. 

Congrès  international  des  médecins  de  Compagnies  d'assurances. 
Le  deuxième  Congrès  international  des  médecins  de  Compagnies 
d'assurances  se  tiendra  à  Amsterdam,  en  septembre  prochain. 

Questions  à  Tordre  du  jour  : 

I.  Projet  de  formulaire  médical.  Rapport  de  la  Commission  du  formulaire 
médical  universel. 

II.  De  Talbuminerie  considérée  au  point  de  vue  de  l'assurance  sur  la  vie, 
rapporteur  M.  le  D^  Stokvis. 

III.  De  Tadmissibilité  des  glycosuriques,  rapporteur  M.  le  D'  Siredey. 

IV.  De  l'admissibilité  des  risques  tarés,  rapporteur  M.  le  D^  Poëls. 

V.  De  l'otite  moyenne  considérée  au  point  de  vue  de  l'assurance  sur  la 
vie,  rapporteur  M.  le  D'  Burger. 

VI.  Les  limites  de  l'admissibilité  des  risques,  rapporteur  M.  le  D*" 
Florschiitz. 

VII.  La  syphilis  et  l'assurance  sur  la  vie,  rapporteur  M.  le  D"^  Salomonsen. 

VIII.  Les  anomalies  et  les  maladies  de  la  peau  en  matière  d'assurances  • 
sur  la  vie,  rapporteur  M.  le  D'  Grosse. 

IX.  De  l'importance  de  l'examen  des  réflexes  en  matière  d'assurances  sur 
la  vie,  rapporteur  M.  le  D'  Crocq. 

X.  Des  tremblements  considérés  au  point  de  vue  de  l'assurance  sur  la  vie, 
rapporteur  M.  le  D'  Wertheim  Salomonsen. 

XI.  La  femme  au  point  de  7ue  de  l'assurance  sur  la  vie,  rapporteur 
M.  le  D'  MahiUon. 

XII.  De  l'admissibilité  des  personnes  qui  ont  séjourné  dans  les  pays 
chauds,  rapporteur  M.  le  D^  van  der  Burg. 

XIII.  L'appendicite  considérée  au  point  de  vue  de  l'assurance  sur  la  vie, 
rapporteur  M.  le  D'  Weill-Mantou. 

XIV.  Des  hernies  considérées  au  point  de  vue  de  l'assurance  contre  les 
accidents,  rapporteur  M.  le  D^  Coert. 

XV.  Les  affections  oculaires  en  matière  d'assurances  sur  la  vie,  rapporteur 
M.  le  D""  De  Lantsheere. 

XVI.  Les  piqûres  anatoniiques  en  matière  d'assurances  contre  les 
accidents,  rapporteur  MM.  les  D"  Fernandès  et  Poëls. 


Société  de  Toulouse-grêle.  —  La  Société  de  Toulouse-grêle  a  établi 
un  bureau  à  Paris,  25,  rue  de  Longchamps,  depuis  le  mois  d'avril 
dernier. 
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La  Fraternelle  Parisienne.  —  L'encaissement  brut  des  cotisations 
et  accessoires  s'est  élevé,  pour  1900,  à  1,247,838  francs,  en 
augmentation  de  68,144  francs  sur  1899. 

Le  fonds  de  réserve  se  monte  à  1:405.372  francs,  dépassant  ainsi 
de  189.807  francs,  le  chiffre  des  cotisations. 

Gomme  d'habitude,  nous  publions  le  détail  des  placements  de 
fonds  de  la  Société  : 

Prix  d'Achat 

1 .400  francs  de  rente  française  8  1/2  o/O 42.535  4.") 

838  obligations  chemins  de  fer  de  T Ouest 375 .  104  32 

720        —                  -             deP.-L.-M 820.526  38 

872         —                  —           d'Orléans 886.187  18 

350        —                  —           du  Midi 146.516  50 

400         —         empnint  Annam-Tonkin 36 .  347  55 

Fonds   en    caisse    et    en    dép<*>t    au    Comptoir    National 

d'Escompte  et  à  la  Société  Générale 66.981  07 

Total Fr.   1.874.198  45 


Chambre  syndicale  d'Agents  d'assurances-accidents,  à  Lille.  —  Les 

Agents  généraux  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre 
les  accidents,  résidant  à  Lille,  ont  décidé,  dans  une  réunion  tenue 
au  Grand-Hôtel,  le  31  mai,  la  formation  d'une  Chambre  syndicale. 

Cette  Chambre  aura  comme  but  : 

1°  L'étude  des  questions  pouvant  {)résenter  un  intérêt  général  pour  1» 
corporation  ; 

2®  L'obtention  des  pouvoirs  publics  d'avantages  et  de  concessions  que 
des  efforts  individuels  ne  sauraient  réaliser  ; 

S**  Des  relations  plus  cordiales  entre  agents  et  des  mesures  préventives 
contre  toute  concurrence  déloyale. 

Le  bureau,  élu  pour  deux  ans,  a  été  ainsi  constitué  : 
MM.  Batteur,  Providence^  président  ; 

Basquin,  Foncière^  vice-président  ; 

Malpel,  Abeille,  secrétaire. 

La  Confiance-grêle  vient  d'installer  une  agence  à  Bruxelles,  pour 
toute  la  Belgique. 

Le  titulaire  est  M.  Blanckaert,  qui  représente  déjà  la  Flandre- 
accidents,  de  Roubaix. 

La  Loi-accidents.  —  Protestation  contre  Vamendement  Lemire,  — 
Le  syndicat  des  agents  généraux  d'assurances  de  Seine-et-Marne 
adresse  à  ses  collègues  la  lettre  circulaire  suivante  : 
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Meaux,  le  8  Juin  1901« 

Monsieur  le  Président  et  cher  Confrère, 

L'adoption  par  la  Chambre  de  Vamendement  de  M,  le  député  Lemire 
à  la  loi  du  9  avril  i 898  a  fait  V objet  d'une  circulaire  adressée  par 
les  Compagnies  accidents  à  tous -leurs  représentants. 

Notre  Syndicat  y  convoqué  en  Assemblée  générale  à  Veffetd^  examiner 
la  situation  nouvelle  qui  nous  serait  faite  par  Fadoption  de  cet 
amendement^  a  remis  à  chacun  des  Sénateurs  de  Seine-et-Marne  la 
lettre  de  protestation  dont  nous  avons  V honneur  de  vous  communiquer 
ci-après  le  texte^  dans  la  pensée  qu'il  vous  conviendrait  peut-être  de 
prendre  la  même  initiative  auprès  des  Sénateurs  de  votre  département  : 

Monsieur  le  Sénateur, 

Parmi  les  nombreuses  modifications  apportées  par  la  Chambre  à  la  loi  du 
9  avril  1898,  et  qui  toutes  sont  de  nature  à  peser  lourdement  sur  les  chefs 
d'industrie,  il  en  est  une,  adoptée  sur  la  proposition  de  M.  Fabbé  Lemire  et 
qui  dit  : 

«  Les  indemnités  devront  être  portées  tous  les  quinze  jours  au  moins  à 
la  résidence  du  blessé,  que  cette  résidence  soit  éloignée  ou  non  du  domicile 
du  chef  de  l'entreprise  », 

En  adoptant  cette  proposition,  Messieurs  les  Députés  ne  se  sont  pas 
rendu  compte  qu'ils  allaient  obliger  les  chefs  d'entreprise  et,  par  répercussion, 
les  agents  d'assurances,  à  un  travail  excessif  et  à' des  dépenses  très  lourdes. 
L'agent  d'assurances  a  dans  ses  attributions  l'arrondissement  où  il  réside  et 
parfois  le  département  entier.  Pour  porter  au  domicile  du  blessé  la  juste 
indemnité  qui  lui  est  due,  l'agent  devra  se  rendre  à  ses  frais,  et  quelque  fois 
dans  la  même  journée,  aux  points  les  plus  extrêmes  et  les  plus  opposés  de 
sa  circonscription,  sans  même  être  certain  de  rencontrer  l'intéressé  à  son 
domicile,  car  tous  les  blessés  ne  sont  pas  alités. 

Et  si,  ce  qui  arrive  fréquemment,  l'agent  a  plusieurs  indemnités  à  porter 
le  même  jour  dans  des  localités  éloignées  l'une  de  l'autre,  comment 
pourra-t-il  obéir  au  exigences  de  la  Loi  ? 

Qu'arrivera-t-il  si  l'éloignement  ou  le  nombre  des  blessés  empêchent 
l'agent  d'arriver  au  jour  dit  ? 

Nous  prenons  la  respectueuse  liberté  d'appeler  votre  bienveillante 
attention  sur  le  très  grave  préjudice  qui  frapperait  les  chefs  d'industrie,  et 
la  classe  si  nombreuse  des  agents  d'assurances,  si  le  Sénat  adoptait 
l'amendement  de  M.  le  député  Lemire.  Les  agents  sont  des  travailleurs 
exerçant  une  profession  très  pénible  et  peu  rémunérée  ;  la  charge  nouvelle 
dont  ils  sont  menacés  aggraverait  encore  leur  situation  déjà  bien  difficile. 
Aussi  viennent-ils,  pleins  de  confiance,  remettre  leur  cause  entre  vos  mains, 
et  vous  prier  de  repousser  l'amendement  actuellement  soumis  aux 
délibérations  du  Sénat,  l'obligation  du  paiement  à  domicile  que  les  sinistrés 
n'ont  jamais  demandé,  qui  entraînera  une  lourde  dépense  de  temps  et 
d'argent,  et  se  heurtera  souvent  à  l'impossibilité  matérielle. 
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En  sollicitant  votre  bienveillant  appni,  ils  ont  Thonneur  de  vous  prier 
d'agréer,  Monsieur  le  Sénateur,  l'expression  de  leurs  sentiments  les  plus 
reconnaissants  et  les  pïus  respectueux. 

Nous  joignons  à  cette  communication  le  vœu  exprimé  par  notre 
Assemblée,  vœu  qui  a  été  adressé  à  tous  les  Directeurs  des  Compagnies 
accidents  : 

Les  Agents  généraux  d'assurances  syndiqués  du  département  de 
Seine-et-Marne,  réunis  en  Assemblée  générale  extraordinaire  à  l'effet  de 
rédiger  une  lettre  à  Messieurs  les  Sénateurs  du  département,  exposant 
l'impossibilité  matérielle  dans  laquelle  les  placerait  Tadoption  de  la 
proposition  de  M.  le  député  Lemire  à  la  loi  du  9  avril  1858  ; 

Considérant  que  les  Agents  d'assurances  ont  un  très  grand  intérêt  au 
maintien  de  l'état  actuel  et  que  pour  obtenir  le  rejet  de  l'amendement  de 
M.  l'abbé  Lemire,  ils  remettent  à  Messieurs  les  Sénateurs  une  lettre  de 
protestation  ; 

Forment  le  vœu,  en  cas  d'adoption  de  cet  amendement,  de  voir  Messiears 
les  Directeurs  des  Compagnies  accidents  leur  tenir  compte  du  surcroît  de 
travail  et  de  dépenses,  conséquence  inévitable  de  l'application  de  la  nouvelle 
loi  ; 

Et  confiant  en  leur  justice  éclairée,  chargent  le  Bureau  du  Syndicat  de  se 
faire  leur  interprète  auprès  de  Messieurs  les  Directeurs. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président  et  cher  Confrère,  l'assurance  de 
nos  sentiments  les  plus  dévoués. 

Le  Président  du  Syndicat,  Le  Vice-Président  du  Syndicat, 

Henri  TAILLEUR.  Louis  PERREAU. 

{Préservatrice)  (Secours) 

Le  Secrétaire  du  Syndicat, 

Gustave  CANE. 

(Foncière) 


La  Flandre-accidents,  de  Roubaix.  —  Le  bénéfice  de  1900  est 
de  32,419  francs,  au  lieu  de  24,950  francs  en  1899. 


Mutuelle  de  Seine-et-Oise.  —  Deux  démissions  à  cette  vieille 
Mutuelle  :  Le  Comte  de  Chavagnac,  Président  du  Conseil 
d'administration  et  M.  Dry,  Sous-Directeur. 

Le  dernier  acte  est-il  joué  ? 


Les  assurances  en  Allemagne.  —  La  loi  concernant  la 
réglementation  des  Compagnies  étrangères  opérant  en  Allemagne 
a  été  votée  par  le  Reichstag.  Mais,  grâce  à  un  amendement,  les 
Compagnies  maritimes  et  les  Sociétés  de  Réassurances  ne  seront 
pas  soumises  aux  prescriptions  nouvelles,  quant  à  présent. 
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L'Alsatia-incendie.  —  Les  bénéfices  de  1900  sont  de  M.  67,318  23, 
répartis  comme  suit  : 

Réserve  légale M.      5.961  30 

Réserve  de  prévoyance 4.297  74 

Aux  actionnaires  (20  M.  par  action) 40.000    s 

Aux  parts  de  fondateurs 2.865  16 

Au  Conseil 1.074  43 

A  la  Direction 2.148  87 

Aux  employés 1.074  44 

A  nouveau 9.896  29 

M.  67.318  23 

Une  nouyelle  Compagnie  Anglaise  d'assurances  maritimes.  — 

Cette  nouvelle  création  porte  le  titre  de  :  Economie  Marine  Insurance 
Company  ;  elle  a  été  enregistrée  le  17  mai  dernier.  Son  capital  est 
de  150.000  livres  sterling,  en  actions  d'une  livre. 

Angleterre.  —  Encore  une  fusion  annoncée.  —  On  parle 
d'arrangements  entre  la  Royal  Exchange  Assurance  Corporation  et 
la  Brilish  and  Colonial  Insurance  C®.  Le  portefeuille  de  cette  dernière 
passerait  à  la  Royal  Exchange. 

La  Royale  Belge.  —  Le  regretté  directeur  de  la  Royale  Belge  est 
remplacé  par  son  fils,  M.  Georges  Adan. 
Ce  choix  était  tout  naturel  ;  il  est  de  plus  excellent. 

L*Européenne-yie.  —  Le  solde  créditeur  de  Texercice  1900  s'est 
élevé  à  fr.  43,103.10,  fournis  pour  fr.  18,977,  33  par  le  produit  des 
fonds  placés. 
En  voici  la  répartition  : 

10  Vo  à  la  réserve  légale Fr.      4.310  31 

Amortissement  du  poste  u  matériel  »...     22.952  79 

4  <>/o  aux  actions  privilégiées 15.840    » 

Total.   .   .  Fr.     43.103  10 

Le  montant  des  capitaux  en  cours  est  de  fr.  10,106,291. 

L*nnion  des  Propriétaires  Belges.  —  Le  fonctionnement  industriel 
de  cette  Compagnie  belge  d'assurances  contre  l'incendie  et  les 
accidents  se  présente  ainsi  pour  1900  : 


330  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Primes  nettes  encaissées Fr.    333.207 

Sinistres Fr.     134.285  ) 

Commissions 98.912  >   293.511 

Frais  généraux 60.314  ) 

Bénéfice  industriel .    .   .   .  Fr.      39.696 

Soit  une  moyenne  de  12  7o)  ce  qui  peut  être  considéré  comme 
favorable. 

La  réserve  pour  les  risques  en  cours  représente  20  7o  des  primes 
nettes. 

Brésil.  —  Garantia-vie.  —  Il  a  été  fondé,  il  y  a  quelques  années, 
à  Para,  au  Brésil,  une  Compagnie- vie,  sous  le  titre  de  Garantia  da 
Amazonia.  Son  troisième  rapport  annuel  montre  qu'elle  a  encaissé, 
en  1900,  600,000  dollars  de  primes  et  payé  71,000  dollars  pour 
sinistres. 

Les  affaires  en  cours  dépassent  actuellement  dix  millions  de 
dollars.  

L'assurance  incendie  au  Chili.  —  L'assurance  incendie  est  exploitée 
au  Chili  par  26  Compagnies  du  pays  et  33  étrangères  (dont 
1  française). 

Les  premières  ont  encaissé,  en  1900,  1,494,892  dollars  de  primes 
et  les  autres  1,415,398.       

Etats-Unis.  Une  déclaration  officielle  contre  le  système  assessment. 
Le  gouverneur  Tanner,  de  Tlllinois,  s'exprime  comme  il  suit,  dans 
un  récent  message  adressé  à  la  Législature  de  cet  Etat  : 

L'expérience  de  ces  dernières  années  montre  la  nëcessîtë  d'un  meilleur 
ensemble  de  règlements  administratifs  pour  bien  fixer  le  caractère  de 
l'assurance  pratique'e  par  les  Compagnies  assessment  et  les  mutualités  de 
secours  ;  ou  mieux  la  revision  de  la  législation  actuellement  en  vigueur.  Ces 
urgentes  modifications  auraient  pour  objet  de  mieux  préciser  et  de  sauvegarder 
les  intérêts  des  membres  de  ces  associations,  ceux  des  bénéficiaires  et,  en 
général,  de  toutes  les  personnes  qui  recherchent  ce  genre  d'assurances  ;  elles 
préviendraient  également,  si  possible,  la  ruineuse  accumulation  des 
sinistres  ijnpay es,  qui  finissent  par  tuer  une  association,  jettent  le  désespoir 
chez  les  réclamants  et  rendent  illusoire  la  protection  sur  laquelle  était  en 
droit  de  compter  la  famille  du  sociétaire  décédé,  —  époux  on  parent  —  en 
raison  des  sacrifices  de  prévoyance  faits  par  lui  durant  sa  vie.  Les  garanties 
légales ,  telles  qu'elles  existent  à  l'heure  présente,  ne  sont  nullement  suffisantes 
pour  fournir  une  adéquate  protection  dans  les  circonstances  actuelles  ;  aussi 
n'en  résulte-t-il  que  ruine  et  de'solation. 

Ce  cri  d'alarme  du  gouverneur  Tanner  prouve,  comme  nous  l'avons 
tant    de    fois    répété,   que   le    système    assessment   est   vicieux, 
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radicalement,  et  ne  saurait  èlre  admis  en  libre  pratique  sans  que 
Tépargne  et  la  prévoyance  se  trouvent  exposées  aux  pires  dangers. 
II  faut  que  le  mal  soit  bien  grand,  —  et  conséquemment  bien  mauvais 
l'arbre  qui  produit  de  tels  fruits,  —  pour  que  de  semblables  aveux 
trouvent  place  dans  un  document  officiel  1 

Société  assessment  en  déconfiture.  —  Eucore  une  Société 
assessment  qui  vient  de  disparaître,  c'est  la  Home  Forum  Bene/it,  de 
Chicago. 

Montant  des  sinistres  en  souffrance 375.000  dollars 

Montant  des  réserves 42.000    —  . 

Toutes  ces  organisations  d'assurances- vie,  à  prix  coûtant,  unissent 
décidément  par  la  culbute. 

Que  les  assurables  européens  se  méfient  donc  toujours  plus  des 
sociétés  similaires  qui  viennent  drainer  chez  nous  les  capitaux  de  la 
prévoyance. 

Toujours  le  libéralisme  américain.  —  Un  bill  soumis  à  la 
Législature  de  TEtat  de  Delaware  propose  rétablissement  d'une  taxe 
de  1  1/2  ^/o  sur  les  primes  nettes  des  Compagnies  locales,  et  de  5  «/o 
sur  les  primes  brutes  des  Compagnies  étrangères. 

Nous  nous  contentons  de  souligner  ces  monstruosités  fiscales. 

Les  sinistres  et  rélectricité.  —  Le  Baltimore  Underwriter  affirme 
que  l'électricité  a  augmenté  les  sinistres-incendie  aux  Etats-Unis, 
dans  la  proportion  de  25  ^'/o  depuis  cinq  ans. 

Cependant  des  précautions  multiples  sont  prises  pour  les 
installations. 

Etats-Unia. —  Le  taux  mortuaire  des  assurés. —  Un  tableau  publié 
par  le  Spectator^  de  New-York,  en  son  n®  du  16  mai  dernier,  fait 
coonaitre  la  mortalité  moyenne  chez  les  assurés  des  28  principales 
Compagnies-vie  américaines,  pour  la  période  de  1881  à  1900. 

En  voici  le  résumé  : 

Taux  pour  cent  net  des  déoès 

1881  à  1885 1.36  «/o 

1886  à  1890 1.41    — 

1891  à  1895 1.37    — 

1896  à  1900.    , 1.31    — 

La  moyenne  des  20  années  se  résout  en  une  proportion  de  1.36  ^/o. 
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Société  anonjrme  italienne  d'assurances  contre  les  accidents.  — 
M.  Ed.  Morpurgo,  dont  les  lecteurs  du  Moniteur  des  Assurances 
ont  pu  apprécier  les  articles,  a  été  nommé  Directeur  de  la  Société 
anonyme  et  assurances  contre  les  accidents. 

Nous  adressons  nos  meilleures  félicitations  à  M.  Ed.  Morpargo. 


L'Eguaglianza,  de  Milan.  —  H.  Edoardo  Saporiti,  Directeur 
général  de  YEguaglianza^  vient  d'être  nommé  commandeur  de  la 
Couronne  d'Italie. 

On  sait  que  YEguaglianza  a  obtenu  une  médaille  d'or  k  notre 
Exposition  de  1900. 

La  Lignria,  de  Gênes,  —  Cette  Compagnie  italienne  d'assurances 
transports  a  soldé  son  exercice  1900,  par  un  bénéfice  de  L.  73.619, 
qui  a  été  ainsi  réparti  : 

Aux  actionnaires  5  Vo  du  capital  versé L.     40.000 

Au  fonds  de  réserve 18.182 

Au  Conseil  d'administration,  au  Comité  de  Direction,  au 

Directeur  et  aux  employés 14. 54') 

A  nouveau 89i 

•   Total.    .    .    .  L.     73.619 


Les  valeurs  possédées  par  la  Liguria,  portées  au  bilan  pour 
L.  1.104.222,  valaient,  au  31  décembre  dernier,  L.  1.181.312,  soit 
en  plus  L.  77.090. 


Compagnie  d'Assurances  de  Milan.  —  Cette  Compagnie  nous  a 
envoyé,  à  Toccasion  du  75®  anniversaire  de  sa  fondation,  un 
ouvrage  très  artistique,  pour  lequel  nous  lui  adressons  nos 
remerciements. 


Suéde.  Les  Compagnies-vie  et  Vexamen  médical,  —  Des  difficultés 
survenues  à  plusieurs  reprises  entre  le  corps  médical  et  les 
Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  ont  amené  ces  dernières  à  faire 
souscrire  des  contrats  sans  examen  médical.  Dernièrement,  les 
quatre  grandes  Sociétés  :  Skandia,  Svea^  Thule  et  Victoria  ont  même 
formé  entre  elles,  sous  le  titre:  «  DeForenade  >>,  qui  peut  se  traduire 
par  :  Les  Compagnies  Réunies^  une  association  ou  plus  exactement 
une  véritable  Compagnie  nouvelle,  au  capital  de  600,000  couronnes, 
souscrit  par  elles. 
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Le  principal  objet  de  cette  institution  sera  de  réaliser  des 
assurances  sur  la  vie  sans  examen  médical.  Le  montant  garanti  par 
chaque  police  ne  devra  pas  excéder  5,000  couronnes. 


La  Genevoise-vie.  —  Voici  la  marche  de  la  production  de  cette 
Compagnie  pendant  les  5  dernières  années  : 

1896.  .   .  Fr 

1897.  .. 

1898.  . 

1899.  . 

1900.  . 


3.572.145 

560.771 

3.360.450 

413.781 

4.711.718 

618  459 

4.429.729 

634.384 

5.305.885 

794.404 

AVIS 

Un  assureur  qui  possède  plusieurs  Inspecteurs  et  un  grand 
nombre  d'agents  en  Belgique  et  Hollande,  désirerait  représenter  une 
sérieuse  Compagnie  incendie. 

Affaire  tout  spécialement  recommandable. 

Écrire  au  Moniteur  des  Assurances. 


Un  agent  général,  ayant  ses  bureaux  à  Paris  et  représentant  déjà 
une  importante  Compagnie  étrangère  d'assurances  vie  et  accidents, 
avec  une  organisation  de  premier  ordre,  demande  la  représentation 
d'une  bonne  Compagnie  étrangère,  désireuse  d'entreprendre,  en 
France,  des  opérations  d'assurances  contre  rincendie. 

S'adresser  au  Moniteur  des  Assurances, 


2  Actions  Nationale-incendie,  mise  à  prix  :  12.000  francs 
chaque. 

10  Actions  Assurances  Générales  sur  la  vie,  mise  à  prix  : 
'25.000  francs  chaque,  à  adjuger  27  juin,  1  heure,  étude  M**  DUHAU, 
notaire,  3,  rue  Laffitte. 
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Les  actions  Vie  sont  un  peu  faibles  en  ce  moment,  par  analogie 
avec  les  grandes  valeurs  de  placement,  Rentes,  Chemins  de  fer,  etc. 
Nous  estimons  pourtant  qu'il  n'y  a  pas  danger  à  acheter  des  actions 
Générale  y  Nationale^  Phénix^  Union  ^  etc.  A  220-225  francs,  raclion 
Monde  rapporte  4  1/2  **/©.  A  760  francs,  L'Urbaine  donne  elle  aussi 
plus  de  4  1/2  et  il  est  bien  permis  d'espérer  que  les  dividendes 
seront  augmentés  un  jour. 

Les  actions  Incendie  ont  baissé  sans  autre  raison  que  le 
découragement  général  de  la  Bourse,  car  Texercice  courant  se 
présente  bien  mieux  que  le  dernier.  L'Union  est  bonne  à  prendre 
au-dessous  de  13,000  francs.  La  Nationale  surtout  dans  les  environs 
de  13,000  francs.  Nous  en  dirons  autant  du  Soleil,  de  L'Abeille  et 
de  La  Confiance.  La  Métropole  revient  au  pair. 

Les  mécomptes  des  assurances  de  la  loi  de  1898,  révélés  par  les 
derniers  comptes  rendus,  ont  arrêté  les  achats  en  titres  Accidents. 

11  ne  faut  pas  s'alarmer  outre  mesure,  les  Compagnies  ont  bien  vite 

reconnu  leur  erreur  ;  elles  relèvent  déjà  leurs  tarifs  et  il  faudra  bien 

que  leurs  opérations  se  traduisent  par  des  bénéfices,  puisqu'elles 

sont  créées  pour  cela.  Par  conséquent  nous  croyons  qu'il  y  aura 

sous  peu  de  très  bonnes  occasions  à  saisir  en  achetant  des  actions 

Accidents, 

Ili  T  A  ACHETEUR  DE  : 

10  Monde-Incendie 190  » 

20  Métropole 60  s 

10  Clémentine 60  » 

1  Nord-Incendie 3.000  » 

5  Aijçle-Vie 148  » 

1  Générale-Maritime mieux 

IL    T  A   VENDEUR  DE  : 

3  Paternelle 3.700  ■» 

1  Nationale-Incendie • mieux 

4  Abeille-Incendie 2.020  » 

1  Confiance-Incendie 565  » 

5  Monde-Vie 220  » 

4  Urbaine-Vie 760  u 

5  Conftance-Vie 140  » 

6  Patrinioine-Vie 90  ■ 

2  Abeille- Vie mieus 

12  Foncière-Vie 203  » 

10  Secours 275  » 

20  Patrimoine- Accidents 330  » 

10  Abeille-Accidents 560  » 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


335 


1 


S 


b  (fi 

S  o 
S   gâ 

-2  à 


« 

a 

a 
S 


o  s  ^ 

S 


35  S 

o 


o  o 


o  o  o 

00   ^<   •* 


os 


•«  o 

^4  e»  9^  ^.  9^  e-«   «^ 


in 


o  o  o 

co  ^^  •* 

•  « 

co  Ci 


an 

(M 

OS 

ci 


T 


z  I 

Û 
-  3 

il 


o    C   o      ^ 


lli 

S.    K    ^ 


o 

S! 
8 


s 

O 

z 


wsMBod  mai  ep 

saoipi,p  aiqiiio)^ 
•mmirinmimMf 


9SHaA 


noipt  avp 

0|tU|Uluu 


IHglION 


1VD0B  npB     «« 


hi 


ïrt  m 


A    tO    o 
04    <^ 


i.'i  o 

(N 


QO 


a    A     a     A 


■ 

6 


OOOIOOO     AO 

m  M  co  <N  M  m         ^ 
m  6vi  ^  <N 


<N    00    «^ 


«       «       fl      A 


•     A    A  an 


•     «     • 


«A*      «^^OAOII       «       «AA 
«O    04  •« 


SV7 


m  m  00  ^  m        ^ 


o«  «4 


04 


r-A>^AO*o« 
«4        co        04 


e 

D 

S 

:< 


s 


(3      S 


SE     iM 

If 


'5'  8 

i  5 

S  S  f 

Sri 


M 

2  S 


S|^  s  S  ë  SI 


M 
D 
Oi 

S 

Q 


I 
1= 


<    <    <    <    t»  £ 
^  ^  »J  ^  .J  U 


^   ^   nJ 


CO     CO  CO_  Cî     C9     "H     Oï     «N  «r< 

e4^'«404^^^^^0^IO^'«4^0<r4 

04  ^ 

o^ooooaooinmoooooao^ 
^aninaQanoo^ano^ClaOïnananor-an 

•       ••«••  «  •  •••. 

ooooooooooooooooo 
ooooooooooooooooo 
ooooooiooananoooootfdo 

aoanaOinae<«        mo*        an^<nao*«^^ 

ooooooooooooooo^'  o" 

ooo^oooooooooomoo 

•«coo4*«<eaoo*«>«ooiin«4o<ic4ooio 

•      •    • 

in 

ooooooooooooooooo 

ooooooooooooooooo 

oooooooooooooo'ooo 
ooooooooooooooooo 
oanooooaoooooaoanoooian 

e«^«<o<9cô<N        G4^in<H^         ^«.'^ 

^^^^^^^^^^     04  „.— — — — .^ 

ao<or-oor*aeooo»r-o>*^*«ao«oo»o«o 
«Hcoeo<oio<o<o«er"r-'ooooaoooooAa) 

00  00  00  QO  00  00  OO  00  00  QO  OO  00  OO  OO  00  00  00 

I  I   I   I   I   I   I   I   I   I   M   I   I   I  i  I 


336       -    TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


o 

0» 

I 

•d 
t 

â 

Cl 

P 
I 


u 

o 
a* 


O     3 

2  ^ 


l. 


s 


« 

s 


tf) 

c 
o 

9 

3 

ti 

^ 

0) 

«« 

c 

9 

C 

(« 

(O 

1 

^ 

.h 

s  3 
»  o 


C9 


â 


s: 
«H 

s  s 

Q 


©« 


09 

2  a 

>  S 


8.iS   " 


si 

&  9  « 


Se 


a 


OB 


a 

o 
u 

00 
H 

p 

10 

as 

o 


u 

< 

00 
H 

p 


o 


a 

i 

8 

a 


o 


O  O  O  O    an 

O  O  O  ^    ar? 

ce  OO  O  O    v4 

•  .  •  . 

OO  •*  00  co 


a»oooana;3oao      ^^^      '^.  i.-. 


o  o  o  o  o 

o   o   o  o  co   a 

iTi    05    r.-^    :o    ^^ 


O  O  a^'  :n  O  O  an 
<M  o  r-  iti  «o  ce  00 
(M   i^  r-    -71   -»■   ^« 


o  sn  o 
co  OO  •«- 
r-  co    CM 


iTi    iTi 


OO 


•*   r^ 


•     • 


a     A    •     9 


•     « 


•     t 


j  or-ioc»  «r^r-eo^^  <n<m«4^4 

*  ■»*   ^   o   co 


•    a     •    o 


*    * 


OS 


u 

a 

E 


A     «       •     ^ 


oancoo    »co^-<^c*3ano 
o   ^   o   OM 


«     •     •     • 


an  an   co 


o    • 
ao 


i 


i 


o 

a 


an 
Dd 


-M 

C5 


•  an 


07 


CM 

•S 


^  i 


< 

<   a 


C 


w    S 


o 

n 

o 
>:  ■• 

cd    Q 

ic 
o 

«a 


s 

o 

g 

e: 
H 


8  -SS 

as    u 
fa  fa 


^  nJ  ^  »3     1-9  n4  n4 


O     *f     O     4       S 


M 

K 

M 
fi 

55  o 
z  o. 


O)  aoi899e9od  jnoi  op 

■aonov^p  aiqinoîi 
Mf|4|ii«fff  m  Mi«fi|nf 


Cp    <0    CO    v4 


OO    PO    ,     co   o^ 


an     in     oc4ioae     cooao     ano 


n 

•Î2 

1 

• 

« 

fi' 

« 

oe' 

• 

« 

• 

e 

« 

« 

a 

sjivjfiinia  m 

tf> 

• 

an 

«fc^ 

§ 

g 

• 

an 

• 

O 

an 

g 

an 

an 

an 

an 

an 

r- 

an 

•S 

^d 

m 

C4 

99 

an 

GM 

CM 

CM 

e« 

04 

^SHSA 

W 

• 

1 

1 

^  an 
an  CM 
CM  ^ 


laonov  wp 

^ 

0 

^ 

0 

0 

^ 

0 

0 

^ 

0 

0 

0 

0 

0 

Q 

0  0 

0[vu|Qion 

A 

1^ 

an 

r- 

0 

g 

0 

an 

an 

0 

g 

g 

0 
0 

0 

0 

g 

g 

^   an 

HQaiVA 

an 

an 

an 

• 

^4 

CM 

^^ 

^< 

o 

0 

Q 

0 

0 

0 

Q 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

^   0 

raonov^p 

o 

^^ 

^^ 

^0 

^^ 

0 

^3 

^9 

^9 

^9 

^9 

^3 

^3 

^9 

^3    ^9 

^ 

o 

0 

0 

OO 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

^    ^ 

SHaHOX 

■* 

CM 

co 

^H 

CM 

••• 

G4 

^4 

CM 

«D 

to 

an 

2 

•« 

o 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

^ 

0 

^  ^ 

CAPITAL 
social 

<3 

<3 

^9 

^ 

0 

0 

^9 

^^ 

^9 

^9 

^^ 

0 

^  0 

eo 

t 

O 

• 

• 

0 

. 

• 

0 

• 

0 

• 

0 

• 

0 

• 

0 

. 

. 

0 

. 

. 

• 

0 

• 

•           • 

^3 

0 

^^ 

0 

^ 

^d 

^ï 

^0 

^3 

^9 

^0 

^^ 

^3    ^d 

O 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Ô 

0 

0 

^    0 

co 

0 

an 

•# 

an 

«0 

0 

CM 

CM 

CM 

«D 

an 

•« 

^ 

9 

CO  «0 

»* 

«H 

*H 

^* 

^^ 

^4 

^^^_ 

.«N 

^ 

non«9JO  VI  ep 

c« 

o» 

a* 

CM 

co 

■* 
■* 

0 
an 

00 

an 

»4» 
«0 

an 
«0 

CM 

00 

S 

P 

r- 

t^ 

00 

00 

00  Zô 

siva 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

OO 

^4 

00 

00 

00 

00 

^4 

00 

00 

00 

OO    OO 

TTOOs  aovis 

- 

OD 

■5 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1  1 

TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


337 


■      «      s 
in 


an 


ao  ^   lA 
r-  «o  ©a 

C^    •*!•    CO 


o* 


co 


ars    an    O   a.o 

00   «o   oo   c^i 

-^      <£>      w^ 

■ 


Ç" 


s     a 


O  o 

^    00 


A     * 


^   lo  an 


m  o  o 
oo  oo  an 
C»l    »*    « 


99 


o 


an  o  o    • 

oo  os  •* 
an  I- 


o  o 
o  o 

«n    CO 


os 

o   an    a 
ao   04 


co    «   o 
m         an 

O  00  r^ 


an 


maso 
1—  an 

co  co  an  co 

^    (M 


an 


I  I 


o 
an   •«     « 


O    «   an 

co  CM 

os  oo  «o 


o        an     •     •    ^ 
an        r-  an 

d        co  «o  r-  00 


an 
co 


CO 


an   CD 


•    (N     « 


O  eo    « 

00    04 


•      « 


<o        an 
00  00  an 


an 


an 


•   an  r-  co 


an 


A   an 
co 

an  ce 


S 


o 

o 


8 
? 


U 

a 


a 

«s 
-es 

C9 


*  15  S 

9  2  ;S 


^  o  ca 

£  y  as 

t!  '■*  S 

^  ^  o 

"C  ^  M 

S  ^  S 

<  M  o 

^  U  (J 


en 

•< 

►^  -, 

il 

_    aï  ^ 

M   P  M 

1-3   ^  nJ 


a 


O 


as 

o 

> 


s 


I  si 


•«A 

U  ^  ^  H 


« 

D 


M 

•H 


00 
bS 

O 

M 

iJ 

■< 
OB 

•«a 

"^  S 

•g  -a 

1-4  r^ 

01 
C/5   J 


?0    ?0 


o  an  o 


CO  co 
an  ao 


ÎO 

an  co  an  ^-> 


'.o 


a   «* 


o  an  an 
an   04   04 

04    •»«    «1* 


an  an  an 

r-  04  04 


an 

04 


«     •     a     a 

an  an  an  O 
G4  e<l  <74  o 


O 
an 


a   «O 
co 

o    co 

^^    CO 


o  an  an 


co  an  an 


an  an  an  -«^ 


o 
an 


9  o 
o  o 
<^  an 


m  o  «0 

94 


91    G4    •«< 


O    O 
«0    OÔ 


^    O 

O   o 
o   -* 


00        ^^ 


o  ^ 

co 


^  o 


o 
o 
o 


•  •  • 

000 


000 


o  o 

o  o 
o  co 


an  0  co 

co  94  an 

91 

eo  •«  an  ^ 

co 

•«»  an  «0 
co  <o  r- 

00  00  00 

<H  ««  ^4 

00  00  OO 
00  00  00 

00 
00 

<r4  ^  «<  co 

00  *00  00  00 

00  00  00  00 
^4  ^4  ^4  •«< 

00 
00 

os  94 

00  00 
00  00 

Paris 

1  1  1 

1 

1  1  1  1 

1 

• 

J 

8«S 


^•^^  ^*^  ^^^    ^mm^^^     ^3 


«^ 


U 
ao 


o   09 

'S  S  C 
Ça© 


o        S^w  ® 


e 

a 

s 
a 

"o 
c 


«1 

s 


(A 

C 
o 

9 

••M 

•a 

c 

en 

9 
O 

5z; 


o 
u 


o 
> 

u 
S 

o 
o. 

u 
<l> 

•o 

•2  ••3 

s  çd 

o  <« 

M 

«   (3) 

cS 

=  s 

s  co 


0)         _ 

M  iS-3 

•a    • 

S;  <>)  O 
£■0  o 

S  "" 

ca      ® 

«MU 

s 

9  A  0> 

Ils 

uo  ï; 

O  '=^ 

u  r  o 
o  «î  * 

«  fl  2 

e    00  s 
91<»g 


b  g  co 

2  *5 
2     "Si 

•^*  _^ 
-  02 

_  2  8 


•s -S  ^'s 

c      9  « 
.  o  ©«o 

âcos'3 

oo  ^  _^   '*' 

"~  flj       co 

^a>  Z*  I  ce 
®      '2  co 

S  «3  §  a* 
-  ^  -^S  ^ 

«  9^  co 

■^^  ^^  «mm    ^ 

*—       e 
9 -S  s 

&:;.a.2 


338 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


SI 


o 
o 

3 

0 

m 
p 


(o)  iio|8S9ssod  jnoi  ep 

suon^ViP  ejqraoM 
st^mniMf  m  Mii|i|iif 


a 

S 

o 


CO    M    ?Q    CO      CP    CO    00    <0    co      **    ^ 


CO    €0 


airu?aroa  o» 

<o 

■ 

E 

« 

« 

fl 

m 

• 

• 
o 

• 
ao 

• 

• 

• 

• 

• 

« 

• 

ao 

^SHaA 

^3 

^3 

c^ 

lO 

^5 

ao 

aA 

M 

ao 

^3 

<s 

^9 

!S 

^3 

04 

O 

• 

o 

«o 

• 

ao 

04 

04 

« 

04 

ao 

•* 

04 

04 

^ 

^* 

•■^ 

••^ 

«uon^v  wp 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

fl 

• 

• 

• 

fl 

« 

• 

eprapnoa 

lO 

K 

O 

o 

o 

o 

O 

O 

^ 

O 

^ 

o 

o 

o 

S 

O 

O 

h. 

o 

o 

o 

^9 

O 

^3 

^3 

O 

O 

^3 

^3 

o 

O 

^3 

^ 

HnaTVA 

o 

• 

o 

• 

• 

■o 

O 

• 

• 

aA 

■ 

O 

• 

ao 

• 

ao 

• 

ao 

ao 

*H 

••• 

Cl 

ao 

•O 

•■^ 

G4 

«4 

f 

»• 

o 

o 

o 

^ 

o 

O 

O 

O 

o 

O 

o 

o 

o 

e 

O 

«lonoB.p 

o 

o 

o 

^9 

«^ 

^9 

O 

O 

o 

^5 

^3 

^A 

^F 

^9 

^ 

o 

o 

o 

^ 

o 

o 

o 

o 

O 

O 

aHOHOia 

CI 

•* 

•* 

G<4 

c^ 

ao 

04 

04 

■* 

<o 

04 

0« 

^4 

04 

00 

o 

o 

s 

o 

o 

0 

o 

O 

^ 

o 

o 

S 

0 

O 

o 

^ 

o 

o 

^9 

^3 

o 

i*"^ 

o 

^3 

^3 

^3 

^3 

<    ^ 

o 

o 

o 

o 

o 

O 

o 

o 

^ 

o 

o 

o 

O 

o 

fc    1 

aa 

• 

o 

o 

• 

• 

• 

■ 

• 

• 

o 

■ 

• 

• 

• 

• 

o 

■ 

• 

^3 

^^ 

^3 

cd 

o 

^9 

o 

^9 

«^ 

^9 

^9 

^3 

o 

t^ 

<s 

o 

^ 

o 

o 

O 

o 

O 

o 

o 

o 

O 

o 

9* 

*^ 

o 

o 

«e 

o 

ao 

ao 

04 

M 

«o 

o 

04 

« 

o 

■^ 

^* 

»* 

»* 

»* 

•* 

Oi 

Oi 

o 

"*!» 

"oi 

r^ 

'"« 

""ôc 

~Ô 

"eô 

w 

""•* 

'r^ 

î* 

f^ 

Qonvaio  VI  9p 

^* 

es 

es 

<N 

w 

o- 

r*5 

•*• 

•* 

•« 

«-f 

»o 

«o 

r' 

04 

00 

00 

oc 

oc 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

00 

oc 

00 

oo 

ao 

ajLva 

^< 

•■* 

*" 

^4 

"^ 

^* 

^^ 

•*^ 

^ 

m* 

••< 

w 

•* 

ir< 

«H 

1YI308  aovis 

^ 

M 

•s 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

I 

1 

1 

o, 

__ 

__ 

__ 

__ 

^_ 

^^__ 

.«^ 

mmmm^ 

TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


Ail 

S  Z  S 

m 


31 


lïl 
•si; 


lî    îî    |îi   il     llîl 
'ii  si        iss       si     isss 


3;°   si 


3| 
11^ 


■j||.l<| 
ll?i-3* 

^■|s||s.| 


£  û  o  ^« 


msts 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


lu  "^ 

•    ■     ^5     ■■-■•■    ■ d 

"g;  Ils  II:  iSIsipiilills 

■1 
? 

i 

1 

! 

s    , 

1 

-   î 

l  ^ 

IJ 

1=1 

iîiii 

Us  ¥.S.~îz  iiillil  iiiilîi 

^iM 

S     ' 

i 

SKiïssgsjassssi 

1 

^=='1 

S   S 

""'  ss|  s  ssssssss 

1 

r  " 

T3 

É'.   °   fag'SP|sgg-sgsss 

a 

0 

1 
1 

1 

! 
1 

es 

s 

•d 

s 

i     1 

i 

■  ■  4i    ■ 

'■  :éà  : 

■SI- 

:ïi: 

Ml 

ffl: 

^  â  1 

•  2 

:  ï 
■  1 
:  ! 

•  1 

t1 
II 

,■  ■  ^ s 

1  »^    êSI  :  "liispiiiîiiîiiî^" 

0 

sjlj      sî  B   piî|j|î  ||i|jji|ip 

d     ^ 

iî  i  iiisiiîiSilîiiiî 

p5 

r-' 

SS    s     g  =  o=-.*«g«««-«««« 

S=: 

II 

il  !  iiiiiiiiiiiSiiiii 

:  ; 

:h 

^1 1  ^i||iiM  iiiiiiii- 

su 

«va       1 

is  1   sSiiSiSlilissiËIÊil 

s.! 

Il  !MÎMiMi"îll'l| 

MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO   394.   —  15   Juillet  iOOi.  —  34«  année. 


ASSURANCES   SUR    LA  VIE 


OPÉRATIONS    DES    COMPAGNIES    FRANÇAISES 
D'ASSURANCES    SUR    LA    VIE    EN    1900 

Pour  nous  conformer  aux  traditions  du  Moniteur  des  Assurances^ 
nous  publions  aujourd'hui  une  analyse  complète  des  opérations 
des  Compagnies  fran(;aises  d'assurances  sur  la  vie  pendant 
l'exercice  écoulé.  Cette  analyse  est  basée  sur  un  eustinble  de 
tableaux  faisant  suite  îi  nos  travaux  statistiques  antérieurs,  indiquant, 
d'après  les  comptes  rendus,  les  résultais  généraux  obtenus  chaque 
année  par  nos  Compagnies. 

Nos  lecteurs  y  trouveront  :  un  Résumé  des  opérations  des 
Compagnies  françaises  pendant  Tannée  1900  (page  340)  ; 

Vn  Etat  des  opérations  en  cours,  réassuran(M»s  déduites,  au 
:M  décembre  1900  (page3i7.; 

Vu  grand  Tableau  indiquant,  pour  l'ensemble  des  dix-sept 
Compagnies  et  pour  chacune  d'elh^s,  la  situation  active  ci  passive  au 
31  décembre  1000  (pages  :HS  et  :M9  ; 

Un  Etat  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  comprises  dans 
l'Actif  des  Compagnies  (pages  350  et  351  ; 

Un  Tableau  pages  352  et  353)  présentant,  pour  cliacune  dos 
Compagnies  et  pour  leur  ensemble,  les  comptes  gém-raux  do  Profils 
oi  Pertes,  et  comprenant  la  nature  du  Crédit,  la  naliire  du  Débit 
cl  la  Répartition  des  snldos. 
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Enfin,  un  Etat  comparatif  de  TActif  et  du  Passif  des  Compagnies 
au  31  décembre  1899  et  au  31  décembre  1900  (page  354). 

Comme  précédemment,  nous  publions,  à  la  suite  de  notre  travail 
analytique,  les  principaux  éléments  des  comptes  rendus  des  dix-sept 
Compagnies  françaises  d'assurances  à  primes  fixes. 

I.  —  Assurances. 

Opérations  en  cours.  —  Le  moulant  total  des  capitaux  en  cours^ 
pour  les  dix-sept  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  comprises 
dans  nos  tableaux,  s'élevait,  au  31  décembre  1900,  réassurances 
déduites,  à  la  somme  de Fr.     3.663.072.761     » 

Au  31  décembre  1899,  il  était  de 3.641.241.739     » 


21.831.022     » 


Il  y  a  donc  une  augmentation  de Fr. 

pour  les  capitaux  en  cours,  nets  de  réassurance. 

Opérations  de  Tannée.  —  La  production  tolale  de  Vannée  1900  a 

été  de Fr.         365.403.206     » 

Le  chiffre  des  capitaux  disparus  ayant  été  de. .         343. 572.181     » 


La  différence  de Fr. 


21.831.022     » 


représente  l'augmentation  que  nous  avons  constatée  plus  haut. 

Sinistres.  —  Les  sinistres  de  l'année   1900    se  sont  élevés  à  la 

somme  de Fr.          58.223.856  » 

Ceux  de  l'année  1899  s'élevaient  à 58.982.001  » 


Soit  une  diminution  de Fr. 


758.145     » 


Les  capitaux  exposés  au  risque  de  décès,  pendant  l'année  1900» 
présentaient  une  moyenne  de Fr .     3 .  426 .  876 .  669     » 

Les  sinistres  de  Tannée  1900  étant  de  58,223,856  francs,  le  rapport 
des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  a  été  d'environ  1.70  7o- 

Voici  les  taux  des  sinistres  observés  de  1891  à  1900  : 


ANNÉKS 

RAPPORT 
des 

SINISTRRH  AUX  CAPITAUX 

KN  cor: lis 

ANNÉES 

RAPPORT 

des 

SimSTRKS  AUX  CAPITAUX 
EX  COURS 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1.60  o/o 

1.57  » 

1.58  « 

1896 

1897 

1893 

1899 

1900 

1.38  Vo 
1.48     » 
l.GO     » 
1.73     » 
1.70     » 
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II.  — •  Rentes  viagères. 

Rentes  en  cours.  —  Les  rentes  viagères  immédiates,  en  cours  au 

31  décembre  1900,  s'élevaient  à Fr.  76.6ol  .063  » 

Leur  chiffre,  au  31  décembre  1899,  était  de. . .  74.039.239  » 

II  y  a  donc  une  augmentation  de Fr.  2.591.824  « 

Les  rentes  différées,  de  survie,  etc.,  se  montaient, 

au  31  décembre  1900,  à Fr.  4.382  169  » 

et  au  31  décembre  1899,  à 4  330.009  » 

Augmentation  de Fr.  51.560  » 

Constitutions   de   rentes.    —    Les  rentes  viagères    immédiates, 

constituées  en  1900,  donnent  un  chiffre  de  Fr.  6.417.170  » 

ce  chifire  était,  en  1899,  de 6.376.G28  » 

L'augmentation  s'élève  à Fr .  40. 542  » 


Extinctions  de  rentes  viagères. —  Les  rentes  viagères  immédiates 

éteintes,  en  1900,  s'élèvent  à Fr.  3.710.414     » 

chiffre  supérieur  de 319.929    » 

à  celui  des  extinctions  de  1899,  qui  était  de . .  Fr .  3 .  390 .  485     » 


Le  chiffre  moyen  dos  rentes  immédiates  en  cours,  pendant  l'année 
190(3,  a  été  de  75,355,151  francs;  le  rapport  des  extinctions  aux 
rentes  en  cours  a  donc  été  de  4,92  Yo-  Ce  rapport  avait  été,  en  1899, 
de  4,47  °/o;  en  1898,  de  4,69  o/o;  en  1897,  de  4,55  %;  en  1896, 
de  4,81  o/o;  en  1895,  de  5,50  Vo. 


m.  —  Comptes  généraux  de  ProUts  et  Pertes. 

Nous  avons  à  grouper,  ci-après,  les  principaux  éléments  des 
comptes  généraux  de  Profits  et  Pertes  pour  l'exercice  1900.  (V. 
Tableau,  p.  352  et  353). 
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Nature  du  Crédit 

Soldes  au  début  de  l'exercice Fr.  1.508.804  » 

Bénélices  sur  Assurances  avec  participation 13.173.098  » 

—  sur  Assurances  sans  participation 14.107.196  » 

—  sur  Rentes  de  toute  nature 8.652.989  » 

—  sur  N UPS  Propriétés  et  Usufruits 2.505.421  ■ 

Intérêts  produits  par  les  Fonds  placés 83.180.862  » 

Portion  des  Frais  généraux  et  Commissions  portée  aux  Comptes 

d'assurances 2,090.748  » 

Recettes  diverses 46.878  » 

Solde  au  31  décembre  1900.  (Compte  à  amortir.) 27.101  » 

Total  du  Crédit Fr.  123.293.097  » 

Nature  du  Débit 

Perles  sur  Assurances  avec  participation Fr.  192.938  » 

—  sur  Assurances  sans  participation 795.896  » 

—  sur  Rentes  de  toute  nature 417.981  » 

—  sur  Nues  Propriétés  et  Usufruits 3.171  s 

Intérêts  bonifiés  aux  Comptes  d'assurances 77.093.810  » 

Frais  généraux Fr.  12.029.571     »  ) 

Commissions 11.371.619    »  ) 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices 7.136.802  » 

Dépenses  diverses 352.517  i> 

Total  du  Débit Fr.  109.394-325  « 

Soldes  créditeurs 15.898.772  v 

Total  égal  au  Crédit.   .   .  Fr.  125.293.097  « 


Répartition  des  Soldes  disponibles 

La  répartition  des  soldes  créditeurs,  au  31  décembre  dernier,  a  élé 
faite  comme  suit  : 

Dividendes,  intérêts  et  impôts Fr.  10.806.490  b 

Réserves  stiitutainîs  et  facultatives 2.878.983  w 

Allocations  et  gratifications 299.584  » 

Divers  amortissements 5j.021  v 

Fr.  14.040. 081  » 

Soldes  reportés  à  nouveau 1.858.691  d 

T.Ual Fr.  15.898.772  « 


IV.  —  Frais  Généraux  et  Commissions 

Les  Frais  généraux  se  sont  élevés  à Fr.       i!2.0i9.;37i  ►> 

Ils  étaient,  l'année  dernière,  de 11 .483.581  ^ 

Augmentation  en  1900. .  .Fr.  5io.î)î>0  » 
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Les  commissions  atteignent  le  chiffre  de Fr.       11.371.619    » 

Elles  s'élevaient,  pour  Texercice  précédent,  à 10.98G.857    » 


Augmentation  en  1900. .  .Fr. 


384.76^2    >> 


V.  —  Situation  Active  et  Passive. 

Nous  publions,  pages  348  et  349,  un  tableau  indiquant  V Actif  et 
\e  Passif  des  dix-sept  Compagnies,  au  31  décembre  1900. 

Le  total  de  Tactif  et  du  passif  compris  dans  les  bilans  s'élève,  au 
31  décembre  dernier,  à Fr.     2.398.231.8ri2    >• 

11  était,  au  31  décembre  1899,   de 2.343.798.787     » 

Augmentation Fr.  54.433.065     » 

Nous  indiquons  ci-dessous  le  détail  des  variations  pour  chaque 
Compagnie  et,  p.  354,  les  modifications  survenues,  en  1900,  dans  la 
composition  de  l'Actif  et  du  Passif. 

COMPAGNIES  EN   AUGMENTATION  : 


Assurances  Générales.  Fr.  11.335.747 

Union 2.615.633 

Nationale 12.411 .100 

Phénix 7.935.590 

Caisse  Paternelle 645.511 

Urbaine 7.177.216 

Soleil 1.697.683 

Aigle 1.992.386 


Confiance  

Patrimoine 

Abeille 

Fr. 

794.502 
480.450 
941.196 

France 

Foncière 

4.885.460 
567.133 

Nord 

1.622.568 

Providence 

1.215.591 

COMPAGNIES  EN  DIMINUTION  : 

Cais.se  générale  des  Familles Fr.    1 .490.646 

Monde 394.037 


I0  Passif,  au  31  décembre  dernier,  s'établit  comme  suit  : 


>ital  social Fr. 


pj^^rves  diverses 

pa  pour  sinistres,  arrérages 

/-oyers  reçus  d'avance 

Dà  aux  assurés  participants  (exercice  courant) 

Crédi leurs  divers 

Dividendes  dus  aux  actionnaires 


187,500.100  » 

2.146.300.604  » 

20.659.669  » 

4.280.220  u 

7.136.802  i) 

22.069.455  » 

10.285.002  » 
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Situation  active  et  passive  des  Compagnies 


NATUnE 


DE 


1-  '  A  C  T  I  F 


Actionnaires 

Immeubles , 

Fonds  d'Elal  français 

Emprunts  des  communfs  et 

départements  fraur.iis. . . 
Valeurs  françaises  garanties 

par  l'Etal 

Valeurs  françaises  diverses. 
Valeurs  étrangères  diverses 

et  cautionnenienis 

Placements  hyp^'lliécaires. 

Avances  sur  polices 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés.. 
Effets  à  reccYoir.délejjations, 

annuités 

Caisse  el  banquiers 

Dû  par  les  réassureurs 

Primes  échues  el  non  retouv. 

Solde  des  Agences 

Loyers  et  intérêts  échus.. . 

Summcs  en  report 

Di\ers  débiieurs 

Valeurs  en  dépôt  (caution- 

^  ncmenls  des  agents) 

Valeurs  diverses 

Fractions   de  primes  non 

échues  

Comptes  à  amortir 

Uoicrves  sur  réassurances . 


Totaux. 


oc 

•w 

'T. 

u 


fr. 

107.958.07.-) 
125. 709. «65 

17.320.35.) 

2tX).2:î8.072 
22.029.72() 

182.043.444 

9.533.7f>9 

17.732.r»H'i 

288.in>S 

572.787 


15.616 
341.969 

30.000 
,011.782 
,3*5.106 
,700.399 


»        Il  ■ 
469.970 


> 


»        9 


702.402.302 


y* 

o 


fr. 

10.000.000 
37.627.138 
18.568.308 

1.345.841 

39.919.655 
4.672.664 

13.306.131 

15.684.401 

5.874.976 

1.009.29? 


11.349 

990.459 

:i8.072 

983.229 

1.128.012 

HC4.668 


u 


9t;8.93l 
»         » 

»         )• 


152.983.129 


H 

< 
TU 

O 

>^ 

< 


fr. 

15.000.000 

102.685.181 

69.90^.910 

4.525.007 

'215.027.201 
11.466.975 

20.775.828 

26.660.621 

17.372.472 

a34.132 

3.057.aSO 

2.roo 

282.115 

95.205 

2.457.692 

3.369.735 

5.725.5<)2 

»        •» 

49.43i 

1.059.084 
Il        II 

B  M 

M  » 

H  M 


499.849.032 


y. 


fr. 

3.001). 000 

71.81i.3lî7 

7.309.823 

15.403.596 

110.852.894 
7.567.009 

21.070.8^3 

30.162.534 

9.376.2<>8 

895.177 

21.532.745 


9.728 

628.069 

214.117 

,3-49.623 

,444.:>8(> 

,400.000 


» 

» 

» 
» 

H 
M 
» 


•-3 

m 

es 

b3 
!-• 

e< 

■< 
U 


fr. 

15.000.000 

23.688.862 

1.009.380 


479.597 
1.973.080 

1.364.M3 

10.774.457 

2.103.417 

325.886 

4.P28.431 


481.264 
188.662 
254.634 
386.260 
279.018 

u  « 

34.826 

331.775 
107.286 

»  K 

H  » 

»  U 


310.719.349  6^.871.348 


p 


fr. 

6.874.400 

48.385.339 

5.354.502 

1.213.727 

4.711.653 
518.989 

22.267.184 

10.012.8JQ 

8.Gf>4.195 

2.123  941 

23.291.978 

6.509 

1.098.642 

455.273 

1.906.570 

2.260.830 

1.157.8GI 

652,607 

416.906 

■        > 


II 
» 

II 


« 
M 

m 


141.314.059 


co 


O 


C 


fr. 

.425.»")() 

.028.35i 

410.133 

4.402 

144.687 
>      > 

90.550 

581.532 

.503.470 

7iP 

317. U77 


456.0*0 

>  1 

>  > 

419.321 
76.649 
■      > 
4.790.190 


fr. 


1 .565.02R 

55. TX. 

8  359.367 


17.7Vl«i 


&I.ÎJ! 

2*r 


TTMi 

i.rvT 

l.M 

:*.Mi 

41  «1 

MO 
I    • 


32.230.110 


MMkIA 


NATURE 

DU 

PASSIF 


< 

y 

c 


Capital  social 

ll«'serves  diverses 

Dû  iHiur  sinistres,  arrérages 

Loyers  reçus  d'avance 

Dû*  au.\  assurés  participants 

(exercice  courant) 

Dividende  de  l'exercice.. 
Créditeurs  divers  cl  reports 

à  nouveau 


Totaux 


o 

A 

P 


fr. 

3.000.000 
745.435.221 
4.362.480 
747.448 

2.180.69-2 
4.400.000 

2.276.455 


762.402.302 


►3 

r. 

o 

H 

y 


fr. 

10.000.000 
13>».812.453 
1.572.119 
471.841 

466.935 
350.000 

1.309.781 


152.983.129 


fr. 

15.000.000 

472.032.325 

3.337.997 

792.775 

2.115.095 
3.KJ8.000 

3.402.840 


499.849.032 


y 

'y 


296 
4 


fr. 

.000.000 
.605.»Hi8 
,246.785 
3-20. 401 

.043.313 
.040.000 


3.457.182 


310.719.349 


es 


c/} 


•20.000.100 

41.247.967 

507.219 

161.252 

504 
100.002 

854.304 


62.871.348 


y, 

p 
d 

P 


fr. 

12.000.000 
124.348.59K 
1.694.616 
311.865 

599.805 
420.000 

1.939.175 


141.314.039 


S 

-< 

S 

M 

va 


fr. 


000-30 


6.000 
23.3ÎM.112 

100.018 
57.913 

73.879 
»      » 

2.667.188 


32.230.110  47.sa:JS 


7. 

w 


fr. 


lui' 
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nuances  sur  la  vie  au  31  décembre  1900. 


(d 

Es] 
O 

2; 

o 

O 

es 

O 

z 

Q 

TOTAL 

o 

Es. 

S 

^ 
U 

S 

O 

DE 

l 

O 

H 

eu 

g 

1 

Z 

> 

O 

L'ACTIF 

r. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fi'. 

lO.Ono 

9.000.000 

4.500.000 

3.750.000 

3.000.000 

7.500.000 

30.000.000 

2.250.000 

9.000.000 

147.300.300 

Vi.m 

19.387.505 

18.448.379 

3.167.352 

12.556.052 

45.997.449 

21.464.096 

7.802.381 

8.399.962 

561.369.200 

M.156 

2.255.917 

815.722 

967.572 

3.764.831 

7.207.928 

3.182.368 

2.767 

6.817.919 

263.129.305 

»    1 

457.419 

»      » 

a          a 

15.706 

»                B 

»              B 

B          » 

291.596 

40.627.904 

>2.m 

639.047 

»      ■ 

»          a 

4.280.158 

2.263.883 

1.367.391 

2.976.542 

6-25.098 

651.921.566 

E..?38 

27.666 

1.383.934 

357.268 

209.830 

51.298 

1.033.165 

B              » 

425.527 

51.777.278 

51.3U 

1.805.864 

»            B 

0                » 

»               M 

•/^.500 

1.467.498 

50.423 

136.528 

268.393.330 

Î8.670 

i. 667.899 

1.675.000 

16.674 

1.293.587 

430.000 

7.606.876 

1.749.128 

8.4f)5.980 

142.951.598 

33,201 

1.720.677 

1.246.775 

174.797 

1.684.812 

2.328.851 

827.857 

255.775 

1.0i8.873 

77.970.275 

\6  i3* 

16.423 

13.963 

1.468.393 

1.418.018 

a          » 

3.790 

»       >• 

a           N 

8.045.164 

OC.-ll^i 

1.378.586 

660.574 

4.498.779 

10.551.918 

227.231 

311.726 

12.171 

3             B 

73.430.444 

i.fm 

»      » 

726 

a           » 

a          a  . 

B              B 

509 

a        » 

a           » 

875.289 

Tô.ïJ.-) 

381.608 

165.807 

133.648 

146.100 

407.085 

266. 2^)8 

988.201 

109.821 

8.798.281 

B8.7:Çi 

38i.760 

94.962 

a          a 

22  467 

21.792 

531.962 

a        a 

110.567 

3.439.188 

\Km 

»      > 

210.301 

25.687 

736. 647 

346.453 

170.823 

129.959 

18.773 

13.391.097 

^.23.-. 

985,775 

277.216 

286.800 

103.512 

46G.540 

217.723 

323.365 

461.059 

20.790.325 

w.Tr, 

330.237 

304.833 

65.630 

20i.445 

637.247 

245.644 

160.511 

297.871 

23.342.402 

> 

>      » 

»      » 

»        » 

a          > 

u           u 

»        » 

i>         a 

»           n 

652.607 

w.8r» 

2i.o5i 

23.868 

143.652 

109.929 

y>       » 

26i.2a7 

1.125 

757.079 

7. 866. 993 

»   > 

»      I» 

»      » 

D           a 

a           a 

071.080 

155.148 

»               N 

»          u 

3.592.750 

>      r 

i>        3 

»      » 

»           » 

u               li 

505 

i9.880 

8            » 

»          » 

197.671 

*      > 

>        > 

»        n 

ffiO.637 

a           n 

»        ■> 

a          a 

M             » 

a          u 

2. -280.316 

1      » 

»           B 

266.570 

465.090 

J*                 M 

»             n 

a          S) 

»             » 

27.101 

814.496 

i      > 

>        a 

n        9 

»          a 

a           0 

u              1» 

46.914.706 

a        » 

a          a 

25.274.073 

114. 1Ô2 

40.463.936 

30.11&.630 

15.771.979 

40.098.911 

68.635.842 

86.0G1.722 

16.702.348 

1 

36.999.754 

2.398.231.852 

U 
Y. 

< 

M 

U 

4 

2 

o 

S 

U 

Y. 

< 

ai 

•M 

o 

O 

U 

z 

Q 

>-4 

TOTAL 
DU 

< 

Y^ 

a 

X 

y: 

X 

> 

O 
U 

53 

^ 

'^ 

o 

O 

es 

PASSIF 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

«W.fiX 

12.000.000 

6.000.000 

5.000.000 

4.000.000 

10.000.000 

35.000.000 

3.000.000 

10.500.000 

187.500.100 

138.01/; 

27. 312.^27 

22.778.061 

10.107.988 

3i. 873. 288 

54.9G1.50S 

48.734.8fi5 

13.287.024 

25.787.45'» 

2.140.3(X).bO4 

i70.t;ii 

546.483 

174.736 

544.440 

29G.421 

535.G'*4 

1. 170. 057 

264.  W6 

48 '4.330 

20.659.669 

b\M 

>      139.810 

27.631 

39.585 

43.055 

635.493 

171.011 

716 

19.730 

4.280.220 

I    1 

67.334 

113.389 

5.786 

269.187 

117.410 

22.055 

9.679 

839 

7.136.802 

l&.tKX 

)       36.000 

a        a 

M          » 

100.000 

200.000 

200.000 

51.000 

B               B 

10.285.002 

22U.IÏ7Î 

i      361.482 
240.463.936 

1.024.813 

74.180 

516.960 

2.185.787 

756.234 

89.013 

207.401 

22.069.455 

in.isî 

30.118.630 

15.771.979 

40.098.911 

68.635.842 

86.061.722 

16.702.348 

36.999.754 

2.398.231.852 
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MONITEUR   DES   ASSURANCES 


État  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  comprises  ^ 

Jiésumé  des  Annexes  aux  Balances  générales  des  éeriiures  — 


NOMS 


DRB 


COMPAGNIES 

classées 

par  ordre 
d'anclonneté 


Assurances  Générales. 

Union 

Nationale.  .   .  . 

Phénix 

Caisse  Paternelle, 
Urbaine  .... 
Caisse  des  Familles, 

Monde 

Soleil 

Aigle 

Confiance.  .  .   . 
Patrimoine.  .   . 

Abeille 

France 

Foncière .... 

Nord 

Providence.  .   . 


DÉSIGNATION    DES    VALEURS 


IMMEUBLES(l) 


VALEUR 

ft^riirant  à 

l'actif  do  la 

bii  lance. 


fr. 

107.958.075 
37.627.138 

102.685.180 
71.8V2.367 
23.688.862 

(2) 

45.995.065 

6.028.355 

17.7'44.014 

8.184.893 

19.387.505 

18.4W.379 

3.167.352 

12.556.952 

45.997.449 

21.464.096 

7.802.381 

8.399.962 


558.978.925 


VALEUR 

au 
31  décembre 

1900 


fr. 
107.958.075 
37.627.138 
102.685.180 
71.842.367 
23.688.862 
45.995.065 

6.028.355 
17.744.914 

8.184.893 
19.387.505 
18.448.379 

3.167.352 
12.556.952 
45.997.449 
21.464.096 

7.802.381 

8.399.962 


558.978.925 


FONDS    D'ÉTAT 


VRAXÇAIS 


VALEUR 

figurant  ft 

l'actif  de   la 

balance 


fr. 

125.709.665 

18.568.308 

60.902.910 

7.309.823 

1.039.380 

5.354.502 

410.133 

2.329.409 

7.520.156 

2.255.917 

815.722 

967.572 

3.764.830 

7.207.928 

3.182.363 

2.767 

6.817.919 


VALEUR 

an 

31  décembre 

1900 


VALEURS  FRAy«;J 
guranties  par  TKI 


TAUBUR 

fifrarant  h 

l'actif  de  la 

balance 


af 


îl  df 


\m 


2C3.129.304 


292.272.699 


+  29.143.395 


4.28<3.158 
2.263.883 
1.367.391 
2.976.542 
625.098 


631.921.566 


805.3»^ 


153.368.:?' 


(1)  Immeubles.  —  Toutes  les  Compagnies  reproduisent,  dans  la  colonne  c  Talenraal 
décembre  1900  »,  le  pri.x  (Facliat  ou  de  revient;  elles  estiment  que  tout  autre  mode  d'éTaluiW 
comporterait  une  trop  large  part  d'arbitraire;  (2)  Non  compris  les  immeubles  russes(2,39U,2*«{i 
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des  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie. 
Valfur  figurant  à  l'actif  et  Valeur  au  Si  décembre  1900. 


DÉSIGNAT10> 

i    DES    VALEURS 

PLUS-VALUE 

ou 

MOINS-VALUE 

IS  FRANÇAISES 

DIVERSE 

FONDS    D'KTATS 

SmAXOEIlS 

Valeurs  éîrangèn>s  diverse» 
et  cansioDoeineiits  i  l'étranger 

TOTAUX 

?a 

TALEL'H 

VALEUR 

VALSL'K 

VALEL'K 

VALEUR 

DI8 

1£^ 

au 

Ûgurant  à 

au 

fl.^urant   à 

au 

le  h 

31  décembre 

l'iictil   do   la 

31  décembre 

l'actif  de  la 

31  décembre 

VALEURS 

ce 

1900 

balance 

19()0 

balance 

1900 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

sn 

i3.6ti0.76ô 

182.0'i3.443 

190.100.376 

715.299.332 

794.494.610 

+  79.195.278 

.5(fi 

fi.iM.557 

13.306.131 

15.530.272 

11o.'j39.737 

129.442.188 

-4-  14.002.451 

.^1 

16.8C6.980 

20.775.828 

21.545.123 

42^.383. 101 

506.173.063 

-4-  81.789.962 

M} 

2l.3M.834 

21.670.883 

21.794.469 

234.646,572 

257.948.860 

4-  23.302.288 

.080 

1.973.080 

1.36i.M3 

1.364.513 

28.515.432 

28.515.432 

w 

.717 

l."3i.892 

22.267.184 

22.217.581 

80.061.121 

80.142.447 

-4-         81.326 

.m 

4.995 

90.550 

îfô.575 

6.678.187 

6.728.219 

4-         50.032 

XA 

78.470 

774.640 

832.113 

26.22G.406 

27.214.170 

4-        987.764 

.99â 

36.004 

2.561.344 

2.495.015 

21.39i.987 

21.875.6% 

-+-        480.709 

.081 

461.191 

1.805.865 

1.575.456 

2». 573. 418 

24.267.779 

—       305.639 

M\ 

1.23i.017 

9 

» 

20.6i8.035 

20.502.484 

—        145.551 

.2G8 

355.4a2 

1» 

> 

4.402.192 

4.483.524 

—           8.668 

.585 

252.578 

» 

» 

20.827.475 

21.685.194 

4-       857.719 

.'il«î 

51.296 

78.500 

76.500 

55.599.058 

55.490.785 

—       108.273 

.m 

1.044.353 

1.467.498 

1.478.482 

28.514.513 

28.532.372 

4-         17.859 

» 

50.423 

50.423 

10.832.113 

10.898.091 

4-          65.978 

.123 

(771.122 

136.528 

138.457 

16.606.630 

16.479.641 

—        216.989 

.l»i 

99.038.200 

268.393.330 
+  lO.Î 

279.291^.385 
XM.055 

1.83'i.8-28.309 
4-  200 

2.034.874.555 
046.246 

4-  200.046.246 

•  6.633.016 

ews  Irançais 

68  diverseï 

L  -—   Nous 

n'avons  pas 

;   indiqué,   d 

lans  cette  colonne,  la 

rd 

es  «  Nues  \ 

)ropriétés  et 

Usufruits  » 

au  31  décer 

nbre  1900. 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Comptes  généraux  de  Profits  et  Pertes  des  Compagnies  français 


iNATURE    DU    CRÉDIT 


Soldes  an  débat  de  l'exercice 

BAnèfloas  :  sur  Assurances  avec  partici|)alion 

—  sur  Assurance!  sans  partici|)ation 

—  sur  RentM  de  toute  nature  .   .  . 

—  sur  Nues  propriétés  et  Usufruits. 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés .... 

Dépenses  portées  au  déi>it  des  Comptes  d'assurances 

Recettes  dlYerses  :  Bénéflces  sur  Polices,  etc..  .  . 
Soldes  au  31  décembre  11K)0  (comptes  à  amortir)  .  . 

Total  du  crédit 


U2 

-a 
r. 


fr. 

31.778 

4.153.17Ô 

2.3«».864 

3.4«.V21 

51.338 

29.073.763 


» 


o 


39.142.339 


fr. 

à. 894 

837.175 

1.256.8K 

434.026 

16.261 

5.802.200 

4 

u 


ta 

< 

O 

H 

< 


ir. 

52.556 

4.165.101 

1.534.793 

2.305.358 

143.104 

18.780.G79 


7.849.395 


27.071.501 


fi'. 

163.866 

1.722.519 

2.263.400 

1.114.559 

303.268 

11.364.966 

565.215 

> 


fr. 

7.8S? 


1 


1 

1o8.5T'*|tî  1 
276.7:1,. 


.820.6><3 
203 


1  :i 


0.rwK3  z  "3 

G.8Vj|    ^ 


ô.uct: 


17.497.793 


2-475. 7><1 


3 


NATURE   DU    DÉBIT 


Soldes  au  début  de  l'exercice 

Pertes  :  sur  Assurances  avec  participation 

—  sur  A.s>uniuces  sans  jtarticipatiun , 

—  sur  Rentes  de  toute  nature 

—  sur  .Nues  propriétés  et  Uâufniils 

Intérêts  :  Portion  attribuée  aux  Ck>mptes  d'Assurances 

Frais  généraux 

Commissions 

Dépenses  diyerses 

Participation  des  Assurés  aux  Bénéfices 

Total  du  dédit 

Soldes  créditeurs  à  répartir 


Total  égal  au  chiîdit.   .  . 


•M 

Si3 


fr. 


548 


26.820.834 


2.719.485 

i.253.H64 

88.001» 


2.180.692 


34.063.423 
5.078.916 


39.142.339 


Z 

O 

7-, 


fr. 

« 

130.409 
> 

» 

5.090.843 

836.186 
698  481 
» 

466.935 


7.228.854 
620.541 


7.849.395 


< 

o 


fi'. 

» 

409.415 
209.469 

» 

16.262.801 

1.919.987 
1.846.427 

» 

2.115.095 


Z. 

•a 

X 


22.763.194 
4.306.397 


27.071.591 


fr. 


35.254 
16.844 

» 

10.575.202 

1.567.260 

1.958.229 

» 

1.043.313 


15.196.102 
2.301.691 


c/i    Z, 


fr. 
24. 

» 

1.472. 

40S. 
297 
2i 


26 'i 
2^v 


«:*>,\.:4 


42:^ 
7CT 
779 


2.226.8.^ 
248.9:31 


17.497.793  2.475. 7Ki 


1.(41 
I 


ivâl 


RÉPARTITION   DES   SOLDES 


Dividendes  et  Intérêts  pour  l'exercice  1900 

Impôts  afférents  aux  Dividendes 

Réserres  statutaires 

—       facultatives,  bénéflces  n^servés,  clc 

Gratifications  et  Allocations 

Amortissements  :  cn'anccs  douteuses,  etc 

Soldes  reportés  à  nouveau 

Total  des  soldes  disponibles.  . 


os 
z 

C3 


2 

O 


T. 

O 

P 

< 


fr. 

4. 40':). 000 
183.333 

267.205 
200.000 

» 
28.378 


fr. 

350.000 
14.583 

91.146 

100.000 

61.765 
3.0i7 


fr. 

3.168.000 
132.000 

215.420 

550.000 

211.516 
31.461 


fr. 
1.040.000 

104.000 
820.000 


337.691 


5.078.916 


620.541 


4.308.397 


2.301.691 


fr. 

100.rtV2 

4.167 

48.2wi 


2.423 

&4.131 


248.931 


1 


11! 
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bsurances  suy  la  Vie,  pour  l'exercice  1900 


1 

H               W 

1 

^ 

u 

d      1      u      1 

5         o 

o 

c: 
o 

Q 

TOTAL 

1 
* 

1 

û 

o 

o       1 

^ 
c 

5 

< 

ci: 
o 

Q 
O 

ce 

DU 

CRÉDIT 

fr. 

fr.      '      fr.       , 

fr.            fr. 

fr. 

fr.      !      fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

m 

86.771 

11.177     267.532 

169.351    13.674 

207.811 

87.342       81.933 

53.821 

22.286 

1.506.804 

99.143 

134.609 

185.573,  11.573 

340.950 

234.8-20       76.059 

30.560 

89.203 

13.173.008 

Rii 

:S02.i25 

270.728     387.719 

101. 43.ÏI130. 7-29 

308.923 

735.1141     005.7;i3 

326.870 

254.269 

14.107.196 

m 

100.201 

235.450 

43.186 

33.532    2l.(»57 

36. 40^ 

137.3'i3       17.552 

37.005 

116.089 

8.652.960 

32.673 

8.460         1.636 

3.607^350.913 

58.330 

14.153         8.082 

390 

» 

2.506.421 

'a: 

1.261.693 

1. 011. 36fJ  1.097.221 

989.297;i59.833 

1.355.5.59 

2.172.293;2.0r)6.478 

521.536 

905.817 

83.180.^62 

» 

w 

44.757 

205.758    52.861 

320.122 

58.091 

73.695 

51.543 

» 

2.090.748 

6* 

D 

3.138         1» 

B 

531 

a 

18.013         4.750| 

» 

2.713 

46.878 

> 

0                                1» 

» 

> 

» 

• 

u 

> 

27.101 

27.101 

m 

1.8.S2.606 

2.140. 3l3[l. 976.720 

1.748.553 

741.771 

2.634.0:O 

3.457.16ii2.ÎH28.482 

1.021.794 

1.417.478 

125.293.097 

1. 

• 

o 

?5 

U 

U 

Ci 
u 

-^ 
1 

> 
O 

. TOTAL 

F. 
< 

S 

m3 

< 

1 

1        Z 

< 

tari 

z 

8 

O 

2 

O 

< 

Q 
ce 

O 
4. 

DU 

DÉBIT 

, 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1 

fr.             fr. 

fr. 

fr. 

£i\ 

■ 

U 

Il 

9 

u 

u 

%                              >l 

» 

u 

» 

8.440 

1 

9 

98.904 

II 

II 

'        4.5i8|      38.193 

18.549 

» 

192.958 

3i: 

D 

» 

470 

872 

2.7iî<i 

■l) 

'      12.!)ir           t;io 

7.977 

41.108 

795.890 

7<i:. 

17,064 

51.451 

11.637 

'      11.204 

o:ii 

3.551 

i        3.094             185 

5.860 

20.280 

417.981 

ITl 

n 

u           1           u 

1        » 

M 

i> 

>i                 )i 

u 

> 

3.171 

173 

909.619 

1.471.808  1.012.635 

i     892.777  407. «JOM 

1.283.587 

2.0il.lli  I.097.8:i8 

495.901 

900.040 

77.093:810 

'!"< 

2>â.491 

221. '4.^'     315.7r.2 

304.798  165.11  i 

3Î2.712 

:V20.5'jO     2î»5.r.8:i 

147.5M 

230.484 

12.02^.571 

ù'jl 

21U.635 

170.3-25      240.610 

1     205.7591 115.939 

378. 22H 

518.97:i 

3-!0.739 

1U8.8V9 

lOi.179 

11.371.619 

riC«3 

86.000 

18.600         5..">82 

1     4.'»K-. 

'{8.29. 

117 

12.00:» 

15.  (M  4 

548 

■    352.517 

y.'j 

50.000 

*               67.334 

1 

113.380     r..7s<; 

1 

'     2y;«.l87 

'     117.41-1,      22.955 

1 

9.679 

8:S9 

7.130.802 

:'T0 

1.6r)i.249 

1.93i^.646!l.659.042 

1.027.7rù^7:M.Ki' 

'2.:K>5.5.V 

.  3.i».)8.315'2.4n  103 

80:>.430 

1.417.478 

109.394.325 

071 

228.357 

200.007;     317. 07S 

i 

120.7'J'i 

1 

9.90Ô 

32^.5:31] 

4js.8.^i:     514.  :ni» 

1                  ' 

212..h:i8 

M 

15.898.772 

•;u 

l.S%2.(X)6 

2.1i0.3i:V.!.076.72< 

1 

1 
1.748.,V.:i7il.771 

1 

2.t«i.0.>." 

1 

)3.'i57.1GU2.92^S.4S2 

1.021.794 

1.417.478 

125.293.097 

r. 

m 
m 

r 

m 

•H 

< 

M* 

1          Lu 

o 

5 

< 

1 

1     y- 

< 

1        "T 

■  i 

■ 

Q 

M>4 

O 

',1 

U 
Y, 

Q 

l-H 

O 

c: 

TOTAUX 

fr. 

fr.      i       fr. 

1       tr.       :     fr. 

fr. 

!       fr.       '       fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

11-».  1(00 

120.  <  KHI       r>vCM>: 

)         »              >> 

'     l('t)  (t  < 

»l      -"«(.(.Oît;      2ÔI  •'  ' 

r.i.oiK) 

•1 

10.421.2.S2 

'».167 

5. 00^.1       i.:/<K. 

),        ''              » 

,       i  10- 

b .  <j'ih  »         H ,  !  ;.  (, 

2  liT) 

M 

as."i.2i»< 

20.041 

3l.2c0         :».hi> 

'       2i.lii 

■|       72  r;<i;3       <.>•;'' 

!       31.70^ 

» 

i  C07.l^'. 

u 

"         1        ' 

1        11        1      i> 

1 

1 

»'«i.(.tn  )            u 

'.'.'    L»UO 

» 

1..S71.81). 

0 

*                 1..Cj 

■        .        !      . 

1 

2  3J! 

'        22. 0<'-' 

>i 

, 

2M').5.S', 

B 

> 

1.                   '               0 

»                2  *.'»'.»■ 

i> 

M 

.^M.02i 

c\ 

î»S.li9 

:0.41T      2(s..i...» 

4 

•       i.'T.»^!^ 

^•i.Jl'^      ].••■..." 

'7 .  r  j'> 

■ 
1 

> 

l.MÔ.S.«»Jl 

ir2S.:c>7 

2i»6.6»;:     317  n^ 

1    1  •_'<». ":»!■■    1.Ï  ♦«■: 

32^. '..:;- 

v.v  ^-i     514  :3:« 

2i-:.;.-^ 

1 

)> 

1;>.K>.S.772 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Comparaison  de  l' Actif  et  du  Passif  des  Compagnies  Vie 

au  31  décembre  1899  et  au  31  décembre  1900. 


NATURE  DE    L'ACTIF 


Ën{ça{?(Miients  des  Actionnaires.  .   . 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts      des      Comnmnes      et 

Diparlements    français 

Valeurs   françaises   garanties    par 

l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses  .... 
Valeurs    étrangères     diverses     et 

Cautionnements  à  l'étranger. . 
Placements  hypothécaires.   .   .   . 

Avances  sur  polices 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés. .  .  . 
Effets  à  recevoir  et  délégations.. 
En  caisse  et  chez  les  banquiers  . 

Dû  par  les  réassureurs 

Primes  échues  et  non  recouvrées. 

Solde  des  agences 

Loyers  et  intérêts  échus 

Sommes  en  report 

Divers  débiteurs 

(Cautionnements  des  agents  .   .   . 

Valeurs  diverses 

Fractions  de  primes  non  échues. 

Comptes  à  amortir 

Réserves  sur  réassurances.  .   .   . 

Total  de  l'Actif 
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Capital  social -.   .   .   . 

Réserves  diverses 

Dû  pour  sinistres,  arrérages.   .  . 

Loyers  reçus  d'avance 

Dû  aux  assurés  participants.  .  . 
Dividendes  dus  aux  actionnaires. 
Créditeurs  divers  et  ivports  à  nouveau. 

Total  du  Passif 


AU 

31   DÉCEMBRE 
1899 


flr. 

U9. 406. 450 
541.664.105 
278.675.733 

38.092.863 

612.533.885 
46.265.179 

249.374.477 

142.192.207 

73.814.939 

7.695.996 

66.441.965 

1.251.540 

6.072.724 

3.820.717 

13.149.635 

19.423.506 

22.265.636 

1.223.852 

7.613.054 

3.456.428 

163.685 

2.016.067 

860.072 

26.322.072 


2.343.798.787 


187.500.100 

2.097.659.692 

19.385.531 

4.193.138 

7.546.172 

10.159.000 

17.355.154 


2.343.798.787 


AU 

31  DÉCEMBRE 
1900 


fr. 

147.300.300 
561.369.200 
263.129.303 

40.627.904 

651.921.566 
51.777.278 


268.393 

142.951 

77.970 

8.045 

73.430 

875 

8.798 

3.439 

13.391 

20.790 

23.342 

652 

7.866 

3.592 

197 

2.280 

814 

25.274 


.330 
.598 
.275 
.164 
.444 
.289 
.281 
.188 
.097 
.325 
.402 
.607 
.993 
.750 
.671 
.316 
.496 
.073 


2.398.231.852 


187.500.100 

2.146.300.604 

20.659.669 

4.280.220 

7.136.802 

10.285.002 

22.069.455 


VARLATIOXS 


fr. 

—  2.106,150 
4-  19.705.095 

—  15.546.428 

+  2.535.041 

4-  9.387.681 

-f-  3.512.099 

4-  19.018.853 

+  759.391 

+  4.155.33B 

+  349.168 

-f-  6.988.470 

—  376.251 
4-  2.123.557 

—  381.529 
4-  241.462 
4-  1.366.819 
4-  1.076.766 

—  571.245 
4-  251.939 
4-  136.322 
4-  33.986 
4-  264.249 

—  43.576 

—  l  047.999 


4-  54.433.065 


4-  48.640.912 
4-  1.274.138 
4-  87.082 
—  409., ^70 
4-  126.002 
4-  4.714.301 


2.398.231.852 


4-  34,433.065 
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Réserves  pour  risques  en  cours 

Le  montant  des  réserves  mathématiques  pour  risques  en  cours 

s'élève,  au  31  décembre  1900,  à Fr.     2.026.980.4G6    » 

H  était,  au  31  décembre  1899,  de 1 .989.306.803     » 

L'augmentation  des  réserves  est  do Fr.  37.073.573    » 

Les  réserves  affeclées  aux  assurances  de  toute  nalure  sont 
comprises  dans  ce  tolal  pour  l,i2i22,87G,4C)2  fr.,  ce  qui  donne  un  taux 
moyen  de  33,38  «/o-  Cette  proportion  était  en  1899,  de  33,27  «/o  ;  en 
i898,  de  32,62  7^  ;  en  1897,  de  31,67  °/o;  en  1896,  de  30,87  «/o*,  en 
1895,  de  29,72  «/o;  en  1894,  de  27,57  «/o. 

Les  réserves  des  rentes  viagères  se  montent  à  804,104,004  francs. 


VI.  —  Résumé. 

Comme  dos  lecteurs  ont  pu  s*en  rendre  compte,  par  Texamen 
détaillé  qui  précède,  les  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la 
vie  ont  continué  leur  marche  progressive  en  1900.  Ainsi  les  capitaux 
assurés  accusent  une  augmentation  de  1 1,922,556  francs  par  rapport 
au  précédent  exercice  ;  pour  les  rentes  viagères  immédiates  le 
surplus  de  production  s'est  élevé  à  40,542  francs. 

Ce  sont  là  des  résultats  remarquables,  eu  égard  aux  circonstances  ; 
ils  indiquent  à  la  fois  l'activité  soutenue  du  personnel  producteur 
de  nos  Compagnies,  et  la  conQance  toujours  croissante  qu'elles 
inspirent  aa  public. 

Cependant  les  attaques  du  dehors  et  du  dedans  ne  leur  ont  pas  été 
plus  épargnées  cette  année  que  les  précédentes,  au  contraire. 

La  prétendue  lutte  contre  le  capitalisme,  qui  n'est  au  fond  que  la 
guerre  à  l'épargne,  ne  cesse  de  s'accentuer  et  de  s'étendre,  vue  avec 
uue  sorte  de  sympathie  malsaine,  il  faudrait  presque  dire  encouragée 
par  les  pouvoirs  publics. 

La  concurrence  de  certaines  Sociétés  exotiques  est  plus  vive  et 
plus  ardente  que  jamais.  Des  procédés  captieux  et  souvent  d'une 
délicatesse  douteuse  sont  employés  pour  attirer  les  assurés.  Malgré 
tout  nos  Compagnies  vont  de  l'avant,  gagnent  un  terrain  solide  et 
savent  inspirer  à  leur  clientèle,  nous  l'avons  déjà  dit,  une 
inébranlable     confiance  :     pour    le     public    éclairé,    le   désarroi 
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économique,  Tinsécurilé  qui  apparaît  partout,  font  par  contraste 
ressortir  davantage  encore  la  haute  correction  traditionnelle  et  les 
garanties  que  présentent  nos  Compagnies  d*assurances  sur  la  vie. 

La  Comjyagnie  d'Assurances  Générales  signale  une  augaien talion 
des  sinistres  vie  entière  et  des  échéances  terminales. 

Nous  citons  : 

C'est  dans  cette  catégorie  d'assurances  que  se  trouvent  les  têtes  les  plu.- 
âgées  et  c'est  parmi  CfS  dernières  que  l'écart  de  mortalité  a  été  surtout 
sensible.  Les  inventaires  annuels  nous  exposeront  toujours  à  de  st^mblables 
alternatives  et,  par  conséquent,  nous  n'avons  pas  à  en  être  surpris. 

Nous  avons  eu,  d'autre  part,  des  sommes  importantes  à  payer  p*>ur  L'- 
assurances  aiTivées  à  terme.  Nous  n'avons  d'ailleurs  qu*à  nous  en  ft»licit«rr, 
la  stabilité  des  contrats  étant  une  des  conditions  essentielles  du  l>ori 
fonctionnement  d'une  Compagnie.  La  persévérance  des  assurés  à  payer  leur- 
primes  est  le  meilleur  témoignage  des  soins  apportés  dans  le  choix  des 
risques  et  dans  la  préparation  des  affaires. 

Les  disparitions  de  rentes  ont  un  peu  dépassé  le  chiffre  de  1899  ; 
le  pourcentage  des  extinctions  aux  rentes  en  cours  a  été  de  i,92  •  ., 
contre  4,47  «/o  Tannée  précédente. 

Les  réserves  pour  risques  en  cours  accusent,  d'un  exercice  à 
l'autre,  une  augmentation  de  11,568,962  francs  pour  les  assurances 
et  de  ^0,104,611  francs  pour  les  rentes  des  diverses  catégories. 

Les  placements  immobiliers  de  nos  Compagnies,  tels  qu'ils 
résultent  des  tableaux  que  nous  publions,  sont  en  augmentation  de 
plus  de  19,705,000  francs.  —  Il  y  a  aussi  augmentation  sur  les 
emprunts  des  communes  et  départements  français  :  2,535,000  francs  ; 
sur  les  valeurs  françaises  garanties  par  l'État:  9,387,000  francs; 
sur  les  valeurs  françaises  diverses  :  5,512,000  francs  ;  sur  les  valeurs 
étrangères:  19,018,000  francs;  sur  les  nues  propriétés  :  0,988,000 
francs  ;  sur  les  disponibilités  en  caisse  et  banque  :  2,725,000  francs. 

Nous  voulons  signaler  à  part  un  accroissement  de  4,155,330  francs, 
concernant  les  prêts  sur  polices. 

C'est  bien  Ik  l'indice  d'un  état  dépressif  dans  les  affaires  en  général, 
qui  a  pour  r<''suUat,  en  diminuant  le  nombre  des  transactions  et 
eonséquemment  la  portion  des  profits  industriels  et  commerciaux, 
•\r  rarélier  les  capitaux  libres,  l'épargne  aussi,  et  d'obliger  les  assuré^ 
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dont  les  polices  ont  une  certaine  durée,  à  demander  aux  Compagnies 
des  avances  momentanées. 

Voîlà  encore  un  des  avantages  indirects  de  l'assurance  sur  la  vie, 
qui  permet  de  garder  la  pleine  garantie  du  contrat  et  d'éviter  soit 
des  embarras  d'argent,  soit  des  réalisations  de  valeurs  au  moment 
d'une  baisse  etc. 

Ainsi  se  montre,  une  fois  de  plus,  la  flexibilité  pratique  du 
mécanisme  perfectionné  de  l'assurance . 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  davantage  sur  les  données 
qui  précèdent  :  elles  font  ressortir  suffisamment  l'étal  prospère  de 
.  l'assurance  sur  la  vie  en  France,  l'habile  gestion  de  nos  Compagnies, 
le  bloc  toujours  grossissant  des  garanties  ofl'ertes  et  les  services 
toujours  de  plus  en  plus  nombreux  rendus  par  elles  aux  masses 
prévoyantes. 

Ce  ne  sont  point  là  leurs  seuls  avantages  —  nous  allions  dire 
bienfaits  —  économiques,  tant  s'en  faut;  ils  suffisent  pourtant  à  leur 
donner  une  situation  hors  pair  parmi  les  institutions  financières  de 
notre  pays. 

Ed.  OUVREAU 
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Situation  active  et  passive  des  Compagnies  françaiM 


NATURE 

DE 

L'ACTIF 


Actionnaires 

Immeubles 

Fonds  d'Etal  fr.niçais. . .  ! . 

Emprunts  des  communes  et 
départeraenls  fi aurais. . . 

Valeurs  françaises  garanties 
par  l'Etal 

Valeurs  françaises  diverses. 

Valeurs  élranjîères  «liverses 
et  caulionnenienls 

Placements  liypothécaires. 

Avances  sur  polices 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  pr<»pri<^tf's. . 

Effets  à  recevoir.délégal  ions, 
annuités 

Caisse  et  banquiers 

Dû  par  les  ri-assureurs 

Primes  écliues  et  non  rccouv. 

Solde  des  Agences 

Loyer»  et  intérêts  échus. . . 

Sommes  en  report 

DiNcrs  débiteurs 

Valeurs  en  dépôt  (caution- 
nements des  agents) 

Valeurs  diverses 

Fractions  de  primes  non 
échues 

Comptes  à  amortir 

Uéscrves  sur  réassurances . 


Totaux, 


là 

-< 

ce 
o 


îr. 

107.958.075 
125.709.665 

17.320.35.) 

2t50.2:H8.072 
22.029.726 

182.043.444 

9.533.7r>9 

I7.732.r>Si 

288.î^.)8 

572.787 

15.616 
1.341.969 

30.0<J0 

3.011.782 

5.3*5.106 

8.7G0.399 

»        I»  • 

469.070 


■        > 


702.402.302 


7Z 

O 

^* 

y. 

p 


fr. 

10.000.000 
37.627.138 
18.568.308 

1.345.841 

39.919.655 
4.672.664 

13.300.13J 

15.684.401 

5.874.976 

1.009.295 


11.349 
990. 4Ô9 

38.072 

983.229 

.128.012 

K04.(JC8 


9î;8.931 


152.983.129 


O 

H 
< 
Z, 


fr. 

15.000.000 

102.085.181 

69. 90^.010 

4.525.007 

215.027.201 
11.466.975 

20.775.828 

26.660.621 

17.372.472 

334.132 

3.057.380 

2.fO0 
282. 11 : 
95.205 
,457.092 

369.73.") 
725.5<î2 
»        » 
49.43^ 

1.059.084 

»  » 

Il  H 

»  » 


499.849.032 


y. 


fr. 

3.000.000 

71.8«.367 

7.309.823 

15.403.59C 

110.a-)2.894 
7.567.009 

21.C70.8A3 

30.162.53'» 

9.376.298 

895.177 

21.532.745 

9.728 
628.0(Î9 
4.214.117 
2.349.623 
3.444.58(} 
3.400.000 


es 

(Xi 

'< 


fr. 

15.000.(X)0 

23.688.862 

1.009.380 


479.597 
1.973.080 

1.364.513 

10.774.457 

2.103.417 

325.886 

4.0-28.431 

481 .264 

188.662 
254.634 
386.260 
279.018 

»    n 

34.826 

331 .775 
107.286 

»     » 


310.719.349  62. 87Î. 348 


Z 

p 


•fr. 

6.874.400 

48.385.339 

5.354.502 

1.213.727 

4.711.653 
518.989 


22.267.184 
10.012.803 
004.195 
,1'23  941 


8. 
2. 


23.291.978 


6.509 
1.008.642 
455.273 
900.570 
260.830 
157.861 
652.607 
410.906 


U3 


-< 

S 


en 


n 


n  » 

I»  » 

s  B 


141.314.059 


fr. 

4.425.900 

6.028.355 

410.133 

4.462 

144.687 

90.550 

581  532 

4.503. 470 

709 

317.077 

1.864 
455. OSO 

>  » 

>  > 
419.321 

76.649 

»      » 

4.790.19G 


c 


fr. 
l.'S.OÛiM». 

17.7»;  'il 

2.32L'. 

50.2:»l 


5.ae 


> 


1.o65.02î^ 

55.735 

8  359.367 
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774.  t.; 
1.5>T 

i.->i  24; 

> 
3M  J® 

^<2;  T 
54*5  <»* 

41. ('21 
90. 2:1:1 

4ir..T.e 


4o».tt^ 

■      > 


47.K;15.2i9 


NATURE 
DU 

PASSIF 


CapiUil  social 

Réserves  divers(;s 

Dû  pour  sinistres,  irrérpges 

Loyers  reçus  d'avance 

Dû  aux  assurés  participants 

(exercice  courant) 

Dividende  de  l'exercice — 
Créditeurs  divers  et  reports 

à  nouveau 


ta 

< 

ai 

z. 

•a 


z 

o 

z 

p 


Totaux 


fr. 

3.000.000 
745.435.221 
4.362. 48() 
747,448 

2.180.69^ 
4.400.000 

2.276.455 


762.402.302 


fr. 

10.000.000 
138.812.453 
1.572.119 
471.841 

466.935 
350.000 

1.309.781 


z 

o 

H 

z 


152.983.129 


fr. 

15.000.000 

472.032.325 

3.337.997 

792.775 

2.115.095 
3.108.000 

3.402.840 


499.849.032 


X 

z 

'a 
a 


fr. 

4.000.000 
290. 605.  «W 
4.246.785 
326.401 

1.043.313 
1.040.000 

3.457.182 


310.719.349 


fr. 

20.000.100 

41.247.967 

507.219 

161.252 

504 
100.002 

854.304 


02.871.348 


z 

•< 
p 
ce 

p 


îr. 

12.000.000 
124.348.598 
1.694.010 
811.865 

590.805 
420.000 

1.930.175 


141.314.039 


09 


va 


fr. 

6.000.000 

23.331.112 

100.018 

57.913 

73.879 
•      » 

2.667.188 


C 


fr. 

ao.ooo.oixi 

26.505.Sifi 
244.  :<* 

5«^.lMl 

100. Ov 

725. 7<* 
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COMPTES    RENDUS 

DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


COMPAGNIE    D'ASSURANCES    GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  23  avril  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1900. 

Assurances  en  oas  de  décos  et  en  cas  de  vie.  —  Les  souscriptions  réalisées  en  1900, 
pour  Assurances  vie  entière,  mixtes,  à  terme  fixe,  combinées,  dotales,  temporaires,  contre- 
assurances,  de  survie  et  difféi-ées,  s'élèvent,  en  capitaux,  à  la  somme  de.  Fr.         55.187.C73  15 

Constltatlons  de  Rentes  viagères.—  Les  rentes  viagères  immédiates, 
difTérées,  temporaires  et  de  survie,  constituées  en  1900,  s'élèvent  à Fr.  2.878.911  65 

La  Compagnie  a  reçu,  pour  constitution  de  ces  rentes,  une  somme  de 
3i,efi9,073  fr.  56  c. 

Opérations  faites  depuis  Torigrlne  de  la  Compagnie.  —  Les 
souscriptions  réalisées  depuis  Torigine  de  la  Compagnie  jusqu'au  31  décembre 
1900,  s'élèvent  : 

En  capitaux  assurés,  à Fr.    2.352.901.063    t 

En  rentes  constituées,  à Fr.         75.873.670    ■ 

Sinistres.  —  Le  nombre  des  assurés  décédés  en  1900  est  de  963  ;  les 
tînmes  assurées  sur  leurs  tètes  s'élevaient  à Fr.         16.287.220  85 

dont  664,680  fr.  étaient  à  la  charge  des  réassureurs. 

Sur  cette  somme  de  16,287,223  fr.  85  c,  il  a  été  payé  14,333,085  ù\  90  c. 
aux  ayants  droit,  et  1,951,131  fr.  95  c.  étaient  en  cours  de  i^glement  au 
ai  décembre. 

AsBorances  arrivées  à  terme.  —  Le  nombre  des  Assurances  mixtes, 
à  terme  fixe  et  difTérées,  arrivées  à  terme  en  1900,  est  de  1,206,  représentant 
un  capital  de Fr.         16.893.131    • 

Sur  ce  capital,  la  Compagnie  a  payé  16,338,506  fr.  70  c.  pour  assurances 
«letini  tivement  réglées,  et  tenait  à  la  d  isposi lion  des  ayan  ts  droit  556,621  fr.  30  c. 
jjour  assurances  en  cours  de  règlement  au  31  décembre. 

Eentes  viagères.  Arrérages  payés.  —  Les  arrérages  payés  pendant 

Tannée  1900  se  sont  élevés  à. Fr.         96.432.219  95 

i*t  il  reste  dû  au  31  décembre  1900,  pour  arrérages  échus  et  non  réclamés, 

la  somme  de Fr.  1 .166.556  05 

<l(mt  la  Compagnie  a  mis  en  réserve  le  montant,   soit,   pour  l'année,   une 

«•iiume  totale  d'arrérages  de Fr .  37.598.805    » 


^ 


Extinctions  de   Kentes   viagères.   —  En  1900,  le  décès  de  1,092 
n-titiers  a  éteint Fr.  1.673.022  67 

de  rentes  viagères,  et  réduit  au  service  sur  une  seule  tête  491,652  fr.  80  c. 
de  rentes  constituées  sur  deux  tètes. 

Risques  en  cours.  —  Les  risques  en  cours  au  31  décembre  1900  se 
résument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.  863.174.319  78 

Rentes  différées Fr.  1.339.174  25 

Rentfô  de  survie Fr .  367 .356  80 

Rentes  viagères  immédiates Fr.  37.951 .273  20 

Réserves.  —  Les  réserves  destinées  à  faire    face  aux  engagements 
de  payer  les  capitaux  et  les  rentes  en  cours,  s'élèvent, 
Savoir  : 

Pour  les  capitaux  assurés,  à Fr.  321 .011 .512  40 

Pour  les  rentes  différées,  à Fr.  12.022.908  55 

Pour  les  rentes  de  survie,  à Fr.  605.182  80 

Pour  les  rentes  viagères  immédiates,  à Fr.  380. 031.308  40 

Total  des  réserves Fr.       713.700.912  15 
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Compte  de  l'année  1900.  —  Si  vous  approuvez  les  propositions  de  votre  Conseil,   le 
compte  de  l'exercice  190J  sera  réglé  comme  suit: 

Le  total  du  Crédit  du  compte  de  Profits  et  Pertes  s'élève  à Fr.         39. 112.339  26 

A  déduire: 

Perte  sur  assurances  tlotales Fr .  5i8    » 

Portion  des  intérêts  appliquée  aux  différentes  catégories 

d'assurances 26.820.833  75 

Frais  de  l'exercice  et  actes  de  bienfaisance 5 .061 .  349    » 

Reste.*. Fr.  7.259.60b  51 

Participation  des  assurances  vie  entière Fr.        9.'i3.441  96    i 

Participation  des  assuiances  mixtes 852.757  60    i  2.180.691  66 

Participation  des  assurances  à  terme  fixe 374.49:2  10    i 

Solde  net Fr.  5.078.916  Ji') 


31.882.730  75 


Sur  cette  somme  de Fr. 

Il  Y  a  lieu  de  prélever  celle  de Fr.  267. 2U6    ■ 

pour  augmenter  la  réserve  capitalisée,  conformément  à 
l'art.  47  des  Statuts. 

Il  serait  porté  à  la  réserve  des  bénéfices 200.000    ■ 

Il   vous  sei'ait  réparti  1,100  francs  par  action,  nets 

d'impôte 4.400.000    » 

Et  il  serait  réservé 45  fr.  83  par  action,  pour  l'impôt 183.333  33 

Il  restemt  un  solde  à  reporter  à  nouveau  de Fr. 


5.078.916  ST» 


5.050.â3S  33 


28.37H  Ô'I 


SOUSCRIPTIONS    RÉALISéES    PENDANT    L*ANNéE     1900 


NATURE 


DES     OPéRATIOKS 


Vie  entière  avec  paiticipation. 
—         sans  pai'Ucipation., 

Mixtes  avec  participation 

—      sans  participation 

Terme  fixe  avec  i)articipation. . 
—  sans  participation.. 

Combinées 

Dotales 

Temporaires 

Contre-assurances 

Capitaux  différés 

Capitaux  de  survie 

Rentes  différées 

Rentes  de  .survie 

Rentes  viagères  immédiates 


Totaux , 


9.167 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


RENTES 

coxsTrruÉEs 


fr.    c. 

1.117.732  50 

11.076.239  35 

2.527.899  35 

24.957.761  45 

237.553  60 

3.773.621  70 

1.836.500  » 

2.689.000  » 

499.658  » 

25.634  40 

6.382. 6S0  05 

63.392  75 

»     }> 

»     >• 

k>     > 

55.187.673  15 

fr. 
» 

» 
» 

m 
» 


C. 
>> 

» 

t 

> 

X 

ït 

II 

m 
II 


CAPITAUX 

ENCAISSKS     ET 

soiuiucs  rcçiie> 
pour  prime» 

ou  fractions  de 

prlnici 

de  I**  année 


>        » 

129.941    » 

18.595    » 

2.730.375  65 

2.878.911  65 


fr.    c 

313.327  Oô 

343.023  65 

460.380  40 

790.826  60 

11.819  G5 

1.012.584  55 

63.375  10 

103.239  85 

9.730  70 

3.197  45 

98^.199  80 

320  65 

850.885  70 

6.422  tvj 

33.811.765  21 


38.766.699  91 


La  réserve  capitalisée,  augmentée  de  267.205  f l'ancs,  va  se  U'ouver  portée  à  13,503,280  francs 

et  formera,  avec  le  capital  primitif  de  3,000,000  de  francs,  un  capital  entièrement  réalisé  de 

16,503,280  fi-ancs.  soit  4.125  fr.  82  c.  par  action. 
Le  montant  des  bénélices  résen'és,  augmenté  de  200,000  flrancs,  s'élèvera  au  chiffre  de 

2,500,000  francs. 
Enfln  la  part  attribuée  à  chaque  action  dans  le  bénéfice   des  comptes  aura  été,  pour 

l'exercice  IIKH),  de  l,2ii2  fr.  63  c,  dont  en  arpent Fr.  1 .100   » 

Mis  en  réserve Fr .  50    " 

En  augmentation  du  capital  de  l'action Fr.  66  W 

Et  pour  l'impôt Fr. 45  83 

Total  égal Fr.  1.262  r>3 


Obeervatlons  générales.  —  Comme  vous  venez  de  le  voir,  la  production  de  l'année  ift*.' 
a  été  satisfaisante  dans  •^on  ensemble.  Le  montant  des  souscriptions  d'assurances  n'est  pas 
notal)lement  iiif'iienr  à  celui  de  l'exercice  précédent  et  les  souscriptions  de  rentes  viagères 
se  sont  éU'véPs  au  menu*  chilTre  qu'en  1S99,  bien  (|ue  les  cours  des  valeurs  de  Roui'se  aient 
été  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  peu  favorables  aux  réalisations  de  titi'es. 

Mai-«  le  nombre  di's  sinisties  a  été  plus  considéiable  qu'au  pi*écédent  exercice  parmi  nos 
assuréi,  avec  i)arlicipation  et  particulièrement  dons  le  groupe  des  assurés  pour  la  vi»» 
iMititTe.  CVst  dans  cflte  catégorie  d'assurances  que  se  trouvejit  les  têtes  les  plus  agée>  «"t 
c'est   ijarmi  ces  dernièn's  que  l'écai't  de   mortalité  a  été  surtout  sensible.  Les  inventaiivs 
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annuels  nous  exposeront  toujours  à  de  semblables  alternatives  et,  par  ronsétiuent,  nous 
n'avons  pas  à  en  ètie  surpris. 

Nous  avons  eu,  d'autre  prt,  des  sommes  importantes  à  paver  pour  les  assurances  arrivées 
ù  terme.  Nous  n'avons  d'ailleurs  qu'à  nous  en  féliciter,  la  stabilité  des  contrats  étant  une  des 
conditions  essentielles  du  bon  fonctionnement  d'une  Compagnie.  La  pei'sévéïance  des  assurés 
à  payer  leurs  primes  est  le  meilleur  témoignage  des  soins  apportés  dans  le  choix  des  risques 
et  dans  la  préparation  des  affaires.  Le  montant  des  contrats  de  toutes  natures  arrivés  ù. 
terme  Tannée  dernière  s'est  élevé  à  16,896.131  francs.  Il  nous  n  paru  intéressant  de  recheiTher 
quelle  était  dans  ce  chiffre  la  part  des  polices  d'assurances  mixtes  ou  (k  terme  fixe  qui 
avaient  été  souscrites  &  la  Compagnie  pendant  le  cours  de  l'année  1880,  pour  une  durée  de 
vingt  ans,  qui  est  la  durée  la  plus  ordinairement  choisie  pour  les  assurances  de  cettt^  nature. 
Nous  ayons  constaté  que  cette  part  était  de  6  'ii'l.dôQ  fr.  60  pttur  464  polices.  Le  nombre  de 
p«>lices  mixtes  et  à  terme  fixe  souscrites  pour  une  durée  de  vingt  ans  en  1880  avait  été  d« 
77S:  60  «/o  de  ces  polices  sont  donc  arrivées  au  teime  de  la  période  de  souscription; 
92  contrats  ont  pris  fin  par  suite  de  décès,  soit  12  */a  du  nombre  des  souscriptions; 
222  polices,  soft  2S  */.  seulement  ont  dispai-u  au  cours  de  la  période  par  suite  de  l'ésiliement 
oa  de  rachat.  Nous  avons  pensé  que  ces  résultats  étaient  dignes  de  fixer  un  instant  votre 
attention. 

Niis  opérations  d'immeubles  pendant  l'année  1900  se  sont  bornées,  i  Paris,  à  l'achat  d'un 
si'ul  immeuble  situé  boulevard  Malesherbes,  n"  41.  Nous  avons  fait  divei'ses  acquisitions  en 
province.  Nous  avons  acheté  un  immeuble  à  Marseille,  rue  Mont^rand,  n*  42,  une  maison  à 
Hoiien,  dite  hôtel  Saint-Michel,  rue  de  la  Grosse-Horloge,  et  enfin  une  maison  i  Nantes,  rue 
tl'Argentré,  n*  1.  Ces  divers  immeubles  sont  entièivment  loués  et  nous  sommes  fondés  à  en 
attendre  un  produit  rémunérateur. 

La  situation  des  comptes  nous  permet  de  vous  proposer  la  distribution  d'un  dividende  de 
1,100  francs,  égal  à  celui  de  l'année  dernière.  Nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  qjouter 
à  la  paît  de  bénéfices  iwenant  aux  assurés  une  somme  supplémentaii*e  de  104,104  fr.  05 
Vous  pourrez  encore  attribuer  une  somme  de  200,000  francs  au  compte  des  bénéfices 
réservés. 

Nous  venons  solliciter  enfin  vos  félicitations  en  faveur  de  nos  inspecteurs,  de  nos  agents 
ft  du  personnel  de  nos  bureaux.  Tous  ont  montré  le  plus  gnmd  zèle  danï*  l'accomplissement 
de  leur  tâche  et  ils  méritent  à  égal  titre  votre  appi-obation  et  vos  encouragements. 

OPERATIONS    EN    COURS    AU    31     DÉCEMBRE    1900 


ANCIEN    TARIF 


NATURE 

DBS      OPArATIOXS 


Vie  entière  avec  participation. 
—         sans  partiel  {dation. 

Mixtes  avec  participation 

—      sans  )iartici)>ation 

Terme  fixe  avec  participation. 
—  sans  particii)ation. 

Temporaires 

Contre-assurances 

Qpitaux  différés 

Capitaux  de  survie 

Rentes  différées 

Rentes  de  survie 

iientes  viagères  immédiates. . . 


Totaux. 


NOMBRE 

de 

POLICES 


20.  a*» 

2.022 

8.615 

1.936 

5.:«6 

2.332 

9 

274 

1.626 

7 

677 

187 

19.387 


CAPITAUX 


ASSURKS 


275.505 

37.552 

116.667 

26.6i5 

86.3»9 

40.579 

308 

2.753 

20.378 

56 


fr.  c. 
.635  42 
.995  55 
.190  10 
.549  20 
.020  20 
.144  ■ 
.000  » 
.105  20 

.rm  20 

.200  .. 
I) 
» 


62.756    606.H45.349  87 


RENTE.S 


coxsTrruEF..'^ 


fi* 


» 
n 
M 
» 
)> 
9 


587,251  25 

221.922  Ht) 

19.510.58'i  80 


RÉSERVES 


119.187 
8.441 
04.599 
11.066 
47.922 
22.533 

132 

13.484 

15 

5.182 

4-21 

172.975 


fr.  c. 
.099  05 
.514  75 
.9*9  20 
.776  25 
.017  55 
.496  40 
083  90 
.142  35 
.674  66 
.901  20 
.787  65 
.717  75 
.376  05 


20.319.758  85  465.954.437  35 


NOUVEAU    TARIF 


— 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 
Mixtes  avec  participation 

sans  participation 

Terme  fixe  avec  paiticipation. 

—  sans  participation 

Combinées 

Dotales 

Temporaires. 

Contre-assurances 

Capitaux  différés 

Capitaux  de  survie 

Rentes  différées 

Rentes  de  sun>ie 

Rentes  viagères  immédiates.., 


Totaux 44.810 


544 

3.151 

2.146 

9.165 

174 

918 

444 

434 

78 

32 

3..')32 

15 

1.030 

119 

23.028 


7.151 

54.047 

26.405 

106.615 

2.330 

14.105 

7.467 

4.386 

1.046 

259 

32.233 

250 


.082  90 
.863  96 
.719  35 
.750 
.011 
.314 
.129  30 
.2(J0  » 
.155  50 
.:)SS  95 
.8;n  70 
.31»2  75 


70 
10 
70 


» 

)• 
>* 

» 

» 

)• 

n 


)»  » 

751.9*23    » 

145. 4:n    « 

18.440.688  \0 


256.328.999  91     19.338.045  40 I 247 . 746 . 474  80 


741 

3.595 

4.364 

12.165 

463 

2.861 

772 

256 

13 

14 

8.406 

10 

6.840 

183 

207.055 


.291  25 
.663  50 
.685 
.800  75 
,376 
.444  50 
,3<Î9  15 
.909 
541 
,975  20 
362  15 
537  40 
120  90 
465  05 
932  :tô 


70 
90 
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BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1900 


Actif 

Immeubles Fr. 

Fonds  d'Etat  français 

Obligations  Tunisiennes 

Emprunts  de  Villeci,  de  Départements  et  amiuités  diverses  dues  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  ftrançaisos  divei'ses 

Funds  d'Etats  étrangers 

Valeurs  étrangères  diverses 

Cautionnements  déposés  à  l'Etranger 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  Nues  Propriétés 

Valeur  des  Usufï*uits 

Effets  &  recevoir 

Espèces  en  Caisse  et  en  Banque 

Sommes  dues  par  les  Réassureurs  pour  sinistres  à  régler 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Soldes  débiteurs  des  Agences 

Loyers  échus  au  31  décembre  1900  et  non  recouvrés 

Intérêts  courus  sur  valeurs  et  non  encaissés  au  31  décembre  1900 

Divers  comptes  débiteurs 

Total Fr. 

Passif 

Capital  social  et  réserve  statutaire Fr. 

Réserve  de  prévoyance 

Réserve  de  bénéflces 

Dotation  au  fonds  spécial  d'assurance  en  cas  de  guerre 

Caisse  de  prévoyance  des  employés  de  la  Compagnie 

Caisses  de  prévoyance  diverses 

Réserves    pour   risques  en   cours   (réassurances  non 

déduites) 722.830.288  40 

—       des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs.. .       9.138.356  25 
Réserve  supplémeritaii^  des  comptes  d'assurances  et  de  rentes  viagères 

Sinistres  à  i-égler 

Assurances  échues  et  non  i*églées 

Arrérages. échus  et  non  réglés 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  l'estant  dues  sur  immeubles 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

—  —  pour  les  exercices  précédents  . . . 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant         (net  d'impôt). 

—  —  pour  les  exercices  précédente       — 

Commissions  et  tvais  de  l'exerrice  restant  à  régler  au  31  décembre  1900. 

Fonds  disponibles  pour  actes  de  bienfaisance 

Solde  du  compte  de  Profits  et  Pertes 

Divers  comptes  créditeurs 

Total Fr. 


107.966 

125.709 

2.2U 

15.075 

260.236 

22.029 

131.412 

50.2»^ 

336 

9.533 

17.782 

572 


15 
1.341 

30 
3.011 
5.345 
1.400 
7.350 
469 


xnxîo 

66i9H 
422  90 
927  17 
072  Oi 

726  :m» 
069  tn 
883  Ot 
471  ÛK 
759  07 
.563  73 
.786  75 
997  m 
.615  74 
.968  &> 
.000  » 
.782  35 
106  44 
468  40 

930  ea 

970  19 


762.402.301  70 

16.503.2W  > 
1.200.0IO  - 
2.fa).000  - 
1.000.000  » 
2.702  211  68 
736.478  25 


713.700 

10.092 

2.4T3 

721 

1.166 

747 

544 

2.180 

19 

4.400 

186 

640 

114 

28 

742 


,912  15 
.338  65 
.966  90 
.96105 
.555  05 
.4tô45 
.000  » 
.691  66 
.473  27 
.000  » 
.780  » 
.000  > 
.889  78 
.378  52 
.933  29 


762.402.301  70 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  éCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1900 


DÉSIGNATION 

DES    VALKURS    MOBILIÈRES 
ET  IMMOBILIÈIIES 


Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Obligations  tunisiennes 

Emprunts  de  villes  et  de  départements 
Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat. 

Valeurs  françaises  divei'ses 

Fonds  d'Etats  étrangère 

Valeurs  éti'angk»res  diverses 

Cautionnements  déposés  à  l'étranger. . 

Totaux 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

DB  REVrRNT 


fr.     c. 

107.958.074  59 

125.709.664  98 

2.2U.422  90 

15.075.927  17 

260.238.072  04 

22.029.726  50 

131.412.089  67 

50.294.883  01 

336.471  08 


715.299.331  94 


VALEUR 

au 

SI  4kmïn  1990 


fr.     c. 

107.958.074  59 

127.622.604    » 

2.311.920    » 

15.075.927  17 

325.143.890    • 

26.281.918    » 

140.894.708    > 

48.827.081     i 

378.587    » 


794.494.609  76 


VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DE  LA  BALANCE 


flr.     c. 

107.958.074  59 

125.709.66)  98 

2.244.422  90 

15.075.927  17 

260.238.072  04 

22.029.726  50 

131.412.089  67 

50.294.883  01 

336.471  06 


715.299.331  94 
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COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  ARRÊTÉ  AU  31  DÉCEMBRE  1900 


34,778  08 
4.153.175  22 
2.386.863  ÎH 
3.442.420  61 

51.338  50 
29.073.762  9'» 


39.142.339  26 

5.078.916  85 

5)8  - 
26.820.833  75 

2.180.691  66 

88.000  » 
2.719.48.-)  12 
2.253.863  88 
5.078.916  85 

39.142.339  26 

267.205  » 

200.  OCK)  n 

4.400.000  > 

183.333  » 

28.378  52 

5.078.916  85 

Crédit 

Report  du  Solde  au  31  décembre  1899 Fr. 

Bénéfices  sur  les  assui'ances  avec  participation 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation 

Bénéfices  sur  les  rentes 

Bénéfices  sur  les  nues  propriétés  et  les  usufk'uits 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Total Fr. 

Solde  DU  Compte  ci-dbssus Fr. 

Débit 

Perte  sur  assurances  dotales Fr. 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  : 

Vie  eiiUère 953.441  96 

Mixtes 852.757  60 

Terme  n.xe 374.492  10 

PréièYement  statutaire  pour  actes  de  bienfaisance 

Frais  généraux  à  Paris  et  dans  les  agences 

Commissions  à  Paris  et  dans  les  agences 

S<dde  à  répartir 

Total Fr. 

RÉPARTITION  OU   SOLDE  *. 

Le  Solde  disponible  de  5,078,916  ftr.  85  c.  a  été  réparti  comme  suit  : 

Porté  en  augmentation  du  capital  social  (art.  47  des  statuts) Fr. 

Porté  au  Compte  des  bénéfices  réservés 

Dividende  à  MM.  les  actionnaires 

Impôt  aCTérent  à  ce  dividende 

SoJde  &  reportei*  à  nouveau 

Total Fr. 

L'Assemblée  vote  Tapprobation  de  ces  comptes  et  la  distribution  du 
dividende. 

Elle  adopte  la  liste  proposée  par  le  Conseil  pour  la  désignation  des 
valeurs  qui  pourront,  au  cours  de  Texercice  1901  et  jusqu'à  la  réunion  de 
rAsscroblée  générale  de  19C2,  être  acquises  par  la  Compagnie  pour  le 
placement  de  la  partie  des  fonds  désignée  à  Tarticle  26,  §  2  des  nouveaux 
Statuts. 

Elle  nomme  MM.  Ernest  Schweisguth,  Edouard  de  Monicault  et  Jean 
de  Courcy,  Commissaires  pour  la  vérification  de  la  comptabilité  de 
Tannée  1901. 

Elle  procède  à  l'élection  de  deux  Administrateurs. 
MM.  le  baron  Alphonse  de  Rothschild  et  Charles  de  Lauriston-Boubers 
sont  réélus  pour  quatre  ans. 

L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  le  baron  Alph.  Mallet,  régent  de  la  Banque  de  France,  Président  ; 

le  baron  âlph.  de  IIothschilo,  i^^ent  de  la  Banque  de  France,  Vice-Président  ; 

DE  Lauriston-Boubers,  propriétaii*e,  Inspecteur  ; 

C.  Goguel,  régent  de  la  Banque  de  France,  administrateur   du   Chemin   de   fer 

d^Orléans  ; 
Pubrari,  banquier,  administrateur  des  Chemins  de  fer  du  Midi  ; 
Jean  Hottinguer,  banquier,  administrateur  des  Chemins  de  fer  de  TEst  ; 
£.  Trubert,  propriétaire,  administrateur  des  Chemina  de  fer  P.-L.-M.  ; 
le  baron  OB  Neuflize,  banquier,  administrateur  des  Chemins  de  fer  P.-L.-M. 

Directeur  :  M.  E.  de  Kertanouy. 
Sous-Directeur  :  M.  A.  DuBOia. 
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L'  UN  I  ON 


Assemblée  générale  ordinaire  du  24  avril  1901 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1000. 

AMorances  en  eai  de  décôi  et  en  cas  de  vie.  —  Le  total  général  des  souscriptions 
réalisées,  en  19()(),  pour  Assurances  vie  entière,  mixtes,  à  terme  Ûxe,  temporaires,  contre- 
assurances,  de  survie  et  différées,  s'élèvent,  en  capitaux,  à  la  somme  de  Fr.         26.163.191  30 

Rentea  yiaffôrea.  —  Les  rentes  viagères  immédiates,  constituées  en  1900,  ont  donné  lieu 
à  b82  contrats  représentant  un  chiffre  d'arrérages  annuels  de Fr.  368.914  37 


OPÉRATIONS   PENDANT    L'ANNÉE    1900 


NATURE 

DES     OrâRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Tenne  llxe  avec  participation 

Vie  entière  et  combinées  sans  participation 

Mixtes  sans  paiticipation 

Tenne  fixe  sans  participation 

Assurances  doUiles 

Temporaires , 

Contre-assurances 

Survie 

Assurances  différées 

Assurances  différées  à  primes  restituables 

Capitaux    &    intérêts    composés  et  assurances  à 

terme  fixe sinisbées 

Rentes  viagères  Immédiates 

Totaux 


K03CBRE 

DE  COKTRATB 

Cipitaax 

iMits 

60 

» 

272 

^ 

I 

> 

440 

to 

2.282 

y> 

35 

» 

243 

H 

30 

H 

» 

» 

2 

14 

16 

45 

276 

» 

30 

]> 

9 

582 

3.696 

641 

CAPITAUX 

ABSURlte 


845 

1.996 

48 

6.530 

10.079 

464 

1.985, 

566. 

50 

201. 

8.081. 


.381     > 

.647  50 
.5.M  > 
.681  k 
882  » 
.608  40 
482  > 
.458  » 
>  » 
.000  » 
.814  » 
,886  70 


Sll«804  70 
>        » 

26.163.191  30 


RENTES 
constituées 


20  40 

>       k 

»       ) 

»  » 

>  > 

1»  > 

10.577  80 
31.415  80 


»       > 

368  914  37 


410.928  37 


SinlatreB.  —  Le  nombre  des  contrats  d'assurances  en  cas  de  décès  (assurances  sur  la  vie 
entière  et  de  survie,  combinées,  mixtes,  temporaires  et  contre-assurances)  sinisti'és  en  1900,  a 
été  de  422.  Le  total  des  sommes  payées  ou  à  payer  pour  le  règlement  de  ces  sinistres 
(déduction  faite  des  réassurances  montant  à  296.363  francs),  s'élève  à. .  Fr.  4.041 .729  20 

Assurances  arrivées  À  terme.  —  Sont  arrivés  à  leur  terme  et  ont  été  remboursés 
510  contrats  en  cas  de  vie,  mixtes  et  à  terme  fixe,  s'élevant  ensemble  à. .  Fi\  5.388.621  35 

Rachats.  —  Ont  été  rachetés  414  contrats  d'assurances  sur  la  vie  entière,  mixtes,  à  terme 
fixe  et  différés,  moyennant  des  prix  dont  le  total  s'élève  à Fr.  1 .184.949  20 

Rentes  viagères.  Arrérages  payés.  —  Les  arrérages  servis  à  nos  rentiers  viagers 
s'élèvent  à .' Fr.  3.461 .269  76 


Extinotlons  de  Rentes  viagères.  —  Pendant  l'année  1900,  271  contrats  de  rentes  viagères 
se  sont  éteints  pour  un  chiffre  d'an-érapes  annuels  de  192,820  fr.  50  c,  en  outre,  39.406  fr.  30  c 
de  rentes  originairement  constituées  sur  deux  tètes  ne  ^posent  plus  désormais  que  sur  une 
seule. 
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Fonds  placés.  —  Le  produit  net  de  nos  placements,  soit  en  immeubles,  soit  en  valeurs 
mobiiièi*es,  sVlèvo  pour  1900  à  une  somme  totale  de  5,311.095  tr.  70  sur  laquelle  nous  avons 
eu  à  prélever  celle  de  5«096,842  fr.  91  pour  bonification  d'intérêts  &  nos  diverses  catégories 
d'assurances  considérées  comme  ciéancières,  d'où  résulte  un  solde  disponible  de 
214,252  fr.  79  c. 

Opérations  en  ooors  an  Si  décembre  IQOO.  —  En  tenant  compte  des  afTaii^es  réalisées 
en  1900,  et  déduction  fuite  des  annulations,  des  réductions,  des  ramboursements,  des 
rachats,  des  sinistres,  des  extinctions,  des  réassurances,  l'ensemble  de  nos  opérations  en 
cours  au  31  décembre  dernier  (voir  l'état  ci-après)  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Capitaux  exigibles  au  décès  des  assurés  (assurances  vie  entière  et  de  survie,  assurances 

tempoi^ires  et  contre-assurances) Fr,         99.004.019  51 

.assurances  combinées,  mixtes  et  à  terme  fixe  et  dotales 137 . 489.221  14 

Assurances  de  capitaux  difTérés  17 .378 .742  70 

Capitaux  à  intérêts  composés  et  assurances  &  terme  fixe  sinistrées 3.11)0.091  35 

Total Fr.       257.641.07715 

Les  arrérages  de  rentes  viagères  immédiates,  dilTérées  et  de  sur\'ie,  que  nous  servons  et 
que  nous  aurons  à  servir,  s'élèvent  à Fr.  4.012.226  82 


OPÉRATIONS    EN    C0UR8     AU    3f    OéCEMBRE     1900 


NATURE 

DES   OPliRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Vie  entière  et  combinées  sans  pailicipation  .... 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Temporaires 

Contre- Assurances 

Survie 

Assurances  difTérées 

Assurances  d'ITérées  à  primes  restituables 

Capitaux  à  intérêts  composés  (comprenant  les 

arsurances  à  terme  fixe  sinistrées) 

Asjiurances  dotales 

Rentes  viagèi'es  immédiates 


Totaux. 


NOMBRE 

DE  CONTRATS 

tepltaax  ReitM 


4. 

7, 
1 


6.028 

3.270 

964 

.53i1 

.410 

.954 

441 

94 

198 

11 

541 

1.389 
276 


27.106 


6 

» 

146 
362 


N 

5.105 


5.618 


32.724 


Capitaux      et    rentes 
Compagnies. 


donnés    en    réassurance  à  diverses 


Reste. 


CAPITAUX 

ASSURA) 


56.953 

32.P08 

11.423 

63.667 

m.  410 

23.960 

3.564 

1.372 

1.390 

158 

5.G02 


.380  94 
.888  50 
.406  » 
.447  95 
. 157  15 
.973  69 
.182 
.830  90 
.189  10 
.502  p 
.92^  » 


11.775.820  70 

3.169.091  35 

1»    » 


277.352.882  28 


19.711.807  5b 


2:)7.641.074  70 


RENTES 
constitovbs 


5.514  50 

»         > 

1»         > 

»         » 

»         » 

131.082  80 

274.263  85 


9  È 

3.628.733  67 


4.039.594  82 


27.368    » 


4.012.226  82 


Les  réserves  mathématiques  des  risques  en  cours,  calculées  pour  faire  face  &  ces 
en^^agements,  s'élèvent  i  134,354,887  fr.  75  c. 

Notre  réserve  statutaire  est  de  3,162,006  fr.  54  c,  y  compris  le  prélèvement  nouveau  que 
nous  vous  proposerons  ci-après  sur  les  bénéfices  de  l'année  1900. 

Les  différentes  réserves  de  la  Compagnie  sont  représentées  par  l'ensemble  des  immeubles 
et  des  valeurs  mobilières  que  nous  possédions  au  31  décembre  19iX).  A  ces  immeubles  et  à 
ces  valeurs  viennent  s'ajouter,  pour  un  chiffre  de  10  millions,  les  obligations  contractées  par 
nos  actionnaires.  La  Compagnie  offre  ainsi  une  garantie  totale  de  149,010,218  fr.  18  c. 

Inventaire  ara  31  déoembre  1900.  —  Il  résulte  des  écritures,  qu'après  attribution  aux 
assurés  participants  d'une  somme  de  466,935  francs,  notre  compte  de  profits  et  pertes 
constate  un  bénéfice  de  620,540  tr.  50  c,  dont  le  Conseil  vous  propose  la  répartition  comme 
suit  : 

364,583  fir.  45  c.  à  MM.  les  actionnaires,  à  raison  de  182  tr.  29  c.  par  action,  ce  qui  donne, 
impôt  déduit,  175  fr.  par  action  ; 

91.145  fir.  S6  c.  (c'est-à-dire  le  maximum  de  25  <*/•  déterminé  par  l'article  50  des  statuts)  à 
la  réserve  statutaire  constituée  en  accroissement  du  capital  social,  ce  qui  la  portera  au  chiffre 
de  3.162,096  fr.  54  c.  ; 

100,000  francs  à  la  réserve  de  bénéfices  pour  éventualités,  qui  sera  ainsi  portée  au  chiffre 
de  1 .050,000  francs  ; 

61,764  fr.  62  c.  à  la  Direction  et  au  personnel  pour  leur  participation  dans  les  bénélices  et 
fonds  de  retraite. 

3,046  fr.  57  c,  solde  créditeur  à  nouveau  du  compte  de  profits  et  pertes. 
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BALANCE   DES   ÉCRITURES   AU    31    DÉCEMBRE    1900 


Actif 

Engagements  des  actionnaires Fr. 

Immeubles ^ 

Fonds  d'ËUt  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Actions  de  la  Banque  de  France 

Valeurs  des  Colonies  françaises 

Fonds  d*£tats  étrangers 

Valeurs  étrangères  diverses 

Placements  hypothécaires  et  annuités 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Ck>mpagnie 

Valeur  des  nues  propriétés  et  usufruits 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour  sinistres  à  régler 

Solde  des  comptes  chez  divers  banquiers  et  à  la  Buique  de  France 

ElTets  à  recevoir 

Primes  échues  et  nwi  recouvrées 

Intérêts  échus  et  non  encaissés 

Loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  Agences 

Valeui-s  en  dépôt  (Cautionnements  des  agents) 

Total Fr. 


Passif 

Capital  social Fr. 

Réserve  statutaire. 

Réserve  pour  éventualités 

Réserve  du  personnel  (fonds  de  retraite  et  caisse  de  prévoyance) 

(  Pourrisques  en  cours  (réassur.  non  déduites)    141.422.535  75 
Réserves  !  Des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs...       7.067.6tô    » 

(  Pour  risques  en  cours  (riassuniCM  iMaites)..    134.354.887  75 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'Exercice  courant 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'Exercice  courant  (net  d'impôt)  . . . 

Impôt  sur  le  dividende 

Allocations  ducs  à  la  Direction  et  au  personnel 

Diverses  Compagnies  d'assurances 

Cautionnements  des  Agents 

Divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


10.000. 

37.027. 

18.508. 

1.345. 

39.919. 

3.097. 

471. 

1.103. 

H. 731. 

1.574. 

15.684. 

5.874. 

1.009. 

38. 

928. 

11. 

963. 

431. 

433. 

61. 

1.128. 

958. 


000  > 
138  52 
308  OR 
8U)90 
654  75 
310  Oi 
797  9j 
556  a> 
922  ir> 
209  27 
400 'J4 
976  35 
295  - 
072  45 
721  3S 
348  83 


017  28 
650  70 
737  70 
Oil  63 

930  75 


152.963.129  b\ 

10.000.000    • 

3.1G2.0S6  5i 

1.050.000    • 

245.468  99 

134.354.887  75 

824.416  14 

703.202  7o 

44.500  30 

471.840  65 

466.935    - 

350.000    > 

14.583  45 

61.764  62 

21.483  50 

!.067.4fô    - 

141.438  28 

3.046  57 

152.983.129  54 


ANNEXE  A  LA  BALANtft  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1900 


DÉSIGNATION 

DES  VAT.KimS  HOBILDblBB 
ET  IMMOBILlàRSS 

PRIX  D'ACHAT 
ou  de 

RKVIKXT 

VALEUR 

an 

SI  iktmïn  im 

VATiKUR 
flgaraat  à  Tactir 

DB  ZJL  BAIAKCE 

Immeubles 

fr.       c. 

37,627.138  52 
18.568.306  06 

1.345.840  90 
39.919.654  75 

4.672.664  29 
11.731.922  15 

1.574.209  27 

fir.       c. 

37.627.138  52 
22.625.322  57 

1.233.750    - 
47.407.898  49 

5.017.807    » 
13.840.772  12 

1.689.500    > 

tr,      c. 

37.627.138  52 
18.568.308  06 

1.345.840  90 
89.919.654  75 

4.672.664  29 
11.731.92215 

1.574.209  27 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  conmiunes  et  départe- 
ments français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 
Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Obligations  étrangèi'es  diverses 

Totaux 

115.439.737  96 

129.442.188  70 

115.439.737  96 

COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  POUR  L'ANNÉE   1900 


Crédit 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1899 Fr. 

Bénéfioesdes  assurances  vie  entière,  mixte  et  terme  flxe  avec  participation. 

—  des  assurances  vie  entière,  combinées,  mixtes,  terme  fixe, 
dotales,  contre-assurances,  dilTérées  à  primes  restituables 
sans  participation 

—  des  Rentes  viagères  immédiates 

—  des  Rentes  de  survie .• 

—  des  Rentes  difTéi*ées. .s 

—  des  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  frais  généraux  supportée  par  les  catégories  d'assurances. . . 

Total  du  CRtorr Fr. 


2.894  33 
837.175  • 

1.256.835  09 

432.972  31 

1.0)3  28 

7.365  08 

8.896  » 

5.802.190  70 

4  40 

7.8tô.395  19 

Débit 

Perte  des  assurances  temporaires,  de  capitaux  de  survie,  de  capitaux 

difTéi-és 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  catégories  d'assurances 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice. , 

Participation  des  assui'anGes  :  Vie  entière.  Mixtes,  Te(ine  fixe 

Total  du  débit 

Solde  a  répartir Fr. 

Total  égal  au  crédit Fr. 

Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Dividende  des  actionnaires  (Fr.  175  nets  par  action) Fr. 

Impôt  sur  le  dividende 

Versement  à  la  réserve  statutaire  (25  •/,) 

Versement  i  la  réserve  de  bénéfices  pour  éventualités 

Intérêts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employés,  fonds  de  retraite. 
Solde  créditeur  à  nouveau 

Total  du  solde  a  répartir Fr . 


130.409  39 
5.096.842  91 
836.18(3  18 
696.481  21 
466.935    » 

7.228.854  69 
620.540  50 

7.849.39B  19 


350.000  » 
14.583  45 
91.145  86 

100.000  • 

61 .764  62 

3.046  57 

620.540  50 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  de  Tannée  1900. 
L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  Ch.  Mallet,  de   la  maison  Mallet    ft'ëres,   banquiers,  président  honoraire  de  la 

Compagnie  des  CSiemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  Président  ; 
Ad.  Vernes*  de   la   maison  Vernes'&  C?«,  banquiers,   régent  de  la  Banque  de 

France,  administrateur  du  Qiemin  de  fer  dli  Nord,  Vice-Président  ; 
S.  Dervillé,  ancien  Président  du  Tribunal  de  Ck)mmerce  de  la  Seine,  Pré.sident 

de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
Albert  Faurb,  ancien  Directeur  de  l'Union-Vle  ; 
Eugène  Guet,  de  la  maison  Guet  A  C",  banquiei^  ; 
C.  Jameson,  ancien  associé  de  la  maison  Hottinguer  &  C>*,  banquier  ; 
Jules  Marcuard,  de  la  maison  Marcuard,  Krauss  &  C*.  banquiers  ; 
Albert  Mirabaud,  de  la  maison  Mirabaud,  Puerari  &  C'«,  banquiers  ; 
A.   Thurneyssbn,   Administrateur   de   la    Ck)mpagnie   des  Chemins   de    fer  des- 

Landes. 

Directeur  :  M.  Montferrand  (comte  Ch.  de),  ancien  Inspecteur  des  Finances. 

Directeur-Adjoint  :  M.  Eugène  Le  Senne. 

Censeurs  :    MM.    Demarest,   secrétaire   général   de    la    Compagnie   du   Boléo 
W.  D*EiCHTAL,  Ingénieur  civil  des  Mines  ;  L.  Godevillb,  propriétaire. 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


LA    NATIONALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 

La  production  totale  en  1900  a  été  de Fr.      55.900.278   » 

pour  les  capitaux,  et  de 1 .673.614   > 

pour  les  rentes  (y  compris  les  tîntes  diflérées  et  de  survie). 

Le  nombre  des  contrats  acceplés  par  la  Compagnie  a  été  de  7,2S1. 
Et  l'ensemble  des  sommes  que  nou»  avons  encais.sées  à  titre,   tant  de 
capitaux  reçus  que  de  primes  de  première  année,  s'est  élevé  à 21 .867 .806  65 

Dans  ces  résultats  d'ensemble  figurent: 
1<>  En  ce  qui  concerne  les  assurances  de  capitaux  : 

Les  assurances  en  cas  de  décès,  vie  entière  avec  et  sans  participation,  pour  825  contrats, 
11,814,773  francs  de  capitaux  assurés  et  409,985  fr.  54  c.  de  primes  de  première  année. 

Les  assurances  combinées  pour  249  contrats,  5,643,624  firancs  de  capitaux  assurés  et 
161,230  fi*.  85  de  primes  de  première  année. 

Les  assurances  mixtes  arec  et  sans  participation  et  les  assurances  mixtes  à  capital  doublé 
pour  lesquelles  le  nombre  des  contrats  a  été  de  2,084,  le  montant  des  capitaux  assurés  de 
24,574,156  fr.  et  celui  des  primes  de  première  année  de  1,141,255  tr.  15  c. 

Les  assurances  à  terme  fixe  avec  et  sans  participation  qui  ont  &it  l'objet  de  140  contrats, 
pour  un  capital  de  1,566,600  fi*ancs  ayant  produit  55,772  tr,  80  c.  de  primes  de  première 
année. 

Les  assurances  temporaires  ayant  donné  lieu  à  la  souscription  de  66  contrats,  à  l'assurance 
d'un  capital  de  568.050  francs  et  au  recouvrement  de  14,065  fr.  30  c.  de  primes  de  première 
aimée. 

Les  assurances  de  capitaux  de  sunie,  qui  ont  fait  Tobiet  de  3 contrats,  pour  un  capital  de 
42,000  francs  coiTespondant  à  399  fr.  de  prime  de  première  année. 

Les  assurances  de  capitaux  différés  (cas  de  vie)  avec  et  sans  contre-assurance,  qui  ont 
amené  la  souscription  de  605  contrats,  l'assurance  de  6,907,321  francs  de  -capitaux  et  le 
versement  à  la  Compagnie  de  1,023,588  &*.  90  c.  de  primes  de  première  année. 

Les  placements  à  intérêts  composés  (abstraction  faite  des  assurances  à  terme  fixe 
sinistrées  dans  l'année)  pour  lesquels  le  nombre  des  contrats  a  été  de  19,  le  montant  des 
capitaux' payables  à  l'échéance  stipulée  de  200,791  francs  et  celui  des  primes  encaissées  de 
21,444  tr.  81  c. 

Les  assurances  dotales  pour  lesquelles  le  nombre  des  contrats  a  été  de  396,  le  montant 
des  capitaux  assurés  de  3,807,433  francs  et  celui  des  primes  de  première  année  de 
177,334  fr.  10  c. 

OPERATIONS  FAITES  PENDANT  L'ANNÉE  1900 


NATURE  DES  OPÉRATIONS      • 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Tenne  fixe  avec  participation 

Vie  entière  sans  paiticipation 

Combinées  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Mixtes  %  capital  doublé,  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Temporaires 

Capitaux  de  survie 

Capitaux  différés,  sans  conti'e-assurance.. 
—  —      avec  contre-assurance. . 

Dotales 

Placements  à  intérêts  composés 

Rentes  viagères  immédiates 

Rentes  de  survie 

Rentes  différées 

Totaux 


NOMBIE 
ie 

oojrraiTS 

CAPITAUX 

RENTES 

A88URKR 

COXSTIltKJa 

ft-. 

fr.   c. 

25 

522.540 

324 

4.063.199 

18 

117.600 

800 

11.292.233 

249 

5.643.624 

1.759 

20.500.957 

1 

10.000 

122 

1.449.000 

66 

568.050 

3 

42.000 

55 

823.827 

550 

6.083.494 

896 

3.807.433 

68 

976.321 

2.651 

»      1» 

1.583.826  70 

12 

n      » 

11.100    » 

138 

H             M 

78.687  30 

7.237 

55.900.278 

1.673.614    • 
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2*  En  ce  qui  concerne  les  assurances  de  renies  : 

Les  lentes  \iagàre3  immédiates  pour  2,651  contrats,  ayant  constitué  1.583,826  fi*.  70  c.  de 
rente,  moyeimant  le  versement  de '. . .  Fr.       18.366.938  9ii 

L»  rentes  de  survie  pour  12  contrats,  11,100  francs  de  rente  et  5,041  fr.35  c.  de  primes  de 
premièi-e  année. 

Les  rentes  diCTérées  pour  138  contrats,  78,687  fr.  30  c.  de  rente,  et  490,799  fr.  95  c.  de  primes 
de  première  année. 

Le  rapprochement  des  chiffres  fait  ressortir,  comparativement  à  Tannée  dernière,  une 
diminution  de  582,275  francs  sur  les  capitaux  assurés  et  une  augmentation  de  71,234  fr.  30  c. 
sur  les  rentes  viagères. 

Cette  augmentation  a  principalement  porté  sur  les  rentes  viagères  immédiates. 

Après  vous  avoir  rendu  compte  des  affaires  réalisées  en  1900,  nous  avons  à  vous  présenter 
le  résumé  de  celles  qui  ont  disparu  durant  cette  même  année. 

Le  nombre  des  rentiers  viagers  décédés  a  été  plus  considérable  en  1900  qu'en  1899  ;  le 
montant  des  extinctions  de  rentes  a  été  aussi  plus  él^vé. 

En  effet  : 

il  est  mort 1 .186  rentiers  et  il  s'est  éteint  999,909  fr.    »  de  rente,  alors  qu'en  1899 

il  avait  disparu 885  rentiers  poui* 768,498  fr.  73  de  rente. 

n  est  donc  mort 301    rentiers    de   plus  que 

Tannée  pi'écédente  et  il  s'est  éteint 231,410  tr.  25  de  rente  de  plus. 

Pour  les  assurances  en  cas  de  décès  (vie  entière,  combinées,  temporaii'es  et  de  survie)  et 
pour  les  assurances  mixtes  et  les  assurances  dotales,  le  nombre  des  décès  a  été  de  751,  dont 
483  assurés  en  cas  de  décès  vie  entière  avec  paiiicipation. 

Les  capitaux  et  rentes  assurés  sur  ces  751  tètes  se  montaient,  réassurances  déduites,  à 
ll.î»24,475  francs  de  capitaux  et  4,400  francs  de  rente. 

Nous  constatons,  en  1900,  une  diminution  sensible  du  nombre  des  décès  et  du 
montant  des  capitaux  sinisti'és. 

Le  chiffre  total  des  sorties  de  toute  nature  pour  toutes  nos  catégories  d'assurances  de 
capitaux  est  supérieur  de  4.115,792  francs  au  chiffre  correspondant  de  l'année  dernière. 

L'arrivée  à.  terme  de  301  conti'ats  d'assurances  mixtes,  avec  ou  sans  |jarticipation,  et  de 
mixtes  à  capital  doublé,  a  rendu  exigibles  des  capitaux  s'élevant  à  4.^)1,698  francs. 

Enfin,  dans  les  deux  catégories  d'assurances  à  terme  flxe  avec  et  sans  participation, 
Texpiration  de  211  contrats  arrivés  à  terme  a  donné  lieu  au  paiement  de  2,096,358  francs  et 
il  est  mort  46  assurés  dont  le  décès  a  eu  simplement  pour  effet  d'interrompre  le  paiement 
des  primes,  mais  non  de  rendre  exigibles  les  capitaux.  Ces  capitaux  s'élevant  à  775,530  francs 
ne  sont  payables  qu'aux  dates  stipulées  par  les  polices. 

Les  risques  en  cours,  y  compris  les  placements  à  intérêts  composés,  au  31  décembre  1900, 
se  résument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.    706,621,062    » 

Rentes  assurées Fr.      19.463.302  90 

Le  portefeuille  de  la  Compagnie  s'est  accru  de  3,517,942  francs  en  capitaux  et  de 
5Û7,78'i  ù*.  49  c.  en  rentes. 


OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE    1900 


REASSURANCES  NON  DÉDUrrES. 


NATURE   DES   OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  participation! 

Terme  fixe  avec  participation 

Vie  entière  sans  participation    

Combinées  sans  participation 

Mixt»  sans  participation 

Mixtes  à  capital  doublé  sans  participation 

Terme  fixe  sans  paiiicipation 

Tempoi^res 

Capitaux  de  survie 

Capitaux  différés  sans  contre-assurance. . . 
Capitaux  différés  avec  contre-assurance . . 

Dotales 

Placements  à  intérêts  composés 

Rentes  viagères  immédiates 

Rentes  de  survie 

Rentes  différées 

Totaux... 


NOMBRE 

CAPITAUX 

RENTES 

CONTRATS 

AsauRÉa 

CONSTITUÉES 

tr. 

c. 

fr.    c. 

16.060 

214.137.422 

)> 

>    s 

11.710 

138.122.282 

» 

»    >» 

3.831 

49.725.224 

i> 

s     s 

5.6^9 

92.526.672 

» 

>    )> 

1.455 

27.5:)2.454 

t) 

1»    » 

7.237 

90.719.965 

ï> 

)t    p 

101 

1.C02.G20 

>* 

1>     > 

2.454 

35.846. 4'i6 

)> 

»    y> 

494 

3.983.246 

i> 

u         H 

16 

318. 0(X) 

» 

U         » 

985 

11.915.046 

ï> 

Il         M 

2.437 

24.417.955 

» 

»         » 

713 

6.824.503 

» 

»        1» 

630 

8.929.227 

» 

M         » 

27.913 

9 

D 

18..')60.002  10 

230 

J> 

9 

234.725  60 

1.006 

» 

» 

608.575  20 

82.0C1 

TOC  621  0C2 

)> 

19.4G3.302  9() 
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Le  compte  de  profits  et  peites  aboutit  à  un  dividende  de  I4OO  Ar.,  égal  à  celui  qui  a  été 
distribué  Tannée  dernière. 

Le  compte  de  profits  et  peilt»s  (^ui  vous  est  présenté  comporte  la  création  de  ce  fonds  de 
bénéfices  réser\és  qui  recevi*ait,  dès  celte  année,  une  i»remièi*e  dotation  de  K0,000  fraiic>. 

Nous  avons  pu  rester  fidèles  aux  traditions  que  la  Compacte  observe  vis-à-vis  de  ses 
assurés  participants,  en  ne  leur  faisant  supporter  aucune  partie  des  commissions  ni  d«s 
frais  généraux  correspondant  aux  affaires  de  la  catégorie  A  laquelle  ils  appartiennent,  et  en 
leur  attribuant  ainsi  une  part  égale  à  la  moitié  brute  des  bénéfices  de  leur  catégorie, 
c'est-A-dire  notablement  supérieure  A  la  moitié  nette  au  delA  de  laquelle  ils  n'auraient  rien 
à  prétendre  aux  termes  de  leurs  contrats. 


BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31    OéCEMBRE  1900 


Actif 

Engagement  des  Actionnaires  (garanti  par  un  dépôt  de  155,000  ft^ncs  de 

rente,  dont  la  valeur  au  31  décembre  19U0  est  de  5,206,080  fr.  50) 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  finançais 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat  (obligations  de  chemins  de  fer) 

Valeurs  fk^nçaises  diverses  (obligations  du  Crédit  Foncier) 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Obligations  étrangèi'ps  diverses 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Ciompagnic 

Valeur  des  usufrtiits 

Valeur  des  nues  propriétés 

CA»«moo   A.,^  ««^   1^       (  Sinistres  A  régler 

iSïïureura  Sîur  i  Assurances  et  arrérages  échus  et  non  i-églés . 

i-éassureurs  pour  J  Rachats  elTectués  et  non  réglés 

Banque  de  France 

Effets  A  recevoir 

l'rîmes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  courus  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  Agences 

Valeurs  déposées  en  garantie  par  les  Agents  généraux  de  la  Compagnie. . 
Divers  débiteurs 

Total Fr. 


15.000.000    > 

102.685.18Û  46 

60.902.909  5i 

4.5i».007    > 

215.027.200  71 

11.466.974  99 

13.552  332  52 

5.223.495  52 

26.660.621  45 

17.372.472») 

331.132  30 

3.067.3»)    * 

84.462    > 

10.743    » 
At  rrk  <irt 

2.500  » 
2.457.691  96 
5.725.562  45 
237.341  IB 
3.389.734  73 
1.059.064  1 
49.432    » 

499.848.092  33 


Passif 

Capital  social 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Résor\'o  immobilière 

Réserve  de  prévoyance  (pour  diverses  éventualités) 

RéstTvo  de  hénélices 

Réser\'es  supplémentaires  et  facultatives  : 

l"  D'ancienne  oilKïne  des  comptes  d'assurances  sans  participation  et 
des  rentes  viagèi'es 

2"  Nouvelles  et  t;énérales  en  prévision  de  l'application  de  nouvelles 
lois  de  mortalité 

!'  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  déduites)  447.315.6^  > 
des  risques  rétrocédés  A  divers  réassureurs 14.220.021  ■ 
pour  risques  en  coui's  (réassurances  déduites) 

Réserve  du  personnel  (A  la  disposition  du  Ck)nseil) 

Sinisti'es  à  ivpler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exei'cice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaii-es  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts) 

Dividende  dû  aux  actionnaii*es  pour  les  exercices  précédents  (net  d'impôts) 

Allocations  dues  A  la  direction  et  au  personnel 

Cautionnements  constitués  par  les  agents  de  la  Com^mgnie 

Divers  créditeurs 

Solde  créditeur  du  compte  do  profits  et  pertes 

Total Fr. 


15.000.000   1 

15.675.9S9  55 

8.938.2H6  40 

2.770.073  31 

550.0UO   • 

6. 191.000    > 

4.288.415    ■ 

433.095.662    • 

522.898  45 

2.017.3i2  20 

764.686  66 

555.968  15 

792.775  35 

2.115.004© 

62.165  28 

3.168.000    > 

36.960    > 

165.000    • 

1.385.247    ^ 

1.722.007  19 

31.461  15 

499.849.032  33 
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ANNEXE  «  LA  BAUNCE  DES   ÉCRITURES  AU  31   DÉCEMBRE   1800 


DÉSIGNATION 

DBS    VALEURS     IIOBIUKUSS 

nr  DixoBn.iicRss 

PRIX  D" ACHAT 
ou 

DR  REVIKXT 

VALEUR 

au 

SI  «écemhre  19M 

VALEUR 
Ogurant  à  l'actif 

DK  LA  BALANCE 

Immeubles 

fr.       C. 

102.685.180  46 
69.902.909  5* 

4.525.007    » 

215.027.200  71 

11.466.în4  99 

15  552.332  62 

5.223.495  52 

fr.      c. 

102.685.180  46 
91.511.074  01 

4.525.007    » 

273.56^.706  37 

12.3V1.97d    » 

16.0tô.6tô  86 

5.496.474  10 

fr.      C. 

102.685.180  46 
69.902.909  54 

4.523.007    » 

215.027.200  71 

11.466.974  99 

15.552.832  52 

5.223.495  52 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
ments français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat. 
Valeurs  ft*ançaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrancrers 

Obligations  étrangères  diverses 

Totaux 

424  383.100  74 

506.173.063  80 

424.383.100  74 

COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    POUR    1900 


Crédit 


Solde  de  rexercice  précédent Fr. 

Bénéfices  sur  assui'ances  avec  participation 

—        sur  assurances  sans  participation 

Bénéfices  sur  les  rentes 

B»»néfices  sur  les  usufruits  et  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Total  du  crédit. ...    Fr . 


52.555  77 

4. 165. KM  32 

1.53*. 792  82 

2.305.358  06 

143.103  93 

18.780.679  09 

27.071.590  99 


Débit 


Pertes  sur  assurances  sans  participation 

Pertes  sur  le^  rentes 

Frais  généraux  de  Texercice 

Commissions  de  l'exercice 

Intérêts  lénifiés  aux  diverses  catégories  d'assurances 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  : 

Vie  entière 840 .  378  77 

Mixtes. 1 .010.324  50  , 

Terme  fixe 264.391  38  S 

Total  du  débit 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  crédit Fr. 


l 


409.414  52 

2U9.'i69  13 

1.91». 987  58 

1.846.426  90 

16.262.801  21 


2.115.094  65 

22.763.193  99 

4.308.397    » 

27.071.590  90 


Le  Solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire Fr. 

V»'isement  à  la  réserve  de  t>énéJiof»s 

Versement  à  la  l'éserve  du  personnel  (A  la  disposition  du  Conseil) 

Allocations  attribuées  à  la  direction  et  au  personneL 

IJl^idende  des  actionnaires  (1,100  û'.  par  action) 

Solde  &  la  fin  de  l'exercice 

Total  du  solde  à  répartir Fr. 


215.419  85 

550.<M)0  » 
46.516     9 

165.  (WO     » 

3.300.000    ■ 

31.461  15 

4.308.397     » 
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Après  avoir  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés,  rAsscmblée 
procède  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdmiiiistralion  est  ainsi 
composée  : 

MM.  le  comte  Pillet-Will,  ancien  régent  de  la  Banque  de  France,  Plaident  ; 
Mallet  (Henri),  de  la  maison  Mallet  frères  etC-,  banquier; 
le  baron  HoTTiXGUEn,  banquier,  régent  de  la  Banque  de  France; 
le  baron  de  Rothschild  (Gustave),  banquier  ; 
Clausse,  (Guslavo),  propriétaire  ; 

Denormandie,  ancien  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 
Davillier  (Maurice),  banquier  ; 

le  comte  d' Ha usson ville.  Rlembre  de  l'Académie  française  ; 
le  comte  de  Gehminy,  ancien  ti'ésorier-payeur  général,  ancien  régent  de  la  Banque 

de  France; 
le  comte  Florian  de  Kergorlày; 
De  Waru  (Pierre); 

HoMBERG,  cen<(eur  de  la  Banque  de  France; 
Vernes  (Philippe),  de  la  maison  Venies  et  G'*,  banquier  ; 
De  Lafaulotte  (liOuis)  ; 
le  maiTiuis  de  l'Aigle,  ancien  député. 

Censeurs  :  MM.  Monnier  (Louis),  de  la  maison  de  Neuflize  et  G",  banquier, 
Bourceret  (Henri)  ; 
Vergé  (Charles),  Maître  des  Re<iuêtes  honoraire  au  Conseil  d'État. 

Directeur  :   M.   Grimprel   (Geoi'ges),  directeur  honoraire  de  la  Dette  insciile  au 

Ministère  des  Finances. 

Sous-Directeur  :  M.  de  Ville  (H.) 


LE    PHÉNIX 


Assemblée  générale  ordinaire  du  2j  avril  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 

Soiucrlptions  réalisées.  Rentes  constituées.  —  Les  assurances  réalisées  en  190^  ont 
été  de  47.u8iî.r>8(j  fr.  87  c.  pour  3,916  contiats  ;  les  rentes  constituées,  de  1,IK)4,022  fr.  40  c. 
pour  1,858  contrats. 

Les  assurances  réalisées  pendant  l'année  1809  s'élevaient  à  4i,601,174  fi*.  11  c.  pour 
3,777  contrats;  les  rentes,  à  1,127,(581  fr.  iW  c.  pour  1,717  contiats. 

Bisques  en  conrs.  —  Déduction  faite  des  sinistres,  rachats,  réductions  et  résiliations,  les 
risques  en  cours  au  31  décembre  dernier  se  résument  comme  suit  : 

(iipitaux  assurés Fr.        535.847.247  07 

Rentes  assurées 10.154.52(3  4l» 

Sinistres.  —  Les  sinistres,  au  nombre  de  611,  se  sont  élevés,  pour  l'année  1900. 
à  8.2:K),701  fr.  20  c,  et  les  échéances,  au  nombiv  de  1,055,  à  13,818,685  fr.  30  c. 

Nos  réassureurs  ont  eu  à  nous  rembourser  534,710  fr.  '23  c,  pour  la  paît  qui  leur  incombe 
dans  les  divers  sinistres,  et  535,992  fr.  01  c,  pour  les  échéances. 

Depuis  son  origine,  la  Compagnie  a  payé  une  somme  totale  de  280,891|573  fr.  75  c,  pour 
sinistres  et  échéances  des  diverses  catégories  d'assurances. 

Extinctions  de  rentes  viagôres.  —  Six  cent  vingt-et-un  rentiers  sont  décédés  durant 
]3  cours  de  l'année  IIKX)  et  ont  éteint  411,985  fr.  20  c.  de  rentes  viagères,  et  réduit  au  service 
sur  une  seule  tète  100,895  fr.  10  c.  de  rentes  constituées  sur  deux  tètes. 
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NATURE   DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Complètes 

Vie  entière  sans  participation. . . . 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

DoUiles 

Temporaires. 

Contre-assurances 

Survie 

Différées 

Mixtes  à  capital  doublé 

Terme  fixe  À  capital  doublé 

Différées  avec  contre-assui'ance. 

Combinées 

Rentes  viagères , 


KOXnE 

à» 
OOXTKATS 


L 


Totaux. 


11 

37 

2 

Itô 

701 

1.866 

105 

350 

25 

1 

t6 

12% 

5 

5 

M5 

227 

1.728 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


fr.    c. 

87.171  25 

635.878  10 

8.812    » 

1.814.427    - 

11.640.681  15 

21.070.244  50 

1.5a)  262    » 

3.211.166  80 

676.020  82 

3.629  50 

78.000    i> 

101.299    > 

23.450    » 

50.000    » 

3.813.487  25 

2.486.400    » 

»      »    » 


RENTES 

coxsTrru^éRS 


5.774  I  47.086.586  87 


fr. 
» 

9 

» 
M 


C. 

» 


15.500  » 
70.669  70 

»     9 

6.555  » 

1.001.297  70 
1.094.022  40 


OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31   DÉCEMBRE  1900 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Complètes 

Vie  entière  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

D*»tale*i 

Temporaires 

Contre-assurances 

Sur\'ie 

Différées  

Mixtes  à  capital  doublé 

Terme  fixe  à  capital  doublé 

DiCfêives  avec  contre-assurance.., 

Combinées 

Rentes  viagères , 

Réassurances  cédées 


NOmE 
0O?iTRATS 


8.230 
9.615 
3.429 

888 
5.901 
9.928 
2.489 

556 
73 

162 

164 
1.337 

306 

67 

2.237 

1.791 

13.963 


CAPITAUX 

ASSUllÀS 


fr. 

84.114 

93.848 

38.600 

10.356 

71.141. 

109.182 

33.343 

4.575 

625 

1.192 

245 

5.911 

4.072 

1.025 

20.065 

19.965 


c. 
.765  33 
.838  63 
.276  51 
.347  » 
.595  51 
.547  50 
.087  18 
.122  80 
.473  20 
.566  75 
.385  60 
.247  13 
.734  62 
.607  20 
.616  35 
.373  95 


RENTES 

coNSTrruéES 


È  9 

37.580.661  84 


fr. 
1» 

9 
9 

9 
9 
9 
9 

102 
433 

» 

M 

20 

9.549 
48 


c. 

9 
9 

9 
9 

9 
9 
9 
9 
9 

.998  30 
.580  15 

» 

» 

.670    » 

.183  45 
.094  50 


RESERVES 


11 
21 


fr. 

31.549 

56.0)3 

24.933 

880 

718 

5)3 

12.0)3 

2)8 

15 

62 

l(i9 

6.635 

3.404 

G63 

3.696 

4.139 

102.191 


c. 
.073  01 
.612  50 
.708  30 
.226  » 
.175  67 
.398  54 
.377  50 
.184  » 
.521  90 
.a>9  i 
.902  15 
.307  35 
.612  71 
.136  40 
.382  » 
.573  67 
.453    9 

9 


Totaux....     61.136    535.847.247  07    10.154.526  40  1279.997.703  70 


BALANCE    GÉNÉRALE    DES    COMPTES    AU    31     DÉCEMBRE     1900 

Actif 

Engagements  des  actionnaires Fr. 

Iraineiibles .'•: . 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  françaises  gv^nties  i^ar  l'État 

Valeura  ffançaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangei-s 

Cautionnements  déï)Osés  à  l'étranger 

Placements  hypothécaii'es 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Gom^xignie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nv^  pi-opriétés 

(  Sinislres  à  régler 

Sommes  dues  parles  réassureurs  pour  <  .\ssiirances  et  arrérages  échus 

(      et  non  réglés 

S()\ie  des  comptes  ouverts  chez  divei's  banquiei^ 

Effets  à  recevoir 

Primes  échues  et  non  recouvrées •. 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 


Total Fr 


3.000000  » 
71.842.367  15 

7.309  823  20 

15.403.5nr>  42 

1I0.8.V2.893  47 

7.567.000  47 
10.660.450  85 

5.010.432  46 
80.162  534  28 

9.376.298  29 

89:).  177     » 

21.532.745  25 

1.119J0O9  15 

95.108  13 

4;i9.978  85 

9.727  59 

2.349.522  95 

3.460.000  81 

188.089  95 

3. 44V. 586  08 


310.719.349  85 


2{J 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Passif 


Capital  social Fj*. 

Réserve  sociale  ou  statutaira 

Fonds  de  guerre 

Rései've  de  prévoyance 

Réserve  immobilière 

Réserves  supplémentaires  aux  réserves  mathématiques  des  rentes  viagères 

(  pour  risques  en   coui*s  (réassurances   non 

Réserves)      déduites)..  290.683.84166 

xveservtss  j  ^^  risques  i-étrocédés  à  divers  réassureurs.      10.686.187  96 

(  pour  risquesen  cou»  (réassurances  déduites) 

Placements  à  intérêts  composés 

Sinistres  A  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts) 

Divers  (Ck)mptes  d'éditeurs) 

Danqut)  de  Fi'ance  (Ck>mpLeâ  avanct^s) 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total FP. 


4.000.000  t 
8.5Oi.000  ■ 
2.162.9%  28 
2.S0.000  ■ 
1.500.000  ■ 
1.000.000    » 


279.997 
6.191 
2.787 
1.240 

219 

826 
l.OIS 

160 
l.OftO 

858 
2.100 

337 


.703  70 
.638  31 
.184  10 
.267  97 
.332  56 
.401  & 
.313  25 
.562  72 
.000  > 
.928  2» 
.UOÛ  > 
.691  43 


310.719.319  85 


ANMEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1900 


DÉSIGNATION 

DBS  TALBUR8   MOBILIÂBBS 
ET  IMXOBILliRBB 


Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
ments firançais 

Valeurs  françaises  garanties  par  FEtat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Cautionnements  déposés  à  l'étranger. . 

Totaux 


PRIX  D'ACHAT 
on 

DE  REVIENT 


fr.    c. 

71.842  367  15 
7.809.823  20 

15.403.595  42 
110.852.803  47 

7.567.009  47 
16.660.450  85 

5.010.432  46 


23l.6i6.572  02 


VALEUR 

au 

31  ik»n%n  19M 


ft".  c. 

71.842.367  15 
8.299.632  08 

15  385.342  92 

131.060.557  63 

8.966.491  50 

16.704.3U)  34 

5.090.128  05 


257.948.850  67      234.646^72  02 


VALEUR 
Ogannt  à  l'actif 

DE  LA  BALAN'CB 


71 
7 


fr,  C. 

.842.367  15 
309.823  20 


15.403.595  42 
110,852.893  47 

7.567.009  47 
16.660.450  85 

5.010.432  46 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    POUR     1900 


Crédit 


Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

BénéOces  sur  les  assurances  avec  participation 

BénéQces  sur  les  assurances  sans  participation 

Bénéfices  sur  les  rentes 

Bénénces  sur  usufruits 57 .478  18 

—      sur  nues  propriétés. 2tô. 789  80 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés • 

Frais  généraux  supportés  |>ar  les  différentes  catégories  d'assurances 

Commissions  supportées  par  les  ditTérentes  catégories  d'assurances. .  . . 

Total  du  crédit Fr. 


163.866  4^ 
1.722.518  ai 
2.263.400  04 
1.114.558  66 

303.267  98 

11.361.066  19 
352. 6W  9\ 
212.566  48 

17.497.793  76 
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Débit 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation 

Vertes  sur  les  rentes 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . . 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances  pour 

la  vie  entière 227.111  4% 

Participation  des   assurés  aux  bénéfices  des  assurances 

mixtes 027.541  44 

Participation  des  assurés  aux  bénéQces  des  assurances  à 

terme  fixe 167.890  34 

P-ar1ici[)ation  des  assurés  aux  bénéfices   des   assurances 

Ciimplètes ; 20.830  06 

Total  du  débit Fr . 

Total  égal  au  crédit Fr. 

Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 


Solde  &  repartir. 


Dividende  des  actionnaires 

Versement  statutaire  à  la  Réserve  sociale. 
\>rsenient  à  la  Réserve  de  Prévoyance .... 

Versement  &  la  Résen'e  immobilière 

Versement  au  Fonds  de  gueiTe 

Solde  à  te  fin  de  l'exercice 


Total  du  solde  à  répartir. Fr. 


35.253  72 

16.844  40 

10.575.201  72 

1.567.960  25 

1.058.228  99 


1.0k3.313  25 


15.196.102  33 
2.301.691  43 

17.497.793  76 

I 


1. 040.000  » 
104.000  » 
250.aK)  • 
470.000  » 
iOO.OOO  > 
337.691  43 

2.801.091  43 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  et  procède  à  diverses  élections, 
par  suite  desquelles  rAdminislration  est  ainsi  composée  : 

MM.  Dubois  (Alfined),  aaeien  député,  Président  ; 
E.-J.  DB  Bammeville,  Vice-Président  ; 
A.  LuiTYT; 

Savoye  (Louis),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  ancien  député  ; 
Mallkt  (R.),  associé  de  MM.  Mallet  frëras  et  C'*,  banquiers  ; 
Ranchon ; 

P.  HOTTINGUER  ; 

le  comte  H.  db  MoNTBSOuiou-FBZENaAC  ; 
H.  Janin. 

Censeurs:  HM.  le  comte  A.  de  Bammevillb;  Bouaoain;  le  comte  L.  ob.Clbrcq  ; 
Rooyhjlb;  le  comte  de  Ori.semuy  db  L Yonne. 

Directeur  :  M.  F.  Matjonom. 
Sous-Directour  :  M.  Léon  Marie. 


CAISSE  PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  21  mai  190 1. 


Extrait  du  CSompte  rendu  des  opératio&s  de  l*ann6e  1900. 

Opérations  de  la  Compagnie.  —  Le  montant  des  capitaux  que  nous  avons  assurés 
en  1900,  s'est  élevé  A  10,059,705  fr.  46  c,  représentant  en  primes  annuelles  402,632  fr.  40  c.  ; 
l<ï  noniant  des  rentes  viagèiies  immédiates  que  nous  avons  constituées  s'est  élevé  à 
53,a02  tr.  46  c.  et  le  montant  des  rentes  différées  et  de  survie  à  7,4 »9  fr.  40  o. 

(^capitaux  assurés  en  1900,  comparés  A  ceux  de  1899,  qui  s'élevaient  à  9,044,354  tr.  M  e. 
représentent  une  augmentation  de  1.015,351  tv.  06  c. 
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Le  total  des  risquer  en  cours  au  31  décembre  1900,  déCilcaiion  faite 
{Ministres  et  réabsurances,  s'élève  A  84,183,774  fr.  25. 

11  en  résalle  une  augmentation  de  400.350  fir.  23  c.  sur  le  chilline  des 
était,  au  31  décembre  1899,  de  83,783,415  Ir.  02  c. 


annulatioiis, 
cnooors  qui 


Le  tableau  ci-dessous  résume  nos  opérations. 


OPÉRATIONS    EN    COURS   AU  SI  DÉCEMBRE  1900 


(RÉASSURANCES  DÊOUITBS) 


NATUBB  DES  OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

AmUBÈB 

PRIMF.S 

AKNUBLUBB 

RE2TTBS 
constituées 

RâSERTES 

ASSURANCES  AVEC  PARTICIPATION 
DANS  LES  BÉNÉFICES 

C  pour  la  Vie  entièra. . . 
Afisurances\  Mixtes 

fr.         c. 

5.064.317  82 
2.492.042  45 
1.880.651  35 

21.460.977  77 

27. 455. «85  23 

7.623.626  27 

9.488.830  55 

â05.829  80 

352.616  60 

28.000    » 

5.218.748  90 

798.061  90 
870.500    > 

>          • 
»         i 
»          » 

fr.     c. 

150.018  36 

118.885  69 

75.515  25 

587.069  32 

1.124.809  51 

266.158  68 

477.812  07 

4.308  09 

1.887  30 

758    . 

165.674  56 

7.183    » 
38.268  65 

»          » 

4.990  45 
17.027  92 

fir.      c. 
»         » 

»         > 

»             > 

>  > 

>  » 

»              k 

Il                  M 

>  • 

»             m 

616.542  81 
13.930    > 
52.897    n 

fr.       c. 

1.979.76015 
1.599.778  11 
1.272.079  62 

6.609.076  75 
9.294.361  51 
4.339.503  60 
3.724.364  55 

5.589  ;& 
20.752  95 

4.945    > 
1.634.899  31 

J     580.287 17 
44.703    > 

5.988.142  20 

15.058  90 

325.467  20 

(  A  Teime  fixe 

ASSURANCES  .SANS  PARTICIPATION 
DANS  LES  BÉNÉFICES 

/  pour  la  Vie  entière... 
\  Mixtes 

Assurances<  à  Terme  fixe 

f  k  Effets  multiples 

\  Temporaires 

Contre-asftxirances ....  ^  t ......  t  .  r ,  - 

/  de  Survie  (Capitaux).. 

\  DiiTérées(GapiUux)... 

Assurances/  DiCTérées  avec  accumu- 

)     latlon 

(  Dotales 

RENTES 

(  Viagères  immédiates. 
Rentes  ....  s  de  Survie 

f  Différées 

Totaux..  . 
Fractions  de  primes  doq  échues  A  déd" 

Réser\'es  des  catégories  d*assuran"* 
Oipitaux  à  intérêts  composés 

Totaux 

82.929.951  44 
>          * 

1.253.822  81 

3.039.386  85' 
>         » 

683.369  81 

■                  M 
M                  ■ 

37.439  377  52 
524.95^  63 

36.914.422  89 

i.oea.73\  » 

84.183.774  26 

3.039.386  85 

683.369  81 

37.984.156  89 

Encaissement  des  primes.  —  Le  montant  des  primes  encaissées  en  1900  (annulations  et 
réassurances  déduites),  tant  en  primes  annuelles  correspondant  aux  capitaux  assurés  qu'en 
primes  uniques  pour  constitution  de  rentes  viagères,  de  capitaux  et  de  rentes  différés  a  clé 
de  4,034,258  fr.  50  c. 

Sinistres.  —  Nous  avons  en  A  supporter  dans  le  cours  de  Texercice  écoulé  206  sinistres 
qui  nous  obligent  au  paiemeift  de  1,353,062  fr.  57  c.,  déduction  faite  de  la  part  remboursée 
par  nos  réassureui's. 

Comparativement  A  rexercice  1899,  le  nombre  des  sinistres  a  augmenté  de  9,  mais  les 
sommes  A  payer  ont  diiniiiué  de  21,365  fr.  68  c. 

L.H  Compagnie,  de])uis  son  uiii^ine,  a  payé  pour  sinisti'es  une  somme  totale  de 
30,6î8,600  fr.  39  c.  y  compris  ceux  de  l'exercice  1900. 


Extinctions  de  rentes  vlajrèreB.  —  Les  décès  des  rentiers  viagers  ont'  éteint,  dans  le 
cours  de  l'exercice  1900, 50,279  fr.  40  c.  de  rentes  pour  lesquelles  il  avait  été  versé  un  capital 
(Je  032,135  fr.  20  c. 
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BALANCE  GÉNÉRALE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1900 


Actil 


faire  sur  les  40,000  actions  qui 


17 
50 

05 


Appel   de  fonds   éventuel  i^estant  à 
ont  formé  l'ancien  capital  social  Jusqu'au  1"'  mai  1893  (ail.  16  et  18  des 
sUtuts) Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etot  fi-ançais Fr.    1.009.380  06 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'État 479.597  25 

—  françaises  diverses 972.639 

Fonds  d'Etats  éti^ngers 1 .237.280 

Valeurs  étrangëi-es  diverses 127.232 

Valeurs  représentatives  de    la    réserve  complémentaire 

d'assurances 1.000.441 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeurs  des  usufruits Fr.       325.886  42 

—  des  nues  propriétés 4.028.43138 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour  sinisti'es  &  régler 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers. 

Espèces  en  Caisse 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Primes  écnues  et  non  recouvrées 

Solde  des  Agences 

Valeurs  en  dépôt  (OaiUionnement8  deê  Sotu-Dlreeteun).  Fr.        831 .775  85 

Rentes  du  <  Dictionnaire  de  la  Conversation  » 167.285  61 

Divers 

Total Fr. 

Pasaii 

Capital  social  (entièrement  versé) Fr. 

h^nre  spéciale  sur  ancien  capital 

—  sociale  ou  statutaire 

—  pour  immeubles  et  diverses  éventualités 

—  pour  fluctuations  de  valeurs 

pour  risques    en    cours    (réassurances    non 

déduites) Fr.    40.506.103  38 

des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 3.591.680  49 

pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites;.    36.914.422  89 
Plac-*"  à  intérêts  composés  (réass.  non  déd.)  Fr.  1 .200  888    » 
—  —         Part  des  réassureurs     140.154    • 


Réserve  complémentaire 1 .015.550    » 

Sinistres  à  régler 

Primes  dues  aux  réassureurs 

Loyws  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  particfp.  pour  l'exercice  courant  504  58 

—      dues  aux  assurés  participants  pour  les  exerc.  préc.       14.220  27 

Dividende  dîl  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts) 

Dividendes  restant  dus  aux  actionnaires  sur  les  exereices  pi^édents 

Garanties  des  Sous-Directeurs Fr.       331 .775  35 

Rentes  du  c  Dictionnaire  de  la  Conversation  > 167 .285  61 

Divers. 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


15.000.000    > 
23.688.862  01 


4.826.570  03 


10.774. 
2.103. 


456  97 
416  65 


4.354.817  80 


168 
445. 
35. 
279. 
254. 
386. 

490. 

34. 


662  07 
960  56 
303  11 
018  04 
634  38 
260  08 

060  96 

825  52 


62.871.348  18 


5.000.100    » 

15.000.000    » 

925.902  03 

1.186. 109  22 

136.248  81 


38.990.706  89 


507.218  65 
39.76i)  78 

161.252  10 
14.724  85 

100.002  - 
21.696    > 

499.060  96 

185.484  81 
94.131  08 

62.871.348  18 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1900 


DÉTONATION 

DBS  VALEUBS  XOBILIÈllSS 
VT  IMKOBILifiBn 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DB  RSVnCNT 

VALEUR 

au 

Il  léMBkr*  im 

VALEUR 
agorant  à  l'actif 

DB  LA  BALANCE 

Immeubles,    s ........ 

fr.       c. 

23.688.862  01 

1.018.527  34 

463.160  70 

935.784  59 

1.175.234  00 

127.173  48 

fr.       c. 

23.688.862  01 

1.009.380  06 

479.597  25 

972.639    ■ 

1.237.280  17 

127.232  50 

fr.       c. 

23.688.862  01 

1.009.380  06 

479.597  25 

972.639     » 

1.237.280  17 

127.232  50 

Fonds  d'Etat  finançais 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 
Valeurs  fitincaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrancrers 

Valeurs  étransères  aiverses 
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COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  POUR  1900 


Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assumnces  avec  participation  dans  les  bénéfices 

Bénéfices  sur  les  assuitinces  sans  participation  dans  les  bénéflccs 

Bénéfices  sur  les  rentes 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  frais  généraux  supportée  par  les  dilKrentes  catégories  d'ass. 

—      des  commissions          —                  —                     —            — 
Poliees,  produit  de  ce  compte 

Total Fr. 


7.889  58 

1.009  16 

158.578  76 

'  276.734  S2 

1.820.683  19 

200.000    » 

5.8tô  92 

5.036  95 

2.475.781  39 


Débit 


Pertes  sut*  les  assurances  avec  paiticipation  dans  les  bénéfices Fr. 

Pertes  sur  les  assurances  sans  pailicipation  dans  les  bénéfices 

Poition  des  intérêts  attribuée  aux  difTérentes  catégories  d'assurances. . . 

Portion  des  intéi'ôLs  attribuée  à  la  réserve  complémentaire 

Frais  généraux  de  Texercice 

Commissions  de  l'exercice 

Timbre  de  l'exercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assui'anoes  avec  participation. 
Amortissement  sur  prêt  hypothécaire  (Société  Immobilier  )r.  de  Clichy. 

Prévisions  de  la  Taxe  sur  le  revenu  de  prêts  hypothécaires 

Solde  à  répartir 

Total Fr. 


24.264  31 

208  93 

1.457.347  57 

15.550    » 

395.903  46 

297.767  11 

12.525  57 

50\  58 

13.639  47 

9.130  06 

2*8.991  31 

2.475.781  39 


Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Dividende  aux  actionnaires Fr. 

Impôt  sur  le  dividende 

Versement  à  la  réserve  statutaire 

Amortissement  sur  mauvaises  créances 

Solde  à  reporter 

Total  du  solde  à  répartir Fr. 


100.002  > 
4.166  75 

48.208  34 
2.423  14 

9i.l31  08 


218.931  91 


L*Âssemblée   approuve  les  comptes  et  procède  à  diverses  élections, 
par  suite  desquelles  l*Âdministration  est  ainsi  composée  : 

le  marquis  de  La  Grange,  propriétaire.; 

le  comte  de  Saint-Guilhem,  ancien  trésorier-payeur  fskoénii 

Mazerat,  cbrecteur  général  du  Crédit  Lyonnais; 

Cloquemik,  Dii-ecteur  de  la  PattrneUe^  Président  du  Conseil  ; 

le  maix]uis  de  Flerç,  Administrateur  de  la  Compagnie  Transatlantique  ; 

Le  Roux  (Paul),  Propriétaire. 

Bricb  (René),  administratenr  des  chemins  de  flinr  de  rOoest  et  dn  Crédit  Lyoïmale  : 

Delarbrb  (Jules),  conseiller  d'Etat  honoraire,  Président  honoraire  diLGonseil  d*aâmi- 
nistration  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  président  du  Conseil  d'acuninistration  de 
la  PtUrmelle  ; 

d'Anterroches  (le  Viicomte),  administrateur  de  la  Foncière  XyomiaiM,  adminis- 
trateur délégué. 

Rodier  (Edmond),  propriétaire,  Vice-Président  du  (Conseil  ; 

Bertin  (Cïi.-F.),  propriétaire  ; 

des  Valliéres,  censeur  du  Crédit  Lyonnais  ; 

Clommissaires:  MM.  de  laOwix,  Fraissb»  Gras, 

Directeur  :  M.  V.  Scsretkr. 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 


379 


L'URBAINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1901 


Bzirmit  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 

Prodaotlon.  ~  Le  montant  des  capitaux  assurés  dans  resercice,  pour  les  diverses  catégories 
d'assurances,  a  été  de  56,076,641  fk'ancs,  en  augmentation  de  3,0U,860  Cr.  10  c.  sur  l'exercice 
prêchent. 

Le  chiffre  ci-dessus  a  été  obtenu  par  la  réalisation  de  5,591  contrats,  —  soit  311  de  pius 
qu'en  1899. 

Au  31  décembre  dernier,  l'ensemble  des  risques  en  cours  couverts  par  les  contiats  de  la 
Compagnie  s'élevait  à  424,905,851  tr.  23  c.  ;  net  de  réassurances  A  376,724,630  fr.  58  c. 

Le  premier  ciiiflre  en  augmentation  de  5,041  ,i)98  (r.  71  c.  et  le  second,  de  6,163,241  fr.  41  c. 
sur  les  chiffres  correspondants  du  précédent  exei*clce. 

Au  31  décembre  dernier,  les  assurances  réalisées  par  la  Compagnie  depuis  sa  création 
atteignaient  plus  d'un  milliard  (1,157,085,809  tr.  80  c). 

Les  capitaux  aliénés  entre  les  mains  de  la  Compagnie  pour  constitution  de  rentes  viagères 
forment  un  total  de Fr.        2.676.948  49 

A  200,000  francs  près,  le  même  chiffre  (]u'en  1899. 

Au  31  décembre  dernier,  le  montant  des  rentes  viagères  servies  par  la  Compagnie 
étailde Fr.      2.483.857  90 

En  augmentation  de Fr.         136.502» 

sur  celui  de  l'exercice  précédent 

I^es  capitaux  reçus  pour  constitution  de  rentes  viagères  depuis  la  fondation  de  la  Compagnie 
formaient  au  31  décembre  dernier,  le  total  de Fr.    42.026.888  74 


Cest  par  un  sentiment  de  justice,  et  non  par  simple  formule,  que  comme  les  années 
précédentes,  nous  adressons  ici  nos  remerciements  A  nos  nombreux  collaborateurs;  aux 
cheCs  de  service,  aux  employés  des  bureaux  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui,  A  divers  titres,  nous 
représentent  au  dehors  :  directeurs  de  succursales,  inspocteurs,  agents  et  courtiers  attitrés. 

Le  zèle  intelligent  avec  lequel  ils  remplissent  leurs  fonctions,  est  certainement  la  cause 
principale  du  développement  des  opérations  de  la  Compagnie,  que  les  chiffres  ci -dessus 
tiennent  de  vous  démonti*er. 

Binistres.  ~.  Le  nombre  des  assurés  déoédés  en  1900  a  été  de  511  au  lieu 

de  5QB  en  1899.  Les  sommes  assurées  sur  leurs  tètes  étaient  de Fr .       5.945.582    » 

Les  réessureurs  en  couvraient %7.016    » 

Reste  A  la  cbai^  de  la  Compagnie Fr.       5.088.504    » 

AMQranoefl  à  terme.  —  Le  nombre  des  assurances  mixtes,  A  terme  flxa 
et  diff&rées,  arrivées  à  terme  en  1900  est  de  273  pour  un  capital  de Fr.       2.954.005  95 

ÉTAT  DES  OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1900 


KATURS 

DES    OPÉRATIOlfS 


■  casdedéete 
—        en  cas  de  vie. 

Rentes  viagères  Imméd. . . 

Sorprimes  de  voTa^es... . 
»        de  guérie 


Réassurances. 


TOTAUX. . 


Totaux... 


o 


p 


SB. 870 
4.488 
3.064 


41.442 
429 


41.871 


CAPITAUX 


fr. 


c. 


3M.a67.0Sl  78 
82.067.606  80 


» 
» 


376.724.630  58 
48.181.223  65 


424.906.854  28 


PRIMES 


fr. 


c. 


12.491 .611  72 
1.162.763  74 


» 
» 
» 


13.664.275  46 
1.729.595  81 


15.383.871  27 


RENTB8 


fr.    c. 

73.244  30 

183.061  06 

2.196.812  56 

» 


2.451.607  90 
32.2U)    » 

2.483.857  00 


RÉSERVES 


fr.        c. 

80.914.141  81 
8.638.782  77 

23.478.861  » 
11.293  52 
44.534  27 


122.087.093  37 
11.441.173  35 


138.528.266  72 
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BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31    DECEMBRE   1903 

Actif 

Engagements  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Immeubles  à  Saint-Pétei^sbourg 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  déparlements  français 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Valeure  étrangères  diverses 

Placements  hypothécaires  et  sur  nantissements 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés , 

Sommp*;  rtiiP»;  nar  1a<*  (  Sinistres  réglés  ou  restant  à  p^ler.    334.467    » 

Sureure  SSCr         Assurances  échues 23.821  50 

reassuieurs  pour      j  Rachats  effectués  et  non  réglés. . . .      96.984  35 

Soldes  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Effets  à  recevoir 

Sommes  en  report 

Primes  échues  et  non  recouvrées .♦ 

Intérêts  et  loyei-s  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Divers  comptes  débiteurs 

Total Fr. 


45  995 
2.390 
5.354 
1.213 
5.230 

14  742 
7.524 

10.012 
8.604 
2.123 

23.291 


.400  > 
.066  28 
.274  21 
50170 
.727  33 
.6U  99 
.276  06 
.906  28 
.898  52 
.194  55 
.94125 
.978    » 


455.272  85 

1.081.177  54 

6.508  85 

652.006  55 

1.906.570  33 

1.157.860  95 

17.464  20 

2.260.829  86 

416.966  11 

141.314.069  41 


Passif 

Capital  social Fr . 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Iléserve  de  prévoyance 

Réserve  immobilière 

Réserve  du  pei-sonnel 

C  pour   risques    en   coui's  (réassurances   non 

IVcprvP^   )      déduites) 130.381.058  72 

nes»ervt»  ^  ^^  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs  .    11.048.728  35 

(  pour  risques  en  coui^s  (réassurances  déduites) 

Placements  à intéi^ts composés  (réassurances non  déduites)     3.147.208    > 
Réserves  pour  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs . . .         392.445    • 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Sinistres  à  régler 

Assurances  écliues  et  non  réglées 

Ari'érages  échus  et  non  régl^ 

Primes  dues  aux  réassureurs 

Loyere  reçus  d'avance 

(Ii^eances  hypothécaires  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  Compagnie. 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assui-és  participants  pour  les  exercices  antérieurs.. . . 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôt) 

Divers  comptes  créditeurs 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


12.000.000    > 

1.000.000    * 

360.000    > 

461.216  60 

440.288  45 


119.332.390  37 


2.754.763    » 

1.317.475  55 

363.878  05 

13.262  65 

136.062  99 

311.864  80 

495.000    » 

599  804  50 

125.306  64 

420.000    > 

1.063.949  78 

118.857  03 

141.314.059  41 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31   DÉCEMBRE    1900 


DÉSIGNATION 

DES  VALKURS  U0BILIÊRX9   ' 
ET   IMMOBILIÈRES 


Immeubles 

Fonds  d'Etat  fïtmçais 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
ments français 

Valeurs  françaises  garanties  par 
l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers,  valeurs  étran- 
gères diverses 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

DE  RKVlRîfT 


fi-. 


c. 


45.995.065  28 
5.354.501  70 

1.213.727  33 

4.711.662  78 
518.969  21 

22.267.184  34 


VALEUR 

au 

31  «Membre  \M 


tr. 


c. 


45.995.065  28 
5.851.264  17 

1.S19.43160 

4.843.6U  72 
515.460  25 

22.217.581  36 


VALEUR 
figurant  t  l'actif 

DE  LA   BALANCE 


fr. 


c. 


45.995.065  2B 
5.354.501  70 

1.213.727  33 

4.711.652  78 
518.989  21 

22.267.181  34 
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COMPTE    DC  PROFITS  ET  PERTES  AU  31   DÉCEMBRE    1000 

Crédit 

Solde  au  début  de  Texercice Fr. 

Bénéflcœ  sur  les  assurances  avec  participatiorL 

Bénéfices  sur  les  assarances  sans  participation 

BéDéflces  sur  les  rentes 

fiénéâoes  sur  les  usufruits 

Bénéfices  sur  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Frais  ^néraux  supportés  par  les  di(Térentes  catégories  d'assurances — 
Commissions  supportées  par  les  différentes  catégories  d'assurances 

Total Fr. 

Solde  du  Comptb  ci-dessus 

Débit 

Pertes  sur  les  rentes 

I\>rtion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances.. . . 

Frais  généraux  de  l'exercice ^ . . 

Commissions  de  l'exercice 

Participation  des  Assurés  aux  bénéfices  des  assurances 

Solde  a  répartir 


Total. 


u  solde  disponible  a  éré  réparti  comme  suit  : 


Versement  à  la  réserve  immobilière. . 
Versement  à  la  réserve  du  personnel. 

Intérêts  aux  actions  libérées 

Mauvais  débiteurs 

Dividende  aux  actionnaires , 

Impôt  du  dividende 

Solde  à  la  fin  de  l'exercice 


129.321  40 

1.08Ï.959  83 

2.135.689  87 

208.396  61 

163.129  OV 

1.3tô.476  49 

3. 736. 787  41 

822.444  13 

190.408  79 

9.320  575  57 

803.038  46 

15.376  91 

4.596.612  48 

1.664.501  51 

1.641.241  71 

599.804  50 

803.038  46 

9.320.575  57 

65.0U0  • 

16.800  • 

136.280  » 

28.601  43 

420.000  » 

17.500  » 

118.857  03 

803.038  46 

Total Fr. 

L*Adminislration  se  trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  MÉziÊRES  (A.)  membre  de  l'Académie  française,  administrateur  du  Crédit  Foncier 
de  France.  Président  ; 
Tambour  (li^nest),  ancien  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Ssine,  ancien 

Maître  des  Requêtes  au  Conseil  d'Etat,  Vice-président  ; 
Caubefort  (Charles),  administrateur  du  Comptoir  national  d'Escompte  de  Paris ^, 
La  Perche  (Stanislas),  propriétaire  ; 
Legomte  (Eugène),  Agent  de  change  honoraire  ; 
Martin  (Paul),  vice<4uniral,  ancien  membre  du  Ck)nseil  d'Amirauté  ; 
MÉGB  (Femand),  ancien  Député. 
RODIER  (Eugène),  manufocturier-négociant  : 
Welche  (Charles),  ancien  Ministre,  conseiller  d'Etat  honoraire. 

Directeur  :  M.  Fassy. 
Sous-Directeur  :  M.  P.  Balas-Troy. 


CAISSE   GÉNÉRALE   DES   FAMILLES 


Assemblée  générale   ordinaire    du   30   avril  1901. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 

OpërationB.  —  La  Compagnie  a  reçu,  dans  le  courant  de  1900,  12,541  propositions 
d'assurances. 

Sur  ce  chiffre,  29  propositions  ont  été  refusées  ;  25  auti^es  n'ont  pas  été  suivies  d'efTet  ; 
enfin  12,490  alTaires  sont  devenues  définitives  par  l'acceptation  de  la  Compagnie;  leur 
importance  totale  est  de  13,492,749  fr.  53  c,  se  divisant  ainsi  qu'il  suit  entre  nos  ditTérentes 
c^tégorias  d'assurances  : 


3SQ 


MONITEUR   DES   ASSURANCES 


AFFAIRES    RÉALISÉES    EN    1900 


DÉSIGNATION 

DB8 
CATÉGOBIBB     D*<1S8  VBAITCKB 


Assurances 

à 

tirages 

Assurances 
ordinaires 


Vie  entière 

Mixtes 

Capitaux  différés 

Vie  entière 

Mixtes. 

Capitaux  diflérte 


TemiMH^res. 

Gonlre-assurances 

Rentes  immédiates 

—  différées 

—  de  survie 

Caisse  Populaire 

Achats  de  nues  propriétés 

Totaux 


CAPITAUX 

RENTES 

PRDISS 

ABSUBÉB 

OQDStltttéeS 

AXirUBLLBS 

OU  aouscuT» 

XOUVSLUB 

fr.       c. 

fr.    c. 

fr.      c. 

312.000» 

»        » 

38.199  37 

1.499.000» 

»        » 

72.071  55 

»        » 

»        » 

»       > 

523.557  15 

»        » 

12.965  4( 

1.218.662  78 

>       » 

50.785  2< 

153.300  » 

»        » 

82à2  35 

>        » 

»       > 

»       > 

»        » 

»        > 

»       1 

214.004  46 

19.662  70 

»       > 

a           » 

56  40 

200. 

»           » 

200  » 

38  60 

9.559.638  49 

>        « 

406.728  » 

2,586  65 

»        » 

»       1 

13.492.749  53 

19.919  10 

589.240  56 

Gontiata  arrlTès  à  terme.  —  Les  polices  arrivées  à  terme,  pai<  suite  de  leur  échéance 
-normale  ou  de  leur  sortie  aux  tirages,  s'élèvent  à  3,962,908  tr.  43  c. 

Blniatres.  —  Les  sinistres  afférents  à  l'exercice  1900  sont  au  nombre  de  686,  pour  une 
importance  totale  de  1,295,957  tr.  07  c,  déduction  faite  de  la  part  incombant  à  nos 
i-éassureurs  autres  que  la  Foncière. 

Eztinotions  de  rentes  Tiaq^r^a-  —  Le  décès  de  70  rentiers  a  éteint  en  1900*,  au  profit 
•de  la  Compagnie,  une  somme  de  30,021  tt.  40  c.  de  rentœ  viagères. 


AFFAIRES  EN  COURS  AU  Sf  DIJ^CCWBRE  fOOO 


DÉSIGNATION 

DBB 
CÀTioORIBS     D*À88VBAHCB8 


Assurances    [    Vie  entière 

à  {    Mixtes 

tirages        (    Capitaux  différés. 

Assurances         if,?""^'"® 

ordinaires     (    ^ipiSux  diifé,^- 

Caisse  spéciale 

Temporaires 

Contre-assurances 

(    Imatédiates 

Rentes J    Différées 

(    De  Survie 

Caisse  Populaire 

Prêts  viagers 

Achats  de  nues  propriétés 

Totaux  . . 


CAPITAUX 

A88URÉS 


fr.       c. 

10.727.000    » 

22.2W.000    » 

477.000    T 

12.268.009  37 

21.560.421  95 

1.624.116  3i 

76.759  7£f 

20.054    » 

616.612 

SS5 


14 


2.501 


»  » 

55.102.466  79 

709  01 

317.077    » 


137.610.750  80 


RENTES 
constitaécit 


»335 


fr.    c. 
» 

p 
» 
» 
» 

675  92 
» 

736  54 

11.891  47 

li.925  80 

»  » 


067.2»  78 


PRIMES 

ANXtrBLLS& 


fr.       c. 

342.530  91 

950.585  38 

8.401  65 

325.452  72 

861.194  03 

30.560  15 

978  54 

401  70 

3.2T7  33 

>  » 
2.096  64 
2.032  60 

2.156.406    > 

>  » 

>  » 


4.6BS.917  » 
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BALANCE  DES     ECRITURES    AU    31    DÉCEMBRE    1900 


Actif 


Bigagements  des  ActKmnaiw»  {  ^i^-:::::::::::::]:::::::::^: 

InHDeyblcs ! 

Fonds  d^tat  français 

Emprunts  des  coromanes  et  départements  Arançais 

Vakurs  françaises  garanties  par  rÈtat 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Placements  hypothécaires 

A\'ances  sur  Polices 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Dèbiteuis  divers 

Solda  restant  à  recevoir  sur  vente  d'immeuble 

Fonds  disponibles 

Efiëts  4  reeevoir 

Loyers  éehus  non  recouvrés 

Soldes  des  Agences 

Annuités  dues  à  la  Compagnie 

Réserves  sur  réassurances  en  cours 

Fractions  non  échues  des  primes  de  1900 

Améliorations  immobilières  A  amortir 

Total Fr. 


4.425.900    ■ 

4021.500    » 

OO0K.9ô4  8t 

410.133  «7 

4.462  30 

144.687  41 

90  550    • 

581.532  37 

4.503.469  66 

709  01 

3n.orr  » 

572. 3n  10 

50.000    • 

455.970  90 

1.868  70 

76.040  15 

419.330  00 

146.390    » 

S.SjO.SO?  33 

1.56:S  023  70 

56.7.10  47 

32.230.110  05 


Passil 


Capital  social 

Réserve  statutaire 

H«^serve8  pour  intérêts  arriéri»s  sur  bons  anciens 

Heserve  spéciale  des  bons  nouveaux 

Caisse  do  préToyimce  des  employés 

Réser\'es  pour  risques  en  cours  {Ré<i8$urane8ê  non  ilriUiUes) 

Sinistres  à  régler 

Ix)yere  reçus  d'avance ^ 

Créditeurs  divers 

Cri'ances  hypotliêcaires  sur  les  immeubles  appartenant  A  la  Com|Mignie. 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

—  —  —  les  exercices  antérieurs 

Profits  et 


TOTAU. 


Fr. 


6.000. 

650. 

40. 

174 

117. 

23. 3M. 

100. 

57. 

IGO. 

1.421 

73. 

9i3. 

14t. 


000    » 

00015 
2()5  02 
4<i9  » 
H28  97 
549  28 
017  93 
912  50 
134  54 
717  69 
878  99 
483  99 
851  99 


32.230.110  05 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1000 


DÉSIGNATION 
VEB  VAunnBS  mobilièhbs 

KT  IMHOBTTjikRES 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DK  REVIENT 

VALEUR 

au 

Il  «Mtakrt  1900 

VALEUR 
figurant  A  l'actif 

DE  IJi.  BALANCE 

Immeubles 

fr.       c. 

6.028.354  81 
410.133  47 

4.462  30 

144.687  41 

90.550    • 

fr.       c. 

6.028.354  81 
429.955  16 

4.995    > 

160.339  50 

95.575    • 

fr.        c. 

6.028.354  81 
410.133  47 

4.462  30 

144.687  41 

90.560    • 

Fonds  d^tat  (lançais 

Emprunts  de»  «mbbiwim  et  dépar- 
tements finançais 

Valeurs  françaises  garanties  psr  rÉIaL 
Fonds  d'ÉtaU  étranfBTs 
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MONITEUR    DES   ASSURANCES 


COMPTE    DE   PROFITS    ET    PERTES    POUR    1900 


Crédit 

Solde  au  début  de  Texercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  Assurances 

Bénéflces  sur  les  Rentes 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés ^ 

Timbres  et  Poliws 

Bénéflces  divers 

Total  du  crédit Fr. 


112.801  99 

887.380  23 

3.015  69 

970.746  58 

12.981  60 

33i97 

1.986.64100 


Débit 

Pertes  sur  les  Assurances Fr. 

Pertes  sur  les  Rentes 

Perte  sur  les  nues  propriété 

Portion  des  Intérêts  attribuée  aux  diitérentes  catégories  d'Assurances 

et  à  divei's 

Frais  généraux  de  l'Exercice 

Frais  de  recouvrements  de  l'Exercice 

Ck>mmissions  de  l'Exercice 

Mauvaises  créances  ot  dépenses  diverses 

Frais  judiciaires  de  l'Exercice 

Impôt  sur  Bons  d'amortissement 

Amortissement  sur  améliorations  immobilières 

Participation  des  Assurés  aux  bénéflces  des  Assurances 

Total  du  DéBrr Fr. 

Solde 

Total  égal  au  crédit Fr . 


153.346  76 

50.704  65 

3.170  90 

1.026.173  50 

295.628  48 

82.607  10 

140.366  6& 

14.925  56 

3.661  83 

4.703  91 

37.801  74 

73.878  99 

1.836.970  07 
149.670  99 

1.968.641  06 


L'Administration  se  compose  de  : 


MM.  Le  baron  de  Livois,  Président; 

Ch.  Kennerley-Hall,  vice-président  ; 

Georges  Bholemann,  administrateur  du  Crédit  Lyonnais,  vice-président  ; 

P.  Vavin,  manufiicturier,  secrétaire  ; 

Ed.  Bravais,  manulkcturier  ; 

Le  Comte  de  BRO.>rDEAU,  propriétaire; 

J.  DE  Commines  de  Marcilly; 

A.  DuMiNiL  ; 

A.  Lemeilleur,  propriétaire. 

Censeurs  :  MM.  J.  Machiels;  Vadon,  expert  près  les  Tribunaux  de  la  Seine. 

Directeur  :  M.  Alfï^  Odier. 
Directeur-adjoint  :  M.  Georges  Odier,  ancien  élève  de  l'Ecole  Polytechnique, 


LE  MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  mai  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 

En  exécution  des  articles  42  et  46  des  statuts  de  notre  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
humaine,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  les  comptes  de 
l'exercice  1900. 

Le  tableau  suivant  présente  les  «flaires  réalisées  pendant  cet  exercice  : 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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OPÉRATIONS    DE    L'ANNÉE  1900 


NATURE 

DB8    OPARATIOVB 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  —  

Mixtes  avec  participation        

—     sans  —  

Tenne  fixe  avec  participation 

—  sans  —         

Effets  multiples 

Temporaires 

En  cas  de  vie 

Dotales 

Contre-assurances 

Rentes  immédiates 

—  différées 

—  de  survie 

■   Totaux Fr 


CAPITAUX 
asburAb 


2 
3 


fr.      c. 

176. 44\    > 

.010.315    • 

T7.991    * 

.002.521  60 

5.174  » 
170.761 
437.480 
.395.300 
450.234 
380.500 

» 


8.115.723  60  295.655  05 


PRIMES 

AKVUELLBS 


fr.     c. 

3.436  » 
71.793  85 

3.155  25 
136.519  50 

7.541  65 
21.567  70 
11.282  50 
18.082  85 
16.905  95 

»        > 

2.024  35 
235  45 


RENTES 

ANXUXLLEH 


c. 


23.507  90 

4.566  60 

600    k 


CAPITAUX 

D£H   RBHTBS 
IMUjblATBS 


flr. 


c. 


257.608  95 


28.674  50  257.606  95 


Voici  le  résumé  de  nos  affaires  en  coura  au  31  décembre  1903  : 


OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31    DÉCEMBRE    1800 


NATURE 

DSS     OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans        —  

Mixtes  avec  participation 

—  sans  —  

Terme  fixe  avec  participation. 

—  sans        —  

Effets  multiples 

Temporaires 

En  cas  de  vie 

Dotales 

GDntre-assuranoes 

Rentes  immédiates 

—  différées 

—  de  survie 

Placenaents  à  intérêts  composés 

Totaux Fr. 

Capitaux   et  rentes   donnés    en  réassurance 
à  diverses  Compagnies Fr. 

Ensemble Fr. 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


fl". 

17.307 

10.973 

8.838 

16.882 

4.761 

3.138 


1 
1 
3 


c. 
611  15 

827  28 
034  « 
615  80 
661  » 
422  40 
698  - 
361  25 
037  20 
500  » 
908  12 

»     > 

466.302  50 


320 
611 
065 
439 
161 
> 


68.969.981  70 


2.855.035  80 


71  825.017  50 


RENTES 

coxsrrruÉKs 

fr.         c. 

k 
» 

» 

315.430  40 

31.065  60 

10.428  60 

>  1» 


356.924  60 


1.000    » 


357  924  60 


RÉSERVES 


fr. 

6.440.166 

1.735.394 

5.172.308 

.^. 333.577 

2.797.978 

1.100.571 

143.360 

11.589 

960.712 

20.611 

2.070 

3.112.894 

157.684 

9.458 

375.608 


c 


25.401.010    > 


25.404  010    - 


Nos  réserves  pour  contrats  en  cours,  qui  étaient  d(g  25,718,178  francs  au  31  décembre  1899, 
ne  sont  plus  que  de  25,101,010  francs  au  31  décembre  1900. 

La  cause  de  cette  diminution  est  l'importance  des  capitaux  échus  et  payés  en  1900  ;  ces 
capitaux  ont  augmenté  de' 519,000  francs  sur  1899. 

Le  tableau    suivant    présente  Tétat  des  sommes  payées  à  dlvei*s  titres  à  nos  assurés, 
pendant  l'exercice  1900,  et  depuis  l'origine  de  la  Compagnie. 
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MONITEUR   DES    ASSURANCES 


NATURE 

DEB     PATEMKITTB     EFFECTUÉS 


Capitaux  payés  au  décès  des  assurés. 

Capitaux  échus  et  rachats 

Ait^éragtfs  payés  aux  rentiers 

Bénéfices  payés  aux  assurés 


PAYEMENTS  EFFECTUÉS 


ATA5T  LE 

ll4éMafer«18ff 


Totaux Fr.l  59.3T7.et«  19 


ft*.       c. 
27.322.823  65 
18.831.180  44 
9.405.689  76\ 
4.027.922  34 


EN   1900 


Ilr.       c. 

1. 38^.685  39 

1.006.583  95 

805.2ô4â0 

55.000    1 


S.ffiS.BOM 


TOTAUX 


fr.       c 

28.707.509  Oi 

20.739.76V  39 

9.500.944  as 

4.082.922  3i 


A  .«M  .140  03 


BALAMCE    DES    ÉCRITUBES   AU    31    DÉCEMBfIC   fVOS 

Actif 

▲ctionnaires Fr . 

Appel   de   fonds  restant  à  faire  sur  les  20,000  actions  appelées  au 

remboursement 

5,977  obligations  de  chemins  de  fer  ftvnçais  garanties  par  l'Etat 

Immeubles ; 

Fonds  d'Ktat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  TEfat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d*Etats  élrangei*8. 

fJbaMiBMits IkysoUiéoaâraa»  »•••..•*.......«....■...•«•-•. «•••«•••••«••••« 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  annuités 

Valeur  des  nues  propriétés^ 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquier 

Etfets  &  recevoir 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  et  Jetons  de  présence  en  caisse 

-.  , ,     ,  (  En  esaèoes 389  .£35  67 

Solde  des  agences   |  ^^  ^?[;^  échues  et  non  recouvrées.       W9.714  41 

Primes  échues  et  non  recouvrées  à  Paris 


Solde  des  Inspecteurs, 


Passil 

Capital  social Fi*. 

Réserves  six'ciales  résultant  de  la  réduction  du  capital  social  : 

1*  2,400,000  fi-ancs  représentant  le  montant  du  remboursement  A  tadre 
à  20,000  actions  dans  les  conditions  fixées  par  les  délibérations  des 
Assemblées  générales  extmordinaires  des  16  juillet  1888  et  26  avril 
1889  et  employés  en  5,977  obligations  de  chemins  de  fer  français 
garanties  par  l'Etat 2,400,000    » 

2*>  Appel  de  fonds  restant  A  fidre  sur  les  20,000  actions 
appelées  au  remboui^sement 7,500,000    » 

9*  Réserve  spéciale  résultant  da  remboureement  A 120  tv. 
de  20,000  actions  de  500  finuics  libérées  du  quart 100.000    » 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  pour  fluctuation  de  valeurs 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  déduites)    25.699.009    » 
-<       des  risques  rétrocédés  A  divers  réassureurs 671 .207    > 


'      —       pour  risques  en  cours  (réassurances  déduiias). 

—       des  placements  A  intérêts  composés 

tkiBime  restant  A  payer  sur  les  immeubles 

Sinistres  A  payer 

Arn'^ragt's  échus  et  non  payés 

Intérêts  dus  à  divera 

Cautionnements 

Loyers  reçus  par  avance 

Divers 


25.Û28.4Û2    » 
375.608    > 


Dividende  restant  A  payer  sur  eiercioes  antérieurs 

Participation  due  aux  assurés  pour  l'exercice  1900 

Dividende  dû  aux  actionnaires  )Jour  l'exercice  1900  (net  d'impôts). 
Solde  créditeur  du  compte  de  ProAts  et  Pertes 


Total Fr. 


7.500.000   > 

I.SOOjSOO    m 

8.399.687  85 

17.744.914  17 

S.8S9.409  25 

50.301    > 

2.908.4Oi  15 

24.150    » 

774.639  9? 

1.557.586  9D 

1.281.2U  50 

822.180    » 

381.280    > 

507  ..5tô  57 

2.337  15 

359.849  93 

39.264  51 

639.250  OB 

41.020  70 
56.ftU)85 
35.078  96 

416.732  35 
6^.176  90 

464.656  » 

47.895.219  b% 


10.000.000  • 


lO.OM.OOO  > 


743.457  45 
858.170  63 


25.401 

15 

238 

6 

88 

416 

269 

lOS' 

4 

50 

100 

98 


.010  • 
000  > 
.761  40 
,Q9B  95 
010  70 
732  35 
034  80 
1^91 
,770  . 
.000  > 
000  » 
149  35 


47.895.249  54 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1900 


DÉSIGNATION 

DB3   VALEURS    U0BILI:RKS 
ET  IXXOBIUÈIIBS 


Immeubles 

Fonds  d'Etat  & viçai& 

Emprunts  des   communes  et  dépar- 
tements   

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  ft^nçaises  diyersea 

Fonds  d'Etats  étrangers 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

DK  lUCTlKNT 


tr. 


c. 


17.7U.914  17 
2.329.409  25 

50.201    » 

5.a08  0112  30 

2*150    •» 

774.639  92 


VALEUR 

au 

Il  êkmmhn  im 


fr 


c. 


17.74t. 914  17 
2.451.638  30 

54.127     . 
6.107.004  5(H 
24.313    > 
832.142  55 


VALEUR 
flgarant  à  l'actif 

DK  LA  BALANCE 


fr. 


c. 


17.744.914  17 
2.329.409  25 

50.201  > 
5.308.092  30 
24.150 
774.639  921 


COimTE  OC  fflOFITS  CT  FCRTCS  Ml  SI  DÉCEIMIIC 

Gr6dlt 

Report  du  solde  de  l'exercice  précédent Fr. 

Bénéflce  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéflces 

Bént'Iice  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéflces 

fiéoéioe  sur  Jes  rentes 

Bénéfice  sur  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

TOTAI. Fr. 

Débit 

Perte  sur  les  assurances  mixtes  nouvelles  av«c  participation 

Perte  sur  les  rentes 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  dlflérentes  catégories  d'assurmoes — 

Intérêts  &  rembourser 

Frais  généraux  de  l'exercice 

CommisBions  de  l'exercice 

i^oticipation  des  assurés  aux  bénéflces  des  assurances 

Total Fr. 

Solde  à  répaitir 

T«liiég^ata  crédit. 

Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire 

Dividende  des  actionnaires 

Impôt  sur  le  dividende 

ikilde  à  la  Un  de  l'exercice 

Total  du  solde  à  répartir Fr. 


86.771  44 

99.142  50 

302.124  90 

100.201  35 

32.673    » 

1.261.693  87 

1.882.606  56 


8.439  50 

17.064  40 

999.618  9l> 

86.006    > 

282.491  45 

210.634  65 

50000    » 

1.654.248  90- 
228.357  66 

1.882.606  56. 


26.041  65 

100.000    » 

4.166  06 

98.149  35 

228.357  66 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  TÂdministration  est  ainsi 
composée  : 

MM.  Albert  Elussen,  administrateur  de  Compagnies  de  gaz.  Président; 

De  KEBliAINGA^'T,  administrateur  de  la  SociéU^  des  Mines  de  la  Loire,  Vice-Président; 
1^1  Fabry,  administrateur  délégué  de  la  Société  des  Glacières  de  Paris,  Secrétaii-e  ; 
P.  Bailleux  de  Marisy,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'Etat; 
Louis  BiNDEB,  ancien  Juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  administrateur  de  la 

Compagnie  générale  des  Petites  Voitui*es  de  Paris  ; 
Db  Champueux; 

Vicomte  Léon  de  Janzé,  propriétaire,  Conseiller  général  de  la  Seine- Inférieure  ; 
PiEiTK,  ancien  magistrat; 
Georges  Richou,  in^nieur  des  Arts  et  Manufactui*e8. 

Directeur  :  M.  Fillod. 

Banquiers  de  la  Compagnie  :  Banque  de  France,  CrAdit  Lyonnais, 

COîUPTOiR  National  D'EscoMprE. 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


LE    SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  8  mai  1901, 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 

Aasoranoet  en  oai  de  déoèi  et  en  oai  de  vie.  —  Les  souscriptions  réalisées  en  1900 
pour  assurances  vie  entière,  mixtes,  à  tei*me  fixe,  temporaires,  capitaux  différés,  conti-e» 
assurances,  capitaux  de  dotation,  capitaux  de  survie,  bons  à  intérêts  composés,  s'élèvent  en 
capitaux  à  la  somme  de Fr.  13.327.022  11 

Oonstltations  de  rentes  ylagères.  —  Les  rentes  viagères  immédiates,  difTérées  et 
de  survie,  constituées  en  1900,  s'élèvent  à Fr.       81.096  50 

Primes  enoaissées. —  Le  montant  des  primes  encaissées  en  1900  s'est  élevé  à  4,443,577 fr.  96. 
Sur  cette  somme,  606,883  tv.  15  c,  reprê«entent  la  part  payée  à  nos  réassuivurs. 

La  Compagnie  a,  en  outre,  ivçu  pour  constitution  des  rentes  viagères  immédiates  une 
-somme  de  788,351  fr.  55  c. 

Risques  en  ooors.  —  Les  risques  en  cours  au  31  décembre  1900,  déduction  fliite  des 
réassurances,  sinistres,  rachats  et  résiliations,  se  résument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.    106.073.561  23 

Rentes  viagères  immédiates 651 .900  15 

Rentes  de  sur\-ie 18.700   > 

Rentes  viagères  diflérées 38.079   > 

RéseTYes.  —  Les  réserves  nécessaires  pour  faire  face  aux  engagements  de  payer  les 
capitaux  et  les  rentes  en  cours,  s'élèvent,  savoir  : 

Pour  les  capitaux  assurés  à Fr.      32.213.333  69 

Pour  les  rentes  viagères  immédiates,  à. 6.*29l.dU  07 

Pour  les  rentes  de  survie,  à 9.607  iH 

Pour  les  rentes  viagères  différées,  à 321.060  26 

Total  des  Réserves Fr.     38.838.015  09 

Elles  étalent  au  31  décembre  1899  de ., Fr.      37.501.437  26 

L'augmentation  pour  1900  est  de Fr.       1.336.607  83 


SOUSCRIPTIONS    DE    L'ANNÉE    1900 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Temporaires 

Capitaux  différés , 

Contre-assurances. 

Capitaux  de  dotation 

—      de  survie 

Don.s  à  intérêts  composés 

Rentes  viagèi'es  immédiates 

Rentes  de  survie 

Rentes  différées 


Totaux. 


NOMBRE 

DB  CONTRATS 


Capitaux 


302 

567 

36 

14 

96 

86 
3 

16 
> 


M 

S 

s 


H 
> 

16\ 
4 

7 


CAPITAUX 
assurAb 


c. 


fr. 

3.795.608    > 

5.935.206    > 

391.816    - 

236.679  61 

665.836    • 

1.225.500  50 

878.000    > 

35.200    > 

163.066    » 

> 

» 


13.327.022  11 


RENTES 
coKSTrru^E» 


fr.  c. 

B 

B 

> 
» 

m 
> 
I 


74.748  30 
2.625  > 
6.723  20 


81.096  50 


Sinistres  constatés.  —  Le  nombre  des  contrats  en  cas  de  décès  (assurances  vie  eatière, 
mixtes,  à  terme  fixe,  de  contre-assurances,  capitaux  de  dotation,  temporaires  et  de  survie, 
sinistrés  en  1900,  a  été  de  156. 

Le  total  des  sommes  payées  ou  à  payer  pour  le  règlement  de  ces  sinistres  s'élève  à 
2.1ÔC  :{S5  fr.  20  c,  soit  une  moyenne  do  1,31  0/0  des  capitaux  assurés.  Sur  cette  somme, 
871.133  fr.  10  c.  étaient  à  la  charge  des  réassureurs. 


COMPTES  RENDUS  (Vie)  38Î) 

Ootttratt  arrlTôa  à  terme.  —  189  contrats  d'assurances  en  cas  de  vie  sont  arrivés  à 
terme  pendant  l'exercice  1900.  Le  total  des  sommes  remboursées  ou  à  rembourser  par  la 
Compagnie  s'élève  à  1,696412  fir.  27  c.  La  part  de  nos  réassureurs  est  de  150,000  nr.67  c. 

Bentes  ylarères.  —  Arrérage!  payéi.  —  Les  arrérages  de  rentes  viagères  payés  pendant 
l'exercice  1900  s'élèvent  à  6f7,846  tr.  29  c. 

Sxtlnotioni  de  rentei  vUgèret.  —  Pendant  l'année  1900,  le  décès  de  52  rentiers  a  amené 
Textinction  de  51,777  ff.  20  c.  de  rentes  viagères. 

Frais  généraaz  et  d'exploitation.  —  Les  firaUi  généraux  se  sont  élevés  A.  Fr.       198.217  52 

Les  frais  d'exploiUtion.  à 170.325  57 

Les  contributions,  patente,  enr^istrement  et  timbre,  A 23.235  58 

Ensemble Fr.       391.778  67 


OPÉRATIONS   EN   COURS  AU   31   DÉCEMBRE   1900 

(déduction  faits  des  R^SSURAKCBS,  rachats,  nkSILIATIONS  ET   SINISTRES) 


ANCIEN    TARIF 


NATURB  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation 

Vie  entière  avec  participation 

Mixtes  sans  participation 

Mixtes  avec  participation 

Terme  fixe  sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

Temporaires. 

Capitaux  di0érés 

Contre-assurances , 

Capitaux  de  survie 

Bons  à  intérêts  composés 

Rentes  viagères  immédiates 

—  de  survie 

—  différées 

Totaux 


NOMBR£ 

DK  COXTllATS 


CapUan 


2.607 

169 

2.3M 

31 

1.362 

13 

2 

279 

1 
153 

• 


7.058 


ça 


» 

B 
II 


384 
13 
24 


42t 


CAPITAUX 

AS8URÉB 


flr.    c. 

20.704  560  45 

1.862.01)0    » 

19.968.031  00 

303.500    » 

13.360.638  56 

135.000    • 

lO.UOO    • 

2.271.181  88 

905.445  2U 

14.000    » 

1.859.660    » 

• 

» 


60.804.920  69 


RENTES 
cox8TrruiB8 


fir.    c. 

a 
» 

» 

a 


213.184  55 

6.825    • 

10.884  30 


230.898  85 


NOUVEAU     TARIF 


Vie  entière  sans  participation. 
Mixtes  — 

Terme  fixe  — 

Temporaires 

Capitaux  différés 

Contre-ossui^nces 

Capitaux  de  dotation 

Capitaux  de  survie 

Bons  &  intéi^ts  composés 

Kentes  vii^ères  inmiédiates. . 

—  de  survie 

—  différées 


Totaux. 


1, 
2 


201 

569 

201 

38 

452 

144 
9 
2 


4.616 


11.674 


a 
a 
a 
a 
a 
> 
» 


826 
23 
46 


895 


1316 


12.990 


Réassurances  cédées  à  diverses  Compagnies 

Totaux 


10.402 

23.020, 

1.923 

252. 

3.681. 

3.545. 

1.265. 

73 

13. 


.470  95 
.749  53 
.780  > 
649  36 
,618  50 
,686  20 
000  a 
.700  » 
086  > 
■ 

a 


44.178.6U)  54 


105.073.561  23 


16.782.367  33 


121.855.928  56 


438.715  60 
11.875  a 
27.194  70 


477.785  30 


708.679  15 


11.850    » 


720.529  15 


27 


390 


MONITEUR   DES    ASSURANCES 


BALANCE    DES    ÉCRITURES   AU    31    DÉCEMBRE    IfNM) 


Actif 


Engagement  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français , 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'États  étrangers 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés , 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour  sinistres  à  régler 

—  —  pour  assurances  échues  et  non  réglées 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Primes  échues  et  non  recouvrées  

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Kffets  à  recevoir 

Solde  des  agences 

Solde  des  Compagnies  réassurantes 

Divers 

Créance  litigieuse 

Total Fr. 


9.0ÛO.OOO   > 

8.184.892  56 

7.520.155  78 

3.092.596  49 

35.998  40 

2.561.3»  89 

15.078.669  56 

1.833.201  48 

146.438  65 

8.807.792  25 

126.449    > 

4.666  67 

335.812  31 

718.003  21 

411.976  9tî 

39.482  71 

1.971  hii 

675. 23i  97 

57.622  56 

322.579  70 

859.264    ■ 

53.114.152  55 


Passif 


Capital  social Fr. 

Réserve  statutaire 

Rései*ve  de  prévoyance  

Rései^ves  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  déduites).    42.310.324  94 
~       des  risques  rétrocédés  à  divers  l'éassureurs 4.483.706  37 

—       pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 37.826.618  57 

Pincements  à  intérêts  composés 1 .011 .426  52 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  les  exercices  antérieurs 

Divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


12.000.000  ■ 
910.Û'i8  37 
359.264   > 


38.838.045  09 

500.176  25 
70.438  il 
64.058  fô 
2.632  SI 
41.461  79 
23.377  50 
97.983  35 

206.666  93 


53.114.152  55 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  SI  DÉCEMBRE  1900 


DESIGNATION 

DE8  VALBUIIR   UOBILIÂRES 
ET  lUMOBILlàllES 


Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  firançaises  garanties  par  TEtat. 

VxUeurs  û'ançaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

DE  RRYIEHT 


tr.  C. 
3.184.892  56 
7.520.155  78 
3.092.596  49 
35.998  40 
2.561.343  89 


VALEUR 
au 


fr.  c. 
8.184.892  56 
7.663.229  40 
3.496>555  « 
36.004  » 
2.495.015    » 


VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DH  LA  BALANCE 


fr.  c. 
8.184.892  56 
7.520.155  78 
3.092.596  49 
85.998  40 
2.561.343  89 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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COMPTE    DE    PROriTS    ET    PERTES    POUR   1900 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances 

Bénéfices  sur  les  rentes 

Bénéfices  sur  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Di\idende  prescrit  aux  termes  de  l'article  47  des  statuts 

ToTAi.  DU  CRÉorr Fr. 

Débit 

Pertes  sur  les  assurances | 

Poition  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assu-  \ 

rances 1.4TO.112  24  J 

Intérêts  attribués  au  compte  de  participation  dans  les  bénéfices  1 .695  89  ) 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Réserve  d'assurance  et  de  prévoyance  en  faveur  du  personnel 

Abonnement  annuel  au  timbre  des  actions  (déduction  faite  des  droits  de 

mutations  encaissés) 

Total  do  débit Fr. 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  CRÉorr Fr. 

Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Yersement  à  la  réserve  statutaire Fr . 

Dividende  des  actionnaires , 

Impôt  sur  le  dividende  

Solde  à  la  fin  de  l'exercice 


It.lTÎ  06 

270.728  33 

235.450  11 

8.460  46 

1.611.360  21 

3.137  60 

2.140.313  66 


51.450  03 

1.471.808  13 

391.778  67 
12.090    » 

6.519    » 

1.933.646  73 
206.666  93 

2.140.313  6G 


31.250    > 

120.000    » 

5.000    » 

50.M6  93 


Total  du  solde  a  répartir Fr.      206.666  93 


L'Administration  est  composée  comme  suit 


3fM.  Heinb,  de  la  maison  Heine  et  C**,  Régent  de  la  Banque  de  France,  Président  ; 
Brame  (Paul),  Administrateur  de  la  Compagnie  du  Soleil  (incendie)  ; 
(Iarmichaée  (Robert),  de  la  maison  C^rmichaël  et  C*  ; 
Ehrmann,  de  la  maison  C.  Goguel  et  C**  ; 
le  comte  de  Fontaine  de  Resbecq,  propriétaire  ; 
Goguel,  de  la  maison  G.  Goguel  et  C<«,  Régent  de  la  Banque  de  France; 
Perier,  de  la  Maison  Perier,  Mercet  et  G'"  ; 

De  Ronseray,  Administrateur  de  la  C>)mpagnie  du  SoUU  (incendie). 
Genseors  :  MM.  De  Çaoarriga,  ingénieur  ;  Ewald(  Louis);  Bourdbau  de  Lajudie  (André), 
propriétaire. 

Directeur  :  M.  Moulin  (Paul). 


L'AIGLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1961. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérationB  de  l'année  lOOO. 

OpératlonB  de  la  Société.  —  Du  !•'  janvier  au  31  décembre  1900,  il  a  été  réalisé  946 
contrats  représentant  en  capitaux  assurés Fr.      8.379.338 

Bentes.  —  Les  rentes  constituées  pendant  l'exercice  .se  sont  élevées  à  39^9  francs  ;  dans  ce 
fthiffre  les  rentes  viagères  immédiates  flgurent  pour  35.995  tr.  80  c. 

La  prrMlucUon  de  i'exerci<'e  précédent  avait  été  de  9,060,496  Tr.  35  c.  en  capitaux  et  de 
32,838  Cr.  05  c  en  rentes  assurées. 

Extinctions  de  capitaux  e%  de  rentes.  —  Sinistres.  —  Le  nombre  des  contrats  sortis 
pendant   l'exercice    a  été  de  723,  représentant  en   capitaux  (réassurances 
déduites) Fr .    5 . 8(19 .  857  20 

Dans  cette  somme  figurent  95  contrats  arrivés  à  terme  pour  689,134  fr.  90c.  et  148  conti^ts 
sinistrés  portant  sur  126  assurés,  pour  un  capital  de  927,316  fr.  :25  c. 

Enfin,  le  décès  de  34  rentiers  viagers  a  amené  l'extinction  du  service  de  19,105  fr.  50  c  de 
re&tn^ 
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OPÉRATIONS  DE  L'ANNÉE  1900 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  accumulation 

Spéciales 

Temporaires    

Mixtes  avec  participation 

—     sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Dotation 

Capitaux  différés 

—        de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 

—  différées 

Rentes  de  survie 

Options  en  augmentatk>n  de  capital. 

Totaux.  . . 


3 

178 

15 

3 

4 

3 

498 

23 
84 
b\ 

4 
66 
10 

2 


947 


RÉASSURANCES   COMPRISES 


CAPITAUX 

AiWURBS 


tr.  C. 

39.613    > 
2.061.416  65 
148.7<e8    » 
20.000    » 
15.333  35 


35.000 
.891.381 

227.500 

533.500 

362.000 

29.000 

» 
» 

15.866 


8.370.838  » 


RENTES!  PRIMES 
constitoées  akvuxllbs 


fr.    c. 

» 

35.99580 

2.66320 

600 


c. 

» 


39.259  » 


flr. 

1.370 

65.573  85 

6.170  70 

958    » 

265  85 

2.058  50 

217.950  95 

11.283    » 

25.190  90 

14.936  35 

278  70 

1.212  70 
2^7  40 


347.500  90 


PRIMES 

USIQUE6 


fr.      c. 
3.435    B 

78  10 
8.Gâ3    > 

2.063    > 

» 

5.325  75 

5.347  95 

460.970  30 

9.799  65 

» 


496.906  75 


OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1900 


NATURE   DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation. 

—  sans  participation*. . 

—  accumulation 

Spéciales 

Temporaires 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

Terme  fixe  avec  participation  . 

—       sans  participation. 

Dotation 

Capitaux  différés 

Capitaux  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates  . . 

—  —       différées 

Rentes  de  survie 


Totaux.  . 


S 

o 


o 

M 
Û 


1.060 

1.809 

678 

679 

86 

1.619 

3.217 

389 

725 

189 

449 

7 

488 

49 

28 


11.396 


RÉASSURANCES  DÉDUITES 


CAPITAUX 

nSSTÂXT  KX  CODBS 


fr.         & 

5.306.016  80 

12.928.764  17 

5.689.396  40 

4.104.M4  70 

402.658  35 

9.451.468  60 

24.250.215  45 

2.660.332  fô 

5.930.328  40 

1.139.000    » 

8.215.857  70 

59.000    » 

• 


75.126.553  42 


RENTES 

BSBTAST  XV  C0UB« 


BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1800 

Aotif 

Engagement  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départements  français 

Valeura  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Sommes  dues  |  sinistres  à  régler 

par  les  réassureurs  pour  (  assurances  et  arrérages  échus  et  non  réglés. 

Solde  des  comptas  ouverts  chez  divers  banquiers 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences,  primes  à  recouvrer 

Divers 

Total Fr. 


fr. 


301.042  30 
12.767  50 
26.419  95 


340.229  75 


9.000.000    > 

19.387.505  39 

2.255.916  85 

457.418  90 

639.0*.6  00 

27.065  30 

1.805.864  51 

1.667.899  10 

1.780.676  80 

16.422  70 

1.3T8.586    • 

318.319  SO 

66.440  45 

307.612  54 

330.237  26 

73.995  37 

985.775  11 

24.554  10 

40.463.936  48 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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Paull 

Capital  social Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire. 

Kêserve  immobilière 

Réserve  du  personnel 

(pour   risques  en  cours  (réassurances  non 
déduites) 30.008.680  60 
des  risques  rétrocédés  &  divers  réassureurs. .       3.331 .561    » 
pour  risques  en  cours  (l'éassurances  déduites) 

Placements  à  intérêts  composés 

Sinistres  à  régler 

Primes  dues  aux  réassureurs 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

—  —  —  —  pour  les  exercices  précédents . . . 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts) 

—  —  —  pour  les  exercices  précédents 

Divers  

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


12.000.000  » 

121.786  15 

iOl.492  70 

36.486  50 

26.677.119  60 

372.930  1 

546.483  25 

16.501  65 

130.810  » 

67.334  34 

4.104  81 

36.000  - 

17.972  50 

54.566  59 

268.336  49 

40.463.936  48 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31    DÉCEMBRE  1900 


DÉSIGNATION 

DB     VALEURS     MOBILIÈIUB 
ST  IMMOBILlftRBS 


Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts   des   communes  et  dépars 

tements  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  divei'ses 

Fonds  d'EItats  étrangers 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

DK  nKVIRNT 

fr.         c. 

19.387.505  39 
2.!255.916  85 

457.418  90 

639.046  60 

27.665  30 

1.805.864  51 


VALEUR 

au 

SI  êkmïrt  1901 


fr. 


c. 


19.387.505  39 
2.204.233  lu 

434.094    > 

639.393  75 

27.097  50 

1.575.455  80 


VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DX  LA  BALANCE 


fr.         c. 

19.387.505  39 
2.255.916  85 

457.418  90 

639.0)6  60 

27.065  30 

1.805.864  51 


COMPTES  DE  PROFITS  ET  PERTES  DE  L'EXERCICE  1000 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Rênéflces  sur  les  assurances  avec  participation 

Kénéfîces  sur  les  assurances  sans  participation 

Bénéfices  sur  les  rentes 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Frais  généraux  supportés  par  les  différentes  catégories  d'assurances. 
<:ommissions  supportées    par   les   différentes    catégories  d'assurances. 

Bénéfices  sur  nues  propriétés 

—       divers 

Total. Fr. 

Débit 

Pertes  sur  les  assurances  de  survie  (capitaux) 

Perles  sur  les  rentes 

iv>it«*s  sur  les  surprimes  de  voyage 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . 

Fi-ais  généraux  de  l'exercice 

O>mmissions  de  l'exercice 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices 

Oiisse  de  retraite  du  personnel 

Total  du  débit Fr. 

Solde  disponible 

Total  égal  au  crédit Fr. 

Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire 

Dividendes  des  actionnaires 

ô  "o  à  la  Direction  générale 

Et  il  a  été  reporté  im  solde  de 

Total  du  solde  à  répartii* 


267.531  56 

134.668  68 

387.718  91 

43.186  25 

1.097. «21  47 

33.6^2    » 

11.115  23 

477  99 

1.158  12 

1.976.720  21 


220  50 

11.637  30 

254  90 

1.012.(>35    • 

315.762  28 

245.616  10 

67.334  34 

5.581  30 

l.(»59.041  72 
317.678  49 

1.976.72(J  il 


Fr. 


9.868  40 
....      37.5()0    » 

1.973  60 
....     268.336  49 

Fr.    317.678  49 
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L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  Vêneau,  Président  du  Conseil  d'administration  de  l'AiffJê'Ifusmdie,  Président  ; 
FUMOUZE,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  do  Paris,  Vice-Président  ; 
Brémard,  administrateur  de  VAigi^Ine&ndiê  ; 
Brullé,  administrateur  de  VAiglè-Ineendi»; 
Garrigues^  propriétaire  ; 

Lestranob  (comte  de),  administrateur  de  VAiglê'Inemdie  ; 
J.  Perrier,  commissaire  des  comptes  de  l'Aiçle^Ineendiê. 
Savaléte, administrateur  de  VAigLe-Incendie. 

Censeurs  :  MM.  Jaubert,  propriétaire;  Baudet,   propriétaire;    Ponsignon,  adminis- 
trateur de  VAiglê-Incendiê  ; 

Direction  :  M.  De  La  Motte,  Directeur  Général.  —  M.  Btzos,  Directeur- Adjoint. 


LA   CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  1901 


Zîztrait  du  Compte  rendu  des  opératiouB  de  l'année  1900. 

Opérations.  —  Le  montant  des  afEedres  de  la  Compagnie  pendant  cet  exercice  et  celui  des 
opérations  en  cours  au  31  décembre  1900,  déduction  faite  des  réassurances,  sinistres  et 
annulations,  se  résument  dans  les  deux  tableaux  suivants  : 

OPÉRATIONS  DE  L'ANNÉE  1900 


NATURE   DES   OPÉRATIONS 


1 


Vie  entière 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires 

Capitaux  de  survie.  

Capitaux  diflérés 

Rentes  viagères  différées 

—  de  survie 

—  viagères  inunédiates 

Totaux 


CAPITAUX 

RENTES 

ASSURÉS 

covBTrruiEs 

fr.          c. 

fr.       c. 

2.309.949    1 

5.240.420    • 

131.476  05 

5.000    » 

648.500    • 

»             » 

7.335    » 

>             » 

2.100    > 

M                    > 

27.972  90 

8.335.345  05 

S7.407  9D 

Sinistres  —  Le  nombre  des  sinistres  éprouvés  par  la  Compagnie  a  été  de  138,  dont  le 
montant  s'est  élevé  à  la  somme  de  1,4^,408  fr.  51  c.,  sur  laquelle  269,839  fr.  10  c.  incombent  aux 
Compagnies  réassurantes  ;  c'est-À-dire  que  le  montant  des  sinistres  de  l'année  qui  appartiennent 
en  propre  à  La  Confiance  est  de  1,215,569  fr.  41  c.  donnant,  une  proportion  de  1,75  */#  par 
rapport  aux  cai)ilaux  des  :issui'ances  en  cas  de  décès  en  coure. 

Extinctions.  —  D'autre  part,  le  décès  de  21  rentiers  a  éteint  16,183  fr.  85  de  rentes. 

OPÉRATIONS    EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1900 

(DÉDUCTION  FAITE  DES  RÉASSURANCES,  RACHATS,  RÉSILIATIONS  ET  SINISTRES) 


NATURE 

DXS     OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 
coN6Trri;Éi« 

PRIMES 

AKXUSLLBB 

Vie  entière 

flr        c 

28.125.828  45 

40.046.919  07 

267.896  34 

4.074.039  93 

77.500    > 

972.6H8  75 
»          > 

fr.       c 
>         » 

35.016  10 
16.756    > 

215.491  79 

fr.          C. 

791.736  63 

1.684.193  13 

4.714  20 

134.364  36 

4.743  90 

»         » 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires 

Différées  

De  survie 

Placements  à  intérêts  composés  et  contre-assu- 
rances   * 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

73.564.367  54 

267.862  89 

2.619.752  22 
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Réserrw.  —  Les  l'éserves  d'assurances  sont  portées  pour  la  somme  de  22,442,627  fr.  41  c. 
et  les  réserves  pour  les  placements  A  intérêts  composés  pour  335,433  b*.  55  c,  soit  un  total 
de  réserves  de  22,778,060  fr.  96  c. 

Ces  réserves  donnent,  conformément  aux  tables  de  moi*taIité,  la  mesura  exacte  des 
en^gements  actuels  de  la  Compagnie  vis-à-vis  des  assurés. 

BALANCE    DES    éCRITURES   AU  31   DÉCEMBRE    1900 


Actif 

Engagement  des  Actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  finançais 

Valeurs  françaises  diverses 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Ck)mpagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour  sinistres  à  régler 

Solde  des  comptes  ouveils  chez  divers  Banquiers 

Effets  à  recevoir 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

('^moussions  antérieures  Â  l'exercice  1899 »        i 

Commissions  non  amorties  de  l'exercice  1899  (1/2) 101 .963    » 

—  —  —  1900  (4/5-) 164.606  98 

Divers 

Total Fr. 


4.500 

18.448 

815 

1.383 

1.675 

1.246 

13 

660 

94 

107 

2«0 

804 

58 

277 


.000  - 
.378  61 
.721  86 
.934  37 
.000  • 
.775  35 
.963  30 
.574  13 
.961  70 
.466  21 
726  » 
.300  90 
.832  64 
.341  86 
.215  39 


266.569  96 

28.868  22 
30.118.630  52 


Passif 

capital  social Fr. 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  déduites)    27 .  105 . 052  98 

—  des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 4.662.425  57 

—  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Placements  à  intérêts  composés 

Sinistres  à  régler 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

ToTAi, Fr. 


6.000.000    • 


22.442 
335 
174 
27 
113 
865 
38 
120 


.627  41 
.433  55 
735  80 
.631  » 
.389  06 
.20^  41 
.818  72 
.790  57 


30.118.630  52 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1900 


DÉSIGNATION 

DES  YAUEUIIS  MOBILliERES 
ET  DIMOBILIÈRES 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DR  RXVIKNT 

VALEUR 

an 

SI  ikmhn  1900 

VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DB  LA  BA.LANCB 

Immeubles 

tr.     c. 
18.448.378  61 
815.721  86 
1.383.031  37 

fr,     c. 
18.448.378  61 
819.488  38 
1.231.617  25 

ftp.      C. 
18.448.378  61 
815.721  86 
1.383.984  37 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises  diverses 

COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES   POUR    1900 

Crédit 

Solde  des  exercices  précédents 

Bénéfices  sur  les  comptes  d'assurances  (après  prélèvement  des  sinistres, 
de  la  participation  des  assurés,  des  ré.servcs  d'assurances  et  d'un 
chiiTre  égal  à  celui  des  commissions  de  Tannée) 

Intérêts  et  produit  des  fonds 

Bénéfices  divers 

Total Fr- 


169.351  28 


156.109  58 

989.296  74 

3.607  53 

1.316.365  13 
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Débit 

Frais  généraux  de  1900 

Intérêts  aux  taux  de  3  1/2  et  4  OyO  atb'ibués  aux  divers   comptes 

d'assurances 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


304.797  75 

802.776  81 
120.790  57 

1.318.36513 


L'Administration  est  ainsi  composée  : 


MM.  Claude-Lafontaine,  banquier,  Président  du  Conseil; 
Paul  BOCA,  manufacturier;  ingénieur  civil; 

]k)NNEAU  ou  Maktiiay.  Inspecteur  général  honoraire  des  Pont»-et-Chaussées  ; 
Ag.  iMBsnT,  ancien  Député. 

Georges  Martin,  Administrateur  de  la  ConJUmee^Incfridie; 
Meissonnier,  inspecteur  général  des  Mines,  en  retraite; 
Jean  Micard,  Administrateur  de  la  Canflanee-TfCéndie; 
Henil  MiCHAU,  entrepi^neur  de  travaux  publics; 

TÈnAnD,  inspecteur  des  sei*vices  adminisU'atifs  de  la  Marine,  en  retraite; 
C.  Ko.NNA,  ingénieur  civil. 

Administrateur-dii'ecteur  :  M.  Pérard,  Inspecteur  des  services  administratif  de  la  Marine, 

en  reti'aite. 

Directeiir-adjoint  :  M.  V.  Guilhaume. 

Censeurs  :  MM.  J.  Charton,  G.  Foucher  et  Huubert. 

Banquiers  de  la  Compagnie:  MM.  Claude-Lafontaine,  Martinet  et  C". 


LE    PATRIMOINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  15  mai  1901. 


Extrait  da  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 

.   Opératlona.  —  Le  nombre  des  contrats  souscrits  en  1900  a  été  de  755,  assurant  en  capitaux 
7,3*28,782  fmncs  et  15,394  fr.  50  c.  en  rentes  viagères  de  toute  nature. 

Sinistres.  —  82  sinistres  sont  survenus  dans  nos  difTérentes  catégories  d'assurances  en  cas 
de  mort  et  leur  montant  total  s'est  élevé  à  524,560  fr.  70  c. 

Extinctions.  —  Par  contre,  7  décès  de  rentiers  viagers  ont  eu  pour  conséquence  rextinction 
de  d,50(j  fr.  80  c.  de  rentes. 

OPERATIONS    DE  L'EXERCICE  1900 


NATCRE   DES   OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation . . 

—  avec  participation . . 

Temporaires. 

Mixtes  sans  partici|)ation 

—      avec  pailicipation 

Terme  fixe  sans  participation. . 

—  avec  pai-ticipation . . 

En  cas  de  vie 

1)0  survie 

Contre-assurances 

Rentes  viagères  immédiates  . . . 

Nues  Propriétés 

Ubuù^uits 

Totaux 


L 


KOHBRE 

do 
coBtnts 


256 

3 

14 

283 

3 
81 

1 
3ô 

6 
30 
43 


755 

51 

9 


815 


CiPlTACI 

ASSURÉS 


fr. 

3.008.500 

20.000 

81.900 

3.005.693 

12.000 

733.700 

100.000 

216.500 

33.000 

117.489 


7.328.782 

293.004 

97.054 


7.718.840 


RENTES 
constituées 

fr.    c. 


» 

» 

2.250 
280 

» 


12.784  50 
15.314  50 

V  M 

N        n 


15.314  50 


PRIMES 

UXIQtTES 


fr.    c. 
1.394  25 

316  75 
2.205  90 


•      > 

3.079     » 

1.301  30 

365  65 

140.785  80 


150.3i8  65 


150.348  65 


PRIMES 

annuelles 


fir.      c. 

96.563  15 

683  % 

1.790  75 

151.594  65 

631  85 

44.008  45 

3.U30    » 

8.277  90 

571  45 

448  30 

» 


307.600  35 

»       » 


307.600  35 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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OPÉRATIONS    EN    COURS    ET    RÉSERVES    AU    31     DÉCEMBRE    1900 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  sans  participation 

—  avec  participation. . . . 

Temporaires 

Mixtes  sans  participation 

—      avec  participation 

Terme  fixe  sans  participation. . . . 

—  avec  participation .... 

En  cas  de  vie 

De  sume 

Contre-assurances 

Rentes  viagères  immédiates 

Capitaux  donnés  en  réassurances 

Nues  Propriétés ^ 

Usufruits 

Ensemble 


NfVttI 

de 

CAPITAUX 

RENTES 

RÉSERVES 

Mitrats 

AMimte 

C0X8TITUÉB8 

• 

fr. 

c. 

fr.    c. 

fin.     c. 

\  ««nlH 

11.290.994 

>      > 

2.139.457  35 

481 

2.337.737 

»      » 

788.081    1 

5i 

237.203 

k      > 

3.859  40 

1.476 

10  982.531 

»      » 

2.400.640  70 

306 

1.726.612 

»      » 

911.067  70 

460 

3.^17.226 

»      » 

1.033.160  40 

188 

1.216.158 

>      > 

773.845    » 

468 

2.298.083 

20.525  05 

776.761  85 

28 

86.000 

5.402  50 

10.184  90 

260 

1.147.233 

»        » 

11.402    » 

256 

» 

121.989  95 

1.250.578    ■ 

5.975 

3i.539.777 

157.007  50 

10.107.987  80 

> 

8.639.743 

»        » 

>        » 

5.975 

43.179.520 

157.007  50 

10.107.987  80 

590 

5.930.500 

■        » 

»        > 

122 

1.468.392 

9           » 

»        > 

6.687 

50.578.412 

• 

157.007  50 

10.107.987  80 

Risques  en  cours.  —  Toute  déduction  foite  des  sommes  payées  en  exécution  des  polices, 
des  réductions,  des  rachats  et  des  abandons  de  conti'ats,  le  montant  des  capitaux  en  cours 
au31décembre  dernier  s'élevait  à 43.179.520  ftr.    > 

Le  montant  des  rentes  constituées  à  la  Compagnie  était,  au  31  décembre  1900,  de 
157,007  &:ancs. 

BALANCE    DES    ÉCRITURES    AU  31   DÉCEMBRE    1903 


AcUf 

Engagements  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  françaises 

Pbcements  bypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances 

Valeur  des  nues  propriétés 

Valeur  des  usufk*ults 

Soldes^des  comptes  ouverts  cbez  les  banquiers 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Débiteurs  divers 

Mobilier. 

Fi-aclions  de  primes  non  échues  à  recevoir 

Commissions  non  amorties  des  exercices  précédents 

Total Fr. 

PasBif 

Capital  social Kr. 

Rfeerves  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Sinistres  à  régler 

Sinistres  à  terme  fixe 

Assurances  échues  et  non  régîtes 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assui^  participants  pour  l'exercice  courant 

—  —  les  exercices  précédents 

Oommi^ions  à  payer 

Créditeurs  divers 

Solde  d'éditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


3.750.000    • 

3.167.352  35 

967.572  03 

357.268  40 

16.674    > 

174.796  50 

4.498.778  55 

1.468.392  80 

122.588  66 

25.687  13 

65.630  36 

11.109  28 

286.800  36 

143.652  05 

15.089  60 

250.636  90 

450.000    » 

15.771.978  97 


5.000 

10.107 

174 

341 

28 

39 

5 

6 

17 

39 

9 


,000  • 
,987  80 
236  30 
668  50 
,535  » 
r)85  10 
786  25 
864  24 
522  85 
827  91 
965  02 


15.771.978  97 
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ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31   DÉCEMBRE   1900 


DÉSIGNATION 

DKâ    V.UJE(7IIB    MOBILIÈUISB 
ET  DIMOBIUÈR£S 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DE  REVIENT 

VATiKUR 

au 

SI  ikmhn  19M 

VALBUR 

ngurant  à  l'actif 

DE  LA  BALAXCS 

Immeubles 

tr.        c. 
3.163.755  59 

tr.        c. 

3.167.352  35 
1.316.171  70 
4.498.778  55 
1.468.392  80 

fr.             C. 

3.167.352  35 
1.824.840  43 
4.498.778  55 
1.468.392  80 

Valeurs  en  toute  propriété 

Valeui's  en  nue  propriété 

Valeurs  en  usufruit 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE  1900 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation 

Bénéfices  sur  les  rentes 

Bénéfices  sur  coûts  de  polices 

—  sur  les  nues  propriétés 

—  sur  les  usufruits 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Recouvrements  divers 

Frais  généraux  supportés  par  les  assurances  avec  participation 

Commissions  supportées  par   les  assurances  avec  participation 

Total Fr. 

Débit 

Pertes  sur  Ips  assurances  sans  participation Vr. 

Pertes  sur  les  l'entes 

Portion  des  intéi'éts  attribuée  aux  différentes  catégories 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

Amortissement  sur  commissions  provenant  des  exercices  précédents... 

Amortissement  de  divers  comptes 

Participation  des  assui-és  aux  bénéfices 

Solde  créditeur 


Total Fr. 


13.674  12 

11 .572  51» 

130.728  93 

21.667  48 

227  fô 

254.962  65 

95.950  2i> 

159.833  43 

308  65 

32.896  80 

19.961  S) 

741.770* 

2.759  64 

653  95 

407.068  30 

166.113  34 

100.939  2» 

45.000    > 

4.484  90 

5.786  -25 

9.965  Oâ 

741.770  69 

L'Administration  se  trouve  ainsi  composée  : 


MM.  LÉvis-MiREPOix  (Comte  de).  Président  du  Conseil; 

Leurent  (Désiré),  présld.  du  Tribunal  de  Commerce  de  Tourcoing,  Vice-Président; 
Marolles  (V.  Quatre-Solz de),  Docteur  en  droit, ancien  Procureur  delà  République. 

Vice-Président  ; 
Bossut-Ma81Jrki>  (Emile),  négociant  à  Roubaix  ; 

Cuvillier-Flkury  (JuU's),  lieutenant-colunel en  retraite,  ancien  rece%eurdes Financer; 
Fo.NTGALLAND   (Heurard  de).  Président  de  l'Union  des,   Syndicats  agricoles   de  la 

Drùme  et  Président  de  Section  à  la  Société  des  Agriculteurs  de  France; 
Lacombe  (Charles  de)  ancien  député  ; 
Le  Tellier  (Albert),  ancien  Président  de  section  au  Trïbunal  de  Commerce  de  la 

Seine; 
Mayoussier  (Félix),  directeur  commercial  des  produits  chimiques  de  la  Société  de 

Saint-Gobain,  Chauny  et  Cirey; 
Naud  (Joseph),  banquier,  à  Paris  ; 
Neufville  (Sébastien  de)  ; 

SCALBERT  (Alfred),  banquier,  luge  au  Tribunal  de  Commerce,  à  Lille; 
Sessevalle  (Anatole  de),  administrateur  de   la  Compagnie  des  (Ihemins  de  fer 

de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Genseura:     MM.   Malpas-Duché,  ancien  négociant;   Garcin  de  Larnagb  Qe  vicomte); 
De  la  Fontaine. 

Directeur  général  :  M.  de  Thteriet  de  Luyto». 
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L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  mai  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 

Affaires  réallBées  en  1900.  —  Le  nombre  des  contrats  de  toute  nature,  réalisés  en  1900 
Relève  à  i»689  et  le  chiffre  total  des  capitaux  assurés  à Fr.    16.100.619    » 

Le  chli&e  de  la  production  est  supérieur  de  1,979,924  francs  à  celui  de  Tannée  précédente 

• 

AffiàlreB  en  oours.  —  Le  chiffre  des  capitaux  garantis  par  la  Compagnie,  au  31  décembre 
dernier,  était  de  113,498,705  francs.  En  défalquant  le  montant  des  réassurances,  qui  s'élève 
à  14,460,467  francs,  il  reste  en  coiu%  un  chiffre  de  99,038,238  francs,  représentant  3,733,531  fr.  70 
de  primes  nettes. 

Le  chiffre  des  affaires  en  cours,  nettes  de  réassurances  et  sous  déduction  des  annulations, 
a  augmenté  de  2,851,034  francs  sur  celui  de  l'année  poécédente. 

Sinistres.  —  Nous  avons  eu  A  supporter,  dans  le  courant  de  Texercice,  cent  quarante-neiif 
sinistres,  qui  ont  éteint  cent  cinquante-huit  contrats  représentant  1,231,080  fr.  30  c,  de 
t-apitaux  assurés.  Le  montant  des  réassurances  s'élevant  à  62,510  fr.  40  c,  il  reste 
1,168,569  fr.  90  c.  à  la  charge  de  la  Compagnie.  La  proportion  des  sinistres  est  de  1,22  0/0 
des  capitaux  assurés  en  cas  de  décès.  A  raison  des  assurances  à  terme,  qui  ont  dû  être 
ramenées  à  leur  valeur  actuelle,  ces  sinistres  ne  figurent  dans  les  comptes  que  pour 
1.2U3,431  fr.  32  c.  dont  il  faut  défalquer  62,510  tr.  40  c.  pour  les  réassurances. 

Nous  avons  eu  à  payer  pour  228  contrats  arrivés  à  terme  une  somme  de  1,791,315  fr.  30  c, 
déduction  faite  de  la  part  remboursée  par  les  réassureurs. 

Pendant  l'année  1900,  le  décès  de  44  rentiers  a  éteint  18,365  fr.  20  c.  de  rentes  viagères,  qur 
figuraient  dans  les  réserves  pour  une  somme  de  141,851  francs. 


OPÉRATIONS    DE    LA    COMPAGNIE    PENDANT    L'ANNÉE    1900 


NATUBB  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires  et  Contre-assurances. 

Placement  dotaL 

Capitaux  différés  et  dotales 

Capitaux  de  survie 

Placements  à  intérêts  composés . 

Rentes  viagères  immédiates 

—         —     différées 

Rentes  de  survie 

Totaux... 


CAPITAUX 

EN  COURS 

RENTES 

déduction  faite 

des 

VIAOàBKS 

Réassarances 

fr. 

c. 

fr.    c. 

4.852.261 

>       » 

7,735.809 

)•       > 

385.986 

»       > 

378.977 

>       » 

2. 069. 900 

»       » 

5^.308 

D       » 

34.0(K) 

»       > 

98.288 

»       » 

» 

49.373  82 

R 

17.900    » 

> 

750    ■ 

16.100.619 

» 

68.023  82 
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BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1900 


Actif 

Engagements  des  Actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  flrançais 

Emprunts  des  communes  et  départements  flrançais 

Valeurs  (Irançalses  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  fjrançaises  diverses 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  usufruits 

Valeur  des  nues  propriétés 

Sommes  dues  par  les  réassureurs  pour  sinistres  à  régler 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers. 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèses  en  caisse 

Solde  des  agences 

Divers 

Total Fr. 

Passif 

Capital  social Fr. 

Réserve  statutaire 

Réserve  pour  éventualités 

Réserve  immobilière 

pour  risques  en  cours,  réassurances  non  dé- 

Réservas  ^      ^^^^ 36.946.232  40 

^  des   risques    rétrocédés    à    divers   réassu- 
reurs       3.726.604    I» 

Risques  en  cours,  réassurances  déduites 83.219.628  40 

Placements  à  intérêts  composés,  réassurances  déduites. .         311.755  80 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réfflées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

Primes  dues  aux  réassureurs 

Loyers  reçus  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  pour  participation  complémentaire 

Supplément  de  participation 

Réserve  de  participation  (combinaison  de  la  Centrckle) 

Participation  du  Placement  dotal 

Participation  quinquennale 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant 

Impôt  sur  le  dividende 

Divei*s 

Allocation  due  à  la  Direction 

Banque  de  France  (compte  d'avance) 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


8.000.000  » 

12.556.961  72 

3.764.830  50 

15.705  10 

4.280.158  34 

2(0.830  25 

1.293.5K7  15 

1.684.812  35 

1.418.018    • 

10.551.918    • 

22.467  20 

134.226  43 

736.646  4B 

204.445    • 

11.873  91 

103.512  21 

<09.928  4Q 

40.006.911  04 


4.000.000  • 

538.704  » 

200.000  > 

603.200  > 


33.531.384  20 

186.031  90 

101.119    . 

9.270  20 

30.708  12 

43.055    • 

84.177  55 

592  25 

14.444  55 

362.071  45 

18.515  25 

lOO.OÛO    • 

4.166  67 

70.981  36 

2.329  15 

»2  50 

197.897  89 

40.098.911  04 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1800 


iSoi 


DESIGNATION 

DE8  VALSUnS  MOBILlilUiS 
KT  IMMOBIUÉRBS 


Immeubles 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  communes  et  départe- 
ments français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat. 

Valeurs  françaises  diverses 

Nues  piX)priétés 

Usufruits 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

DE  IIEVIKXT 


fr. 


c. 


12.727.803  67 
3.764.830  50 

15.705  10 

4.280.158  34 

20î).830  25 


VALEUR 

an 

tl  iktmhn  19H 


fr. 


c. 


12.556.951  72 
4.227.563  80 

17.773  50 

4.648.100  35 

234.804  75 


» 


VALEUR 

figurant  à  l'actif 

DK  LÀ  BALA3ÎCE 


fr. 


c. 


12.556.951  72 
3.764.830  50 

15.705  10 

4.280.158  34 

209.830  25 

10.551.918    » 

1.418.018    » 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 


401 


COMPTE    DC    PROFITS    ET   PERTES    POUR     1800 


Crédit 

Solde  au  début  de  rezercioe Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  pkrticipaUon  (série  A) 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  (série  fi) 

Assurances  avec  participation  à  répartition  quinquennale 

Bénéfices  sur  les  assurances  de  placement  dotal 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  (série  A) 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation  (série  B) 

Bénéfices  sur  les  rentes  (série  A) 

Bénéfices  sur  les  rentes  (série  B) 

Bénéfices  sur  les  placements  &  intérêts  composée 

Bénéfices  sur  les  usufhiits 

—       sur  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  flrais  généraux  et  commissions  supportée  par  les  catégories 
d'assurances  avec  participation 

Total Fr. 


207.810  87 

299.030  43 

2.231  27 

45.688  33 

57.654  15 

92.875  50 

155.483  40 

26.170  07 

10.230    • 

2.900  42 

35.943  8K 

22.386  43 

1.855.558  75 

320.122  88 
2.684.094  88 


Débit 

Pertes  sur  les  rentes  (série  A) 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances. . . 

Frais  ^néraux  de  l'exercice 

0>mmissions  de  l'exercice 

Non-valeurs 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances 

Assurances  avec  participation  quinquennale 

Total  du  débit Fr. 

Solde  A  répartir 

Total  égal  au  crédit Fr. 


3.551  36 

1.283.586  99 

332.712  87 

378.228  54 

4.023  78 

269.186  88 

84.266  25 

2.305.566  17 
328.538  71 

2.634.004  88 


RJtPARTmON    DU    80LDB  : 

Réserve  statutaire Fr.    24.145    i 

Dividende  de  25  finança  par  action 100.000    i 

Impôt 4.166  67 

Prélèvement  de  la  direction 2.829  15 

Solde  &  la  fin  de  l'exercice 197.897  89 


328.538  71 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diîerses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  se  trouve  composée 
comme  suit  : 

MM.  Vatson,  ancien  président  de  la  Chambre  de  0>mmerce  d'AbbeTillOi  Président; 
Gayot,  ancien  magistrat,  Vice-Président; 
Cambra  Y,  ancien  notaire,  Secrétaire  ; 

Bbaudbsson,  ancien  directeur  des  contributions  directes  et  du  cadastre; 
BiNARD,  pit^riétaire; 

Chérbau, ancien  avoué  près  le  Tiibunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine; 
CSlAriot,  ancien  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine; 
Dklaunay,  notaire  honoraire; 
GiYXLcr,  ancien  manufacturier; 
GuiBOURO,  propriétaire; 
Hbrbbcq,  notaire  honoraire; 
Nicolas,  industriel. 

Censeurs  :  HM.  Gustave  Doré,  Moxnier,  Bizot. 

Directeur-fondateur  :  M.  Georges  db  Serbonnbs. 
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LA    FRANCE 


Assemblée  générale  ordiaaire  du  30  avril  1901 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 


OpératlonB  de  la  Oompagule. 
en  1900  a  été  de 


Le   nombre   des  contrats  souscrits 


1 .628 

Le  montant  des  capitaux  assurés  s'est  élevé  à Fr.    17.131.392  46 

Celui  des  rentes  constituées  à 126.617  fô 

L'ensemble  des  primes  et  capitaux  se  rapportant  à  ces  opérations  a  été  de. .      2.157.419  8u 
Le  tableuu  suivant  indique  comment  se  déoompoeent  ces  résultats  géxiéraux  : 

OPÉRATIONS    DE    L'ANNÉC    IMO 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 

NOMME 

de 
Mitnts 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 
eouUtatei 

Prims  amiiifl 
et 

cayitMix  nçn 

Vie  entière 

265 

657 
38 
273 
«  2 
206 
187 

fr.       c. 

3.778.020    > 

7.63^  268  50 

497.188    - 

3.594.797  91 

1.627.118  06 

îr.    c. 

> 
> 

900    » 

18.4«8  30 

107.229  35 

fr.     c. 

133.2U85 

a'>9.722  60 

23.661  '^ 

145.766  90 

iOOlO 

148.P01  85 

1.3i6.362  30 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temooraires  et  diverses 

Survie 

Rentes  et  capitaux  différés 

Rentes  viasères  immédiates, 

Totaux 

1.628 

17.131.392  46 

126.617  65 

2.157.419  80 

Slnlatrea .  —  Le  nombre  des  sinistres  s'est  élevé  à 

représentant  en    capital,   déduction  foite   de  la  part  des  réassureurs,  une 
somme  de Fr. 

Rachats.  —  Les  polices  rachetées  ou  arrivées  à  terme  se  sont  élevées  en 
nombre  à  330  et  en  somme  à 

Extlnotlons  de  Rentes.  —  Le  décès  de  soixante-dix  rentiers  viagers  a 

éteint 

de  rentes. 

OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    31    OéCEMBRE    1800 

RiASSURANCBS  DÉDUTTES 


210 
1.579.117  91» 

1.769.888  38 

52.511  50 


NATURE 
DES    OPÂRATIOMS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 
sousGRrnBs 

RI^F.RVES 

Assurances    Vie    entière   avec    participation 

—  —            sans            — 

—  Mixtes  avec  participation 

—  —      sans           —          

—  Terme  fixe  avec  participation 

—  —         sans           —         

—  Temnoraires  et  diverses 

fr.       c. 

11.564.746  95 
25.940.638  39 
11.867.634  05 
43.826.960  90 
3.851.056  10 
14.283.339  40 
22.608.283  16 
97.000    i 

10.142.512  28 

» 

tr.     c. 

» 

> 

> 

21.(tf«i  70 
1.251.390  65 

112.136  80 

fr. 

3.530.580 

3.895.848 

7.423.285 

8.843.773 

1.998.3U3 

6.692.017 

3.815.207 

28.466 

13.676.750 

2.896.160 

742.535 

—            de  survie 

Rentes  viagères  immédiates 

Canitaux  différés 

Rentes  viairères  différées 

Totaux 

144.177.171  23 
25.351.431  75 

1.3fâ.211  15 
60.460    » 

53.542.974 

Capitaux  et  rentes  donnés  en  réassurances  à 
diverses  Compagnies 

169.528.602  98 

1.445.671  15 

» 

COMPTES  RENDUS  (Vie) 
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Opérations  en  cours.  —  Au  31  décembre  1900,  la  Compagnie  assurait 
en  capitaux  un  cbiO're  de Fr.    169.528.602  98 

En  déduisant  de  ce  chiCTi'e  le  montant  des  capitaux  donnés  en  réassurance 
à  diverses  Compagnies,  soit 25.351.431  75 

Le  montant  des  capitaux  garantis  par  la  Compagnie  au  31  décembre  1900 
est  de Fr.    iU.lT7.171  23 


Le  montant  des  rentes  de  toute  nature  atteignait  la  somme  de Fr. 

et  l»»s  primes  annueltt^s  A  encaisser  s'élevaient  à Fr. 

iùn  déduisant  de  ce  chilTre  celui  des  primes  données  en  réassurance,  soit. . 

Le  montant  net  des  primes  est  de ¥t. 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1800 

AcUf 

Engagements  des  Actionnaires Fr. 

lomieubles 

l'onds  d*Etat  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d*Ëtats  étrangers 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  nues  propriétés 

^ide  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  Toyere  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

—    des  Compagnies  réassureui-s 

Valeurs  en  dépôt  pour  cautionnements 

Divers  (Jetons  d'argent  en  caisse) 

Total Fr. 

Passif 

Capital  social Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Provision  pour  éventualités 

Réserve  immobilière 

Fonds  de  prévoyance  du  personnel 

n  A-g_g^^ pour  risques  en  cou rs  (réassurances  non  déduites)  60 .  892 . 232  » 
jdes  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs ....    7.349.258    » 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Réserve  des  surprimes  de  voyage 

Cautionnements 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Dû  à  l'Etat  pour  droits  de  transferts  d'actions  et  impôt  de  Umbre 

Loyers  reçus  d'avance 

Créance  hypothécaire  sur  les  immeubles  appartenant  à  la  Compi^n^ie. . . 
Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exeirice  courant 

—        —  —  —  pour  les  excercices  précédents. . . 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exercice  courant  (net  d'impôts). . . 

—       restant  dû  aux  actionnaires  pour  les  exercices  antérieurs 

Soldes  des  agences  et  des  Inspecteurs 

—     des  Ciompagnies  réassureurs 

DO  a  la  Biiique  de  France  (avances  sur  titres) 

Divers 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 

ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31   DÉCEMBRE  1900 


1.445  671  15 

6.371.219  25 
913.911  96 

5.457.307  30 


7.500.000  » 

45.997.449  31 

7.207.928  20 

2.263.883.05 

51.298  10 

78.500  » 

430.000  > 

2.328.851  45 

2*27.231  > 

333.750  64 

346.452  60 

637.247  40 

73.333  76 

466.539  52 

21.792  32 

671.080  » 

505  » 

66.635.842  85 

10.000.000  » 

402.761  14 

460.000  » 

425.4.(6  50 

29.558  80 

53.542.074  » 

10.718  80 

671.080  > 

853.883  » 

181.761  25 

13.367  16 

635.493  37 

294.381  15 

117.410  05 

23.752  45 

200.000  » 

21.280  > 

28.665  79 

98.569  41 

900.000  » 

48.472  39 

86.218  09 

68.635.842  35 

DESIGNATION 

DES  VALEURS  MOBILIÈRES 
ET  IMMOBILIÈRES 


Immeubles 

Fonds  d'Etats  Français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat 

Valeurs  Françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

DB   REVIENT 


tv. 
45.997 


7, 
2 


c. 

449  31 

207.928  20 

263.883  05 

51.298  10 

78.500    > 


VALEUR 

au 

S!  ikmhn  110» 


fr,        c. 

45.997.449  31 

7.224.125  75 

2.141.411  75 

51.298  10 

76.500    » 


VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DE  LA  BALANCB 


fr .  C. 

45.997.449  31 

7.207.î>28  20 

2.263.883  05 

51.298  10 

78.500    > 
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COMPTE  DE   PROFITS   ET  PERTES   DE   L'EXERCICE   1900 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation 

—  —  sans  participation 

Bénéfices  sur  les  surprimes  de  voyaK-î 

—  sur  les  Rentes 

—  sur  le  coût  des  polices 

—  sur  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Frais  çénéraux  supportés  par  les  différentes  catégories  d'assurances 

Commissions  supportées  par  les  difTérentes  catégories  d'assurances 

Total  du  crédit Fr. 

Débit 

Pertes  sur  l»*s  assurances  avoc  iiarticipation Fr. 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation 

—       sur  les  Henles 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  difTérentes  catégoiies  d'assurances. . . 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exeitsice 

I^articipation  des  assurés  :  Vie  entière,  mixtes  et  à  terme  fixe 

Mauvaises  cxvances 

Total  du  débit 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  crédit Fr. 

Le  solde  disponible  a  été  réparti  comme  suit  : 

Versement  à  la  réserve  sociale  ou  statutaire 

V6i*sement  ù  la  i^serve  immobilière 

Provision  pour  éventualités 

Fonds  de  prévoyance  en    faveur  du  personnel  et  participation  de  la 

Direction 

Dividende  des  actionnaires 

Impôt  sur  le  dividende 

Solde  &  reporter  à  1901 

Total  du  solde  à  répartir Fr. 


87.34192 
23i.8âO  10 
735.113  62 

10.718  K 

137.343  20 

7.294  54 

14.152  M 
2.172.292  88 

31.906  45 

26.182  85 

3.457.168  91 


4.M8'2D 

12.911  35 

3.694  10 

2.021.H415 

329.548  59 

518.971  70 

117.410  (t) 

116  95 

3.008.315  01 
448.853  Hl 

3.457.168  91 


72.302  40 
90.000  • 
30.000   > 

22.000   > 

200.000   » 

8.333  33 

86.218  09 

448.853  82 


L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  Roy  (G.),  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  Président; 

Deshayes,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  Vice-Président  ; 

Balsan  (Ch.),  Hé^ent  de  la  Banque  de  France  ; 

DiDiOT  (Ch.),  propriétaire; 

GOY,  (F.),  ancien  pi^sident  du  Tribunal  de  commerce  de  la   Seine,  administrateur 

des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ; 
Labouret  (A.),  propriétaire; 

Lehioeux  (Ernest),  banquier,  de  la  maison  Lehideux  et  C*  ; 
MoiSANT  (A.)  ancien  Président  de  ia  Chambre  de  Commerce  de  Paris  ; 
Muret  (H.),  Administrateur  du  Crédit  Foncier  de  France  ; 
RiCHEMONO  (Emile),  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  régent 

de  la  Banque  de  France,  administrateur  du  chemin  de  fer  du  Nord  ; 
Le  Comte  de  Salvandy,  administrateur  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditennanée; 
ThAuer  (Ernest),  ancien  banquier 

Directeur  :  M.  Truelle. 

Directeur-adjoint  :  M.  Ch.  de  Labbaumb. 


LA    FONCIÈRE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  1901. 


Extrait  du  CSompte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 

Opération!  de  1900.  —  Les  propositions  d'assurances  présentées  à  la  (Compagnie  pendant 
l'année  1900  sont  au  nombre  do  1,009,  représentant  en  capitaux  9,038,188  fk*.  70  c. 

904  ont  été  acceptées  et  converties  en  polices  formant  un  total  de  8,177,638  ûr.  70  c.  de 
capitaux  assurés. 

Il  a  été  souscrit  29,993  fr.  10  c.  de  rentes  viagères  immédiates,  différées  ou  de  survie. 

Le  tableau  ci-après  donne  la  répartition  des  polices  souscrites  entre  les  diverses  catégories 
d'assurances. 
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NATURE    DBS    OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASHUIUfa» 

RENTES 
coNSTrriTAGa 

Vie  entière  , 

fr.       c 
2.577.'487  92 
4.434.584  58 
555.472  60 

610.093  60 

fr.        c. 

4.500    )• 

2.8fô  30 

22.547  80 

Mixtes  et  Â  teiine  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances 

De  sui'vie 

Différées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

8.177.638  70 

29.893  10 

Risques  en  oourt.  ^  Le  total  des  assurances  en  cours  au  31  décembre  1900  s'élève, 
déduction  foite  des  sinistres,  annulations  et  extincLions,  à  128,559,272  fr.  08  c.  de  capitaux 
assurés  et  à  204,003  fr.  35  c.  de  rentes  viagères,  dont  la  répartition  entre  les  diverses 
cal^ories  d'assui'ances  est  indiquée  dans  le  tableau  suivunt  : 

OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31     OéCEMBRE  1800 


NATURE    DES    OPÉRATIONS 

CAPITAUX 
Assuiùks 

RENTES 

CONSTITUAIS 

Vie  entière 

fr.       c. 

43.1Ï6.159  30 

78.825.769  18 

2.834.945  48 

74.652    » 

8.677.746  03 

tï\       c. 

>         » 

15.029  20 

16.949  95 

172.023  iO 

Mixtes  et  à  terme  fixe 

Temporaires  et  contre-assurances 

De  survie 

Différées 

Rentes  viasèi^es  immédiates 

Totaux 

128.559.272  08 

204.102  35 

Sinistres  et  extinctionB.  —  Les  sinistres  sur\'enus  pendant  la  durée  de  l'exercice  sont  au 
nombre  de  317  pour  un  chilll^  total  de  1,896,464  fr.  85  c,  dont  288,188  tr.  12  c.  incombent  à 
nos  réassureurs. 

Par  suite,  le  montant  net  des  sinisti'es  restant  à  la  charge  de  la  Compagnie  est  de 
1,608,276  fr.  73  c. 

Pendant  Texei-cice  1900,  le  décès  de  15  rentiers  a  amené  l'extinction  de  6,576  tr.  80  c.  de 
rentes  viagères  immédiates. 

Réserves.  —  Nous  avons  calculé  les  réserves  sur  risques  en  cours  au  31  décembro  1900 
(réassurance  déduites),  en  conformité  des  pi'escriptions  des  statuts  ;  leur  chiffre  total  s'élève 
à  42,788,322  b*.  51  c. 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1900 

Actif 

Engagement  des  actionnaires Fr.  30.000.000 

Immeubles 21 .461.096  06 

Fonds  d'Etat  français 8.182  362  71 

Valeura  françaises  garanties  par  TEtat 1  367  391  09 

Valeurs  françaises  diverses 1 .033.165  20 

Fonds  d'Etats  étrangers 1 .467  498  15 

Macemente  hypothécaii*es 7.606.876  39 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Compagnie 827 .856  50 

Portion  de  rései'ves  sur  réassurances  acceptées  par  la  Foneièrey  conser- 
vée par  la  Compagnie  assureur,  pour  règlement  définitif  des  contrats. 
Portion  de  réser\'es  appliquée  aux   bilans  quinquennaux  1891-1900  des 

assurances  en  cas  de  vie  avec  capitalisation 

Valeur  des  usufruits 

Valeitf  des  nues  propriétés 

Sommes  dues  par  les  réassureur  pourj  |s^suSces'^chues  êi  noii  i^grées. 

Valeurs  appartenant  à  la  Caisse  de  Prévoyance 

Valeurs  de  cautionnements 

Banque  d'Escompte  de  Paris 

Soldes  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Effets  à  recevoir 

Primes  échues  et  non  recou\Tées 

Loyers  échus  et  non  recouvi^és 

Espèces  en  caisse 

Solde  des  agences 

Compagnies  réassurantes 

Divers  débilcurs 


Total Fr. 


16.914.705  89 

43.178  22 

3.789  77 

311.7-25  71 

94.736  12 

23.833  33 

29.880    u 

155.148  20 

26.524  70 

195.415  79 

509  63 

170.823  46 

245.644  45 

44.327  11 

217.722  73 

413.3'.^2  57 

221.118  71 


86.061.722  49 


28 
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Passif 

Cipital  social Fr. 

Réserve  sociale  ou  statutaire 

Réserve  Immobilière  et  pour  autres  éventualités 

Engagement  des  actionnaires  sur  le  capital  primitif  garantissant  les 

contrats  antérieurs  à  la  réduction  du  capital 

disse  de  Prévoyance  des  employés  de  la  Compagnie 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  non  dé- 
duites)      46.417.705  33 

—  des  risques  rétrocédés  â  divers  réassureurs 5.260.138  75 

—  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites)  Fr.    41.157.566  58 

Placements  à  intérêts  composés  (polices  terme  flxe  sinis- 
trées et  non  réglées)  pour  risques  en  cours 

(réassurances  non  déduites) 1 .797.732  40 

— (  des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs..         166.976  47 

—  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites)Fr.      1 .  630 .  755  93 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Arrérages  échus  et  non  réglés 

(«lutionnements 

Loyers  reçus  d'avance 

l*i'Ovision  pour  perte  dans  la  foillite  de  la  Banque  d'Escompte 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  pour  l'exercice  courant 

—  aux  assurés  participants  pour  les  exercices  précédents 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  les  exercices  préc^ents 

Divei's  créditeurs 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


20.000.00Û    • 

806.182  62 

5.000.000    ) 

15.000.000    » 
54.470  97 


41.157.568  58 


.630.755  93 
:)90.894  42 
780,030  79 
5.132  15 
155.146  20 
171.611  10 
1    > 

22.954  52 
145.806  94 

19.846  60 
206.939  44 
514.379  23 


86.061.'^  4S 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE   1900 


DÉSIGNATION 

DES  VALBUB8  MOBILliCKES 
Vt  niMOBILlàRBS 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DB  RKVIBNT 

VALEUR 
au 

VALEUR 
figurant  à  l'actif 

DE  LA  BAUUSCK 

Immeubles 

fr.        C. 

2i. 464.096  06 
3.182.362  71 
1.367.391  00 
1.083.165  20 
1.467.496  15 

fr.       c. 

21.464.096  06 
3.201.969  49 
1.343.470  01 
1.044.335    • 
1.478.482    » 

fip.       C 

21.464.096  06 
3.182.362  71 
1.367.391  09 
1.033.165  20 
1.467.496  15 

l'onds  d'Etat  fi-ancais 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat. 
Valeurs  françaises  diverses 

Fonds  d'Etats  étrangers 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE  1900 

Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

Bénéfices  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices 

UtSnéfices  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices 

lU^ncfices  sur  les  rentes 

Di'inéÛces  sur  les  nues  propriétés 

Solde  du  compte  polices 

]  ntéréts  et  produits  des  fonds 

Tortion  des  fi*ais  généraux  supportée  par  les  différentes  catégories  d'as- 
surances  

Total  du  CRÉorr Fr. 

Débit 

Pertes  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices 

Pertes  sur  les  assurances  sans  participation  dans  les  bénéfices 

Pertes  sur  les  rentes 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  dilTérentes  catégories  d'assurances. . . 
Portion  des  intérêts  attribuée  aux  dilTérents  comptes  de  partici|)ation. . . 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances 

Vî  ais  gi'nêraux  de  l'exercice '. 

Allocation  A  la  Direction 

Allocation  à  la  Caisse  de  prévoyance  du  Pei*sonnel 

Commissions  de  l'exercice 

Annuité  payée  à  la  Caisse  générale  des  Familles  pour  cession  de  i«assu- 

rances  acceptées  en  1883 

Solde  cRÉorrEUR 

Total  du  débit 


8^.933  26 

76.659  42 

605.732  91 

17.551  94 

8.682  20 

4.750  30 

2.066.477  47 

73.694  75 


2.928.482  25 

38.193  39 

609  91 

184  S3 

1.693.609  64 

4.228  27 

22.954  &2 

256.58314 

4.000    - 

8000    t 

236.739  32 

150.000    - 

514.379  23 

2.9S8.482  25 
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L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

UM. BucHOT,  ancien  préfet.  Président; 

L.  Landais,  ancien  élève  de  l'Ecole   Polytechnique,   Directeur  des  Compagnies 

d' Assurances-transports  La  Miluslne  et  La  P révoyance ^  Vice-Président; 
▲.  BcnâAUO,  Dootour  an  droit; 
Comte  Bbossaud  de  Juigné,  administrateur  de  la  Compagnie  d'assurances  contre  les 

accidents  Lt  SoUU; 
Lionel  Laroze,  Maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Etat,  ancien  Directeur 

du  Personnel  au  Ministère  de  la  Justice; 
Mayoussier,   Directeur  Commercial  des  produits  chimiques  des  manufactures  de 

Saint-Gobain,  Chauny  et  Cirey  ; 
Comte  O'Mahony,  ancien  Pivsident  du  Conseil  de  Préfecture  du  Loiret; 
Ouvré  de  Saint-Quentin,  ancien  Pi*éfet; 
Patrigot,  Négociant-Manufacturier  ; 
L.-W.  Ra venez,  président  des  Conseils  d'administration  de  la  SocUU  de»  Aciéries  de 

France  et  de  la  Société  noucelle  de»  Ètahltasement»  DccauvilU; 
Comte  de  Rogheport,  Propriétaire  ; 
RoussELLE,  Chef  du  Contentieux  honoraire  de  la  Société  Générale  des  chemins  de 

fer  économiques. 

Gommissaii'es  :   MM.  P.  Camus,  C.  Oudiette  et  Vadon. 

Directeur  général  :  M.  G.  Bouchant. 

Directeur  adjoint  :  M.  L.  Biuby. 


LE    NORD 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  lOOO. 

Les  capitaux  assurés  ont  été  de  7,493.706  fr.  05  c.  et  les  rentes  viagères  immédiates  ou 
différées  constituées  pendant  la  même  période  de  63,565  fr.  90  c. 


OPÉRATIONS  RÉALISÉES  PENDANT  L'EXERCICE  1900 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 

C0X8TITUÉE.** 

PRIMES 

ANNUELLE» 

PRIMES 

UNIQUKfl 

Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation 

Mixtes  avec  participation 

fr.    c. 

583.500    D 

>  > 

2.000    » 
4.550.i91    » 

133.000    » 

20.000    > 

42.SÛ0    > 

40.0(X)    9 

1.410.520  03 

711.895    > 

>  » 

fr.    c. 

» 

3.7Ô6  50 

> 
10.221    » 
40.G08  40 

fr.     C. 

18.00\  30 

>      « 

96  40 

196.504  20 

5.344  2J 

1.463    » 

850  45 

l.:)38  70 

32.540  35 

26.849  70 

fr.    C. 

4.476  80 
» 

3.191  10 

» 
)» 

139  50 

9.5<Î0  25 

20.671)  80 

579.1)09  10 

—     sans  participation 

—     avec  accumulation 

Terme  fixe  avec  participation 

—        sans  participation 

Temporaires 

De  survie 

Différées  avec  contre-assurance 

—      sans  contre-assurance 

Rentes  viagëreB  immédiates 

Totaux 

7.453.716  05 

63.585  90 

284.100  30 

617.956  55 

Les  sinistres  que  nous  avons  eu  à  supporter  ont  atteint,  dt'ialcalion  faite  de  la  part  de  nos 
rnasureurs,  414,557  fr.  64  c.  et  sont  supérieui-s  de  123,0il  ir.  29  c.  à  ceux  de  l'annéo  1899  <iui 
avait  été,  sous  ce  rapport,  exceptionnellement  favui-able. 

Le  décès  de  vingt  de  nos  rentiers  viagers  a  éteint  9,456  fr.  40  c.  de  i-ente  servie  par  la 
Compagnie. 
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OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1900 

KKTnaS  D'ANKULATIOKS  IT  DB  RiASBURAlVCBS 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation 

Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

—  avec  accumulation. 

Teime  fixe  avec  participation 

—  sans  participation 

Temporaires 

De  sui*vie 

Différées  avec  contre-assui'ance 

—        sans  contre-assurance 

Rentes  viagères  immédiates. 

Totaux 


CAPITAUX 

ABeUBÉB 


2 
6 

2 
20 

2 
4. 


4 
2 


fr.     c. 

098.53i  15 
835.806  09 
47i.500  > 
691.268  75 
948.176  26 
8M.557  » 
101.904  » 
727.004  45 
132. ÔOO  » 
68.150  » 
620.568  35 
923.678  15 


45.473.6M  20 


RENTES 

COH8TITUSES 


fr.      C. 
» 

» 
> 
> 

10.236  50 

38.969  60 
233.622    » 


282.818  10 


BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1900 


Actif 

Engagement  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Fonds  d'Etat  finançais 

Valeurs  fi^nçaises  garanties  par  l'Etat 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Cautionnement  déposé  à  l'Etranger 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  Polices  d'Assurances  de  la  Compagnie 

Valeur  des  nues  pix>priétés 

Solde  des  comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Primes  échues  et  non  l'ecouvrées 

Intérêts  et  loyers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse 

Soldes  débiteurs  des  agences 

Divers 

Total Fr, 

Passif 

Capital  social Fc. 

Itéserve  statutaire 

Réserve  de  Prévoyance 

Bénéfices  réservés  aux  assurances  avec  accumulation 

Réserves  : 
Pour  risques  en  cours  (réassurances  non  déduites). . . .    14.342.088    • 
Des  risques  rétrocédés  à  divers  réassureurs 1.401.466  25 

Pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 12.940.621  75 

Sinistres  à  terme  fixe 

Sinistres  à  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Loyers  i^us  d'avance 

Sommes  dues  aux  assurés  pai'ticipants  pour  l'exercice  courant 

—  —  —  pour  les  exercices  précédents.... 

Dividende  dû  aux  actionnaires  pour  l'exei'cice  courant 

—  —  pour  les  exercices  précédents 

Impôt  sur  le  dividende 

Soldes  ci-éditeurs  des  Inspecteurs 

3olde  créditeur  du  compte  de  Profits  et  Pertes 

Total Fr. 


2.250.000   » 

7.802.381  4i 

2.766  65 

2.976.5*2  10 

35.422  90 

15.0(0    » 

1.749.127  60 

256.775  25 

12.171    > 

962.837  70 

129.968  60 

16Ù.511  00 

25.363  57 

323.36*79 

1.125    » 


16.702.347  67 

3.000.000   » 

94.771  Ô5 

IIO.OX    • 

141.629  9* 

12.9i0.621  75 

19*. 68*  91 

6*.449    > 

5.781  »» 

715  90 

9.679  0* 

1.0*8  95 

M.OÛO    . 

7.777  50 

2.125    > 

10.53fi53 

67.525  40 

16.702.347  67 
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ANNEXE  A  LA  BALANCE  DE*  ÉCRITURES  AU  31   DÉCEMBRE  1900 


DIÎSIGNATION 

DKS  VAUBUK8  MOBIUilUM 
ST  IMMOBIuàRBS 

PRIX  D'ACHAT 
ou 

DR  RBVIRKT 

VALEUR 

au 

Il  déciBbn  !!•• 

VALEUR 
figurant  à  Tactlf 

DE   LA  BALANCE 

Immeubles 

ft".          C. 

7.802.381  44 

2.766  66 

2.976.542  10 

35.422  90 

flr.       c. 

7.802.381  44 

2.796  47 

3.042.489    » 

35.422  90 

te.        C. 

7.802.381  44 

2.766  66 

2.976.542  10 

35.422  90 

Fonds  d'Etat  français 

Valeurs  firançaises  garanties  par  l'Etat 
Fonds  d'Etats  étranaers 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE  1800 


Crédit 

Solde  au  début  de  l'exercice Fr. 

iiénéfices  sur  les  assurances  avec  participation 

Bénéfices  sur  les  assurances  sans  participation 

Bénéfices  sur  les  l'entes 

Bénéfices  sur  les  nues  propriétés 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 

Portion  des  firais  généraux  supportée  par  les  difîérentes  catégories  d'as- 
surances   

P(Miion  des  commissions  supportée  par  les  différentes  catégories  d'assu- 
rances  

Total Fr . 

Débit 

Perte  sur  les  assurances  avec  participation Fr. 

—  sur  les  assurances  sans  participation '. 

—  sur  les  rentes 

Portion  des  intérêts  attribuée  aux  différentes  catégories  d'assurances 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice; 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  des  assurances 

Total  du  débit Fr. 

Solde  à  répartir 

Total  égal  au  Crédit Fr. 


53.821  44 
30.568  63 

326.869  58 

37.065  20 

390    V 

521.535  62 

41.101  50 
10.442    » 


1.021.793  97 


18.549  10 

7.976  72 

5.866  51 

495.960  73 

147.541  42 

108.849  07 

24.692  78 

809.436  33 
212.357  64 

1.021.793  97 


RÉPARTmOK  DU  SOLDE  DISPONIBLE  : 


Réserve  Statutaire  (20  •/.  sur  158.536  fr.  20  c.) Fr.  31.707  24 

Résen'e  de  prévoyance 60.000    » 

iJividende  des  actionnaires 51 .0(X)    » 

Impôt  sur  le  dividende 2.125    > 

Solde  à  la  fin  de  l'exercice 67.525  40 

Total  du  solde  A  répartir Fr.  212.357  64 
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L'Âdminislralion  se  trouve  composée  comme  suit  : 


MM. 

Labiche  (Kmile),  Président; 
Maret,  Vice-Président; 
BoBiEn  ; 
BnuNEAU ; 
Descamps; 


MM. 

Levert  (Maurice)  ; 

POUPINEL  ; 

TiLLOT  (Maurice)  ; 
De  Valroger. 


Directeur  :  M.  Masnou  (Maurice).  —  Sous-Directeur  :  M.  E.  Commxssaire. 


LA    PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1000. 

-  Opérations  de  la  Oompaflrnie.  —  Le  nombre  des  contrats  de  toute  nature  réalisés 
pendant  l'exei*cice  1900  s'éiève  à  875.  Le  chif^ne  des  capitaux  assurés  à. . .  Fr.        7 .019.400  75 

Celui  des  rentes  viagères  constituées  à 39.969  60 

Enfin,  l'ensemble  des  primes  et  capitaux  alTérents  à  ces  opérations  forme  un 

total  de 811 .914  97 

Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  qu'il  est  indique  au  tableau  ci-annexé. 


OPERATIONS  DE  L'ANNÉE  1900 


KATURE   DES  OPÉRATIONS 

NOMBRE 

de 

rONTRATB 

CAPITAUX 
absurAs 

RENTES 
constituées 

PRIMES 
QiPITACX  BfiÇCS 

Vie  entière 

191 

328 
36 
68 

1 

36 
45 

6 
81 
83 

fr.    c. 

1.740.568  25 

2.962.472  50 

249.950    » 

621.447  80 

31.058    » 

390.500    » 

342.000    » 

6.478  05 

684.926  15 

fr.    c. 

5.9%  10 
33.794  50 

fr.    c. 

62.667  17 

190.382  40 

28.62*7  15 

7.107  25 

5.000    - 

21.070  fô 

15.314  90 

180    • 

58.596  70 

Mixtes 

Tennie  flxe 

Temporaires  et  contre-assurances  . . 

De  survie 

Combinées 

Dotales 

Spéciales 

Rentes  et  capitaux  difTérés 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

422.979  75 

875 

7.019.400  75 

89.969  60 

811.914  97 

Déduction  faite  des  annulations  et  extinctions  qui  s'élèvent  à Fr. 

Et  des  capitaux  cédés  en  réassurances,  dont  le  montant  est  de 

Il  reste  en  cours,  au  31  décembre  1900,  un  chiffl'e  net  de  capitaux  de 

Représentant 

de  primes  annuelles. 

Nous  avons  eu  à  supporter,  pendant  l'exercice  1900, 130  sinistres,  laissant  à 
notre  cbarge  im  total  de t 


5.46S.220  38 

1.115.900  30 

64.82S.179  38 

2.254.621  9S 


896.827  60 
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OFiRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1800 


NATURE    DES    OPÉRATIONS 

(RÉASSURANCES  DÉDUITES) 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


Vie  entière  avec  participation.. 

—  sans  participation.. 

—  sans  participation. . 

—  avec  accumulation. 
Mixtes  avec  participation 

—  sans  participation 

—  sans  participation 

—  A  capital  doublé 

—  à  capital  doublé 

—  avec  accumulation 

Terme  fixe  avec  participation . . 

—  sans  participation . . 

—  sans  participation.. 

—  à  capital  doublé 

Combinées 

Spéciales 

Temporaires. 

Tempoitûres 

Capitaux  différés 

Contre-assurances 

Capitaux  différés 

Contre-assurances 

Dotales 

De  survie 


A.  et 


A.T. 
A.T. 
N.T. 
A.T. 
A.T. 
A.T. 
N.T. 
A.T. 
N.T. 
A.T. 
A.T. 
A.T. 
N.T. 
N.T. 
N.T. 
N.T. 
A.T. 
N.T. 
A.T. 
A.T. 
N.T. 


Rentes 


immédiates 
immédiates 

difféi^ées 

différées — 
de  suivie  . . 
de  survie . . , 


N.T. 
N.T. 
A.T. 
N.T. 
A.T. 
N.T. 
A.T. 
N.T. 
AT. 
N.T. 


Totaux 

Correction  relative  A  l'échéance  des  primes. . . 

Ensemble 

A  déduire  :  Fractions  de  primes  non  échues. . 

Réserve  nette 


fr 
5.696 
11.663 
8.170 
441 
5.620. 
12.289. 
5.79^ 
188. 
32. 
(136 
3.331 
7.040. 
714. 
20. 
068 
371 
33. 
Ii8 
2.020. 
768. 
.861 
.228. 
358. 
68 
55. 
• 

» 


1 
1 


c. 
880  60 

924  42 
177  30 
700  » 
539  98 
070  16 
918  » 
820  10 
000  » 
35C  50 
947  45 
450  07 
759  20 
000  > 
200  » 
123  30 
090  05 
396  65 
966  55 
095  35 
278  75 
006  95 
500  » 
000  » 

» 
» 


RENTES 
souscrites 


64.823.179  88 


9 


fr. 


c. 

» 


» 

» 

» 

u 

» 

1 

9 

» 

» 

M 


»  » 

248.750  30 

106.639  65 

31.088  60 

12.411    > 

9.815    » 

500    » 


40^.704  55 


» 


RÉSERVES 

pour  les 
risques  en 

COURS 


fr.     c. 

1.866.726 

2.411.106 

131.782 

123.52S 

3.313.116 

4.677.280 

862.  fôi 

84.423 

1.030 

301.605 

2.144.41S 

3.332.970 

95.034 

1.506 

75.291 

114.110 

995 

799 

1.090.692 

6.197 

247.681 

9.214 

10.016 

6.766 

2.449.818 

1.145.215 

199.293 

35.654 

9.790 

203 


24^8.898 
883.445 


25.162.343 
502.975  80 

24.659.367  201 


BALANCE    DES   ÉCRITURES    AU    31     DÉCEMBRE     1800 


Actif 

Engagements  des  actionnaires ^* 

Engagements  des  actionnaires  (ancien  capital) 

Inmieubies 

Fonds  d'Etat  français 

Emprunts  des  Communes  et  Départements  français 

Valeurs  françaises  garanties  par  l'Etat  (en  garantie  de  la  réserve  spéciale) 

Valeurs  françaises  diverses 

Cautionnements  à  l'étranger 

Placements  hypothécaires 

Avances  sur  polices  d'assurances  de  la  Ck>mpagnie 

Assurances  et  ancrages' échus  e't'non  réglés 

Rachats  effectués  et  non  réglés 

Soldes  des  Comptes  ouverts  chez  divers  banquiers 

Primes  échues  et  non  recouvrées 

Intérêts  et  lo^rers  échus  et  non  recouvrés 

Espèces  en  caisse. 

Soldes  des  Agences 

Divers  (Comptes  aujourd'hui  réglés  pour  la  plus  grande  partie) 

Solde  Débiteur  du  Compte  de  Pix)llts  et  Pertes 

Total Fr. 


4.500.000  » 
4.500.000  » 
8.399.962  20 
6.817.918  84 
291.506  06 
625.006  30 

425.526  r>3 

136.527  80 
8.465.980  9 
1.048.872  63 

100.583  90 

14.063  35 

1.900    » 

81.032  34 

18.772  45 

297.871  16 
28.788  82 

461.050  21 

757.079  35 
27.1..0  85 

36.999.753  79 
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Passif 

Oipital  social Fr. 

R^iTe  statutaire  éventuelle 

nêserve  spéciale  (Décret  du  29  juillet  1896) 

Réserves  pour  risques  en  cours  (réassurances  déduites) 

Sinisti-es  à  régler 

Rachats  â  régler 

Assurances  échues  et  non  réglées 

Airérages  échus  et  non  réglés 

levers  l'rçus  d'avanc<» 

Sommes  dues  aux  assurés  participants  iK>ur  l'exercice  courant 

—                    —              —             pour  les  exeiTices  précédents. . . . 
Divers  ((k>inptes  aujouixl*bui  réglés  pour  la  plus  grande  partie) 

Total Fr. 


6.(U0 

4.500 

625 

25.162 

393 

18 

G) 

2 

19. 

1 

205. 


000    • 

000  • 
110  62 
343  » 
736  30 
352  45 
5Gt  40 
677  25 
730  » 
839  • 
671  60 
729  17 


36.999.753  79 


ANNEXE  A  LA  BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DECEMBRE  1900 


DESIGNATION 

DES  VALKURS  MOBIUkOES 
ET    IMMOBIUJniBa 


Immeubles 

Fonds  d'£tat  français 

Emprunts  des  Communes  et  Dépar- 
tements  

Valeurs  françaises  garanties  par  TEtat. 
Valeurs  A^ançaises  diverses 


PRIX  D'ACHAT 
ou 

DE  RSVIEKT 


fi*.  c. 
8.390.962  20 
6.954.416  64 

196.732  42 
625.096  30 
520.390  17 


VALEUR 

au 

Il  èkmhn  1%M 


fr.  c. 
8.399.962  20 
6.806.238  92 

190.266  » 
602.287  50 
480.857  50 


VALEUR 
figurant  &  l'acClf 

DE  LA  BALLSCK 


fr.  c. 
8  399.902  20 
6.951.416  64 

196.732  42 
625.098  30 
520.390  17 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES    AU    31     DÉCEMBRE     1900 

Crédit 

Solde  au  début  de  Texercice Fr.  22.286  17 

Uériédces  sur  les  assurances  avec  participation  dans  les  bénéfices 89.203  58 

Bétiénces  sur  les  assurances  sans  participation 251.269  39 

Bénéfices  sur  les  i*entes 116.089  27 

Intérêts  produits  par  les  fonds  placés 905.816  74 

Polices  et  timbres  des  actions 2.712  60 

Solde  à  la  fin  de  Texercice 27.100  85 

Total Fr. 

Débit 

Pertes  sur  les  assurances  .sans  participation 

Perte  s  sur  les  renies 

I  nipùt  d'eni-egistreraent 

PoiUon  des  intérêts  attribuée  aux  dilTérentes  catégories  d'assurances 

Frais  généraux  de  l'exercice 

Commissions  de  l'exercice 

—  provenant  des  exercices  précédents 

Paiiicipation  des  assui-és  aux  bénéfices  des  assurances 

Total  du  DÉerr Fr. 

Solde  A  reporter 

Total  égal  au  cnÉorr Fr. 

L'Adminislration  se  trouve  composée  comme  suit  : 


1.417.478  60 


41.106  5i 

20.280  40 

5i7  77 

960.040  11 

230.483  96 

149.861  77 

14.317  03 

839    > 

1.417.478  60 
>         » 

1.417.478  60 


M.  de  Vergés,  président 


BIM. 

Anatole  Bartholoni,  ancien  Député,  Adnii> 
nistrateur  de  la  Société  générale  pour 
favoriser  le  développement  du  Ckimmerce 
et  de  l'Industrie  en  France  ;  administrateur 
des  chemins  de  fer  d'Orléans,  vice-prési- 
dent ; 

Le  comte  de  Laubbspin  ; 

Le  marquis  G.  de  LÉvis  MinEPOix  ; 

Directeur  :  M.  Henri  Beuzon.  Sous 


G.  de  Bousquet; 

Le  Baron  de  Barante  ; 

De  Lavergnr  de  Cerval,  ancien  inspecteur 

des  Finances  ; 
Le  comte  de  Miramon-Fargues  ; 
Le  comte  de  Luçay,   ancien    membre  du 

Conseil  d'Etot; 
Le  comte  de  Bagneux. 

-directeur  :  M.  Léon  Labarthe. 
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ASSURANCES    SUR  LA  VIE 


NOTES  A  CONSULTER  SUR  LES  COMPTES  RENDUS 

DES  COMPAGNIES-VIE 

De  môme  que  les  années  précédentes,  nous  donnons  une  série  de 
documents  relatifs  au  fonctionnement  des  Compagnies  françaises 
d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie,  pendant  Texercice  1900. 

Ces  renseignements  ajoutent  de  nouveaux  éléments  aux  Tableaux 
publiés  dans  cette  livraison,  pages  3i(>  à  354  ;  ils  se  divisent  comme 
suit: 

!'•  Partie.  —  Résumé  des  opérations,  réassurances  déduites,  pour 
les  capitaux  et  les  rentes  ; 

2°"^  Partie.  —  Montant  des  opérations  en  cours  au  31  décembre 
1900,  à  l'ancien  et  au  nouveau  tarif,  pour  les  assurances  avec  et  sans 
participation  et  les  rentes  de  toute  nature  ; 

3"*  Partie.  —  Réserves  mathématiques  totales  pour  risques  en 
cours,  fin  décembre  dernier,  en  tenant  compte  des  réserves  afférentes 
aux  opérations  effectuées  à  Tancien  et  au  nouveau  Tarif. 

I.  —  Réaumé  des  opérations  pendant  l'année  1900 

(RiASSURANCBS   DÂDUITES) 

Capitaux  Rentes 

Générale 54,146.007  2.878.912 

Union 26.163.191  410.928 

Nationale 53.451.430  1.662.014 

Phénix 43.325.125  1.086.972 

Caisse  Paternelle 8.795.533  69.742 

Urbaine 50.297.954  263.686 

Caisse  des  Familles.  .  .   .  13.278.745  19.919 

Monde 8.145.724  28.674 

Soleil 11.744.562  98.174 

Aigle 6.980.005  39.259 

Confiance 7.565.722  41.220 

Patrimoine 5.527.152  15,314 

Abeille 13.729.426  68.024 

France 14.319.516  139.771' 

Foncière 7.348.959  32.183 

Nord 7.139.551  66,486 

Providence 5.908.518  .    .  39.970 

Fr.    337.867.120  Fr.  6.961.248 
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II.  —  OpératioiLB  en  cours  au  31  décembre  1000 


i*'  Assurances 

(RiASSDRANCXS  QOIIPIIISES) 


Ancien  Tarif 

Générale 606.845.350 

Union 181.269.188 

Nationale 463.209.806 

Phénix 340.362.722 

Caisse  Paternelle 61.827.625 

Urbaine 251.820.721 

Caisse  des  Familles  ....  84.518.167 

Monde 51.812.574 

Soleil 71.701.172 

Aigle 60.252.328 

Confiance 62.310.203 

Patrimoine 24.584.007 

Abeille 68.488.325 

France 121.806.448 

Foncière 102.744.521 

Nord 50.311.489 

Providence 62.910.094 


Nouvean  Tarif 

256.329.000 
96.083.694 

243.411.256 

195.484.525 
35.068.284 

173.085.133 
40.570.059 
20.012.443 
50.154.757 
27.673.436 
27.918.179 
18.564.442 
45.010.380 
47.722.155 
2S.670.4S9 

» 
16.035.333 


Total 

863.174.350 

277.352.882 

706.621.062 

535.847.247 

96.895,909 

424.905.854 

125.088.226 

71.825.017 

121.855.929 

87.925.764 

90.228.382 

43.148.449 

113.498.705 

169.528.603 

128.414.980 

50.311.489 

78.945.427 


Total  général.  .  .    Fr.     3.985.568.273 


2**  Rentes  de  toute  nature 

(rÉASSURANCKS  GOHFRISBS) 

Ancien  Tarif  Nouveau  Tarif 


Générale 

Union 

Nationale 

Phénix 

Caisse  Paternelle.  . 

Urbaine 

Caisse  dt^  Familles. 

Monde 

Soleil 

Aigle 

Confiance 

Patrimoine 

Abeille 

France 

Foncière 

Nord 

Providence 


20 
1 
9 
3 

1 


1 


.319.759 

.697.445 

.720.429 

.875.790 

411.787 

.027.302 

260.495 

251.682 

239.244 

186.865 

127.222 

106.611 

204.352 

.029.184 

112.048 

285.568 

290.103 


19.338.045 

2.342.150 

9.742.874 

6.278.736 

273.681 

1.456.556 

106.735 

106.243 

481.283 

156.265 

143.591 

51.396 

273.783 

416.487 

91.954 

» 
121.751 


Total  - 

39.657.804 

4.039.595 

19.463.303 

10.154.5243 

685. 46S 

2. 483. 858 

367.230 

357.925 

720.529 

343.130 

270.813 

158.007 

478,135 

1.445,671 

204.002 

283.568 

411.854 


Total  général.   .   .     Fr.     81.527.418 


COMPTES   RENDUS  iI5 

III.  —  Réserves  totales  pour  risques  en  oours 

(nettes  de  HéASSu ranges) 

ÀDOlen  Tarif              Kouyeau  Tarif  Total 

fiénérale 465.954.437             247.746.475  713.700.912 

Union  99.508.860               34.846.028  134.354.888 

Nationale .        295.501.743             137.593.919  433.095.662 

Phénix 189.130.637               90.867.067  279.997.704 

Caisse  Paternelle 31.871.312                 6.112.845  37.984.157 

Urbaine  92.505.416               29.581.677  122. 087. 09* 

Caisse  des  Familles 10.333.812                3.655.370  13.989.182 

Monde 22.020.028                3.383.982  25.404.010 

S<ileil 29.352.201                 9.485.844  38.838.045 

Aigle 23.218.507                 3.458.612  26.677.11î> 

Confiance 19.412.764                3.365.297  22.778.661 

Patrimoine 8.492.703                 1.615.285  10.107.988 

Abeille 26.942.315                 6.589.069  33.531.384 

France 46.095.362                 7.447.612  53.542.974 

Foncière 40.244.310                 2.544.012  42.788.322 

Nord 12.940.622                        •»  12.940.622 

Providence 22.886.408                 2.275.935  25.162.343 

Total  giLnâral.   .    .     Fr.     2.026.980.46& 


COMPTES   RENDUS 

DES  COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES 


SOCIÉTÉ    SUISSE    D'ASSURANCE. 

CONTRE    LES    AGCIDENT8, 

A  WiNTERTHUn 

Succursale  à  Paris,  16,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin 

Directeurs  :  MM.  Pittet,  père  et  fils 


Vingt-cinquième  Compte  rendu 
comprenant   les  opérations   du    l^'  janvier  au   31    décembre    1900 


COMPTE   DE    PROFITS    ET  PERTES  DE   1900 

Recettes 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes  de  1899 49.028    » 

Solde  du  compte  de  1899  de  la  réserve  pour  risques  en  cours.  .  .  3.480.3j6  97 
iM>ide  du  compte  de  1899  de  la  réserve  pour  sinistres  non  réglés  et 

rentes 3.575.154  60 

Primes  encaissées,  coût  des  polices  compris 14.081.118  95 

Inlérêts 442.631  1» 

Total  DES  heckttes  .   .    A  reporter.  Fr.  21.628.289  62 
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Dépenses 

Report Fr.     21.628.289  62 

Primes  de  réassurances Fr.  1.435.178  90 

Participations  aux  bénéfices  versés  aux  assurés.  .  .  61.109  30 
Sinistres  payés  de  1900  et  des  années  antérieures, 

moins  remboursement  des  réassurances  fr.737, 551  15  7.634.814  85 

Commissions 2.330.036  80 

Frais  d'administration 543.465  77 

Inspection  et  organisation 384.550  45 

Impôts  en  Suisse  et  à  Téiranger 122.971  90 

Amortissements  sur  fonds  placés 89.776  30 

»               »    primes  non  payées 18.422  20 

Caisse  de  secours  pour  employés 33.836  75 

Total  des  dépe.\sks 12.654.S23  22 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 8.974.066  40 

A  déduire  : 
Réserve  pour  risques  en  cours,  montant 

brut Fr.     4.251.869  69 

moins  réassurance 585.293  29 


Réserve  poursinistres  à  régler,  montant 

brut 4.400.973  95 

moins  réassurance. 643.790  95 


3.666.576  40 


<  '.apital  de  garantie  pour  rentes,  montant 

brut 1.012.146    » 

moins  réassurance 269.139    » 


3.757.183    » 


743  007     »       8.166.766  4(1 


Bénéfice  net  de  Texercice  1900 Fr.  807,300 


0 


dont  fr.  146,113  85,  de  la  gestion  spéciale  pour  risques  assujettis. 

BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1800 

Passil 

Capital  social    .  .   .• Fr.  5.000.000    • 

Réserve  pour  risques  en  coui*s 3.666.576  40 

Réserve  poursinistres  à  régler 3.757.183    » 

Capital  de  garantie  pour  rentes 7i3.007    » 

Agences 290.457  60 

Créance  de  la  Banque  de  Wintcrthur  (cautionnement  en  France).  1.000.000    » 

Fonds  de  réserve 1.500.000   » 

Fonds  spécial 631.350  80 

Caisse  de  secours  pour  employés 100.000    » 

Provisions  de  primes  versées 61.923  25 

Dividende  pour  1900 360.000 

Direction  et  employés 104.000    ■» 

A  nouveau 50.840    » 

Total.   .   .  Fr.  17.265.338  Oo 

Actif  ~~"'^""" 

Obligations  des  actionnaires Fr.  -3.500.000    * 

Caisse 29.304  40 

Primes  échues  et  non  payées 292.469  15 

ImmeubIes,l'ondsetvaleurs,dontfr.l, 375,911  2:3  de  la  gestion  spéciale  11.869.676  65 

Débiteurs  (banques) 1.401.043  95 

Intérêts  en  cours  sur  fonds  placés 172.843  90 

Total.  .   .  Fr.  17.265.33S  05 

Le  J)ii*ectew\   . 
LANGSDORF. 
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SOCIÉTÉ    SUISSE    D'ASSURANCES    GÉNÉRALES 

SUR  LA  VIE  HUMAINE  A  ZURICH 


Extrait  du  Compte  rendu  dea  opérations  pour  rexerclce  de  1900 

L'année  1900  a  été  favorable  au  développement  de  la  Société  suisse  d'Assurances  générales 
sur  la  vie  humaine. 

V>  Dans  la  Division  principale  des  assurances  de  la  Société,  il  a  été  proposé  : 

2.198  assurances  pour  fr.    13.696.984  d^  eapUal 
et       285  »  »       »  161.297  de  retiU, 

Sur  ces  chiffres  ont  été  réalisées  : 

1.823  assurances  pour  fr.    11.215.662  de  eapUal 
et       279  »  »       »  150.297  île  rente. 

L'accroissement  net  duportefeuille  est  de  : 

729  assurances  pour  fr.      5.135.014  de  capital 
et       229  »  »       M  117. '^94  de  rente. 

Le  total  des  cusurances  en  cours  à  la  fln  de  Tannée  s'élève  à  : 

23.632  assurances  pour  fr.  142.374.110  eic  cai/ital 
et    1.761  1)  »       »  91%. il%  lie  rente. 

Cette  production  s'est  faite  sans  occasionner  des  dépenses  considérables.  Les  fi'ais  de 
tofde  nature  ne  dépassent  pas  6,75  "U  des  recettes  en  primes  et  intérêts  (en  1899,  ce 
pourcentage  était  aussi  de  6,75). 

Le  bénéfice  de  l'année  1900  se  monte  à  1,218,469  fr.  15  c. 

Le  total  des  exeédenits  disponibles  pour  les  répartitions  aux  assurés  monte  à  la  fln  de 
l'exercice  à  7,323,872  te.  49  c. 

Le  fomls  total  de  la  Société  s'est  élevé  en  1900  de  3,5^,145  fr.  07  c.  et  atteint  ik  la  fin  de 
l'année  le  cbiffre  de  55,81)0,928  fr.  91  c. 

Les  assurancea  de  capitaux  en  ci»  de  décès  (avec  et  sans  participation)  accusent  en  1900  : 
1,839  pro{)ositions  nouvelles  pour  fr.  13,071.720  de  capital.  Sur  ces  chilTres,  ont  été  réalisècH 
\,)Q\  assurances  pour  fr.  10,632.595  de  capital. 

Les  extinctions  par  décès  dans  cette  division  se  sont  élevées  à  403  assurances  pour 
fr.  2,588,8^  de  capital.  Par  arrivée  au  terme  de  l'assurance,  sont  devenues  exigibles  70  polices 
pour  tv.  316.025  de  capital.  Les  extinctions  par  rachat,  ré^luction  ou  non-paiement  des  primes 
n'ont  porté  que  sur  412  polices  pour  tv.  2,'740,515  de  capital,  soit  1,84  '/•  du  nombre  et 
1,89*/*  du  montant  des  assurances  qui  ont  été  en  vigueur  pendant  Tannée.  Très  peu  de 
âoeiétés  d'assurances  ont  des  extinctions  anormales  aussi  peu  nombreuses. 

L'augmentation  nette  du  portefeuille  de  cette  catégorie  d'assurances  est  de  599  polices 
pour  fr.  4,881,325  de  capital.  A  la  fin  de  Tannée,  le  total  eti  cours  est  de  21,451  assurances 
pour  fr.  139,316,501  de  capital. 

2*  L'Assurance  Populaire  présente  les  chiffres  suivants  : 

n  a  été  fait 

i.9ûQ  pi-ojyosiiions  pour  fr.  1.333.747  de  capUal. 

Ont  été  souscrites 

1.613  assurances  pour  fr.  1.195.078  de  capital. 

L'accroissement  net  pendant  Tannée  est  de 

623  livrets   d'assurance  pour  fr.    .  476.328  de  eapltal. 
L'étaU  des  cusurances  en  cours  à  la  fin  de  Tannée  est  de 

11.614  livrets  d'assurance  pour  fr.  7.771.699  de  capital. 

Le  bénéfice  de  Tannée  1900  se  monte  à  109,410  fr.  76  c 

L«  total  des  excédents  disponibles  pour  les  répartitions  aux  assurés  s'élève  à  là  fin  de 
l'exercice  à  277,913  fr.  35  c. 

Le/oA!b  total  de  TAssurance  Populaire  se  monte  à  la  fia  de  l'exercice  à  1,170,667  f r.  28  c. 

3'  L'ensemble  d^  opércMons  pour  les  assurances  de  capitaux  accuse  ainsi  les  chiffres 

suivants  :  • 

Ont   été  proposées    des   assurances  pour  fr.  15.030.731    » 

Ont    été  souscrites      »  »  »  »  12.410.740    » 

Augmentation  nette    •>  »  »  n  5.611.372    » 

En  cours  fin  1900      »  »  »  »  150.115.809    » 

£xcédetit  de  l'année   »  «  »  »  1,357.879  91 

Excédent  total  disponible  »  »  »  7.601.785  84 

Fonds  total  «  »  »  57.061.596  19 

Compte  rendu  complet  franco  sur  demande  &  la  Succursale  de  ParU^ 

07,  rue 
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SALAMANDRA 

COMPAGNIE     RUSSE    DE     1846,     ÂTABLIB     A     SAINT-PÉTERSBOORG 


BILAN  AU    31    DÉCEMBRE   1900 

Aotli 

Caisse  :  esp^es  et  timbres Fr. 

Uanques  :  dépôts  et  comptes  courants 

Titres  et  valeurs  en  portefeuille  (cours  au  31  décembre  1900) 

Immeubles  de  la  Ck)mpagnie 

Prêts  sur  litres 

Prêts  hypothécaires 

Di\  par  les  Agents 

Cautionnement  des  Administrateurs  et  Agents 

Débiteurs  divers 

Frais  de  premier  établissement  : 

Frais  des  nouvelles  branches 243.686  53 

Amortissement  10  0/0 27.076  27 

Mobilier 

Total. Fr. 

Passil 

Capital     de  2,000,000    de    Roubles    entièrement    yersé   8,000  actions 

de  665  francs  (250  roubles) 

Réserve  de  capital 

Réserve  spéciale  :  éventualités,  etc. 

Réserves  de  primes  :  incendie 4  513  898  31 

transport 1.218.947  02 

aceidnitt 217.804  76 

Réserve  de  sinistres 

Dividendes  restant  à  payer 

Impôts  de  la  couronne  restant  à  acquitter 

Cotisation  du  comité  d'assurances  à  ac<]uitter 

Branche  accidents  divers 

Loyers  d'avance  reçus  de  1901 

Cautionnement  des  administrateurs  et  agents « 

Oiisse  d'épaiTJfne  des  employés 

Balance  bénéficiaire  de  1900 

Total 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  DE  1900 

Dépenses 

Incendie  :    Réserves  de  primes Fr. 

—  SinisU-es 

—  Commissions  nettes  et  frais  d'agences 

TranspoH  :  Réserve  de  Primes 

—  Sinistres 

—  Commissions  nettes  et  frais  et  d'agences 

Acciilentê  :    Rései*ves  de  primes 

—  Sinistres  

Commissions  nettes  et  frais  d'agences 

—  Divers 

Divers  :        Frais  généraux  et  impôts. 

—  Jetons  de  présence  des  administrateurs 

—  Solde  bénélîciaire 

(Dividende  distribué  319,200  fi^incs). 

Total Fr. 

Recettes 

Incendie  :   Réserves  de  primes  de  l'année  1899 , Fr. 

Primes  nettes  encaissées  en  1901) 

Transport  :  Réser\'es  de  primes  de  l'année  1899 

Primes  nettes  encaissées  en  1900 

AccUlnits  :  Résenes  de  primes  de  l'année  1899 

~fc  Primes  nettes  encaissées  en  1900 

Divers  :       Intéivts 

—  Rapport  des  immeubles 

Total Fr. 


133 
3.876 
4.191 
2.234 

101. 

662. 
1.629. 

110. 
4.018. 


094  75 

699  90 
610  33 
400  00 
060  Oi) 
340  00 

700  30 
259  67 
752  31 


216.610  26 
89.900  00 


17.216.U7  58 

5.320.000  00 

1.164.054  85 

969.673  89 

5.930.650  09 

2.769.984  52 

5.020  75. 

74.628  50 

16.070  40 

1.103  90 

11.439  17 

110.259  66 

472.761  90 

350.849  96 

17.216.447  58 


4.S13.88B  93 

6.617.819  45 

2.190.294  »i 

1.218.947  Oi 

3.312.312  m 

351.491  49 

217.804  76 

248.062  00 

92.929  06 

2.867  02 

763.026  37 

26.600  00 

350.849  95 

19.906.923  76 


2.502.522  07 

10.760.031  70 

575.080  90 

4.921.158  58 
119.844  11 
485.600  90 
418.502  58 
124.181  92 

19.906.922  76 
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LE  KOSMOS-VIE 

SIÈGR    SOCIAL     k    ZkIST     (hoLLAN'DE) 

Direction  pour  la  Finance  :    40,  }*ue  de  Maubeuge^  Paris, 


3S«  rapport  do  Conseil  d'administration  à  l'assemblée  générale  d*avril  1901. 

En  1900,  il  a  été  reçu  4,458  propositions  d'assurances  nouvelles  au  capital  de  fr.  22,083,352 

dont  3,700  propositions  ont  été  acceptées  formant  un  capital  assuré  de. .  .Fr.  18.388,806    » 

Au  31  décembre  1900,  il  restait  un  capital  assuré  de 120.6j3.ld2    » 

Puis,  3,149  pei-sonnes  avaient  contracté  des  assurances  de  capitaux  dilTérés 

formant  le  capitil  de 6.684.274    » 

I.STjO  oontrats  de  rentes  ont  été  réalisés,  avec  une  rt»nte  annuolle  de 869.041  99 

Le  chiffre  de  la  probabilité  des  sinistres  a  suniasst'>  celui  de  la  réalité  de 

66  jierfsonnes  ;  les  fonds  disi)onibles  ont  de  ce  fait  dépas.sé  les  sommes  à  payer 

de  fr.  362,186.  En  totalité,  330  sinistres  au  capiUl  de 1.420.395    » 

ont  été  r^lés. 

La  réserve  des  primes  a  atteint  le  capital  de 22.727 .428    » 

ce  qui  donne  une  augmentation  de 2.727.069    » 

Le  capital  de  garantie  s'est  augmenté  de 2.744.8fô    » 

Les  bénéflces  se  montant  à Fr.  371 .849    ■ 

siéront  répartis  aux  actionnaires  par  fr.  70,5/28  par  action  et  aux  assuras  avec  participation, 

par  10  0/0  de  la  prime  annuelle. 

Le  Directeur  jwur  hi  France  t 

A.  L.  DE  LESTAPI& 


ASSURANCES  CONTRE   LES  ACCIDENTS 


ÉTUDES    SUR    LES    ACCIDENTS    DU    TRAVAIL 


Du  Contrôle 

La  publicité  donnée  à  la  Circulaire  Ministérielle  du  16  avril  dernier, 
adressée  aux  Directeurs  des  Sociétés  d'assurances  contre  les 
accidents  du  travail,  fait  du  Contrôle  gouvernemental  à  Tégard  de 
ces  Sociétés,  une  question  de  trop  pressante  actualité  pour  n'y  point 
consacrer  dès  maintenant  un  examen  que  nous  devions  autant 
d'intention  que  pour  raison  de  méthode  n'entreprendre  qu'en  dernier 
lieu. 

La  venue  de  cette  Circulaire  au  ton  comminatoire,  qui  ajoute 
encore  aux  paperasseries  déjà  si  nombreuses  exigées  par  les  diverses 
administrations  de  TEtat,  qui  généralise  des  critiques  portant  en 
réalité  sur  le  mode  de  faire  de  telle  ou  telle  Société  d'assurances 
pour  les  mettre  toutes  en  mauvaise  posture  vis-à-vis  de  l'opinion,  a 
surpris  ceux  mêmes  à  qui  elle  est  en  principe  destinée.  En 
réfléchissant  un  peu  et  en  tenant  compte  de  la  façon  dont  depuis 
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elle  a  été  distribuée  et  publiée,  il  faut  cependant  convenir  qu'elle 
est  arrivée  à  son  heure  puisqu'elle  a  précédé  la  discussion  à  la 
Chambre  des  Députés  des  diverses  modifications  proposées  h  la  Loi 
du  9  avril  1898. 

Avant  d'examiner  les  nombreuses  dispositions  réglementaires 
imposées  aux  assureurs-accidents  notamment  dans  la  tenue  d'une 
comptabilité  qui  serait  seule  capable  d'assurer  le  Contrôle 
gouvernemental,  nous  ferons  une  courte  incursion  chez  nos  collègues 
de  Tassurance-vie. 

Les  Compagnies  Françaises  d'assurances  sur  la  vie  sont  soumises, 
comme  tout  le  monde  le  sait,  au  Contrôle  de  TEtat.  Ce  Contrôle  ne 
prit  d'abord  aucune  forme  réglementaire  ;  le  15  mars  1894  seulement 
parut  une  Circulaire  Ministérielle  imposant  aux  Compagnies  la 
production  h  l'appui  du  compte  anjiuel  de  leurs  opérations  d'un 
certain  nombre  d'étals  conformes  à  des  modèles  donnés.  Avant 
d'arrêter  cette  mesure,  le  Ministère  avait  pris  Tavis  de  Tlnstilut  des 
actuaires  Français  composé  en  majeure  partie  de  mathématiciens 
attachés  au  service  des  Compagnies  elles-mêmes  et  c'est  cet  avis,  ou 
mieux  le  travail  qui  lui  a  été  alors  fourni,  que  le  Ministère  s'est 
contenté  de  sanctionner.  A  cette  époque  l'expérience  acquise  dans 
l'exploitation  et  la  gestion  des  assurances  sur  la  vie  était 
suffisamment  complète  pour  qu'on  puisse  en  tirer  des  règles 
générales,  dont  la  promulgation  devait  certainement  être  accueillie 
facilement,  puisqu'en  fait  elles  émanaient  de  ceux  mêmes  à  qui  elles 
étaient  imposées.  La  façon  de  procéder  était  aussi  sûre  que  correcte. 

Les  opérations  d'assurances  sur  la  vie,  bien  que  procédant  toutes 
d'une  même  théorie,  ont  des  applications  bien  différentes  entre  elles 
et  qui  ne  sauraient  se  confondre  à  aucun  point  de  vue  ;  ainsi 
l'assurance  «  vie  entière  2>  est  la  solution  d'un  problème,  l'assurance 
oc  à  terme  fixe  )>  est  celle  d'un  autre  ;  les  obligations  de  Fassureur 
n'ont  aucune  ressemblance  dans  les  deux  cas  :  de  là,  la  nécessité 
des  gestions  séparées,  de  là  aussi  la  formation  des  catégories 
(retenons  le  mot)  entre  lesquelles  se  répartissent  toutes  les 
opérations  d'une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie. 

Il  n'est  point  nécessaire  pour  les  besoins  de. notre  démonstration 
d'énumérer  ces  catégories  ;  il  nous  suffit  de  signaler  qu'elles  se 
groupent  elles-mêmes  en  deux  classes  essentielles  :  d'un  côté  les 
catégories  avec  participation,  de  l'autre  celles  sans  participation. 
La  nécessité  de  cette  distinction   se    comprend  facilement.  Les 
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assurés  qui  ont  souscrit  une  police  avec  participation  ont  droit  par 
leur  contrat  à  une  part  des  bénéfices  produits  par  toutes  les  polices 
de  même  nature,  c*est-à-dire  de  la  même  catégorie,  consenties 
également  avec  l'octroi  d'une  participation.  Les  polices  dont  s'agit 
appartiennent  donc  à  une  gestion  spéciale  dont  le  compte  fait 
ressortir  en  fin  d'exercice  le  bénéfice  produit  par  la  catégorie, 
bénéûce  dont  une  partie  revient  à  la  Compagnie,  Tautre  étant 
distribuée  entre  tous  les  assurés  proportionnellement  au  nombre  et 
à  l'importance  des  primes  déjà  versées  par  chacun  d'eux. 

Donc  autant  de  comptes  que  de  catégories,  ces  comptes  en  ce  qui 
concerne  tout  particulièrement  les  catégories  des  assurances  avec 
participation  dans  les  bénéfices  étant  une  garantie  pour  les  assurés 
participants,  comme  d'autre  part  ils  font  ressortir  la  portion  des 
bénéfices  qui  n'est  pas  à  la  disposition  de  la  Compagnie  et  cesse  de 
lui  appartenir. 

Quand,  à  l'officiel  du  29  décembre  1899,  à  l'appui  de  l'arrêté 
Ministériel  du  26,  parurent  les  modèles  imposés  aux  Sociétés 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail,  il  n'y  eut  qu'une 
exclamation  :  des  catégories  comme  en  assurance  vie  ! 

Voici  ces  catégories  : 

Assurances  à  terme  ; 

—  à  forfait  ; 

—  mixtes  ; 

—  agricoles  ; 

—  spéciales. 

C'est  une  importation  chez  les  assureurs  accidents  de  certaines 
désignations  comme  de  divisions  dont  les  assureurs  vie  s'étaient 
jusqu'ici  réservé  l'usage  :  ce  n'est  peut-être  qu'une  coïncidence. 

Puis  toutes  ces  catégories  se  dédoublent,  à  l'instar  des  assurances 
sur  la  vie,  suivant  que  les  polices  sont  émises  avec  ou  sans 
participation  dans  les  bénéfices. 

La  première  distinction  en  catégories  est-elle  indispensable, 
résulte-l-elle  de  difl*érences  profondes  rencontrées  dans  nos 
opérations,  est-elle  pour  le  gouvernement  un  moyen  efficace  de 
contrôle,  une  garantie  pour  les  assurés,  une  utilité  pour  les 
assureurs  ? 

29 
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C'est  à  ce  triple  point  de  vue  qu'il  convient  d'examiner  la 
question. 

Alors  que  les  catégories  vie  se  dififérencient  par  les  éléments 
mêmes  des  problèmes  dont  elles  sont  la  solution,  nous  ne  trouvons 
plus  dans  les  assurances  accidents  qu'une  seule  combinaison  : 
couvrir  un  risque  pendant  un  temps  déterminé  moyennant  une 
prime  temporaire. 

La  formule  est  toujours  la  môme  et  si  on  veut  absolument 
rapprocher  l'assurance  accidents  d'une  autre  branche,  c'est  du  côté 
de  l'assurance  contre  V incendie  qu'il  faut  se  tourner  et  non  du  côté 
de  l'assurance  vie. 

Dans  nos  opérations,  l'assurance  qualifiée  à  terme  ne  diffère  de 
l'assurance  à  forfait  que  par  le  mode  suivant  lequel  la  prime  est 
décomptée  :  dans  la  première,  la  prime  est  définitivement  calculée 
à  la  fin  d'une  période  préalablement  fixée,  dans  la  seconde  la  prime 
est  déterminée  à  l'avance,  mais  reste  payable  comme  la  première. 

Les  deux  catégories  suivantes  :  assurances  mixtes  et  agricoles 
s'expliquent  par  la  différence  des  risques  garantis.  Par  assurance 
mixte,  il  faut  entendre  un  contrat  relevant  son  souscripteur  des 
charges  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  éventuellement  le  garantissant 
dans  les  conditions  analogues  à  celles  qui  étaient  consenties  avant 
la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  législation  pour  le  cas  où  celle-ci 
ne  lui  serait  point  applicable. 

Les  assurances  agricoles  visent  les  risques  à  la  fois  industriels  et 
agricoles  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du  9  avril  1898  ou  de  celle 
du  30  juin  1899. 

Enfin  la  dernière  catégorie  figurant  au  modèle  officiel  sous  le  titre 
d'assurances  spéciales  est  probablement  destinée  à  recevoir  les 
polices  qui  ne  trouvent  point  place  dans  les  catégories  précédentes. 

Ainsi  les  catégories  s'expliquent  tantôt  par  la  façon  dont  la  prime 
est  fixée  et  décomptée,  tantôt  par  l'étendue  de  la  garantie  accordée, 
ou  enfin  par  la  nature  du  risque  couvert. 

Comme  ces  distinctions  procèdent  de  différents  points  de  vue,  il 
s'en  suit  fatalement  que  les  assurances  mixtes  comprennent  à  la  fois 
et  des  assurances  à  terme  et  des  assurances  à  forfait  et  que  les 
assurances  agricoles  comprennent  toutes  les  catégories  précédentes. 

Même  observation  pour  les  assurances  spéciales,  de  sorte  que  ce 
n'est  plus  cinq  catégories  qu'il  faut  logiquement  créer,  mais  douze 
qui  à  leur  tour  deviennent  vingt-quatre,  puisque  chaque  catégorie 
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se  dédouble  selon  qu'il  y  a  ou  non  participation.  Nous  avons 
suffisamment  démontré  que  les  assurances  contre  les  accidents  ne 
se  prêtent  point  comme  celles  sur  la  vie  à  la  création  des  catégories, 
lesquelles  dans  la  nouvelle  application  qu'on  a  voulu  en  faire  n'ont 
qu'une  portée  purement  statistique,  d'une  utilité  bien  restreinte 
pour  les  assureurs,  sans  enseignement  pour*le  contrôle. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  distinction  basée  sur  la  participation.  Il 
est  inutile  d*insister  sur  l'intérêt  supérieur  qui  impose  à  une  société 
d'assurance  sur  la  vie^  accordant  à  certains  de  ses  assurés  une 
participation  dans  les  bénéfices  produits  par  les  polices  souscrites 
par  ces  derniers,  Tobligation  de  gérer  à  part  ces  polices  et  ce  pour 
sa  justification,  pour  faciliter  le  contrôle  de  ses  opérations  comme 
aussi  pour  offrir  toute  garantie  aux  participants. 

Mais  la  participation  pratiquée  par  les  Compagnies  accidents  n'est 
pas  la  même  que  celle  inaugurée  par  les  assureurs  vie  et  que  nous 
venons  d'analyser  :  il  y  a  entre  elles  un  abîme,  bien  que  le  vocable 
soit  le  même. 

Dans  les  opérations  accidents^  plus  d'uniformité  :  il  peut  y  avoir 
des  comptes  de  participation  englobant  un  groupe  de  polices,  mais 
le  plus  souvent  la  participation  est  individuelle  ;  elle  est  accordée  à 
un  assuré  sur  les  résultats  de  sa  propre  police.  Le  compte  ne  se  fait 
même  pas  toujours  par  année  d'assurance,  laquelle  est  rarement 
l'année  sociale,  mais  englobe  plusieurs  années,  de  telle  sorte  que  le 
résultat  reste  incertain  tant  que  cette  période  n'est  pas  achevée. 

Les  éléments  du  compte  sont  également  variables  :  par  exemple, 
la  proportion  de  prime  applicable  aux  frais  généraux  est  plus  ou 
moins  élevée  non  seulement  de  Compagnie  à  Compagnie,  mais 
d'assuré  à  assuré  dans  une  même  Compagnie.  Puis,  le  compte 
établi,  la  même  variété  se  représente  dans  le  quantum  des  bénéfices 
touchés  par  les  assurés  participants. 

Puisque  la  participation  est  le  plus  souvent  personnelle,  il  est 
facile  à  l'assuré  intéressé  de  contrôler  son  propre  compte,  mais 
aussi  on  comprend  que  le  compte  général  des  participations  tenu 
par  la  Compagnie  n'est  qu'une  opération  à  posteriori^  qui  se 
limite  à  l'enregistrement  des  répartitions  effectuées. 

Voilà  qu'elle  est  en  réalité  la  participation  pratiquée  par  les 
Compagnies  accidents  :  elle  ne  résulte  jamais  de  la  gestion  séparée 
de  toutes  les  polices  comprises  dans  une  catégorie  avec 
participation. 
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Dès  lors,  que  peut  signifier  le  compte  de  participation  que  les 
Bureaux  du  Ministère  ont  par  imitation  voulu  imposer  aux 
Compagnies  accidents^  si  ce  n'est  une  pure  fiction  dont  se 
désintéressent  à  la  fois  Tassuré  et  l'assureur,  qui  n'y  trouvent  aucua 
enseignement;  d'autre  part  cette  comptabilité  ne  pourra  être  utilisée 
par  le  Contrôle  puisqu'elle  ne  chiffrera  jamais  ce  que  les  Compagnies 
auront  réellement  à  ristourner  à  leurs  assurés. 

Ce  compte  fictif  solderait-il  en  perte  que  néanmoins  certains 
assurés  n'en  toucheraient  pas  moins  une  répartition  de  bénéfices  sur 
leur  propre  police  et  l'hypothèse  inverse  se  rencontrera  également. 

Le  contrôle  des  Compagnies  par  l'Etat  est  indispensable,  chose 
admise  et  comprise  par  tous  les  professionnels,  mais  encore  faut-il 
qu'il  ne  procède  point  de  théories  non  applicables  aux  opérations 
qui  y  sont  assujetties;  encore  est-il  nécessaire  qu'il  serve  à  ceux  qui 
l'exercent,  à  ceux  qui  en  sont  l'objet,  comme  à  la  masse  des  assurés. 

Et  c'est  parce  que  ce  triple  résultat  n'est  pas  actuellement  atteint, 
parce  que  nous  voyons,  et  la  circulaire  le  démontre  clairement, 
ceux  qui  ont  charge  de  la  surveillance  et  du  contrôle  persévérer 
dans  leur  erreur  initiale,  que  soucieux  de  l'existence  de  notre 
industrie  et  de  sa  liberté,  comme  aussi,  jaloux  de  toute  l'expérience 
acquise  au  cours  d'une  pratique  qui  ne  fait  que  s'afiQrmer  depuis  le 
1'*'' juillet  1899,  nous  réclamons  qu'il  soit  préparé  une  formule  de 
comptabilité  applicable  aux  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents 
venant  sans  plus  tarder  remplacer  une  réglementation  trop 
hâtivement  élaborée. 

A.   BEAUMOMT. 


T7NION  SYNDICALE  DES  AGENTS  A  EXPERTS  D  ASSURANCES 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


Réaumé  du  Procès- Verbal  de  la  Séance  du  20  Mai  1901 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures,  au  siège  social,  rue  des 
Pyramides,  sous  la  présidence  de  M.  G.  Meyer,  président. 

Au  Bureau  ont  pris  place  MM.  Th.  Loubet,  vice-président  et 
Ch.  Meyer,  trésorier. 

M.  Pauthenet  demande  la  parole  pour  fournir  au  syndicat  quelques 
explications  au  sujet  de  propositions  qu'il  a  reçues  d'un  gardien  de 
la  paix  pour  la  vente  de  son  portefeuille  d'assurances  ;  déclarant  en 
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outre  qu'il  avait  appris  par  un  de  nos  confrères  qu'un  sous-brigadier 
de  gardiens  de  la  paix  qui  faisait  plus  de  courtage  d'assurances  que 
de  service  de  bonne-garde  avait  vendu  son  portefeuille  d'assurances 
et  que  cette  vente  avait  paru  dans  les  «  Petites  Affiches  i»,  n**  du 
24  janvier,  page  23;  il  demande  au  syndicat  d'examiner  un  moyen 
pour  faire  cesser  de  semblables  abus. 

La  discussion  s'engage  sur  ce  point. 

11  est  évident  que  les  gardiens  de  la  paix,  comme  tout  autre 
fonctionnaire  qui  font  du  courtage  d'assurances,  causent  un  grand 
préjudice  aux  agents  professionnels  qui  ne  vivent  que  du  produit 
des  commissions  de  courtage  qui  leur  sont  allouées  par  les 
Compagnies  assureurs. 

Cette  question  avait  déjà  été  agitée  au  5**  Congrès  des  chambres 
syndicales  de  France  qui  a  été  tenu  à  Paris,  du  17  au  23  septembre 
1900,  au  Conservatoire  National  des  Arts-et-Métiers  et  un  vau 
dans  le  sens  suivant  avait  été  émis  par  le  Congrès  : 

a  Qu'il  soit  interdit  à  tout  employé  ou  fonctionnaire  de  faire  de  la 
représentation  ou  du  courtage  à  un  titre  quelconque.  Ce  vœu  mis  aux 
voix  a  été  adopté  par  les  Membres  du  Congrès  à  Vunanimité  ». 

Il  serait  à  désirer,  ajoute  le  président,  que  les  Compagnies 
d'assurances  veuillent  bien  y  tenir  la  main,  car  il  est  évident  que 
les  employés  ou  fonctionnaires  publics  qui  font  du  courtage 
d'assurances  abusent  souvent  de  leur  pouvoir  ou  de  leur  situation 
pour  faire  de  la  pression  et  arriver  à  faire  une  concurrence  déloyale 
aux  courtiers  d'assurances. 

Le  syndicat  décide  d'examiner  un  moyen  pour  faire  cesser  ces 
abus  et,  à  la  prochaine  réunion,  il  sera  nommé  3  délégués  de  notre 
Chambre  pour  faire  une  démarche  auprès  des  Directeurs  de 
Compagnies  d'Assurances  et  aussi  auprès  de  M.  Lépine,  Préfet  de 
police,  pour  l'informer  des  faits  ci-dessus  et  solliciter  sa 
bienveillance  afin  d'obtenir  qu'il  fasse  passer  une  lettre  circulaire  à 
tous  ses  subordonnés  pour  leur  interdire  de  s'occuper  d'assurances 
à  un  titre  quelconque. 

Cette  décision  mise  aux  vûix  est  adoptée  à  l'unanimité  et  l'incident 
est  clos. 

M.  Th.  Loubet  demande  la  parole  pour  communiquer  à  la  Chambre 
le  fait  suivant  : 

c  Un  assuré  à  la  Foncière- Transports ^  dont  la  police  individuelle 
1  venait  à  expiration,  s'est  présenté  directement  à  la  Compagnie 
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»  pour  renouveler  son  contrat  en  demandant  à  cette  Compagnie 
»  que  la  Commission  de  courtage  lui  soit  réservée  puisqu'il  se 
9  passait  de  l'intermédiaire  du  courtier  d. 

a  La  Compagnie  s'est  refusée  de  lui  donner  satisfaction,  préférant 
»  perdre  le  client  que  de  priver  le  courtier  créateur  de  sa  commission 
»  lui  revenant  ». 

Il  y  a  là  un  point  de  délicatesse,  de  la  part  de  La  Foncière- 
Transports^  qui  mérite  d'être  signalé  à  nos  collègues  et  on  ne  peut 
que  féliciter  le  Directeur  de  cette  honorable  Compagnie  des 
instructions  qu'il  a  données  en  ce  sens  à  ses  chefs  de  service. 

Nous  serions  heureux  de  voir  pareille  décision  prise  par  toutes  les 
Compagnies  en  général. 

M.  Maitre  a  la  parole  pour  poser  une  question  relative  à  l'art.  26 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  accidents  du  travail,  et 
demande  qu'elle  serait  la  situation  des  industriels  ou  commerçants 
assurés  à  une  Compagnie  ou  Société  accréditée  ou  autorisée  par 
TEtat,  au  cas  où  la  Compagnie  ou  Société  assureur  se  verrait  retirer 
son  autorisation  pour  une  cause  quelconque. 

Les  avis  des  Membres  présents  étant  très  partagés,  l'Assemblée 
décide  qu*il  sera  adressé  une  demande  à  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  aûn  de  départager  les  avis  et 
communication  de  la  réponse  de  M.  le  Ministre  sera  faite  à  la 
prochaine  Assemblée. 

M.  Jopart  demande  la  parole  pour  poser  la  question  suivante  : 

«  A  savoir  à  qui  revient  la  Commission  de  courtage  sur  une 
>  police  d'assurances  reprise  par  tacite  reconduction  d. 

Il  est  répondu  que  la  Commission  revient  de  droit  au  courtier 
créateur  de  l'affaire  et  que  les  usages  en  ce  sens  sont  parfaitement 
établis  à  toutes  les  Compagnies.  Même  si  le  courtier  créateur  de 
l'affaire  est  décédé  ou  disparu;  si  le  contrat  n'est  pas  repris,  ce  sont 
les  héritiers  ou  ayant  droits  du  créateur  qui  ont  droit  à  la 
Commission  de  courtage. 
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ÉTRANGER 


PROJET  DE  LOI  SCANDINAVE 
SUR    LES    ASSURANCES    SUR    LA  VIE 

Texte  danois 

TiuDurr  par  MM.  Steffensen,  de  la  Nordisky  et  Gbktbowski,  de  la  Paternelle-incendie 


Depuis  le  dépôt  des  projets  de  loi  de  MM.  Lockroy  (19  novembre  1889) 
vt  de  Sftint-Gennain  (18  novembre  1890)  et  sauf  la  loi  récente  de  1898, 
aucune  tentative  n'a  été  faite  au  Parlement  français  en  vue  d'enrichir  nos 
codes  d  une  législation  positive  sur  les  assurances.  Il  n'est  donc  pas  sans 
utilité  de  signaler  les  travaux  accomplis  au  dehors. 

Le  projet  de  loi  dont  nous  présentons  la  traduction,  a  été  rédigé  par  une 
Commission  composée  de  délégués  des  trois  pays  Scandinaves,  Suède,  Norwège 
et  Danemark.  Cette  Commission  a  commencé  son  œuvre  le  6  juillet  190(^  et 
Fa  terminée  le  22  décembre  de  la  même  année.  Il  paraît,  à  première  vue, 
surprenant  qu'un  travail  d'une  préparation  si  délicate  ait  pu  être  mené  à 
bonne  fin  en  l'espace  de  quelques  mois.  Mais  on  sait  qu'il  existait  auparavant 
dans  chacun  des  trois  pays  Scandinaves  des  projets  de  loi  sur  le  même  objet. 

Ces  projets,  venus  au  jour  de  1895  à  1900,  étaient  restés  lettre  morte. 
L'œuvre  de  la  commission  de  1900  a  surtout  consisté  à  les  fondre  et  à  les 
unifier.  Ne  faut-il  pas  voir  là  une  tendance  nouvelle  au  rapprochement  de 
trois  pays  de  même  origine,  cherchant  à  se  ranger  sous  une  commune  loi  ? 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  trois  textes  dont  le  projet  se  compose  —  un  pour 
chaque  Etat  Scandinave  —  ne  diffèrent  entre  eux  que  dans  la  mesure  où  les 
divergences  qui  séparent  encore  les  trois  législations  du  Nord  ont  rendu 
impossible  une  adaptation  parfaite.  D'après  Pexposé  des  motifs  le  projet 
sera,  s'il  y  a  lieu,  complété  dans  chacun  des  trois  pays  par  des  dispositions 
conformes  «  aux  règles  qui  sont  ou  seront  données  sur  les  Compagnies 
anonymes  et  mutuelles  :».  Ces  règles  se  réduisent,  du  reste,  à  fort  peu  de  chose. 
La  législation  Scandinave  est  très  pauvre  sur  les  Sociétés  en  général  et 
|)articulièrement  sur  les  Sociétés  d'assurances.  C'est  à  peine  si,  en  l'absence 
de  Codes  de  commerce,  on  y  relève  quelques  ordonnances,  quelques  formules 
coutumières. 

En  Danemark,  notamment,  il  n'y  a,  pour  les  Sociétés,  qu'un  texte  législatif, 
la  loi  sur  les  registres  de  commerce,  raisons  sociales  et  procurations  du 
1"  mars  1889  ;  encore  cette  loi  se  bome-t-elle  à  soumettre  les  Sociétés 
anonymes  à  l'obligation  de  tenir  les  pouvoirs  publics  au  courant  de  leur 
organisation.  Quant  à  la  matière  des  assurances,  elle  est  restée  réglée 
jusqu'à  nos  jours,  en  Danemark,  par  la  Danske  Lov  de  Christian  V  (liv.  iv, 
chap.  6).  Ce  texte,  un  des  plus  anciens  monuments  relatifs  aux  assurances, 
puisqu'il  remonte  au  15  avril  1688,  s'occupe  uniquement  des  assurances 
îuaritimes.  Il  a  fallu  recourir  à  l'analogie  pour  l'appliquer,  suivant  les  besoins, 
aia  assurances  terrestres.  La  loi  du  l*""  avril  1892,  véritable  code  maritime 
a  consacré  à  son  tour  un  chapitre  très  détaillé  aux  assurances  maritimes. 
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Mais,  comme  la  Danske  Lov,  elle  est  restée  muette  sur  les  assurances 
terrestres.  En  dehors  de  ces  textes,  on  ne  rencontre  guère  que  la  loi  sur 
TE tablis sèment  royal  des  assurances  sur  la  vie,  du  18  juin  1870,  et  quelques 
lois  relatives  aux  Socie'tés  d'assurance  immobilière  contre  l'incendie  placées 
sous  la  tutelle  de  l'Etat  danois. 

Le  mouvement  scientifique  d'organisation  des  assurances  dans  les  pays 
Scandinaves  nous  paraît  mériter  l'attention  particulière  de  ceux  qui  pensent, 
comme  nous,  que  le  progrès  des  institutions  d'assurances  exclut  le  monopole 
de  l'Etat.  Le  projet  de  loi  que  l'on  va  lire  pose  de  nouveau  la  question  de 
l'ingérence  des  pouvoirs  publics.  Il  sera  intéressant  de  suivre  le  conllit  qui 
pourra  s'en  suivre  et  de  connaître  le  sort  que  l'avenir  réserve  au  projet  lui- 
même. 

Nous  avons  choisi,  pour  notre  traduction,  le  texte  danois. 

J.  Grzybowski  et  J.  F.  Steffenskn. 

Dispositions   générales 

En   dehors  des  institulions  placées  sous  la  garantie  de  l'État,  les 
opérations  relatives  à  rassurance  sur  la  vie  ne  peuvent  être  pratiquées  que 
l""  par  des  Compagnies  par  actions, 

2^  par  des  Sociétés  fondées  sur  la  responsabilité  mutuelle  de  leurs 
membres. 

Avant  d'entreprendre  ses  opérations,  une  Compagnie  d'assurances  sur 
la  vie  doit  en  obtenir  l'autorisation  du  Ministre  de  Tlntérieur,  conrormément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

§2 

Une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  n'a  pas  le  droit  de  se  livrer  à 
d'autres  opérations  que  des  opérations  d'assurances. 

Des  Compagnies  d'Assurances  sur  la  Vie  par  actions 

§3 

Le  chiffre  du  capital-actions  d'une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
doit  être  déterminé  en  tenant  compte  du  champ  et  de  l'extension  des 
opérations  que  la  Compagnie  se  propose. 

La  part  versée  du  capital-actions  ne  peut  pas  être  inférieure  à  vingt-cinq 
fois  la  somme  la  plus  élevée  que  la  Compagnie,  au  début  de  ses  opérations, 
peut  retenir  sans  réassurance  sur  le  même  risque,  et  ne  peut  en  aucun  cas 
être  inférieure  à  100,000  couronnes. 

Pour  les  rentes  viagères,  on  doit  prendre  comme  base  de  calcul  une 
somme  assurée  égale  à  quinze  fois  le  montant  d'une  annuité. 
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§4 
Les  actions  doivent  toujours  être  nominatives. 

§5 

Si  le  capital-actions  n'est  pas  entièrement  versé,  la  part  d'aucun 
actionnaire  ne  peut  être  supérieure  à  5  "/o  de  la  totalité  du  capital-actions. 

La  part  versée  ne  doit  pas  être  inférieure,  pour  chaque  action,  au  quart 
de  sa  valeur  nominale. 

§6 

Les  statuts  de  la  Compagnie  doivent  mentionner  : 

i"*  Sa  raison  sociale  ; 

2"  Le  but  de  ses  opérations,  —  avec  mention  spéciale  dans  le  cas  où  elle 
se  propose  de  souscrire  sans  examen  médical  des  polices  dont  le  capital  est 
exigible  au  décès  de  l'assuré  ; 

3''  La  commune  où  est  établi  son  siège  social  ; 

4^  La  composition  de  la  direction,  les  règles  concernant  l'étendue  et  la 
répartition  de  ses  pouvoirs  et  son  fonctionnement  ; 

b"  Les  règles  applicables  à  la  révision  et  à  l'approbation  des  comptes  ; 

6"  La  forme  des  convocations  aux  assemblées  générales  et  la  manière 
de  faire  à  leurs  membres,  en  dehors  desdites  assemblées,  d'autres 
communications  ; 

7^  L'époque  des  assemblées  générales  ordinaires  et  les  sujets  de 
délibération  qui  doivent  chaque  année  leur  être  soumis  ; 

8"  Les  règles  relatives  à  l'exercice  du  vote  en  ce  qui  touche  les  intérêts 
de  la  Compagnie  et  les  règles  concernant  les  décisions  des  assemblées 
générales  ; 

9"^  La  somme  maxima  que  la  Compagnie  pourra  retenir  sans  réassurance 
sur  un  seul  risque  ; 

10^  Les  règles  pour  la  distribution  du  bénéfice  de  l'exercice  ; 

11°  Le  montant  du  capital-actions  ; 

\î^  La  valeur  nominale  individuelle  des  actions  ; 

lis  doivent  indiquer  en  outre  : 

13"*  Si  toutes  les  actions  donnent  des  droits  égaux  ou,  le  cas  échéant, 
quelle  part  du  capital-actions  donne  des  droits  particuliers  et  quels  sont 
ces  droits  ; 

W  Quelle  part  de  la  valeur  des  actions  doit  être  immédiatement  versée 
et  à  quelles  règles  sont  soumis  les  actionnaires  relativement  aux  versements 
ultérieurs. 
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Des  Sociétés  Mutuelles  d'Assurances  sur  la  Vie 

Sont  membres  d'une  Société  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  ceux-là 
seuls  qui  souscrivent  une  assurance  à  celte  Société.  Les  membres  sont 
responsables  des  obligations  de  la  Société  dans  la  mesure  déterminée 
par  les  statuts,  (cf.  §  10,3). 

On  peut  toutefois,  quand  une  Compagnie  devient  sociétaire  d'une  autre 
Compagnie  par  TefTet  de  la  réassurance,  stipuler  qu'elle  sera  affranchie 
de  la  responsabilité  sociale  et  ne  participera  pas  aux  bénéfices.  Mais  le 
montant  total  des  réassurances  de  cette  espèce  ne  peut  pas  excéder  10  °j„ 
de  la  totalité  des  capitaux  assurés  par  la  Compagnie  réassureur  ;  en  pareil 
cas,  les  rentes  viagères  sont  calculées  de  la  manière  indiquée  au  §  3. 

§8 

Avant  qu'une  Société  mutuelle  puisse  fonctionner,  il  faut  que  le  nombre 
€t  la  valeur  totale  des  polices  souscrites  puissent  être  considérés  comme 
suffisant^  eu  égard  à  la  nature  et  à  retendue  des  opérations  que  la  Société 
se  propose,  et,  au  cas  où  la  Société  aurait  l'intention  de  se  fonder  avec  un 
capital  de  garantie,  eu  égard  aussi  au  montant  de  ce  dernier. 

§  9 
La  raison  sociale  d'une  Société  mutuelle  doit  contenir  le  mot  <(  Mutuelle  ». 

§  10 

Les  statuts  d'une  Société  mutuelle  doivent  contenir  : 

i^  Les  mentions  prescrites  au  §  6,  n^  1  à  10,  relativement  aux 
Compagnies  par  actions  ; 

S""  L'indication  du  nombre  et  du  montant  total  des  polices  qui  doivent 
être  souscrites  pour  que  la  Société  puisse  entreprendre  ses  opérations  ; 

3^  Les  règles  relatives  à  la  responsabilité  des  membres  à  l'égard  les  uns 
des  autres  et  vis-à-vis  des  tiers. 

Si  la  Société  est  fondée  avec  un  capital  de  garantie,  les  statuts  doivent 
indiquer  également  : 

Â^  Le  montant  du  capital  de  garantie  ; 

5^  La  fraction  du  capital  de  garantie  souscrit  qui  doit  être  immédiatement 
versée,  et  les  règles  relatives  à  l'obligation  des  garants  de  faire 
ultérieurement  de  nouveaux  versements  sur  ledit  capital  ; 

6^  S'il  y  a  Heu,  les  règles  pour  le  paiement  des  intérêts  du  capital  de 
garantie  et  pour  son  amortissement. 
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§  11 

Dans  une  Société  mutuelle  à  capital  de  garantie,  Famortisscment  du 
capital  de  garantie  ne  peut  se  faire  que  si  la  réserve  spéciale  prescrite  par 
le  §  18  a  atteint  le  maximum  indiqué  à  l'alinéa  3  du  même  paragraphe. 

De  raatorisation  de  faire  des  opérations  d'Assurances  sur  la  Vie 

§  12 

La  requête  à  fin  d'autorisation  d'entreprendre  des  opérations  d'assurance 
sur  la  vie  doit  être  adressée  au  ministre  de  l'intérieur  et  envoyée  au 
Conseil  d'assurance  mentionné  au  §  52. 

La  requête  doit  être  accompagnée  : 

l^'  Des  statuts  de  la  Compagnie  ; 

2»  De  l'indication  de  la  méthode  à  employer  pour  le  calcul  des  primes 
d'assurance  et  de  la  réserve  pour  risques  en  cours  ; 

3°  De  l'indication  des  différentes  formes  d'assurance  que  la  Compagnie 
se  propose  d'exploiter  ; 

4''  D'un  tableau  des  conditions  générales  des  polices  de  la  Compagnie  ; 

5»  Des  formules  employées  pour  les  déclarations  que  doivent  fournir  le 
médecin  et  le  proposant  au  sujet  de  Fétat  de  santé  de  ce  dernier  ; 

6'  De  1  indication  des  règles  concernant  le  rachat  des  polices,  les 
conséquences  de  l'omission  de  paiement  des  primes,  et  les  prêts  que  la 
Compagnie  peut  consentir  à  un  assuré  sur  sa  propre  police  ainsi  constituée 
en  gage  ; 

"i^  De  rindication  des  règles  d'après  lesquelles  la  Compagnie  peut 
accepter  des  réassurances  ; 

%^  De  l'indication  des  règles  applicables  au  calcul  et  à  la  répartition  des 
bénéfices  entre  les  assurés  ; 

9^  La  requête  doit  dire  en  outre  si  la  Compagnie  se  propose  de  faire 
des  assurances  sur  la  vie  à  l'étranger  et  indiquer,  dans  ce  cas,  les  bases 
de  calcul  et  les  conditions  générales  d'assurance  pour  les  opérations  faites 
à  rélranger. 

Toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées  doivent  être  envoyées  en  double 
exemplaire. 

§  13 

Le  Conseil  d'assurance  doit  examiner  la  requête  et  les  pièces  énumérées 
au  paragraphe  précédent  et  peut,  s*il  le  juge  nécessaire,  exiger  de  la 
Compagnie  des  informations  supplémentaires. 
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Si  le  Conseil  d'assurance  juge  que  la  base  des  opérations  de  la 
Compagnie  est  conforme  à  la  législation  en  vigueur  et  qu'elle  est  susceptible 
de  donner  aux  assurés  une  sécurité  suffisante,  il  devra,  dans  le  plus  bref 
délai,  demander  au  ministre  de  l'intérieur  que  la  Compagnie  soit  autorisée 
à  faire  des  assurances  sur  la  vie. 

Si  le  Conseil  d'assurance  juge  que  Tautorisation  doit  être  refusée,  cet 
avis  doit  être  communiqué  sans  délai  à  la  Compagnie  et,  dans  ce  cas, 
aucune  décision  définitive  ne  doit  être  prise  à  l'égard  de  la  requête  avant 
que  la  Compagnie  n'ait  été  invitée  à  présenter  ses  observations. 

Si  elle  est  accordée,  l'autorisation  doit  être  illimitée  quant  à  la  dorée. 
Elle  ne  peut  être  refusée  pour  cette  seule  raison  que  la  formation  d'une 
nouvelle  Compagnie  ne  semble  pas  répondre  à  un  besoin. 

§  44 

Les  décisions  entraînant  modification  des  règles  sur  les  bases  desquelles 
une  Compagnie  a  été  autorisée  à  faire  des  opérations  d  assurances  sur 
la  vie,  ne  pourront  pas  être  mises  en  vigueur  avant  que  le  ministre  de 
l'intérieur  ait  donné  son  approbation  conformément  aux  prescriptions  des 
paragraphes  12  et  13  de  la  présente  loi. 

§  15 

Toute  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  doit  être  inscrite  sur  les 
registres  publics  conformément  à  la  loi  du  1^*^  mars  1889  sur  les  registres 
commerciaux,  les  raisons  sociales  et  les  procurations  ;  de  sorte  que  le 
§  33  c.  de  ladite  loi  est  applicable  à  toutes  les  Sociétés  mutuelles  d'assurances 
sur  la  vie.  L'enregistrement  ne  peut  pas  avoir  lieu  avant  que  la  Compagnie 
soit  autorisée  à  commencer  ses  opérations.  Elle  ne  peut  les  commencer 
qu'après  l'enregistrement. 

Les  changements  apportés  dans  l'organisation  ou  les  statuts  de  la 
Compagnie  doivent  de  même  être  enregistrés. 

(A  auivre.) 
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L'assnrance-incendie  en  France.  —  Dans  une  intéressante 
circulaire  —  nous  dirions  volontiers  d'ordre  défensif  —  adressée  par 
une  Compagnie  d'assurances  contre  Tincendie  à  ses  inspecteurs  et 
agents  de  tous  ordres,  nous  relevons  plusieurs  points  d'un  caractère 
général  qu'il  n'est  pas  inutile  de  signaler  rapidement. 

Un  tableau  des  encaissements,  fonds  placés  et  dividendes,  montre 
que  dans  ces  vingt  dernières  années,  malgré  des  crises  économiques, 
une  concurrence  souvent  excessive,  Tinduslrie  des  assurances- 
incendie  a  été  prospère  en  France,  grâce,  ajouterons-nous  ici,  à  la 
prudence  et  à  Thabileté  technique  des  directions,  au  concours  de 
tout  un  personnel  capable  et  dévoué;  cela  d'une  façon  générale. 

A  preuve,  les  chiffres  suivants  : 

Primes  nettes  en  1879 Fr.        78.9-28.000 

—  1889 89,470.000 

—  1899 105.628.000 

De  leur  côté,  pour  les  mêmes  dates,  les  fonds  placés  se  sont  élevés 
successivement  de  127  millions  à  155 1/2  millions,  puis  197  millions 
de  francs;  pendant  que  le  montant  des  dividendes  oscillait  entre 
4,382,000  et  4,200,000  francs. 

En  somme^  pour  la  période  de  20  années,  l'accroissement  du 
portefeuille  a  été  de  35  ^/o  ;  les  garanties  offertes  aux  assurés  se  sont 
accrues,  les  dividendes  des  actionnaires  ont  légèrement  fléchi. 

Pendant  le  même  laps  de  temps  28  Compagnies  ont  dû  liquider. 
Eq  vuici  les  noms  : 

Assurance  coloniale.  —  Assurances  réunies,  —  Caisse  agncole.  — 
Came  générale  de  réassurances,  —  Caisse  Méridionale,  —  Centrale. 
—  Clémentine.  —  Commerciale,  —  Continentale.  —  Economie 
nationale.  —  Europe.  —  Garantie  générale.  —  Globe,  —  Grande 
Compagnie.  —  Nation,  —  Ouest.  —  Patrie,  —  Préservatrice.  — 
Progrès  national.  —  Provinciale.  —  Réassurance.  —  Réassurances 
'jénérales, —  Renaissance, —  Réparation. —  République. —  Sauvegarde, 
~  Société  française  d'assurances,  —  Universelle, 

La  raison,  d'après  le  mémoire  en  question,  en  est  que  <r  ces 
Compagnies,  en  arrivant  sur  le  terrain  de  l'assurance,  ont  trouvé 
des  premiers  occupants  qui  n'ont  pas  voulu  céder  la  place,  et  que 
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leur  capital  social  a  fait  inutilement  les  frais  d'une  organisation, 
d'un  outillage  et  d'un  effort  qui  n'ont  pas  trouvé  de  champ  où 
s'installer  et  s'exercer.  » 

Mais  cela  demande  explication.  Les  nouvelles  venues,  pour 
concurrencer  leurs  devancières,  ont  dû  faire  des  dépenses  énormes  de 
commissions,  ce  qui  les  constituait  en  état  d'infériorité  avec  les 
Compagnies  qui  tenaient  la  place  et  profilaient  de  la  vitesse  acquise. 

De  là,  et  aussi  pour  divers  autres  motifs  sur  lesquels  il  n  y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter,  <(  l'impossibilité  de  soutenir  la  lutte  alors  même 
qu'un  grand  nombre  des  Compagnies  en  question  »  avaient  été 
créées  avec  des  capitaux  élevés  par  de  puissants  financiers,  etc. 

Ces  dernières  venues  furent  donc  éliminées  et  il  n'en  pouvait 
guère  aller  autrement.  Faut-il  en  faire  un  reproche  aux  anciennes? 
Nullement. 

Mais  passons,  tout  cela  est  déjà  de  Thistoire...  ancienne. 

Une  dernière  constatation  qu'il  nous  plaît  de  relever  :  La 
prospérité  des  anciennes  Compagnies,  dit  la  circulaire  avec  raison, 
«  est  le  produit  d'un  travail  et  d'une  économie  de  quatre- vingts 
années  ;  elle  est  très  légitime  et  très  honorable  et  les  pouvoirs  publics 
devraient  la  citer  comme  un  exemple  de  ce  que  peut  la  persévérance 
dans  le  travail  et  l'économie.  » 

Rien  de  plus  juste;  malheureusement  aujourd'hui  le  vent  souffle 
d'un  autre  côté  ;  on  en  veut  à  l'indépendance,  à  toute  indépendance 
quelle  qu'elle  soit,  et  l'asservissement  étatiste  est  le  grand  rêve. 

Nous  persistons  à  croire  que  le  bons  sens  et  la  saine  notion  des 
intérêts  en  auront  raison. 


L'Ëternelle-Accidents  et  Grôle.  —  L'£^/eme//e  a  encaissé  en  primes 
nettes,  pendant  Texercice  1900  : 

Assurances  accidents Fr.  875.731  28 

—         grêle 232.415  10 

Total Fr.  1.128.146  38 

Les  sinistres  ont  coûté  : 

Assurances  accidents Fr.  540.451  89 

grêle 95.2:24  73 

Total Fr.  633.676  64 

Les  frais  généraux  ont  diminué  sensiblement. 
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Au  31  décembre  dernier  VÉternelie  possédait  les  valeurs  suivantes: 

Encaisse Fr.  49.445  85 

En  banque 171.683  46 

Valeurs  mobilières 235.169  50 

Valeurs  en  dépôt 315.756  58 

Cautionnement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations    631.513  16 

ToT.vL Fr.  1.403.568  55 


D'autre  parties  agences  générales  étaient  débitrices  de 600,885  fr,60. 
Voici  un  passage  fort  intéressant  du  rapport  lu  à  la  dernière 
assemblée  générale  des  actionnaires  : 

Grêle.  —  Comme  vous  le  remarquerez,  Messieurs,  les  résultats  produits 
par  la  branche  Grêle  sont  très  satisfaisants  et  nous  encouragent  à  donner  à 
cette  branche  le  plus  grand  dëveloppement  possible,  tout  en  restant  dans  la 
mesure  de  prudence  que  nous  nous  sommes  imposée  et  qui  nous  a  valu  les 
résultats  généraux  que  nous  avons  obtenus  jusqu  ici. 

Accidents.  —  En  dehors  des  affaires  nouvelle  loi,  les  différentes  catégories 
d'assurances  exploitées  par  VEternelie  ont  donné  des  résultats  satisfaisants  ; 
aussi  nous  efforçons-nous  de  développer  tout  particulièrement  nos  affaires 
individuelles  et  agricoles. 

Quant  aux  assurances  contre  les  accidents  du  travail  résultant  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  rexpérience  vient  de  démontrer  aux  Compagnies  qu'il  est  de 
toute  nécessité  de  relever  les  tarifs  pour  appliquer  des  primes  plus  eu  rapport 
avec  les  charges  si  lourdes  qui  nous  sont  imposées,  charges  qui  vont  encore 
être  aggravées  si  les  Chambres  votent  les  moditications  dont  elles  sont 
actuellement  saisies.  En  effet,  la  proportion  des  sinistres  est  trop  élevée,  et 
les  frais  qui  en  sont  la  conséquence  sont  trop  importants  pour  qu'on  songe 
à  maintenir  les  tarifs  actuels.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous  sommes 
absolument  décidés  à  réagir  avec  vigueur,  et  nous  espérons  vous  présenter 
pour  l'exercice  prochain  des  résultats  meilleurs  qui  seront  la  conséquence 
des  mesures  que  nous  prenons  dans  ce  but. 

Conséquente  avec  elle-même  la  Direction.de  VEternelie  a  envoyé, 
dès  le  15  du  mois  dernier,  la  circulaire  suivante  à  ses  agents  : 

A  Messieurs  les  Agents  généraux, 

La  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  los  accidents  du  travail  apporta  une 
certaine  perturbation  parmi  les  Compagnies  d'assurances  et  la  concurrence 
très  vive  qu'elles  se  firent,  soit  pour  conserver,  soit  pour  dévelopi)er  leurs 
portefeuilles  respectifs,  amena  peu  à  peu  l'avilissement  des  tarifs. 

Une  expérience  de  deux  années  démontre  péremptoirement  que  les  taux 
de  primes  actuellement  appliqués  sont  insuffisants  à  compenser  les  charges 
très  lourdes  que  la  loi  de  1898  fait  peser  sur  l'assureur.  Cet  état  de  choses 
ne  laisse  pas  de  nous  préoccuper,  et  nous  avons  pensé  qu'il  devenait  nécessaire 
de  procéder  à  une  épuration  très  sérieuse  de  notre  portefeuille. 
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Dans  ce  but,  nos  bureaux  sont  en  train  d^effectuer  un  travail  de  statistique 
minutieux.  Les  résultats  do  ce  travail  nous  obligeront,  sans  doute,  à  ope'rer 
la  réfection  de  notre  tarif  et  à  vous  donner  de  nouvelles  instructions 
concernant  la  recherche  des  affaires. 

D'ici  là,  nous  croyons  devoir  vous  recommander  expressément  d'appUquer 
désormais  le  tarif  (édition  de  juillet  1900)  dans  toute  son  intégralité.  Userait 
doue  inutile,  à  présent,  de  nous  soumettre  dos  propositions  étabUes 
au-dessous  du  tarif,  et  nous  nous  réservons,  même,  d'exiger  une  majoration 
des  primes  pour  certains  risques  qui  nous  paraîtraient  offrir  des  dangers 
spéciaux. 

Nous  aimons  à  penser  que  vous  comprendrez  les  raisons  qui  nous  font 
agir  et  que  vous  approuverez  complètement  cette  mesure  —  si  rigoureuse 
qu'elle  puisse  vous  paraître  —  qui  nous  est  dictée  par  une  saine  appréciation 
de  la  situation  actuelle. 

Au  surplus,  nous  vous  engageons  très  vivement  à  reporter  vos  efforts 
sur  les  assurances  autres  que  celles  de  la  loi  de  189H,  telles  que  :  individuelles, 
agricoles,  chevaux  et  voitures,  bris  de  glaces,  etc.,  et  à  employer  toute  votre 
activité  à  la  recherche  de  ces  affaires.  Ce  faisant,  vous  améliorerez 
sensiblement  la  qualité  de  votre  portefeuille. 

Veuillez,  pour  la  bonne  règle,  nous  accuser  réception  de  la  présente 
circulaire  et  agréer,  Messieurs,  nos  salutations  empressées. 

POUR  LA  COMPAGVIE   : 

Le   Directeur, 
J.  BEAUD. 

Voilà  une  façon  énergique  d'envisager  les  choses  qui  nous  plaît. 


Compagnies  dissoutes.  —  Les  actionnaires  de  la  Commerciale^  le 
17  avril  dernier  et  ceux  de  la  Clémentine^  le  23  mai,  ont  voté  chacuns 
la  dissolution  de  leur  Compagnie. 

Les  actionnaires  de  la  Clémentine  seront  remboursés  à  75  francs 
par  action  nouvelle,  à  partir  du  i®"^  août  prochain  (1^  répartition). 

M.  Sergeant,  actionnaire  de  la  Clémentine^  qui  avait  été  nommé 
membre  de  la  commission  de  liquidation,  n'a  pas  accepté  les  fonctions 
qui  lui  étaient  dévolues. 

Il  nous  restera  à  examiner  la  situation  faite  aux  assurés. 


La  Participation-accidents. —  Cette  Société  coopérative  d'assurances 
contre  les  accidents  a  réalisé  pour  oo0,995  francs  de  cotisations  en 
1900,  sur  lesquelles  137,608  fr.  restaient  à  recevoir  au  31  décembre 
dernier,  soit  25  %. 

Les  sinistres  se  sont  élevés  à  367,351  francs,  ce  qui  représente 
66,67  7o  du  montant  des  cotisations  ;  228,446  francs  (62  «/o)  étaient 
en  cours  de  règlement  fm  1900. 
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Les  petites  mutuelles  bétail.  —  M.  Jean  Dupuy,  minisire  de 
Tagriculture,  a  prononcé,  le  16  juin,  un  discours  à  la  distribution 
des  récompenses  du  concours  régional  agricole  d'Epinal,  dans  lequel 
nous  relevons  un  passage  relatif  aux  petites  mutuelles  bétail. 

Quant  à  vos  assurances  sur  la  mortalité  du  bétail,  dit  M.  Dupuy, 
constituées  à  Remiremont  d'abord,  puis  à  Charmes  et  sur  d* autres  points, 
et  qui  aujourd'hui  comptent  40  caisses,  elles  sont  en  pleine  prospérité,  et 
TOUS  savez,  messieurs,  que  le  concours  de  TEtat  ne  leur  a  point  fait  défaut. 
Tout  ce  système  d'assurances  mutuelles  sera  heureusement  couronné  par  la 
caisse  de  réassiurance  départementale  dont  la  création  est  poussée  avec 
activité. 

Par  ce  temps  de  déficit  à  outrance,  voilà  des  subventions  bien 
placées  ! 


Le  Devoir  de  familles.  —  La  Cour  de  Cassation  vient  de  déclarer 
illicites  les  opérations  de  cette  Société. 

C'est  la  mort  du  système  inauguré  par  le  Devoir  de  familles  ;  ne 
nous  en  plaignons  pas. 


Caisse  de  Prévoyance  entre  les  Agents  généraux  d'assurances.  — 
La  première  assemblée  générale  des  adhérents  de  cette  Caisse  aura 
lieu  le  18  courant,  à  â  heures,  salle  de  la  Société  des  gens  de  lettres, 
cité  Rougemont,  10,  à  Paris. 


Mutuelle  Lyonnaise.  —  Un  décret  présidentiel,  en  dSite  du 
11  courant,  vient  d'autoriser  la  Mutuelle  Lyonnaise,  société  de 
prévoyance  et  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie. 


La  Garantie.  —  En  1900,  les  capitaux  assurés  pour  les  trois 
branches  Incendie,  Grêle  et  Accidents,  se  sont  élevés  à  fr.  332,697,055. 

Le  montant  des  primes  pour  le  dit  exercice  a  été  de  Fr.      665 .  394  1  i 
(nettes  d'annulations  et  de  ristournes). 
Pour  l'exercice  1899  elles  étaient  de 484.867    » 


soilune  augmentation,  pour  l'exercice  1900,  de  Fr.  180.527  il 

Le  compte  de  Profils  et  Perles  prosenle  les  chiffres  suivanls  : 

80 
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Reprise  de  la  réserve  pour  risques  en  cours.  Fr.  80.373  8S 

Primes  de  Texercice  1900 665.394  11 

(nettes  d'annulations  et  de  ristournes). 

Bénéfices  sur  polices  et  plaques 2.964   s 

Bénéfices  réalisés  sur  vente  de  titres 6.405  34 

Intérêts  sur  tilres  et  dépôts 20.963  95 

Total  des  recettes Fr.  776.10125 


Par  contre  la  Compagnie  a  eu  à  faire  face  aux  dépenses  ci-après  : 

Sinistres Fr.  418.831  89 

Commissions 167.650  75 

Loyers 1.945  40 

Jetons  de  présence 8.332  45 

Frais  généraux 9.466  90 

Publicité 3.892  10 

Appointements 25.532  10 

Inspection 9.343  75 

Contributions, Impress. et  Timbres.        5.771  46 

Matériel 1.567  30  652.334  10 


Le  montant  total  des  recettes  a  été  de  :  776.101  25 

Le  montant  total  des  dépenses  a  été  de  :  652.334  10 

Différence  :  123.767  15 

Il  a  été  payé,  pour  intérêts  aux  actionnaires  :  36.884    » 

Il  reste  un  excédent  de  fr.  86.883  15 

qui  a  été  porté  à  la  réserve  des  risques  en  cours. 

Après  la  lecture  des  rapports  le  Président  ajoute  ces  quelques 
mots  : 

e  Ainsi  que  vous  venez  de  le  constater,  Messieurs,  notre  situation  est 
excellente  à  tous  les  points  de  vue. 

»  ïSlle  ne  nous  permet  pas,  cependant,  de  distribuer  un  dividende  ;  il  nous 
faudra  d'abord  procéder  à  ramortissement  des  frais  de  premier  établisdcment 
et  constituer  des  réserves,  i» 

C'est  une  sage  mesure  qui,  certainement,  aura  une  heureuse 
ioUuence  sur  les  destinées  de  la  Compagnie. 

La  Garantie  est  en  instance  pour  obtenir  Tautorisation  d'assurer 
contre  les  accidents  du  travail. 
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Caropa-réassurances,  à  Berlin.  —  L'exercice  1900  s'est  soldé  par 
UD  bénéfice  de  M.  23,722,  ainsi  répartis  : 

1«>  A  la  réserve  du  capital M.      5.000 

2«  Reporté  à  1901 18.722 

M.     23.722 

Les  garanties  présentées  par  VEuropa  s'établissaient  comme  suit 
au  31  décembre  dernier  : 

Capital  social •    •   •    M.  3.000.000 

Réserve  du  capital 10.084 

Réserve  spéciale 9.463 

Réserve  de  primes 422.035 

Total M.  3.441.582 


La  British  Natural  Premium,  en  Italie.  —  On  lit  dans  le  journal 
VAssicurazioney  de  Rome,  n^  404,  les  appréciations  suivantes 
concernant  la  British  Natural  Premium  : 

Nona  recevons  de  divers  côtés  des  demandes  de  renseignements  sur  la 
solyabilîté  de  cette  Société  anglaise  qui  tente,  —  spécialement  dans  les 
milieux  agricoles  où  font  défaut  les  concurrents  capables  d'ouvrir  les  jeux  à 
la  clientèle  naïve  —  qui  tente,  disons-nous,  d'enlever  des  affaires  et  surtout 
de  détourner  à  son  profit  celles  des  bonnes  Compagaies,  en  promettant 
l'assurance  sur  la  vie  à  des  prix  en  apparence  fort  avantageux.  Mais  il  est 
absolument  nécessaire  de  faire  remarquer  l'énorme  différence  qui  existe  entre 
le  système  adopté  par  la  British  Natural  Premium,  et  celui  de  nos 
anciennes  et  solides  Compagnies. 

Le  système  de  la  British  consiste  à  appliquer  la  prime  naturelle, 
c'est-à-dire  à  faire  verser  aux  sociétaires  une  cotisation  annuelle  correspondant 
aux  paiements  effectués  dans  l'année  en  raison  de  la  mortalité  des  assurés. 
Ainsi  dans  les  premiers  exercices  du  fonctionnement  de  la  Société,  la 
mortalité  étant  très  faible,  les  cotisations  du  début  suffisent  ;  mais  au  fur  et 
à  mesure  que  la  Société  vieillit,  la  mortalité  des  assurés  s'accroît  et  alors  la 
British,  usant  du  droit  que  les  statuts  lui  accordent,  devra  demander  à  tous 
les  sociétaires  le  versement  de  cotisations  de  plus  en  plus  élevées  ;  et  il  est  à* 
prévoir  qu'avant  Texpi ration  du  premier  decenmumy  la  British  sera 
contrainte  de  faire  payer  à  ses  sociétaires  des  cotisations  grandement 
supérieures  aux  primes  établies  d'une  manière  stable  et  fixe  par  nos 
anciennes  et  solides  Compagnies. 

Notre  confrère  italien  donne  ensuite,  en  vue  des  assurés,  des 

explications  sur  les  prêts,  les  rachats,  etc.,   et  montre  que  les 

contrats  de  la  British  sont  absolument  sans  valeur,  s'ils  viennent  à 

être  abandonnés.  Et  il  ajoute  : 

Quant  à  la  situation  financière  de  la  Société,  elle  est  tout  autre  que 
Horissante. 
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La  Brilish,  fondée  en  1892,  a  émis  pour  environ  3  millions  de  francs 
d'actions  et  d'obligations  et  pour  arriver  aujourd'hui  à  un  encaissement 
annuel  d'environ  un  million,  elle  a  dépensé  les  trois  millions  sus  désignés. 

L'Assicurazlonc  public  les  comptes  de  la  Société.  Il  n'y  a  pas  lien 
de  les  rapporter  ici. 

Mais  que  dire  de  cette  «  assurance  à  prime  naturelle  »  qui  grève 
les  sociétaires  de  frais  énormes  pour  le  service  de  ses  actions  et  de 
SCS  obligations  ? 

Singulier  prix  coulant  ! 

Le  Phénix  Autrichien- Vie.  -  La  dix-neuvième  Assemblée  générale 
des  actionnaires  a  eu  lieu  le  18  mai  dernier,  à  Vienne,  sous  la 
présidence   de  M.  Ernest  Baron  de  Herring. 

Du  compte  rendu  il  ressort  que  la  Société  a  souscrit,  au  cours 
de  l'exercice  1900,  des  contrats  pour  22,619,934  couronnes  des 
sommes  assurées  et  constitué  pour  38,868  couronnes  de  rentes 
viagères. 

Le  portefeuille  de  la  Société  était,  au  31  décembre  1900,  de  : 
Couronnes    125,620,906  sommes  assurées, 
—  196,102  rentes  viagères. 

La  recette  de  primes  était,  en  1900,  de  4,701,281  40  couronnes; 
les  produits  de  fonds  placés  montaient  à  couronnes  1,102,349  35, 
dépassant  ensemble  celles  de  l'année  précédente  de  486,287  6i 
couronnes.  Les  indemnités  et  sommes  échues  payées  aux  assurés 
ont  absorbé  3,170,720  38  couronnes.  La  réserve  de  risques  en 
cours  et  les  primes  reportées  montant,  au  31  décembre  1900,  à  la 
somme  de  30,373,923  66  couronnes  est  en  augmentation  de 
1,841,098  42  sur  celle  de  l'année  dernière. 

L'Assemblée  des  actionnaires,  ayant  approuvé  les  comptes,  a 
décidé  que  le  solde  bénéficiaire  de  68,363  34  couronnes  sera 
reporté  au  compte  nouveau.  Les  Administrateurs  et  Censeurs  sortants 
ont  été  réélus. 

Le  Phénix  Autrichien-Incendie.  —  La  quarante-et-unième 
Assemblée  des  actionnaires  a  eu  lieu  en  présence  de  Son  Altesse 
royale  le  duc  Louis  de  Bavière,  son  président  d'honneur,  et  sous  la 
présidence  de  M.  Ernest  Baron  de  Herring. 

IL  ressort  du  compte  rendu  soumis  à  l'approbation  des  actionnaires 
que  la  Société  a  encaissé  en  1900  des  primes  montant  à  : 
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Couronnes  15,519,023  27  pour  la  branche  incendie, 

—  1,282,170  88  pour  la  branche  transport, 

—  2,442,338  46  pour  la  branche  grêle. 
Ensemble  19,243,532  61 

Elle  a  dépensé  pour  les  sinistres  : 
Couronnes   11,057,236  58  dans  la  branche  incendie, 

—  1,142,395  28  dans  la  branche  transport, 

—  1,103,958  71  dans  la  branche  grêle. 

Ensemble     13,303,590  57  dont 

9,057,000  71  incombant  aux  réassureurs,  de  sorte 
que  les  sinistres  à  la  charge  de  la  Société  montaient  à  couronnes 
4,246,589  86. 

Après  avoir  pourvu  à  la  dotation  de  la  réserve  de  risques  et  après 
avoir  amorti  la  perte  subie  sur  les  valeurs  possédées  par  la 
Compagnie  par  suite  de  fluctuations  de  cours  au  31  décembre  1900, 
le  bénéûce  résultant  des  comptes  monte  à  couronnes  281,061  54. 

L'Assemblée  des  actionnaires,  ayant  approuvé  les  comptes,  a 
décidé  la  distribution  d'un  dividende  de  8  couronnes  par  action. 
Elle  a  réélu  les  Administrateurs  et  Censeurs  sortants. 


Association  des  Actuaires  belges.  —  Par  suite  du  décès  du  regretté 
M.  Adan,  la  composition  du  bureau  est  formée  comme  suit  : 
MM.  0.  Lépreux,  président; 

A.  Bégault,  vice-président; 

L.  Maingie,  secrétaire; 

L.  Duboisdenghien,  trésorier. 


La  Mutual-Life.  Un  prospectus  monstre,  mais  incomplet,  —  La 
direction  générale  pour  la  France  de  la  Mutual- Life,  de  New-York, 
répand  un  immense  prospectus^réclame  où  s'étalent  les  affirmations 
les  plus  étranges,  les  chiffres  les  plus  fantastiques. 

Evidemment,  cela  ne  pouvait  manquer  de  commencer  par  la 
rengaine  habituelle  :  la  Mutual-Life  est  <i  la  plus  grande  Compagnie 
qu'on  ait  jamais  connue  dans  le  monde  ».  Et  pour  l'établir,  le 
rédacteur  du  boniment  se  sert  d'un  procédé  tout  à  fait  extraordinaire. 
Le  voici  :  «  au  31  décembre  1899,  le  capital  de  la  Banque  d'Angleterre, 
de  la  Banque  de  France,  de  la  Banque  Impériale  d'Allemagne  et  de 
la  Banque  de  Russie  formait  un  total  de  913,150.778  francs.  Or,  à  la 
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même  date,  les  fonds  mis  en  réserve  par  la  Mulual-Life  représentaient 
une  somme....  dépassant  de  Gû0,810,5o6  francs  —  et  30  centimes  — 
le  capital  réuni  des  quatre  plus  grandes  Banques  nationales  du 
monde  »  ! 

Et  voilà  pourquoi  la  MutuaULife  est  la  plus  grande,  pourquoi  elle 
distribue  des  bénéfices  pharamineux  à  ses  n  assurés  des  deux  sexes  », 
eitC,  "vC 

«  Résultats  merveilleux  »,  en  effet.  Jamais  une  Gompagaie 
européenne  d'assurances  sur  la  vie  n'aurait  eu  Tidée  de  comparer 
ses  réserves  au  capital  social  d'une  banque  ou  d'un  groupe  de 
banques,  fussent-elles  «  nationales».  C'est  baroque,  stupéfiant;  cela 
ne  prouve  rien  et  ne  répond  à  rien. 

Et  cela,  paraît-il,  n'en  inspire  pas  moins  <  une  immense  confiance  a 
aux  assurés  de  la  Mutual-Life,  Allons,  tant  mieux. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  sur  les  dires  de  ce  fameux 
prospectus.  Il  faut  pourtant  mentionner  que  si  ladite  réclame 
commence  par  les  calembredaines  qu'on  vient  de  voir,  elle  finit  par 
une  contre-vérité,  —  pour  être  poli. 

La  Mutual'Life  prétend  avoir  inauguré  une  police  qui  lui  est 
«  exclusive  »  et  présenterait  des  «  avantages  que  les  autres  Compagnies 
sont  dans  l'impossibilité  de  faire  aux  assurés  d. 

C'est  inexact.  La  combinaison  dont  il  s'agit  donnant  à  choisir, 
le  moment  venu,  entre  un  capital  ou  une  rente,  ou  des  bénéfices 
employés  de  telle  ou  telle  façon,  en  maintenant  l'assurance,  etc. 
Cette  combinaison  est  couramment  pratiquée  par  les  Compagnies 
françaises  et  autres,  avec  quelques  variantes.  Il  y  a  une  chose  sur 
laquelle  le  prospectus,  si  long  et  si  diffus,  de  la  Mutual  Life,  ne 
souffle  mot;  c'est  la  question  du  revenu  de  ses  placements 
immobiliers:  ce  revenu  est  simplement  de  i,3i°/ol  Comme 
«  supériorité  de  gestion  »,  c'est  plutôt  faible. 

Aussi  la  direction  générale  pour  la  France  est-elle  là-dessus 
prudemment  muette. 

Etats-Unis.  —  Autre  condamnation  officielle  du  système  assessment. 

—  Dans  son  dernier  Rapport  sur  les  Sociétés  fraternelles  d'assurances 

—  lisez  assessmenty  —  M.  Scofield,  commissaire  des  assurances  de 

l'Etat  du  Connecticut,  s'exprime  ainsi  : 

L'expérience  de  ces  quelques  dernières  années  a  montré  de  la  manière  la 
lus  évidente,  que  si  ces  institutions  s'en  tiennent  à  leur  taux  actuel  et  à 
eur  système  de  cotisations,  sans  préparer  les  réserves  et  provisions  nécessaires 


r. 
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pour  le  moment  inévitable  où  s'accroîtra  la  mortalité  et  si,  d'autre  part,  la 
proportion  de  lenrs  frais  généraux  continue  de  se  maintenir  au  nirean  actuel, 
elles  ne  peuvent  que  passer  de  yIo  à  trépas,  en  laissant  après  elles  les  ruines 
les  plus  déplorables. 

Toutes  les  fois  qu'une  quelconque  de  ces  associations  s'est  trouvée  dans  la 
nécessité,  pour  un  motif  justifié,  d'en  venir  à  une  augmentation  substantielle 
de  ses  cotisations,  le  résultat  pratique  a  été  l'effondrement. 

L'arrivée  de  nouveaux  membres  cesse  aussitôt,  parce  que  personne  ne  veut 
entrer  dans  une  Société  dont  les  cotisations  sont  en  voie  d'accroissement. 

D'autre  part,  les  anciens  membres  commencent  à  se  retirer  pour  entrer 
dans  d'autres  groupements  où  les  taux  de  versements  sont  plus  bas,  ou  bien 
ils  s'adressent  aux  sociétés  ordinaires  d*assurances. 

Or,  les  membres  qui  se  retirent  sont,  en  règle  générale,  les  meilleurs 
risques-vie,  les  jeunes,  ceux  qui  jouissent  d'une  bonne  santé  et  dont  l'assurance 
reste  acceptable  et  avantageuse.  Au  contraire,  les  sociétaires  qui  demeurent 
fidèles  sont  des  risques  de  mauvaise  qualité,  au-dessous  du  pair,  et  leur 
fidélité  contribue  à  rendre  la  mortalité  moyenne  excessive. 

Le  taux  des  appels  mortuaires  s'élève  nécssai rement,  et  très  vite  ;  en  peu 
de  temps  il  atteint  une  telle  hauteur  que  l'assurance  ne  peut  plus  être 
continuée  :  les  jours  de  l'institution  sont  comptés.  » 

La  conclusion  du  commissaire  des  assurances  est  que  la 
constitution  d'une  réserve  pour  risques  en  cours,  comme  cela  se  fait 
dans  les  Compagnies  à  primes  fixes,  est  le  seul  moyen  d'éviter  les 
catastrophes. 

Une  fois  de  plus  est  mis  à  nu  le  vice  fondamental  du  système 
assessment. 

Le  Phénix  Espagnol.  —  Le  dividende  de  1900  a  été  fixé  à  22  francs 
par  action,  au  lieu  de  20  francs  l'année  précédente. 

Italia*maritime,  de  Gênes.  —  L Italia-maritime^  qui  est  dirigée 
pjir  un  maître  en  assurance,  M.  Mingotti,  a  terminé  son  exercice 
1900  par  un  solde  bénéficiaire  de  L.  311,711.03,  qui  ont  reçu  la 
destination  suivante  : 

Intérêts  aux  actionnaires  5  <^/o L.  80.000    » 

Dividende  aux  actionnaires 176.000    3» 

Fonds  de  secours  aux  employés 5.000    » 

Au  Conseil  d'administration,  au  comité  de  direction  et 

aux  employés 44.000    » 

Œuvre  de  bienfaisance 6.711  63 

L.  811.711  03 

Les  actionnaires  reçoivent  L.  64  par  action,  soit  16  <>/o  du  capital 
versé. 

L*ensemble  des  garanties  présentées  par  Vltalia-maritime  se  chiffre 
par  plus  de  L,  11  millions  1/2, 
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Sul-America-Vie.  —  Les  assurances  nouvelles  émises  en  1900,  se 
sont  élevées  à  Rs  23.082: 425  $000. 

Les  réserves  ont  été  augmentées  de  Rs  2,575: 429^294  à 
Rs  3.711 :610S 316. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  donne  le  résultat  que  voici  : 

Recettes 

Primes    reçues    en    espèces    sur  polices    d'assurances   sur  la 

vie Rs.  3.210:3758318 

Intérêts  reçus  sur  emprunts,  hypothèques  et 

titres  appartenant  à  la  Compagnie 233:4598715 

Loyers  d'immeubles  de  la  Compagnie 75:2408800 

Bénéfice  réalisé  par  la  section  Incendie,  déjà 

liquidée 25:1128882 

Recettes  de  Tannée  en  espèces.   .   .  Rs.  3.544: 1888715 

Dépenses 

Sinistres  payés Rs.        963:6708973 

Payements  à  assurés,  rachats  de  polices  et  rentes 

viagères 34:1958900 

Commissions  d'agents,  banquiers  et  succursales  •  627  :  762  8  365 
Frais  divers,  appointements  (salaires),  annonces, 
propagande,  voyages,  télégrammes,  timbres-poste, 

imprimés,  honoraires  médicaux,  impôts,  etc.   .   .  368:  8928782 

Dépense  totale.   .   .  1.994:5218020 

Excédent  de  la  recette  sur  la  dépense  (43.3/4»/o) .  1  549:6668695 

Reis  3.544:188^715 


En  République  Argentine.  —  Nous  recevons,  de  Buenos-Aires, 
l'intéressante  communication  que  voici  : 

Ayant  pris  connaissance  de  votre  article  du  15  avril,  page  189,  j'ai 
remarqué  que  votre  rapport  contenait  quelques  inexactitades  en  ce  qui 
concerne  la  situation  des  Compagnies  étrangères  dans  l'Argentine,  que  je 
me  permets  de  vous  signaler  : 

1^  Les  patentes  que  paient  les  Compagnies  varient  de  §^  3,()(»0  à  ^  6,000, 
suivant  l'importance  du  capital  des  Compagnies  (capital  versé),  plus  une 
augmentation  de  50  ° fo  pour  chaque  risque  en  plus. 

2"  La  garantie  versée  en  dépôt  est  bien  celle  que  vous  indiquez,  mais 
(L  aucune  »  garantie  de  ce  genre  n'est  exigée  des  Compagnies  argentines. 

3"  Il  existe  une  charge  (impôt)  directe  de  7  %  sur  chaque  prime  réaliste 
(1,2/5  7o  pour  les  Compagnies  argentines)  payable  mensuellement  au  bureau 
des  patentes  du  Gouvernement. 

4"  Un  droit  de  timl)re  sur  chaque  police  est  prélevé.  Ce  timbre  est  ile 
2;")  ccntavos  pour  chaque  }^  3,000  ou  fraction  de  $  5,(»00  des  sommes 
assurées.  ' 


INFORMATIONS  445 

Ces  charges  on  impôts  reviennent  à  la  Capitale  Fédérale  (Ville  de 
Buenos- Aires).  Certaines  provinces  imposent  également  dos  patentes  dont 
le  taux  varie  suivant  la  province  ;  ainsi  les  provinces  de  Buenos- Aires  et  de 
Santa-Fé  prélèvent  une  patente  de  $  1,000. 

Li'impôt  de  7  7o  ci-dessus  indiqué  est  celui  qui  rencontre  la  plus  vive 
objection^  surtout  lorsque  cet  impôt  est  applicable  aux  Compagnies 
maritimes!  Les  Compagnies  contre  l'incendie  n*ont  pour  concurrence  que 
les  Compagnies  locales,  tandis  que  les  assurances  (Compagnies)  maritimes 
sont  exposées  à  la  concurrence  de  toutes  tes  Compagnies  européennes!,.. 

Il  est  compréhensible  que  les  Compagnies  étrangères  ayant  agence  h 
Buenos-Aires  ne  peuvent  pas,  dans  ces  temps  de  primes  réduites,  supporter 
Timpôt  de  7  **/©!  ou  pour  mieux  dire,  ne  peuvent  faire  des  opérations  à  7  "/o 
de  moins  que  leurs  concurrenti»s,  les  Compagnies  européennes,  ou  pour  encore 
mieux  préciser  la  chose,  elle  ne  peuvent  pas  exiger  de  l'exportateur  argentin 
7  Vo  de  plus  qu'il  ne  paierait  si  la  transaction  était  faite  ou  réalisée  en 
Europe. 

Le  résultat  d'un  pareil  état  de  choses  est  que  dans  un  pays  comme 
celui-ci,  où  l'exportation  est  ti'ès  importante,  il  n'existe  que  quatre  Compagnies 
étrangères,  ayant  agence  à  Buenos-Aires,  s'occnpant  des  risques  ou  assurances 
maritimes  et  que  90  ^/o  de  la  valeur  des  marchandises  exportées  est  assuré 
par  des  polices  flottantes  européennes. 

Au  besoin,  on  peut  encore  admettre  qu'un  dépôt  en  garantie  plus  élevé 
que  celui  existant  soit  admissible  sans  rencontrer  une  trop  grande  opposition, 
mais  un  impôt  direct,  prélevé  sur  les  primes  des  polices  maritimes,  impose 
la  plus  énergique  opposition  et  ne  j)eut  amener  qu'un  ralentissement  forcé 
de  l'importance  du  mouvement  commercial  de  la  République  Argentine. 


Compagnie  Saisse  de  réassurances,  à  Zurich.  —  Le  solde  créditeur 
du  compte  de  profits  et  perles  de  1900,  s'est  élevé  à  8iî,935  francs, 
mais  si  l'on  tient  compte  du  report  de  1899  et  des  intérêts  encaissés, 
on  remarque  une  perte  industrielle  de  200,000  fr.,  due  uniquement 
aux  réassurances  incendie,  la  branche-vie  ayant  donné  de  bons 
résultats. 

Ajoutons  que  la  Compagnie  Suisse  de  réassurances  débute  dans  de 
meilleures  conditions  pour  1901. 

Les  actionnaires  ont  reçu  comme  dividendes  en  : 
1895  .    .   .        300.000  francs,  soit  20  %  du  capital  versé. 

24  Vo  — 

—  24  "A.  — 

22  °/o  — 

-  10  Vo         - 

-  4  %         - 

On  sait  que  le  capital  social,  de  6,000,000  de  francs  qu'il  était,  a 
élé  porté  à  8,000,000  de  francs  en  d898. 


1896  .  . 

360.000 

1897  .  . 

360.000 

1898  .  . 

440.000 

1899  .  . 

200.000 

1900  .  . 

80.000 

446  MONITEUR   DES   ASSURANCES 

La  Suisse,  Compagnie  d'assurances  générales,  à  Zurich.  —  M.  H. 
Knorr,  qui  a  dirigé  pendant  de  nombreuses  années  la  Suisse- 
Transports,  avec  tant  de  talent,  vient  de  donner  sa  démission  de 
directeur  de  la  Compagnie,  pour  cause  de  santé. 

Il  est  remplacé  par  M.  J.  G.  Blum,  qui  remplissait  les  fonctions 
de  sous-directeur. 

M.  G.  A.  Briner,  passe  à  la  sous-direction. 

Ces  choix  sont  très  heureux. 


NECROLOGIE 


Nous  apprenons  la  mort  de  M.  Eugène  Rigaut,  ancien  conseiller 
municipal  de  Paris,  ancien  conseiller  général  de  la  Seine,  ancien 
député  de  TAisne,  chevalier  de  Tordre  d^  Léopold,  président  du 
Conseil  d'administration  de  Y  Etemelle,  décédé  le  i"  juillet,  à  Tâgc 
de  soixante-cinq  ans,  en  son  domicile,  93,  avenue  de  Yilliers. 


C*est  avec  un  bien  vif  chagrin  que  nous  annonçons  le  décès  de 
notre  vieil  ami  de  Cluveaux. 

Nous  prions  sa  famille  d'agréer  nos  respectueux  compliments  de 
condoléances. 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la  mort  de  M.  Emmanuel 
Grûnwald,  commandeur  de  la  Couronne  de  Roumanie,  commandeur 
de  rOrdre  du  Mérite  civil,  chevalier  de  la  Couronne  de  fer,  ancien 
Directeur  général  de  la  Société  générale  d'assurances  Naiionalay  de 
Bucarest. 

M.  E.  Griinwald  était  un  assureur  de  très  haute  valeur. 


AVIS 

Un  assureur  qui  possède  plusieurs  Inspecteurs  et  un  grand 
nombre  d'agents  en  Belgique  et  Hollande,  désirerait  représenter  une 
sérieuse  Compagnie  incendie. 

Affaire  tout  spécialement  recommandable. 

S'adresser  au  Moniteur  des  Assurances. 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO   305.   —  15  Août  1001.  -  34«  ann6e. 


ASSURANCES  CONTRE   L'INCENDIE 


OPÉRATIONS  DES  COMPAGNIES  FRANÇAISES  D'ASSURANCES 

CONTRE  L'INCENDIE  EN  1000 

Nous  publions  aujourd'hui,  ainsi  que  nous  le  faisons  chaque 
année  à  pareille  date,  un  résumé  analytique  des  opérations  effectuées 
par  les  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  l'incendie 
pendant  le  dernier  exercice  et  de  la  situation  active  et  passive  au' 
31  décembre  1900. 

Les  tableaux  récapitulatifs  que  Ton  trouvera  plus  loin  (pages  456 
et  460)  sont  établis  d'après  les  renseignements  fournis  par  les 
comptes  rendus  et  comprennent  dix-huit  Compagnies,  au  lieu  de 
vingt  Tannée  dernière  :  nous  avons  supprimé  la  Commerciale  et 
la  Clémentine  qui  sont  volontairement  entrées  en  liquidation. 

Les  résultats  généraux  de  l'exercice  1900  permettent  de  constater 
une  augmentation  de  3,200,000  francs  sur  les  primes  nettes 
encaissées  en  1899;  quant  aux  sinistres,  ils  sont  de  3,900,000 
francs  au-dessous  de  ceux  de  l'exercice  précédent. 

I 

Opérations  en  1900. 

Nous  indiquons  ci-après,  (pages  456  et  457)  dans  un  tableau  de  ces 
opérations,  tous  les  éléments  de  recettes  et  de  dépenses  de 
l'exercice.  Les  totaux  correspondent  exactement  à  ceux  donnés  par 
les  rapports  lus  aux  actionnaires,  sauf  à  l'égard  des  Compagnies  qui 
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reprennent,  comme  profit  ou  perte  de  l'exercice,  un  solde  débiteur 
ou  créditeur  de  l'année  précédente.  Nous  avons,  dans  ce  cas,  fait 
abstraction  dudit  solde,  afin  de  n'avoir  sous  les  yeux  que  les 
résultats  propres  à  l'exercice  1900. 

RECETTES 

Los  dix-huit  Compagnies  dont  nous  nous  occupons  ont  encaissé, 

en  1900,  une  somme  totale  de Fr.     116.594.726  51 

en  augmentation  de 2.601 .509  32 

sur  les  recettes  de  1899  qui  s'élevaient  à  (*)  .  Fr.     113.993.217   10 
Voici  la  composition  de  ces  deux  totaux  : 

1899  1900 

Primes  nettes Fr.  105.357.276  46  108.571.234  36 

Bénéfices  sur  polices  et  plaques .  1 . 1 10 .  028  66  1 .  093 .  903  65 

Produit  des  fonds  placés  .    .   .    .  7.518.070  50  6.914.122  52 

Recettes  diverses 7.841  57  15.465  98 


Fr.     113.993.217  19     116.594.726  51 

Les  augmentations,  sur  le  chiffre  des  primes  nettes  encaissées, 
sont  les  suivantes  :  Union,  1,000,000  de  francs  ;  Paternelle,  460,000 
francs;  Urbaine,  310,000  francs;  Métropole,  260,000  francs; 
Phénix,  210,000  francs;  Soleil,  190,000  francs;  Foncière,  110,000 
francs;  Monde,  100,000  francs. 

Nous  trouvons  un  bénéfice  de  un  million  093,900  francs  pour  les^ 
Polices  et  Plaques,  en  diminution  de  16,000  francs  sur  Tannée 
dernière. 

DÉPENSES 

Les  charges  que  les  mêmes  Compagnies  ont  eu  à  supporter,  en 

1900,  s'élèvent  à  un  total  de Fr.       97.696.999  40 

en  diminution  de 1.775.959  29 


sur  celles  de  1899,  qui  présentaient  un  total  de  Fr.      99.472.958  69 

(1)  liCS  optTalions   qui   concernent  la   Commerciale  et    la   Clémentine  soni 
iléduites  de  tous  les  chiffres  de  1899. 
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Voici  comment  se  composent  ces  deux  totaux  : 

1899  1900 

Sinistres Fr.     63.338.668  59  59.407.780  79 

Commissions 25.141.127  19  27.311.424  15 

Frais  généraux 10.870.953  24  10.780.738  37 

Dépenses  diverses  .    .* 122.209  67  191.056  09 

Fr .     99 . 472 . 958  69  97 . 696  999  40 

Les  sinistres,  en  diminution  de  3,900,000  francs  sur  le 
chiffre  de  l'exercice  1899,  présentent,  cette  année,  une  moyenne  de 
54,75  7o-  Cette  proportion,  comparée  à  celle  de  1899,  donne,  pour 
1900,  une  diminution  de  5,50  '%, 

Les  recettes,  en  1900,  ayant  atteint Fr.  116.594.726  51 

et  les  dépenses 97.696.999  40 

le  bénéfice  réalisé  ressort  à Fr.  18.897.727  11 

en  augmentation  de 4.377.468  61 

sur  celui  de  1899,  qui  se  chiffrait  par Fr.  14.520.258  50 

Cette  augmentation  de  bénéfices  concorde  avec  les  chiffres  suivants  : 

Diminution  des  dépenses Fr.  1.775.959  29 

Augmentation  des  recettes Fr.  2.601.509  32 

Somme  égale Fr.  4.377.468  61 

Si,  du  bénéfice  total,  soit Fr.  18.897.727  11 

on  retranche  le  produit  des  fonds  placés  (qui  est  le 
fruit  de  la  fortune  personnelle  de  cha<iue  Compa- 
gnie et  des  fonds  versés  par  les  acUonnaires),  suit.  6.914.122  r)2 

on  trouve,  comme  bénéfice  industriel  .    .    .    .   Fr.  11.983.604  59 
c'est-à-dire  11,04  "^/o  des  primes  nettes. 
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NOMS 


dos 


COMPAOXŒB 


Opérations  faites  par  les  CSompagnies  Irançaises  d'assnni 


I 


Assurances  Générales 

Phénix 

Nationale 

Union 

Soleil 

France 

Urbaine 

Providence  

Nord 

Aigle 

Paternelle 

Confi«ince 

Abeille 

Monde 

Foncière 

Union  Générale  du  Nord.  .  . 

Métropole 

Assurances  Rémoises 


Totaux 


l 


PRUIXB    XliTTES 


fr. 


c. 


10.796.265  71 
10.122.872  29 

9.155.196  50 
15.196.133  26 

9.858.521  33 

6.796.557  83 
7.997.583  fô 
4.092.815  29 
3.211. 2i0  87 
4.618.67i  32 

5.5i7.174  1i 
4.327.086  10 
5.071.968  31 
8.358  110  Ï2 
4.590.7U  43 

318.186  68 

3.997.511  31 

132.6W    >» 


108.571.234  36 


BÉXàFICES 

sar  polices 

et 

plâqaes 

3 


fr.     c. 
110.429  70 

107. 5dl  25 

111.870  16 

93.735  90 

208.018  60 
93.485  62 
42.326  25 

»  » 
56.160  30 

47.408  81 
68.738  65 
49.189  50 
31.721  73 
35.917  65 


29.803  38 
2.511  15 


1.093.903  65 


RECETTES 


PRODurr 

des 

fonds  placés 


fr.     c 

i.067.281  40 
809.046  62 
652.276  76 
550.940  90 
731.745  90 

400.226  71 
298.600  58 
248.524  61 
115.913  34 
&4.564  96 

241.085  23 
237.507  03 
837.629  73 
145.911  65 
616.088  12 

4.410  50 

124.877  32 

78.580  75 


6.914.122  52 


RECETTES 


dlrerses 


fr. 


736  76 
819  73 

>      • 

2.852  02 

■      » 
12.067  45 


15.465  96 


TOTAl. 


fr. 

11.975?» 
10.931. 9W 
9.915.ÛM 
15.8S8.944 
10.186.116 

7.404.8Q3| 
8.389.759! 
4.324.Ktt 
3.826.^  I 
4.929.  il9| 

5.837.9S5| 
4.&'8.333| 
3.470.8^ 

3.5»i.:4; 

5.182.7LU3 

322.597  i 

4.151  .«Si 

213.7iC'  s 


116.5W.T-i6  5 
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urlmes  fixes  contre  Ilneendte,  en  1900. 

porté  publiés.) 


DÉPENSES 

EXCÉDENT              1 

fili 

II 

fils 

riiAis 

DiPEN8E8 

des 

des 

ilMHTRES 

COMMimiONH 

lit 

généraux 

m 

diverses 

TOTAL 

nvriiTTi» 

D^KNSKH 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

fr.     c. 

f r.  c. 

fr.     c. 

f  r.  c. 

fr.       0. 

f  r.  c 

fr.       c. 

fr.       c 

fr.       c. 

fr.     c. 

i.433.130  90 

59.82 

2.035.857  50 

18.84 

1.103.699  72 

10.22 

43.000    • 

9.615.688  12 

2.360.288  78 

•.5^9.199  27 

54.63 

2.383.446  95 

23.54 

870.660  89 

8.60 

■      ■ 

8.783.306  11 

2.148.612  80 

i.589.fl[7i  76 

50.13 

1.837.199  61 

2i).06 

812.430  11 

8.87 

»        m 

7.230.501  48 

2.675.503  12 

.ff7i.358  75 

50.73 

3.816.289  89 

25.18 

1.306.543  13 

8.00 

55.248  11 

14.252.439  88 

1.606.504  44 

.1IV218  72 

54.65 

2.214.077    . 

23.66 

697.299  96 

7.45 

s      ■ 

8.025.595  68 

2.160.409  85 

.719.752  78 

69.44 

1.628.045  76 

23.95 

633.329  68 

9.32 

>      » 

6.961.128  22 

423.674  92 

.662.516  13 

58.30 

2.041.886  25 

25.53 

935.389  51 

11.09 

38.35198 

7.678.143  87 

711.615  78 

.060.462  19 

M. 10 

999.095  35 

24.77 

469.692  2i 

11.64 

»      » 

3.529.269  78 

796.133  13 

.503.8110  65 

46.89 

1.052.358    > 

34.77 

356.937  49 

11.11 

65  70 

2.915.161  84 

411.712  12 

.531.087  81 

54.80 

1.005.751  47 

23.74 

345.095  23 

7.47 

•      ■ 

3.971.884  M 

067.535  09 

.078.131  12 

37.45 

1.899.551  22 

34.24 

911.473  84 

16.43 

»      » 

4.889.156  18 

948  809  02 

.151.330  86 

49.71 

1.356.414  75 

31.34 

440.352  39 

10.17 

3.028  13 

3.951.126  13 

682.206  55 

.408  921  97 

47.49 

1.318.700  05 

25.99 

405.654  11 

7.99 

20.496  72 

4.153.780  85 

1.317.064  17 

•192.681  65 

65.29 

918.888  38 

27.36 

485.602  06 

14.46 

»      » 

3.597.172  09 

»         » 

58.428  29 

.9f/1.759  11 

43.08 

1.222.253  97 

26.97 

542.4U  37 

11.97 

28.145  70 

3.744.603  15 

1.438.097  05 

92.581  14 

29.10 

61.173  64 

19.22 

86.023  44 

27.03 

•      ■ 

239.778  22 

82.818  06 

.286.472  23 

57.20 

1.423.436  76 

35.61 

331.550  40 

8.29 

»      ■ 

4.041.459  39 

110.232  62 

25.533  75 

19.25 

6.988  60 

5.27 

52.560  80 

39.63 

2.720  75 

87.808  90 

125.937    n 

I.W7.780  79 

54.75 

27.811.424  15 

25.14 

10.786.738  37 

9.93 

191.056  00 

97.096.999  40 

18.950.155  40 

58.428  29 

4-18.897.727  11 
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Le  rapport  du  bénéfice  industriel  aux  primes  nettes  était,  en  18^, 
de  6,28  o/o  ;  en  1808,  de  12,93  %  ;  en  1897,  de  18,90  o/o  ;  en  1896, 
de  18,09  "/o  ;  en  1895,  de  l5,o9  %;  en  1894,  de  21,93  V«  ;  en  1893, 
de  7,44  7o  ;  ea  1892,  de  13,96  "/,/,  en  1891,  de  15,35  7„;  en  i89t), 
de  12,90  7„  ;    en  1889,  de  16,00  7,  ;    en  1888,  de  15,80  7o. 

Sinistres 

Les  sommes  payées,  depuis  treize  ans,  par  les  Compagnies  à  leurs 
assurés  sinistrés,  et  le  rapport  de  ces  sommes  à  l'ensennble  des 
primes  encaissées  par  lesdites  Compagnies  s'établissent  comme  suit  : 

1888.   .   .  Fr.  47.915.918  26 soi  151.52  o/o  des  primes  encaissées, 

1889 47.819.508  82  —  50.86  —  —  — 

1890 51.301.397  27  —  53.31  —  —  — 

1891 49.90i.941  95  —  51.46  —  —  — 

1892.    ....  51.910.033  33  —  52.91  —  —  — 

1893 59.506.113  76  —  60.96  —  —  — 

1894 44.906.642  51  —  45.99  —  —  — 

1895 51.496.602  50  —  51.77  —  —  — 

1896 49. 335. 496  35  —  48.68  —  —  — 

1897 48.230.892  90  —  47.29  —  —  — 

1898 56.092.629  64  —  53.21  —  —  — 

1899 63.338.668  59  —  60.25  —  —  — 

1900 59.407.780  79  —  54.75  —  —  — 

IMPÔTS   ET    DIVIDENDES 

Nous  ne  cesserons  de  faire  remarquer  la  situation  privilégiée  du  fisc 
qui  participe  aux  bénéfices  des  Compagnies  sans  prendre  part  à 
leurs  pertes.  Voici,  en  effet,  comment  se  sont  répartis,  dans  les 
vingt-deux  dernières  années,  les  produits  du  fonctionnement  des 
princii)alos  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre  l'incendie. 

De  1879  à  1900,  il  a  été  versé  au  Trésor  : 

Pour  impôt  d'Enregistrement  et  de  Timbre,  impôt  sur  le  revenu 
des  actions  et  contributions  diverses,  environ.  Fr.      326.000.000    » 

I)ividend(»s  payés  aux  actionnaires  : 

1"  sur  le  résultat  industriel Fr.       171.930.700    » 

2'*  au  moyen  du  compte  (Pintéréts  et  de  produits 

divers  136.968.000    » 

EnsivMble.    .    .    .  Fr.       308.898.700    >» 


0 

Vax  vingt-deux  ans,  l'Ktat  a  donc  reçu  des  Compagnies,  sans  avoir  à 
faire  aucune  dépense  de  p(»rception,   la  somme  de    32G   millioiii^ 


INCENDIE  —  OPÉRATIONS  DE  1900  459 

de  francs,  tandis  que  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires 
se  sont  élevés  à  environ  308  millions,  y  compris  les  intérêts  des 
fonds  placés  et  prélèvements  divers  montant  à  137  millions. 

Dividendes  distribués  aux  actionnaires  (impôt  déduit) 

1899 

Générale 1.800.000 

Phénix 1.600.000 

Nationale 1.920.000 

Union 1.300.000 

Soleil 1.680.000 

France 800.000 

Urbaine 900.000 

Providence 650.000 

Nord 240.000 

Aigle 760.000 

Paternelle 780.000 

Confiance 250.000 

Abeille 900.000 

Foncière 880.000 

Union  Générale  du  Nord  24 .  000 

Assurances  Rémoises .  67.000 


1906 

AigneiUtioi 

BimiMti»! 

2.ir;o.ooo 

330.000 

» 

1.600.000 

u 

)» 

2.112.000 

192.000 

u 

1.250.000 

» 

50.000 

1.800.000 

120.000 

» 

800.000 

» 

0 

900.000 

w 

» 

OoO.OOO 

» 

u 

250.000 

10.000 

» 

800.000 

iO.OOO 

1» 

780.000 

» 

• 

350.000 

100.000 

» 

900.000 

J» 

w 

960.000 

80.000 

w 

28.000 

4.000 

» 

69.500 

2.500 

i> 

14.551.000        15.399.500  898.500  50.000 


En  1896,  les  bénéfices  distribués  s'élevaient  à  17,688,320  francs, 
en  1897  à  18,184,500  francs  et  en  1898  à  17,251,500  francs. 

Il 
Situation  au  31  décembre  1900. 

Nous  avons,  comme  les  années  précédentes,  éliminé  des  comptes 
rendus  les  articles  valeurs  du  portefeuille,  c'est-à-dire  les  primes  ;\ 
recevoir  dans  les  années  suivantes,  afin  de  pouvoir  établir  une 
comparaison  avec  les  Compagnies  qui  ne  font  pas  figurer  ce  compte 
d'ordre  à  leur  bilan. 

ACTIF 
•  Au  31  di^cembre  1H39      Au  31  dôcombre  lOoO 

Caisse,   effets   à  recevoir,    fonds 

publics,  etc Fr.  174  469.383  68  181.8bi.638  06 

Immeubles 27.r)lG.8<i3  98  29.825.593  39 

Agences  générales  et  réassurances.  30 .  054 .  462  26  22 .  955 .  486  98 

Actionnaires 94.546.250    »  94.546.2:i0    « 

Mobilier,  jetons,  etc 8:;.3i5  15  89.76i  33 

Commissions  escomptées  ....  »          »  w          » 

Frais  de  premier  établissement  .  »          »  »          » 

Fr.       .326.672.309  07  329.281.751  96 
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Situation  activa  at  paosiva  das  Compagnies  tni 


ACTIF 

! 

NOMS 

DBS 

CAIHSE, 

effets 
h  recevoir, 

IMMEUBLES 

AGENCES 

générales, 

C-  do 
réassurances 

SOMMES  DUES 

par  les 

MOBIUBR, 

Jetons, 

OOMKfKS  A  A] 

1 

COMM6H<lOX^ 

COMPAGXIK8 

banquiers, 
fonda  publics 

et 

débiteurs 

divers 

acUonoalres 

matériel, 
plaques 

escomptéca 

1 

3 

8 

4 

5 

•6 

r 

fr.      c. 

fr.      c 

fr.     c. 

fr.      c 

fr.    c 

fr.     c 

Assurances  Général*" 

29.789.417  10 

a              » 

396.740  86 

a              » 

»            • 

Phénix 

18.1)62.534  36 

2.002.100  98 

2.822.339  96 

»              • 

a               a 

Nationale  . 

•      •      •      • 

17.7I5.3W  98 

■            » 

3.432.421  9e 

7.500.000    a 

a               a 

,  1 

Union.   .   . 

•        a        •         • 

16.381.129  34 

2.308.729  61 

2.282.581  01 

7.500.000    a 

25.291  40 

Soleil  .  .   . 

«        •        •        • 

20.089.513  36 

2.425.637  24 

1.756.897  87 

a               a 

1.556  75 

France    .  . 

•        •        •        • 

13.199.198  93 

8^.967  60 

1.556.692  24 

7.500.000    a 

16.&73  30 

Urbaine .   . 

•        •        •        • 

10.815.270  11 

1.400.000    » 

1.475.089    « 

3.750.000    a 

a               a 

Providence 

•         •         ■         • 

6.036.199  29 

964.756  11 

918.261  68 

3.7S0.000    a 

1.436     a 

Nord  .   .   . 

1.068.774  05 

2.363.878  02 

821.863  31 

1.496.250    a 

10.605  94 

Aigle  .   . 

1        •        •        •         ■ 

8.052.229  2\ 

■           » 

722.888  94 

a               a 

4.629  eo 

Paternelle 

6.490.979  85 

4.082.707  80 

1.604.085  46 

3.600.000    a 

1      a 

Confiance 

7.014.451  18 

750.000    » 

1.0%. 450  71 

6.000.000    a 

a                a 

Abeille   . 

10.882.536  89 

■            » 

942.635  97 

9.000.000    a 

500     a 

Monde.  . 

1.067.5M  20 

2.363.161  83 

1.338.538  04 

3.600.000    a 

8.074  56 

Foncière. 

6.918.970  82 

■ 

9.783.375    » 

1.126.880  53 

90.000.000    a 

9                » 

1 

Union  Qi»  du  Nord 

S\ZA\0  20 

■            » 

119.711  66 

• 

1.500.000    a 

1.000  •. 

Métropole 

5.271.428  91 

B                    » 

521.185  92 

5.600.000    a 

20.095  76 

1 

Assuran*"*"  Rémoises 

1.665.999  25 

532.261  M 

22.221  90 

3.750.000    - 

a               > 

1 

181.80^.658  0€ 

29.825.595  59 

22.955.480  98 

94.546.250    « 

>    89.764  33 

.          » 

■ 
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■aranc«8  contre  l'inoendie  au  31  décembre  1900 


PASSIF 

NOMS 

TOTAL 

de  r  Actif 

SOMMES. 

CAPITAL 

RÉSERVES 

restant  &  payer 

CRÉDrfEURfi 

DES 

et 

sur  les 

da  Passif 

social 

di  verses 

sinistres 

divers 

COMFAOMIE8 

9 

10 

11 

13 

13 

14 

fr.       c. 

fr.       c. 

fr.       c. 

fr.       c. 

fr.       c. 

30.185.157  96 

2.000.000    » 

21.400.000    • 

197.581  20 

6.587.576  76 

Assurances  Générales 

23.386.975  30 

4.000.000    > 

13.561.424  01 

442.^0    » 

5.382.641  29 

Phénix 

28.647.765  90 

10.000.000    > 

12.861.171  77 

1.135.047    » 

4.651.547  13 

Nationale 

28.497.731  36 

10.000.000    > 

12.005.440  61 

673. 3M)  21 

5.818.950  54 

Union 

2i.273.ea5  22 

6.000.000    • 

12.738.139  25 

1.149.061  43 

4.386.404  54 

Soleil 

23.121.452  07 

10.000.000    » 

7.744.667  70 

1.076.674  19 

4.300.110  18 

France 

17.4«).a'i9  tl 

5.000.000    . 

7.029.565    p 

1.592.261  43 

3.818.532  68 

Urbaine 

H. 670.^^8  08 

5.000.000    > 

4.970.000    » 

248.335  72 

1.452.317  36 

Providence 

5.T61.371  32 

2.000.000    » 

2.297.138  5i 

167.744  08 

1.296.488  70 

Nord 

8.779.747  78 

2.000.000    » 

3.816.332  53 

847.144  50 

2.116.270  75 

Aigle 

15.777.774  11 

6.000.000    » 

5.883.313  69 

295.027  29 

3.599.433  13 

• 

Paternelle 

14.859.901  89 

10.000.000    * 

2.460.629  66 

366.534  81 

2.032.737  42 

Confiance 

».82Ô.672  86 

12.000.000    » 

6.496.629  62 

350.000    > 

1.979.0i3  24 

Abeille 

8.377.315  63 

6.000.000    » 

1.557.227  08 

209.968  30 

610.120  25 

Monde 

i7.829.226  33 

40.000.000    > 

3.979.295  39 

504.585  15 

3.345.345  81 

Foncière 

2.463.851  86 

2.000.000    > 

142.200    » 

»          » 

321.651  86 

Union  G»»  du  Nord  . 

11.412.710  61 

8.000.000    » 

1.534.962  32 

430.700  09 

1.447.048  20 

Métropole 

5.970.482  55 

5.000.000    » 

801.041  55 

2.036  20 

167.404  80 

Assurances  Rémoises 

»-281 .754  96 

145.000.000    » 

121.279.178  72 

9.^)88.951  60 

53.313.624  64 
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PASSIF 

Au  81  décembre  L899      Au  31  décembre  1900 


Capital  social Fr.      145.000.000    »  145.000.000    u 

Réserves  diverses 119.638.958  41  121.279.178  72 

Dû  pour  sinistres  et  réassurances.          9 . 780 .  532  81  9 .  688 .  951  60 

Divers  créditeurs 62.252.817  85  53.313.624  64 

326.672.309  07  329.281.754  96 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

Capital  social.   —  Le   capital   social   des  dix-huit    Compagnies 

s'élève  à Fr.     145.000.000    » 

sur  lesquels  il  a  été  versé 50.453.750    » 

Il  reste  dû  par  les  actionnaires Fr.      94.546.250    * 

Réserves  diverses.  —  Les  réserves  de  toute  nature  constituées  par 
les  Compagnies  s'élevaient,  au  31  décembre  dernier,  à  121  millions 
279,179  francs. 

Immeubles.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  Compagnies 
figurent,  au  31  décembre  1900,  pour  29  millions  825,595  francs. 

Passif  exigible  et  valeurs  disponibles.  —  Le  passif  exigible,  au 
31  décembre  1900,  se  totalisait  par  63,002,576  francs  (colonnes  12 
et  13  du  tableau). 

Les  Compagnies  avaient,  pour  y  faire  face,  les  valeurs 
immédiatement  disponibles  figurant  dans  la  colonne  2  et  s'élevant  ù 
181,864,000  francs. 

Résultats  généraux  de  rexercice.  —  Les  résultats  obtenus 
en  1900,  présentent  une  légère  amélioration  sur  ceux  du  précédent 
exercice.  En  effet,  le  bénéfice  total  réalisé  par  nos  Compagnies 
s'élève  à Fr.     18.897.727  il 

Ce  bénéfice,  en  1899,  atteignait  la  somme  de.   .    .     14.520.258  50 

Différence.    .    .  Fr.      4.377.468  61 

Commissions  et  Frais  Généraux.  —  Les  Commissions  présentent, 
cette  année,  une  augmentation  de  1,20  **/„;  leur  proportion  est  de 
25,14  o/r,  au  lieu  de  23,94  «/o  en  1899,  24,33  «/o  en  1898,  24,18  «/o  en 
1897,  23,70  <»/„  en  1896  et  de  23,58  7„  en  1895. 
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Nous  trouvons,  pour  les  Frais  Généraux,  9,93  •/o,  soit  une 
diminution  de  0,42  */o  sur  le  chiffre  de  l'exercice  précédent. 

Dans  le  groupe  des  anciennes  Compagnies,  la  proportion  des 
Commissions  varie  de  18,84  7o  (la  Générale),  à  32,77  Vo  (le  Nord). 

Dans  le  groupe  des  jeunes  Compagnies,  nous  trouvons  la  Métropole 
avec  35,61  Y»î  '«  Foncif}re^  26,97  **/o;  les  Assurances  Ri'^moises^  qui 
opèrent  dans  des  conditions  spéciales,  n'ont  qu'une  proportion 
de  5,27  7oî  par  contre  les  frais  généraux  absorbent  39,63  7©  des 
primes  nettes. 

Les  Compagnies  qui  ont  le  moins  de  frais  généraux  sont:  le  Soleil^ 
7,43  7„;  l'Aigle,  1,M  oj^- V Abeille,  l,9d  ^jo;  la  Métropole,  8,29  7o  ; 
la  Nationale,  8,60  7o  ;  la  France,  9,32  o/^;  la  Confiance,  10,17  7o; 
la  Générale,  10,22  7o  ;  toutes  les  autres  Compagnies,  de  Pari»,  ont 
une  proportion  supérieure  à  10  «>/o. 


L'exercice  1900  est  un  peu  moins  mauvais  que  le  précédent;  mais 
il  est  encore  au-dessous  de  la  moyenne. 

La  désastreuse  période  que  nous  venons  de  traverser  a  obligé  les 
Compagnies  à  apporter  quelques  réformes  à  leur  fonctionnement; 
la  principale  à  signaler  est  le  relèvement  de  certains  tarifs  qui  a 
permis  de  neutraliser  Timportance  des  sinistres  en  produisant  une 
augmenlation  de  recettes. 

Nous  appelons  l'attention  des  Compagnies  sur  leurs  réassureurs, 
si  éprouvés  ces  derniers  temps;  tellement  éprouvés  que  plusieurs 
seraient  obligés  de  renoncer  aux  affaires  françaises  si  les  errements 
actuels  continuaient. 

Le  réassureur  est  un  auxiliaire  précieux,  il  mérite  donc  les 
meilleurs  soins. 

Nous  connaissons  Irop  avantageusement  nos  Directeurs  de 
Compagnies-incendie,  pour  é(re  assuré  de  toute  leur  sollicitude  de 
ce  côté. 

Le  fardeau  des  charges  fiscales  ne  cesse  de  s'accroître  —  nous 
sommes  au  regret  de  le  constater  —  et  on  cherche  toujours  sur 
quels  poinis  on  pourrait  bien  attaquer  nos  Compagnies  ! 

Heureusement  l'année  en  cours  se  présente  sous  de  meilleurs 
auspices,  en  ce  qui  concerne  les  sinistres  ;  souhaitons  que  cela 
continue. 

Ed.    OLTVBEAU. 
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COMPTES     RENDUS 

DES    COMPAGNIES   D  ASSURANCES    CONTRE    L'INCENDIE 


COMPAGNIE    D'ASSURANCES    GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  22  avril  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900 

Les    capitaux    assui^s    pendant    Texercice    qui    vient    de   s'écouler,     se    sont   élevés 
à Fr.    17.111.605.969  . 


Les  primes  à  recevoir  dans  les  années  à  venir  (déduction  faite  des  droits 
de  timbre  et  d'enregisti-ement)  présentent  un  total  de Fr.  57 .380.460  35 

Le  nombre  des  sinistres  réglés  et  à  i-égler  s'est  élevé  &  12,91  \,  pour  une 

somme  de Fr.  7.450.811  80 

lia  part  à  la  charge  de  nos  i^assureurs  étant  de 1.016.680  90 

Il  reste  un  chiffre  de  pertes  de Fr.  6.434.130  90 

Dt'puis  1819,  la  Compaïaiie  a  payé  398,662  slni.stres,  sélevant  «k 273.362  826  41 

Le  compte  de  profits  et  pertes  présente  un  bénéfice  de 2. 161  .Bd\  65 

Nous  vous  proposons  d'y  ajouter    50,000  francs  à  pi-endre  sur  les 
bénéfices  réservés,  soit  25  francs  par  action 50.000   • 

Ensemble Fr.  2.211.894  63 

qui  seraient  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Nous  vous  demandons  de  fixer  le  dividende  de  1900  à  1,145  fr.  83  c.  par 

action,  soit Fr.    2.291 .666  66 

dont  il  faut  retrancher  l'impôt  de  4  0/0  sur  les  bénéfices 

s'élevant  à  45  fl'.  83  c,  pour  cliaque  action,  soit 91.666G6 

Dividende  net Fr.  2.!200.000  » 

Vous  avez  l'eçu  en  janvier  dernier  un  acom])te  de  300  fr. 

soit 600.000  » 

Il  reste  à  i-ecevoir  i>our  chatiuc  action  800  francs  ou 1.600.000  « 

ToUI  égal Fr.     2.200.000    •  2.200.ÛOO   ■ 

Le  solde  à  nouveau  s'élèvera  & Fr. 11.894  65 

L'Assemblée  vote  Tapprobation  de  ces  comptes  et  la  distribution  du 
dividende. 

Le  Conseil  d'Administration  est  le  même  que  pour  la  Compagnie 
d'Assurances  Générales  sur  la  vie  (voir  le  numéro  du  15  juillet  1901, 
page  363). 

Directeur  :   M.   Leroy  des  Barres 


LE    PHÉNIX 


Assemblée  générale  ordinaire  du  2i  avinl  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1000. 

La  balance  du  compte  de  profits  et  i)crtes  au  31  décembre  demicr  présente  : 

Au  Crédit 15.808.689  » 

Au  Débit 12.783.306  _; 

Et,  en  i^ultat,  un  excédent  de  ci-édit  de 3.025.383  »_ 


COMPTES  RENDUS  (Incendie)  4C5 

La  résenre  de  prévoyance  s'élève  à 4.200  000    • 

La  réserve  des  primes  pour  les  risques  en  cours  à 4.500  000    • 

La  réserve  sociale  A 5.176.285  29 

Ensemble 1^.476.285  20 

Le  fonds  social  étant  de 4.000.000  00 

Le  montant  des  réserves  et  du  fonds  social,  au  31  décembre  dernier,  était 
donc  de 18.476.285  29 

Les  sinistres  se  sont  élevés  à 5.Ô29. 199    » 

Le  bénéflce  de  l'exercice  est  de 8.025.383    » 

Il  a  été  distribué  une  somme  de  1,600,000  francs,  à  raison  de  400  francs  par  action. 

L'Assemblée  approuve  à  Funanimité  les  comptes  ci-dessus  résumes. 
Le  Conseil  d'administration  est  ainsi  composé  : 

MM.  Alft^  Dubois,  ancien  député,  président  ; 
E.-J.  DE  Bassmeville,  vice-pr&ident  ; 
A.  Luuyt; 

L.  Savoye,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  ancien  député  ; 
R.  Mallet,  de  la  maison  Mallet  frères  et  C",  banquiers  ; 
P.  Ranchon  ; 
P.  Hottinguer; 
Le  comte  H.  de  Montbsquiou  : 
H.  Janin,  conseiller  général  de  Seine-et-Oise. 

Commissaires  :  MM.  G.  Bourgain,  H.  Rouville,  le  Comte  L.  de  Clercq,  le  Comte 

A.*J.  DE  Bammeville. 

Directeur  :  M.  F.  Matignon  ; 

Sous-Directeur  :  M.  G.  de  Bodin  de  Galbmbert. 


LA     NATIONALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1901 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 

La  totalité  des  risques  couverts  par  la  Compagnie,  pendant  l'exercice  1000,  présente  : 

n.it6.086.386  francs  en  capitaux  et  en  primes Fr.    H  .330.573  52 

Sur  cette  somme,  la  Compagnie  a  cédé  en  réassurances  : 
2.311.526.073  francs  en  capitaux,  et  en  primes Fr.      2.114.099  60 

De  sorte  qu'il  est  l'esté  pour  son  compte  une  somme  de  : 
U.774.5fl9.313  francs  en  capitaux,  produisant  en  primes 9.216.473  02 

Le  montant  total  des  assurances  réalisées  poar  avoir  leur  efTet  après  1900,  s'élève  à  : 
80.898.806.872  francs  en  capitaux,  représentant  en  primes Fr.    54.201.153  CO 

Les  sinistres  de  l'année  1900  s'élèvent  à  13,160  pour  la  somme  de Fr.      5.929.476  94 

En  déduisant  la  part  de  nos  réassureui's  et  le  montant  des  i<ecours  exeixïés, 
soit 1.339.605  18 

Il  reste  à  la  charge  de  la  Compagnie Fr.      4.580.871  76 

L'exercice  1900  a  donné  412  sinistres  de  plus  que  l'exercice  précédent. 

Le  montant  des  sinistres  de  1899  était  de Fr.      7.256.697  32 

La  part  des  réassureurs  et  le  montant  des  recoure  exercés,  de 1.735.830  03 

El  il  i-estail  à  notre  chai^ge Fr.      5.520.867  29 

Ce  qui  ivprésente,  lîour  1900,  une  dirféivnce  en  moins  do 930.995  53 

Le  compte  de  pronts  et  pertes,  déduction  faite  des  impôts,  des  sinisti'es,  des 
commissions  et  des  frais  généraux  laisse  un  excédent  de Fr.      2.680.530  71 

D'où  il  y  a  d  déduire  : 

Pour  augmenter   la  réser\'e  capitalisée,  en  exécution  de  l'article  45   des 
statuts,  5  0/0  du  bénéQce  à  distribuer,  soit Fr.    110.000    > 

Pour  augmenter  la  r^ser\-e  pour  risques  en  coui-s  et  éventualités    215.292  75 

Allocatiou  compte    de    ivserve    établi    pour  récompenser   les 
employés 33.641  C6 

Psirticipalion  de  la  Direction  et  du  Personnel  dans  les  bénétices    110.000    »         468.93V  41 

Ce  qui  laisse  un  bénéQce  net  de Fr.      2.211 .596  30 
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Dans  cette  situation,   le   Conseil  d'Administration  a  déoidé  que   le  dividende  de  19Cii 

sei-alt  de  :  ^        •  «««  ««» 

550  fi^ancs  par  action,  soit  pour  4,000  actions Fr.      2.200.000  • 

Et  que  le  solde  de M. 596  30 

sei'ait  porté  à  compte  nouveau.  

Somme  égale Fr.      2.211.506  30 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus. 

Le  Conseil  est  le  même  que  pour  la  Nationale  (vie).  Nous  en  avoos 
donné  la  liste  dans  notre  numéro  du  15  juillet  190t|  page  372. 

Directeur  :    M.  Mulsant 
'  Sous-Directeur  :   M.  G.   Ray. 


L'  U  N  I  O  N 


Assemblée  générale  ordinaire  du  24  avril  1901 


fixtralt  du  Compta  rendu  des  opératloiis  de  Tannée  1900. 


Capitaux 

Ijù  mon  tant  des  assurances  souscrites(timbi*ed'abonnement, 
impôt  d'enregistrement  ot  taxe  de  6  fr.  par  million,  compris), 
pendant  ladite  année  a  été  de Fr.      4.277 .298.745 

Celui  des  a.ssurances  qui  ont  continué  à  avoir  leur  effet  a 
été  de 15.523.856.229 

Soit  un  total  de Fr.    19.801 .2VJ.974 

Dont  il  faut  déduire  pour  annulations  frapitant  Tannée  1900 
et  les  années  anlérïeuros 887 .5fô.973 

Il  restait  ainsi  en  cours  au  31  décembre  1900 Fr.    18.913.654.001 


Primes 

6.8M.3S3  &) 
16.466.72fi  59 


22.308.110  19 
1.302.0B2M 


20.911.07178 


Notre  portefeuille  qui,  au  31  décembre  189Q,  formait  pour  Tannée  1900  et  les  années 
suivantes,  réassurances  comprises,  un  total  de  81 ,647^40  francs  de  primes  à  écboir,  s'élerait 
au  31  décembre  dernier,  pour  1901  et  les  années  suivantes,  à  84,8^,663  francs,  ce  qui 
représente  une  augmentation  de  3,238,323  francs. 

Le  montant  net  des  primes  de  1900,  annulations,  réassurances,  impôts  d'enregistrement  et 
du  timbre  déduits,  est  de  15,254,338  fr.  13  c;  il  dépasse  de  1,000,007  fk*.  96  c,  le  chiflre 
correspondant  de  1890. 

Les  sinistres  réglés  ou  restant  à  régler  s'élèvent,  réassurances  CQinprises,&  11,864,180  fr.  85  c. 
et,  réassurances  et  recoure  déduits,  à  9,074,358  fr.  73  c,  cliiffre  qui  donne  une  proportion  d»* 
sinistres  de  59.V9  0,0  par  rapport  aux  primes.  Co  montant  net,  comparé  à  celui  de  1899,  qui 
était  de  8,326,893  fir.  77  c,  soit  58,42  0/0,  donne,  pour  1000,  une  augmentation  de  747,4<)i  fr. 
98  c. 

Nos  dépenses  d'administration  présentent  cette  année  une  augmentation  de  428,752  fr.  73  c 
provenant  uniquem*'nt  du  développement  de  nos  opérations.  Il  convient  de  signaler  en 
l'égard  de  cette  augmentation  de  nos  fi-ais,  l  accroissenient  de  rencaissement,  soit  1,000,607  fr. 
98  c.  et  ruugmenliitiim  importante  du  portefeuille  des  primes  à  échoir,  soit  3,238323  franco. 

Nous  avons  perçu  en  1900,  pour  le  compte  de  l'Etat,  une  somme  totale  de  1,888.373  fr.  81  c 
dont  1,276,219  fr.  18  c,  pour  l'impôt  d'enregistrement  et  612,154  ft*.  63  c.  pour  l'Impôt  du 
timbre. 

Le  revenu  total  de  nos  fonds,  déduction  faite  des  cliarges  afférentes  à  ce  compte,  s'e$t 
élevé  en  1900  à  550,940  fr.  90  c. 

Le  solde  au  31  décembre  1900  du  compte  de  notre  Immeuble,  place  Vendôme,  s'élève  à 
2,308.729  fr.  61  c,,  déduction  faite,  û  titre  d'amortissement,  de  106,741  fr.  56  c,  montant  du 
l)énéiice  réalisé,  tant  en  1899  qu'en  1900,  sur  la  vente  des  valeurs  aliénées  pour  foire  face  à 
raci|uisition  et  aux  tnivaux  de  construction.  I^e  revenu  de  ces  valeurs  se  trouvera  remplacé, 
au  compte  d'intéri'ls,  i)ar  les  loyei^s,  ù  notre  charge  et  à  celle  de  l'Union- Vie, 
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Voici  maintenant  le  résumé  de  notre  compte  de  proQts  et  pertes  : 

Le  montant  des  primes    de  1900,    net    d'annulatfons,   de    réassurances    et  des  impôts 

d'enregistrement  et  du  timbre,  a  été  de Fr.    15.25i.838  18 

Le  benénce  sur  les  polices  et  les  plaques  est  de 111 .870  16 

Le  pnxiuit  du  compte  d'intérêts  est  de 550.910  90 

Le  solde  ancien  reporté  &  nouveau  était  de 331.1^9  76 

Total  des  ressources  de  l'exercice Fr.    16. 2)8.296  05 

Le  total  des  dépenses  de  1900  s'élève  à 14.810.64%  75 

Excédent  de  recettes  sur  les  dépenses Fr.      1 .937.^4  20 

dont  ii  y  a  lieu  de  déduire  i>our  l'augmentation  de  la  réserve  pour  risques  en 

cours 300.000    » 

Le  compte  de  proQts  et  pertes  présente  ainsi  un  bénéQce  net  de Fr.      1.637.664  20 

Nous  vous  proposons  de  répartir  comme  suit  cette  somme  disponible  de 
1,637.654  flr.  20  c.  : 

Dividende  a  raison  de  625  ftrancs  par  action,  soit,  net  d'impAt,  60O  francs 
(un  acompte  de  100  ft-ancs  a  déjà  été  payé) Fr.      1 .250.000    » 

Participation  du  personnel  et  du  fonds  do  retraite  dans  les  bénéfices  réservés 
et  répara 141.780  55 

Solde  à  nouveau 245.873  65 

Total  égal Fr.     1.687.664  20 

Noos  avons  l'honneur,  Messieurs,  de  soumettre  ces  diverses  résolutions  à  votre  approbation. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  William  d'Eichthal  pour  la  lecture  du  rapport  de 
MM.  les  Commissaires  vérificateurs  des  comptes. 

M.  William  d'Eichthal,  au  nom  de  la  Commission  de  vérification  des  comptes,  donne 
lecturv  du  rapport  suivant: 

IfESSivuns, 

Nous  venons  vous  rendis  compte  de  la  mi$)sion  de  Commissaii'es  vérificateurs  des  compt^fl 
qui  nous  a  été  confiée  pour  l'exerrire  1900. 

Nous  avons  pi-océdé  à  la  vérification  di's  comptes  de  votre  S<jciété  pour  l'exercice  1900  et 
les  avons  trouvés  en  confomiit»'»  partaite  avec  les  livi-es. 

Nous  avons  constate  l'existence,  dans  la  caisse  sociale,  des  valeurs  constituant  notre 
placement  de  fonds  et  des  certificats  de  dépôts  relatifs  aux  cautionnemente  de  la  Compagnie 
a  letranger. 

Notre  Compagnie  possède  en  valeurs  fiançaises: 

118,611  francs  de  rente  à  3  1/2  0/0. 
9,121  f^-ancs  de  rente  3  0/0  perpétuelle 

50.010  fï'ancs  de  rente  3  0/0  amortissable. 

10,000  francs  de  rente  2  1/2  0/0  emprunt  du  Tonkin. 

12.011  obligations  de  chemins  de  fer. 
400  obligations  du  Crédit  Foncier. 

765  actions  du  chemin  de  fer  des  Landes. 

Et  en  valeurs  étrangères  acquises  à  titre  de  cautionnements  ou  de  dépôts  motivés  par  nos 
opérations  dans  divers  pays  étrangers  : 

500,000  fiwics,  capital,  emprunt  belge,  3  0/0. 
100,000  florins,  capital,  emprunt  hollandais,  2  1/2  0/0. 
146,000  pesetas,  capital,  dette  espagnole  amortissable,  4  0/0. 
7,51)0  firancs  de  rente  italienne  5  0/0. 
378  obligations  du  Crédit  Foncier  de  la  Banque  de  Naples. 
900,000  piastres  (cours  légal),  capital,  emprunt  argentin  interne  de  1898,  6  0;0. 
65,000  piastres,  capital,    bons  de  la  dette  Thtérieure  du  Mexique,   amortissable  5  0/0. 

60  titres  de  un  conto  de  reis,  emprunt  national  du  Brésil,  1895. 
4,000  i  de  rente.  National  War  Laon,  2  3, 4  0/0. 

Pour  tsàn  face  aux  paiements  néressités  par  les  travaux  de  constrtictlons  notivelles 
nécessaires  A  notre  installation  place  Vendôme,  le  Conseil  a  dû  efTe<luer  la  vente,  en  lUOO,  do 
21,390  francs  de  rente  3  0/0  perpétuelle  et  de  U,9!K)  francs  de  rente  amortissahle  3  0/0. 
Oes  opérations,  qui  ont  laissé  libre  une  somme  de  27,184  fr.  56  c.  portée  en  atténuation  dt-s 
dépendes,  ont  eu  nécessairement  pour  résultat  de  diminuer  notre  portefeuille  de  valeurs 
6(,  comme  contre-partie,  d'augmenter  l'importance  du  compte  «  Immeuble  »  à  l'actif  du 
bilan. 
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Le  revenu  total  de  nos  Tonds  placés  s'est  élevé,  en  1900,  à  580.157  fr.  37  c,  y  compris 
97,858  fr.  14  c.  montant  des  intérêts  des  cautionnements  de  la  Compagnie  à  rétranger, 
57,721  fr.  lï  c.  dus  par  le  compte  ■  Immeuble  >  et  41,307  fr.  88  c,  provenant  dVmplots 
tempoi-aires  de  fonds. 

Nous  avons  i*elevé,  d'après  les  comptes  courants  des  banquiers,  les  sommes  dont  ils 
étaient  débiteurs  au  31  décembre  1900  et  dont  voici  le  détail  : 

A  la  Banque  de  France Fr.  29.454  1G 

Au  Comptoir  national  d'Escompte 422.270  S 

Au  Crédit  Industriel  et  Commercial 347.972  9ô 

Au  Crédit  Lyonnais 415.333  70 

Chez  MM.  Henrotte,  flls  et  C'"-,  banquiers  à  Paris 190.541  09 

Et  chez  divers  banquier  à  l'étranger 007.850  56 

Nous  avons  constaté  enfln  que  la  Compagnie  possédait  : 

En  caisse 130.332  40 

Effete  à  recevoir 175.962  4\ 

Total Fr.     2.319.737"êQ 

L'année  1900  se  solde  par  un  bénénce  de  1,937,654  fr.  20  c,  inférieur  de  132,308  fr.  96  c. 
à  celui  de  l'année  précédente. 

Sur  cette  somme,  il  a  étt*  prélevé  300,000  A^ncs  pour  augmenter  la  réser>'e  pour  risques 
en  cours. 

Après  paiement  du  dividende  fixé  à  625  francs  par  action,  ainsi  que  de  la  participation 
du  personnel  et  du  fonds  de  retraite,  il  restei-ail  une  somme  disponible  de  245,673  (r.  65  c. 
à  reporter  à  nouveau. 

Nous  sommes  d'avis,  Messieurs,  d'approuver  ces  propositions,  et  d'adopter  les  comptes  qui 
vous  sont  soumis  par  votre  Conseil  d'administration. 

Avant  de  terminer,  nous  croyons  être  les  interpivtes  de  voire  pensée  en  témoignant  toufe 
notiv  gratitude,  i>our  les  soins  qu'ils  a|)|K)i-tent  à  la  gestion  de  nos  intérêts,  à  notre  CoDt<eil 
d'administration,  ainsi  qu'à  notre  Directeur  et  à  notre  Sous-Directeur. 

Nous  désirons  aussi  adresser  nos  reniereiements  aux  chefs  de  services,  inspecteurs,  agents 
et  employés  de  la  Compagnie. 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée 
procède  à  diverses  élections. 

Le  Conseil  esl  composé  des  mêmes  personnes  que  celui  de  F  Union  (vie); 
nous  en  avons  donné  la  lisle  dans  notre  numéro  du  15  juillet  iOOi, 
page  367. 

Directeur  :  M.  G.  Cerise  (le  Baron) 
Sous-Directeur  :  M.  Alby 


LE   SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  20  avril  1901 


Extrait  du   Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1900. 

Capitaux.  Primes. 

Les  assurances  souscrites  en  1900  se  sont  élevées  à. .  Fr.       2.598.672.620 
Celles  des  années  antérieures  qui  ont  continué  d  avoir 


leur  effet  à 13.796.561 .957 


Soit  ensemble 16.305.234.577 

A  déduire  :  remplacements,  annulations,  non-valeurs 2.295.285.821 


Les  totaux  nets  sont  donc  de f. Fr.      14. 099. 9M. 753 


2.249.087  33 

11.009.668  42 

13.258.695  75 
2.076.956  37 


11.181.739  38 


Soit,  par  rapport  à  l'exercice  précédent,  une  augmentation  de  capitaux  de  308,386,796  fr. 
et  une  augmentation  de  primes  de  172,080  fr,  96  c. 

1^  recette  provenant,  tant  des  primes  de  l'année  1900  que  de  celles  restant  dues  des  années 
antérieures  et  qui  ont  été  recouvrées  pendant  cet  exercice,  y  compris  les  divei'ses  taxes  sur 
los  assurances,  est  de Fr.      12.985.763  ÎW 

Celle  de  1899  était  de 12.690.407  12 

Soit  une  augmentation  de Fr.  295.356  78 

sur  la  recette  effective  des  primes. 
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Sinistres.  —  Les  sinistres,  au  noinbi-e  de  13,676,  que  la  Com})agiile  a  eu  à  supporter 
pendant  le  cours  de  l'exercice  19U0,  flgurent  au  compte  de  profits  et  perles,  déduction  faite 
des  sommes  remboursées  par  nos  réassureurs  et  de  celles  provenant  de  recoui^  divers, 
pour  5,11*,218  fr.  72. 

Le  nombre  des  sinistres  est  supérieur  de  376  a  celui  de  Tannée  prcci^lente,  et  le  montant 
des  indemnités  est  inférieur  de  6o5,08-1k  fr.  38  c.  au  chifTi'e  des  indemnités  de  l'exercice  1809. 

CommiMions  et  Dépenses.  —  Le  montant  des  commissions  s'élève  à  2,214,077  francs, 
supérieur  de  36,119  fir.  9B  à  celui  des  commissions  de  1899. 

Les  frais  généraux,  supérieurs  de  32,131  fr.  27  au  chiffre  correspondant  de  l'exercice 
pivcédent,  s'élèvent  à  697,299  fr.  96. 

Le  montant  des  primes  cédées  aux  Compagnies  réassurantes  s'élève  à  1,88^609  fr.  88, 
supérieur  de  119,0\6  tr.  65  au  chiffre  correspondant  de  l'exercice  1899. 

Vous  remarquerez,  au  compte  de  profits  «ft  pertes,  le  chilTre  des  impôts  qui  grèvent  notre 
industiie.  Ils  s'élèvent  : 

Pour  le  timbre,  l'enregistrement  et  la  taxe  au  profit  des  pompiers,  à..  Fr.       1.729.828  22 
Et  pour  la  taxe  de  4  0/0,  sur  le  dividende  disUibué,  à 75.000    » 

Soit  au  total Fr.       1.80^.828  22 

Pendant  les  dix  dernières  années,  nous  avons  eu  à  payer  de  ce  chef,  à  l'État,  une  somme 
de  15,995,253  fir.  47  c. 

Il  Y  aurait  lieu  d'ajouter,  à  ce  chapitre  de  nos  charges,  la  contribution  foncière  et  d(*s 
(vitentes  qui  s'élève,  pour  le  présent  exercice,  à29,9ôù  fr.  46  c.  et,  en  outre.  rimi)ôt  sur  le 
revenu  de  nos  valeurs  mobilières. 

Répartition  du  compte  de  profits  et  pertes.  —  Le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes 
s'élève  à  2,193,614  Ûr.  09  c,  que  nous  vous  proposons  de  répartir  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  à  raison  de  156  Û-.  25  par  action Fr.  1 .875.000    ■ 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 75.724  26 

Provision  pour  stnisti'es  sur  risques  non  éteints 10.522  17 

Uéserve  pour  sinîstivs  de  gueiTe  et  d'émeute 2.279  30 

Ués(>rve  pour  éventualités.  —  Kem))Ourscment  du  prélèvement  de  i81K). . .  125.000    » 

Non-valeurs  d'agences 1 .547  3\ 

Solde  à  nouveau 103.5tl  02 

Total  égal Fr.       2.193.614  00 

L'impôt  sur  le  dividende  de  156  fir.  25  c.  étant  de  6  fr.  25  c,  la  somme  nette  à  l'ecevoir, 
par  action,  est  de  150  francs. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumes  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TÂdministration  se  compose  de  : 


MM.  Bréhard,  Président 
Brullë,  Vice-Président. 
Brame. 
De  Lestrakge. 


MM.  H.  DE  RONSERAY. 

Savaléte. 

VÊNEAU. 


Directeur  général  :  M.   Paul  G  au  vin 
Secrétaire  général  :  M.  Arnold  de  Ro.nceray 

Goounissaires-Genseurs  :  MM.  Borel,  Perrier,  de  Watteville 


LA   FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1901 . 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1000. 

Les  aflaires  réalisées  dans  Tannée  se  sont  élevées  d  : 

2.111 .792.216    »  en  capitaux,  et  en  primes,  à Fr.      1 .930.913  30 

Celles  des  années    antérieures,    ayant   cours    en    1900, 
présentent  un  total  de  : 
10^209^509. 6&1    »  en  capitaux,  et  en  primes 8.82(3.691  31 

Nous  avons  donc  couvert,  l'an  dernier  : 
12.371.301 .867    •  de  capitaux,  produisant  en  primes 10.757.601  67 

Mais  il  y  a  lieu  de  l'etrancher  pour  aiuiulations  et  réas- 
surances  : 
2.U20.M2.5O2    •  en  capitaux,  et  en  primes 3.315.143  61 

82 
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Reste  net  au  31  décembre  1900  : 
9.750.859.365    ■  en  capitaux,  et  en  primes  de 7.4t2.f61  ftî 

Les  Qhiflk^s  de  l*année  précédente  avaient  été  de  : 
9.571 .912.370    »  en  capitaux,  et  en  primes  de 7.328.537  Ci 

II  y  a  donc,  pour  1300.  une  augmentation  de  : 
178.946.990    »  en  capitaux,  et  en  primes  de 113.924  02 


L'année  qui  vient  de  s't'couler  a  éU>,  comme  l'année  1899,  firappée  par  do  nombreux 
sinisti'es.  Les  caus«^s  en  sont  les  mêmes  :  une  séchei-esse  exceptionnelle  pendant  IVlê  dernier 
et  Talèa  de  notiv  industri&  Nous  avons  lieu  d'espéivr  que  cette  situation  sera  pas.sagère.  Les 
débuts  de  l'exercice  arluei  se  présentent  d'aillnurs  dans  des  conditions  meilleures. 

Les  indemnités  payées  ou  à  payer  pour  1900,  déduction  faite  des  recours 

utilement  exercés,  ont  été  de Fr.      6.796.416  98 

sur  lesquels  la  part  de  nos  réassureurs  est  de 2.076.664  20 

En  sorte  qu'il  reste  pour  la  Compagnie.     4.719.Tâ2  78 
Pour  l'année  1899  le  solde  s'élevait  à 5.057.132  43 

Ce  qui  donne,  pour  l'année  1900,  une  diflërence  en  moins  de Fr.         337.379  G 

Pour  faire  face  au  paiement  de  ces  indemnités,  nous  avons  vendu,  dans  le  courant  de 
ranntHî  derniëi-e,  12,000  fi-ancs  de  rente  3  */.. 

I^  moins-value  des  <  Kevenus  des  valeurs  de  poitefeuHle  »  provient  de  ce  que.  en  1809, 
nous  avons  réalisé  un  béuélice  sur  la  vente  de  vnleui's.  Cette  nature  de  bénéflce  ne  s'est 
pas  piXMluite  en  1900. 

Le  chilTi'e  de  nos  «  Commissions  »  a  subi  l'augmentation  propoiiionnelle  au  chiffre  de  dos 
afTaires;  relui  des  «  Fixais  Kênémux  «,  en  outre  de  cette  augmentatiim  proportionnelle,  a  été 
majora  du  montant  des  allocations  spéciales  accordées  au  personnel  à  l'occasion  de  l'Exposition 
Univei-selle  de  1900. 

En  résumé,  le  compte  de  «  Profits  et  Pertes  t  se  balance  par  un  excédent  de         423,674  92 
lequel,  après   le  prélèvement  de  la  participation   accordée  aux  Fonds  de 
prévoyance  des  employés  montant  à 32.000   » 

laisse  un  bénéflce  de Fr.         391.674  92 

Afin  de  vous  distribuer  un  dividende  de  400  francs  par  action,  impôt  déduit, 

nous  avons  pi-élevé  une  somme  de Fr .  441 .658  41 

sur  notre  réserve  disponible  qui  s'élevait  à  2,799,513  fr.  61  c.  au  31  décembiv 

1899.  

Somme  à  répartir Fr.         833,333  33 

L'emploi  de  celte  somme  a  été  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  de  400  francs  par  action Fr.         800.000   ■ 

Impôt  payé  par  la  Compagnie 33.333  33 

Sonune  égale Fr.         833.333  33 

Pour  l'exercice  1900,  les  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de  patente  et 

de  taxe  en  faveur  des  pompiers  payés  à  l'Etat,  s'élèvent  à Fr .      1 .472.627  81 

somme  à  laquelle  viendra  s'ajouter  celte  de 33.333  33 

û  payer  cette  année,  pour  l'impùt  sur  le  dividende, 

soit  ensemble Fr.      1 .505.961  14 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés. 

Par  suite,  le  Conseil  reste  composé  des  mêmes  administrateurs  que 
pour  la  France- Vie.  Nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  numéro  du 
i5juillet  1901,  page  404. 


Directeur  Général  :    M.   L.   Truelle^ 
Directeur-Adjoint  :  M.  Â.  Léger. 
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L'URBAINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Texercice  1900. 

Assnraneefl.  —  Au  cours  de  Tannée  1900,  la  Compagnie  a  souscrit  des   ajtsut'nnccs 

sVIevant^  en  capitaux,  à Vi\    2.751 .583.454    ■ 

et  en  pnmes  au  comptant,  c'est-à-diru  payables  au   moment  mcine  de  la 

souscription    des  contrats   (timbre  et  emcgistrement  non   compris)  à.  3.211.2^8  71 

Les  capitaux  garantis  pendant  Tannée  1900  se  sont  tMevcs  ii Fr.  12.997.083.140    » 

sur  lesquels  avaient  été  réassurés 2. 408. (KK.). 330    • 

11  rwtalt  ainsi,  en  capitaux  couverts  par  la  Compagnie Fr.  10 .  528 .  \13 . 810    • 

Le  chiffre  des  primes  acquises  pendant  l'année  1900,  et  provenant  tant 
(les  assurances  souscrites  pendant  Texercice  que  des  contrats  antérieurs, 

!i*e<t  élevé  à 13.389.500  28 

qui  comprennent,  pour  ùvoWa  d'enregistrement  et  de  timbre 1 .38().060  70 

de  Iflle   sorte   que   les   primes   nettes,  c'est-ù^lre  déduction  faite    de 

lenreKistrement  et  du  timbre,  sont  de Fr.  12.003.^99  52 

Sur  ces  primes  nettes,  la  Compagnie  a  cédé,  \mr  suite  de  réassurances  . .  3.004.951  07 

Elle  a  ainsi  conservé  entre  .si»s  mains,  réassui-ancos  déduites 8.(J98.5i8  45 

L'ensemble  des  primes  à,  recevoir,  en  vertu  des  contrats  «»n  cotu-s,  que  l'exercice  1900 
li-ansrnet  aux  exercices  suivants  et  qui  cotitri hueront,  avec  les  primes  au  comptant  de  ces 
exercices,  à  former  les  recettes  de  chacun  d'«ux,  s'élève,  réassurances  comprises,  à 
;i).lt»j6.Dfô  fr.  51,  ce  qui  repn'îsente,  par  comparaison  avec  le  chiflre  correspondant  do  1801*, 
une  augmentation  de  4,983,318  fr.  90  c. 

Sinistres.  —  Les  sinistres  qui  ont  frappé  la  Compagnie  pendant  Taimée  1900  se  sont 

élevés  en  sommes  à 8.070.911  57 

(hilTre  inférieur  de  221,811  fr.  50  à  Tannée  précédente. 

La  part  de  nos  réassureurs  ayant  été  de 3.414.395  4T 

11  est  ainsi  resté  à.  notre  charge  une  somme  de 4.002.510  13 

supérieure  de  81 .948  fr  76  à  celle  de  l'année  1899. 

Ijd  nombre  des  sinistres  survenus  dans  Taimée  est  de  9,90.'),  et  le  montant  moyen  de 
chacun  d'eux,  de  815  fr.  44. 

La  proportion  de  la  totalité  des  sinistres  \  la  totalité  des  primes  a  été,  pour  Texercice  1900, 
d'>  67,28;  elle  avait  été,  pour  Tannée  IWK),  de  74.38  0,i>. 

La  proportion  qui  nous  intéresse  plus  directem^'ut,  celle  des  sinistres  restés  à  la  charge 
de  VVrbnine,  déduction  faite  des  réassuranci*s  {'»,ti62,51C  fr.  13)  av«îc  les  primes  qu'elle  a 
conservées  (8,098,548  fr.  45),  a  été,  en  lîHK),  de  57,.")7  0  0  au  lieu  de  59,01,  proportion  de  Tannée 

La  Compagnie,  depuis  son  origine,  a  payé  an  public  170  millions  OOO.ltîO  fr.70d'indemnitLs 
et  la  proportion  générale  des  indeniiiilés  payées  est  île  55,37  0/0  des  primes. 

La  somme  qui  reste  libre  sur  les  recettes  do  liKM»,  après  défalcation  des  sinistres,  des 
r.unmissions  et  des  frais  de  toute  nature,  s'élève  à  1,012,072  fr.  12,  report  de  1899  compris. 
Olte  somme  doit  subir  un  prélèvement  de  1(K).iX35  francs,  aOn  que  la  réserve  ix>ur  risques  en 
cours  soit  maintenue  au  taux  de  30  o. 0  des  primes  de  Texercice  écoulé. 

Ce  prélèvement  ramène  le  disponible  de  l'année  1900  à  911,107  fr.  12. 

Dans  ces  conditions,  votre  Conseil  a  décidé  du  vous  proposer  un  dividende  de  180  francs 
l'ai-  action,  égal  à  celui  de  1889. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  résumés  ci-dessus. 

Le  Conseil  (Tadministralion  csl  le  même  (|ue  pour  V Urbaine-Vie. 
Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet  1901, 
paî;e38t. 

Directeur  :  M.  Ch.  Prêta voinb 
Sous-Directeur  :  M.  R.  Lamirault 
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LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  dea  opérationa  de  l'année  1900. 

Les  assurances  antérieures  au  1  '  janvier  1900,  et  denieurant  en  cours  pendant  la  même 
année»  s'élevaient  suivant  le  compte  de  1899,  non  compris  le  dix)it  d'enr^istrement,  m;us 
y  compris  le  droit  de  timbi'e. 


Capitaux. 


Prime». 


à Fr.       5.995.100.314      i.TSQ.tTS  51 

Les  .assurances  nouvelles  souscrites  pendant  l'année  1000 
s'élèvent  à 1 .059.961 .291         964,967  W 


Ensemble Fr. 

Dont  il  faut  déduire  : 

Les  assurances  cédées  et  celles  réduites  ou  annulées 

Reste  net Fr. 

Ije  résultat  net  de  notre  compte  d'assurances  pour  l'année 
1890  était  de Fr. 


7.055.061.605      5.764.110  i/i 
1.408.727.464      1.434.906  T7 


5.646.334.141      4.329.173  7.Î 
5.488.924.650      4.238.153  27 


I.a  comparaison  entre  les  deux  exercices    1899  et  1000 
présente  donc,  pour  ce  dernier  exercice,  une  augmentation  de. 


157.409.491 


91.020  48 


Déduction  faite  du  droit  de  timbra  ainsi  que  du  droit  d'enregistrement,  lai^ecette  provenant 
des  pi'imes  de  l'année  1900  repiésente  une  somme  de  4,059,950  fr.  20  c,  supérieure  de 
84,801  fr.  4ô  c.  à  celle  de  3,975,(X)8  Ir.  75  c.  qu'avait  produite  la  recette  effectuée  en  1899, 
dnns  les  mêmes  conditions. 

• 

Sinistres.  —  Les  sinistres  de  Tannée  1900  s'élèvent  au  nombre  de  6,314  et  à  la  somnae 
totale  de Fr.      3.144.918  10 

Kn  déduisant  la  paît  de  nos  réassureurs  et  les  remboursements  obtenus 
par  suite  de  recours,  soit 1 .064.430  91 

Il  reste  à  la  charge  de  la  Compagnie  une  somme  de Fr.      2.060.482  19 

I.e  dividende  de  l'e.xercice  iUOO  est  ilxé  d  la  somme  de  325  Imucs  par  action,  net  d'impût 

L* Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sonl  présentés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  se  compose  de  : 

Président  :  M.  Anatole  Bartuoloni,  ancien  Député. 
Vice-Président  :  L.  de  VergicIS. 


MM.  le  Vicomte  de  La  Panouse. 
le  Comte  de  Laubespin. 
Gaston  de  Bousquet. 
le  Marquis  G.  de  Lkvis-Mirepoix. 
le  Baron  de  Barante. 
DE   I^VERGNE    DE    Cerval,     ancien 
ins|>ecleur  des  finances. 


MM.  le  Comte  de  Miramox-Fargues. 

le  Comte  de  Luçay,  ancien  Membi%  du 

Conseil  d'Etat 
le  Comte  de  Bagneux. 
Â.  de  Montplanet,  Inspecteur  général 

des  finances  honoraire. 


Directeur  :  M.  Ed.  David,  ancien  Conseiller  d'Etat. 
Sous-Directeur  :  M.  F.  de  Bousquet. 
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L'AIGLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  18  avril  1901. 


Capitaux 

Primea 

1.454.757.923 

1.262.020  22 

6.905.237.801 

5.568.234  16 

8.359.995.724 

6.830.254  38 

1.2G9.938.424 

1.156.038  89 

7.090.057.300 

5.674.215  49 

Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 


Soaicrlptloiis  d'Asauranoes.  —  Les  assurances  sous- 
crites en  1900  se  sont  élevées  à Fr . 

Celles  des  années  antérieures  qui  ont  continué  à  avoir 
leur  effet  à Fr. 

Soit  ensemble Fr. 

A  déduire  : 

Remplacements,  annulations,  non-valeurs Fr. 

Les  totaux  nets  sont  donc  de. . .  Fr. 

Soit,  par  rapport  à  l'exercice  précédent,  une  augmentation  de  capitaux  de  184,819,499 
francs  et  une  augmentation  de  primes  de  105,081  fr.  33  c. 

La  recelte,  provenant  tant  des  primes  de  l'année  1900  que  de  celles  restant  dues  des 
années  antérieures  et  qui  ont  été  recouvrées  pendant  cet  exercice,  y  compris  les  diverses 
taxes  sur  lea  as.surance8,  est  de Fr.       6.587 .A80  59 

Celle  de  1899  éUit  de 6.418.894  06 

Soit  une  augmentation  de  Fr.  168.594  04 

sur  la  recette  effective  des  primes. 

Slnlatres.  —  Les  sinistres,  au  nombre  de  6.808.  que  la  Compagnie  a  eu  d  snpporter 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1900  figurent  au  compte  de  Profits  et  Pertes,  dtMuclion  l'Ulo 
des  sommes  remboursées  par  nos  réassureurs  et  de  celles  provenant  de  recours  divers,  pour 
2,531,037  fr.  81  c. 

U  nombre  des  sinistres  est  supérieur  de  92  à  celui  de  Tannée  précédente,  et  le  montant 
des  indemnités  est  inférieur  de  328,859  fr.  30  c.  au  chifTro  des  indemnités  de  l'exercice  1899. 

Commissions  et  Dépenses.  —  Le  montant  des  commissions  s'élève  &  l,095,7rrl  fr.  47  c, 
supérieur  de  40,903  fr.  43  c.  à  celui  dos  commissions  de  1H<.>9. 

Les  frais  généraux,  supérieurs  de  15,513  tv.  64  c.  au  chirTre  correspondant  de  l'exercice 
pi-écédent,  s'élèvent  A  3y>,095  fr.  23  c. 

Le  montant  des  primes  cédws  aux  Comiiagnies  réassurantes  s'élève  à  1,087,717  fr.  91  c. 
sn|iérieur  de  83,922  fr.  96  c.  au  chiffre  correspondant  de  l'exercice  1899. 

Vous  remarquerez,  au  compte  do  Profils  et  Pertes,  lo  chIfTre  dos  impôts  qui  grèvent  notre 
indiLstiie.  lis  s'élèvent  : 

Pour  le  timbre,  l'enregistrement  et  la  taxe  pour  les  Pompiers,  & Fr.  863.386  19 

El  pour  la  taxe  de  4  0/0  sur  lo  dividende  distribué,  à 33.333  34 

Soit  au  total. . .  Fr.  896.710  83 

Pendant  les  dix  dernières  années,  nous  avons  eu  d  payer  de  ce  chef,  à  FEtat,  une  somme 
de  7,886,4V5  fr.  53  c. 

Il  y  aurait  lieu  d'ajouter,  à,  ce  chapitre  de  nos  charges,  les  droits  de  patente  qui  s^élèvent, 
pour  le  présent  exercice  A  18,701  fr.  80  c.  et,  en  outre,  i'imt)c>t  sur  le  revenu  de  nos  valeurs 
mobilières. 

Répartition  du  compte  de  profits  et  pertes.  —  Le  s^>lde  du  compte  de  Pix>flts  et 
Pertes,  s'élève  à  992,679  fT.  22  c,  que  nous  vous  proposons  de  répartir  de  la  manière 
suivante  : 

Provision  pour  sinistres  sur  risques  non  éteints Fr .  17 .  710  87 

Dividende  à  raison  de  208  fr.  33  c.  par  action 83,'J.3;i:i  :n 

Cai<.se  de  prévoyance  des  employés 37 .  ^7(*  10 

Réserve  pour  éventualités.  Uembouisement  du  priMèvoment  de  180!)  C2.0(K)    » 

Non-valeui's  d'agences 4  'M'A  30 

Solde  i  nouveau 37.81.')  01 

Total  i^gal Fr.  [âyiam^)  22 

L'impôt  sur  le  dividende  de  20S  fT.  33  c.  étant  de  8  fr.  :T3  r.  la  somme  nette  d  recevoir, 
par  action,  est  de  200  fiuncs. 


«4  MONITEUR   DES   ASSURANCES 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  soumis  et  procède  à 
diverses  éleclions  par  suite  desquelles  l'Administration  se  compose  de  : 


MM.  Véneau,  président, 

PoNSiGNON,  vice-pi-ésident, 

Brame, 

BnÉMAnD, 


MM.  Brullé, 

De  Lestraxge, 
H.  DE  Ronseray, 
Savaléte, 


Commissaires-censeurs  :  MM.  Borel,  Perrier,  de  WATTEViLLK 
Directeur  :  M.  Gabiiel  de  la  Motte.  —  Secrétaire  Général  :  M.  Arnold  de  Ronseray. 


LA    CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  27  avril  1901, 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1000. 

Au  91  décembre  1809  les  primes  provenant  des  souscriptions  antérieures  et  appartenant  i 
l'exercice  19(10  s'élevaient  à Fr.        5.038.790  85 

Les  souscriptions  i*éaiis(^es  pondant  cet  exercice  ont  produit  en  primes  au 
comptaut  : 

AlVaires  françaises Fr.       1 .090.831  30  )       4  *<«  «oft  m 

Affaires  étrangères 376.859  21  J       i.^pt.pwoi 

Ensemble Fr.       6.506.481  36 

Il  y  a  lieu  de  retrancher  pour  annulations Fr.  503.683  85  \ 

Nous  avons  c.<^dé  on  réassurances  sui'  (        .  p-_  ^^  ..j, 

AfTain'S  fVançaises Kr.        1. OH. 687  18  )     ,  ^-o  -^  <.„  (        ^-^^-^  '« 

Affaires  élranKèn»s 2Ô0.019  75  ]    '  ''^-  '^  **  ) 

De  soile  que  les  primes  de  cet  exercice,  nettes  d'annulations,  de  réassu- 
rances et  de  droits  dV?ui*K»>^li*t'u^<îut,  s'élèvent  à Fr.        4.649.000  58 

contre  4,077,933  79  l'annôe  dernière.  ' 

Sinistres.—  Les  sinistres  ont  atteint  la  somme  de  2.15i.33()  fr.  86  en  diminution  de 
340,543  fr.  87  sur  l'exercice  antérieur. 

I^s  sinistres  rf.slant  A  payer  au  31  dérembi-e  lî).M)  s'»''lèventà  366,534  fr.  81  contre  377,502  fr.  83 
l'an  dernier;  sur  celle  somme  nous  avons  pajv  ju.squ'ici  247,617  fr.  37;  le  surplus  est  retenu 
entre  nos  mains  par  des  opixtsitions. 

OommlBslons.  —  Les  commissions  s'élt'»vent  à  l,3ôO,414  fr.  75;  nous  avions  payé  raniiêe 
dernière  1,288,472  fr.  99.  Ui  dilVéïencu  est  i)roporUonnelle  à  notre  accroissement  de  nacelles. 

Frais  généranz.  —  Nos  frais  }?énéi-aux  sont  de  415,8'»5  fr.  99,  auxquels  il  Y  a  lieu  d'ajouter 
les  impôts  et  patentes  auxcjuels  nous  sommes  assujettis  pour  20,046  fr.  40,  soit  ensemble 
430,752  fr.  39  :  ils  sont  supérieui's  de  ir).l»8;j  fr.  56  à  ceux  de  l'exercice  pivcêJenl.  Wais  celk' 
augmentation  provient  pour  la  plus  f^rande  partie  de  l'allocation  Bupplémentaii«  «pie  nous 
avtjus  accordée  à  notœ  prrsonnei  i)endant  les  six  mois  qu'a  duré  l'Exposition  Univei*selle. 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 

Gr6dit 

Solde  créditcm-  au  31  décembre  1890  Fr.  4.446  42 

lléserve  de  ristpies  en  coui-s  au  31  décembre  IH'JO 1 .373.380  15 

i'riines  de  l'année,  nettes  de  réassurances  et  datmulations.  iTimhrr  d'àhonve- 

mnit  et  IiiipôL  d'Kntrijlatranfut  coni/irin) 5.172. 4ÎW  27 

l'olices,  pl.'iques  et  peiv-epUons  divei-ses 68.738  tô 

l>ovcrs.  rentes,  iiilérrUs 221 .90(»  19   (  «-„  .^-  «« 

lU'âcvumes  et  divers 15.ÛIH  74   )  ^^•^**'  ^ 

Total Fr.  6.8ri6.57l  hi 


COMPTES   RENDUS  (Incendie)  475 

Débit 

Sinistres ■ Fr.      2.iM  .330  fi6 

Commissions  payées  dans  l'année 1 .3rj(>.4H  75 

Frais  généraux 415.805  99 

Contributions  et  patentes Fr.  20.946  40  \ 

Timbre  d'Abonnement 261 .7ai  67  / 

Taxe  au  profit  des  Pompiers 38.871  81  )         848. Gll  57 

Impôt  d'enregistrement 523.407  C9  \ 

Timbre  des  actions 3.600    ») 

Frais  d'appropriation 1 .771  98 

Mauvais  débiteurs i  .256  15 

Réserve  de  risques  en  cours  au  31  décembre  1900  (30  0,'0  tU  4^849^)90  fr.  68 

Impôt  d'SnreyiUremcTU  déduH) 1.394.727  15 

BÉNÉFICE (Î86.652  97 

Total Fr.      6.856.571  42 


Emploi  du  Bénéfioe 

1*  A  la  Réserve  SUtutaire  :  20  <'/•  de  682,206  fr.  55 Fr.  136.441  30 

2*  Aux  Actionnaires    DivUîende  net Fr.    360.000    «)  «ma  roo  o- 

Imp6t  mr  cê  dividende 14.683  35  ]  «w»-»*»  *> 

soit  18  fr.  23  par  action. 

3»  A  la  Direction : 20.173  45 

4*'  A  la  Caisse  de  Prévoyance  des  Employés 14.000    » 

5«  A  la  Réserve  pour  fluctuations  de  valeurs 60.000    » 

P*  A  nouveau 91.454  87 

Total Fr.  686.652  97 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés   et  procède  à 

diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  est  ainsi  composée  : 


MM.  Cappronnier,  Président. 
De  Carrêre. 
Gilbert. 
Gras. 
Gborobs  Martin. 


MM.  Martinet. 

MiCARD. 
RODIN. 

Watel. 


Commissaires  :  MM.  Fleury,   Teuliére. 
Directeur  :  M.  Cauvin  (Paul).  —  Sous-directeur  :  M.  Ë.  Des  Ersars. 


L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1901. 


Extrait  dn  compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 

En  1900,  nos  recettes  en  primes  se  décomposent  comme  suit  : 

IMmes,  droits  de  timbre  et  d'enregistrement Fr .  6.951 .41G  C2 

A  déduire  : 

Primes  cédées  en  réassurances 9W).  VjO  55  |  .  qoi  aaq  oo 

DroiU  de  Umbre  et  d'enregistrement 893.997  -73  j  iw»*»»  zw 

11  reste  en  primes  nettes Fr.  5.110.968  34 

Nos  i>rlmes  nettes,  n'ayant  atteint  en  1891»,  «lue 5 .038.8(58  08 

Il  en  résulte  une  augmentation  de 78.100  2G 


Capitaux 

.\u  1"  janvier  1901,  les  capitaux  assurés  sont  de Fr.    6.132.727.981    » 

Les  ptimes  à  recevoir  sont  de 

Au  1-  Janvier  1900,  les  capitaux  assuii^s  étaient  de 5.971 .707 .001     ■ 

Les  primes  à  recevoir  pendant  ladite  année  étaient  de. . . . 

11  y  a  donc  augmentation  :  

Encapitanx.de Fr.        161.020.980    • 

En  primes,  de Fr. 


Prime» 

5.580.908  24 
5.424.807  6G 


162.100  58 
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Au  1"  janvier  1901,  le  Portefeuille  cumulé  s'élève  à 3\. 389.051  86 

Au  l"  janvier  1900,  il  n'était  qu<?  de 33.308.090  79 

Il  s'est  donc  accru  de Fr.        1.080.952  if, 

Les  sinistres  qui  ont  atteint  i)en(1ant  l'année  1900  les  risques  couverts  par  VAbfiUe  sont  au 
nombre  (le  6.980;  ils  ont  entraîné  comme  indemnités  et  frais  de  règlement  une  dépense  de 
2,408,921  fr.  97. 

Celte  dépense  n«présente  47.07  0.0  du  montant  des  primes.  Cest  une  proiiniiion  fort 
avantigeuse,  et  dont  nous  .sommes  d'autant  plus  heuivux  aue  l'année  1900  a  été  maniuée 
par  de  nombi'eu.x  incendies  et  n'a  donné  que  des  résultats  fuii  médiocres  à  la  plupait  des 
Compagnies  d'a«<suranres. 

1^  bénélice  de  l'année  1900  s'élève  à Fr.        1 .305.006  72 

En  y  ajoutant  le  report  de  l'aimée  18î)9 41 .358  2f7 

on  trouve  un  solde  disponible  de Fr .        1 .346.364  ftJ 


Voici  comment  nous  vous  proposons  de  le  départir  : 

Aux  actionnaires  (dividende  de  75  francs  net  d'impôt  par  action) Fr. 

Impôt  sur  le  dividende 

Aux  héritiers  de  M.  Langlois 

A  la  caisse  de  prévoyance  des  Employés 

A  reporter  à  l'exercice  1901 

Somme  égale ^ Fr. 


900.000  f 
37.500  . 
30.000  • 
52.200  23 

826.664  7i 

1.346.36(90 


L* Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  rAdmiuistration  est  ainsi 
composée  : 


MM.  Vayson,  ancien  président  de  la  Chambre 
de  Commerce,  à  Abbeville  (Somme), 
président. 

Gayot,  ancien  magistrat,  à  Paris,  vice- 
président. 

Cambray,  ancien  notaire,  propriétaire  à 
Paris,  secrétaire. 

Beauuësson,  ancien  directeur  des 
contribntioits  directes  et  du  cadastre, 
à  Châtillon-sur-Seine. 

lUNAiiD,  propriétaire  à  Paris. 


MM.  Chéreau,  ancien  avoué  pi*ès  le  tribunal 
civil  de  1^  instancedela  Seine,à Paris. 

CLÉniOT,  ancien  avoué  près  le  tribunal 
civil  de  première  instance  delà  Seine. 

Delaunay,  notaire  honoraire,  à  Paris. 

Givelet,  ancien  manufacturier,àReims. 

G(7iB0URG,  propriétaire,  à  Paris. 

Herbecq,  notaire  honoraire,  à  Paris. 

NiGOij^s,  industriel,  à  Vaiigney  (Haute- 
S;iône). 


Conseui-s  :   MM.  Outters,  ancien  député,  d  Steenvoorde 
Mo.vMER,   propriétaire,    à  Paris;     Rixot,   propriétaire,  à    Paris. 
Directeur  général  :  M.  Albert  Coquillon. 


LE   MONDE 


Assembléo  çénéralo  ordinaire  du  25  mai  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 


Les  opérations  de  1000  se  résument  comme  suit 


En  capitaux. 


Aflaires  directes 798.671.523  • 

Réassurances  reçues 638.699  ■ 

Ensemble 799.310.22*2  » 

Plus  le  portefeuille  au  1"  janvier  1900 3.732.666.347  » 

Total  des  capitaux  et  des  primes 4.531.976.569  • 

Dont  il  faut  déduire  pour  réassurances  cédées,   remplace- 
ments, réductions  et  annulations  de  polices 438.100.055  » 

Total  net  au  31  décembre  lOOO 4  093.786.514  • 


En  primes. 

824.97136 
572  66 


825.54i  02 
8.3«.7(J3  66 


4.174.247  08 
515.921  93 


3.658.325  75 


En  1?>99,  le  montant  de  nos  primes  étnt  de  3,547,528  fr.  65  c;  en  1900,  il  est  de 
3,lK>«,H2r»  fr.  7.')  c,  soit  une  an^iitentjitiuii  de  110,707  fr.  10  c. 

Le  moulant  net  du  portefeuille  éliiit,  au  31  déc-embiv  1899,  de  19.Mi4.515  fr.  39  c;  il  est 
au  31  décembre  IIXX),  de  1»,M(»,'»82  francs,  soit  une  augmentation  de  11,966  fr.  W  c. 


COMPTES  RENDUS  (Incendie)  4T7 

Le  total  des  sinistres  pour  1899  était  de Fr.    8.161.803  42 

il  est  pour  1900  de 2.843.847  48 

d'où  une  diminuUon  de Fr.       324.045  99 

Réassurances  déduites,  les  sinistres  de  1899  s'élevaient  à Fr.    2.277 .9^4  74 

En  1900,  Ite  s'élèvent  à 2^92. «81  65 

d"où  une  diminution  de Fr.         85.298  00 

La  moyenne  des  sinistres  a  continué  en  1900  à  ôtre  anormale  pour  l'ensemble  des 
Compagnies.  Les  résultats  des  cinq  premiers  mois  de  Texercice  courant  font  espérer  que  les 
Compagnies  sont  sorties  de  la  crise  qu'elles  ont  ti'aversée  depuis  le  mois  de  juillet  1898 
jus<iuïi  la  fln  de  1900. 

La  perte  de  l'exercice  a  ét4';do  58,128  fr.  20,  que  nous  vous  proposons  de  couvrir  par  un 
prélèvement  de  pareille  stimme  sur  la  réserve  spéciale. 

Celte  réserve  de  259;i27  fr.  53,  .sera  de  la  sorte  réduite  à  200,899  n*.  24. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections.  L'Administration  est  la  même  que  pour  le  Monde-  Vie. 

Nous  avons  donné  la  composition  du  Conseil  dans  le  numéro  du 
15juillet  1901,  page  387. 

Directeur  :  M.  Fillod. 


LA    FONCIÈRE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  26  avril  190! . 


Extrait  do  Compte  rendu  des  opératlona  de  l'année  1900. 

Primes 


Aflsnrances.  —  Les  capitaux  provenant  des  assurances  Capitaux 

Muscrites  antérieurament  au  1*'  janvier  190O,  et  les  primes  — 
coirespondantes  venant  à  écliéance  dans  l'année,  s'élevaient 

à '. Fr.  6.024.739.8W    • 

}jes  assurances  nouvelles  réalisées  au  cours  de  l'année  1900 

ont  produit 2121.207.406    • 

Ensemble Fr.  8.145.947.252    • 

A  déduire  pour  annulations  et  remplacements 838.283.603    t 

Reste Fr.  7.307.663.649    t 

Sur  lesquels  il  a  été  cédé  en  réassurance 603.214.150    • 

Soit  net  pour  la  Compagnie  au  31  décembre  1900. ...     Fr.  6.704.44U.499    » 

soit  une  augmentation  de  primes  de  94,974  fr.  87  c. 

L*e  portefeuille  d«»s  primes   à  recevoir  et  des    capitaux 

correspondants  s'élevait  au  31  décembre  1809,  à Fr.  35.284.293.024    » 

Il  s'élève  au  31  décembre  1900,  à 35.630.778.480    » 


4.212.175  03 

1.987.993  67 

6.200.169  60 
728.86(307 

5.471.309  53 
904.82138 

4.566.488  15 


25.633.971  02 
25.987.440  80 


Commissions.  —  Nous  avons  dépensé,  sous  foi'ma  de  Commissions,  une  somme  de 
1.222,2j3  fr.  97  c,  soit  14,793  fr.  23  c.  de  plus  que  l'année  précédente. 

Cet  excédent  provient  tout  naturellement  de  l'augmentation  des  prîmes  des  assurances 
réalisées  dans  Tannée. 

Le  pourcentage  de  cette  dépense  par  rapport  aux  primes  qui  était  de  27  0.0  en  1899,  se 
trouve  ramené  en  1900  à  26,76  0/0. 

Sinistres.  -~  Nous  avons  reçu,  au  cours  de  l'Exercice,  7,274  déclarations  de  sinistres. 

Les  indemnités  payées  ou  restant  à  payer  forment  un  total  de  1,951,759  IV.  11  c,  soit 
42,74  0/0  des  primes. 

la  proportion  était  de  44,72  0/0  en  1809. 

Ki)U!;  avons  été  très  favorisés  et  nous  ixmvons  attribuer  cet  heureux  ix^sultat  à.  la  bonne 
qualité  des  alTaires  composant  notre  portefeuille. 

Frais  généraux.  —  Nous  avons  Kur  ce  chapitre  une  augmentation  de  d(''j)ense  de 
8,8Jï»  fr,  {f)  c,  qui  provient  de  ce  que,  «i  l'exemple  de  toutes  les  Suciéti's.  nous  avons  dû 
acoirder  une  allocation  extraonlinaire  &  notre  |tei-sonnel  à  l'orcasion  de  l'Kxrxisition.  Nous 
Vous  ferons  observer  que,  déduction  faite  de  cette  dé|)ense  exceptionnelle,  nos  frais  généraux 
habituels  sont  en  diminution  de  7,093  f  .  78  c. 

\ji  pi-o|M)riion  de  ri'nseuibîe  do  c«»s  frais  |)ar  l'apport  aux  primes,  qui  était  do  11,30  0/0  en 
i«jy,  se  ivdult,  en  19J0,  à  11,:<5  0/0. 
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Profits  et  Pertes.  —  En  résumé,  le  compte  de  Profits  et  Pertes  se  solde,  en  bénéfices, 

par Fr.         1 .361 .297  05 

Le  repoi-t  de  l'Exercice  précédent  est  de 802.85»  64 

Ensemble Fr.        2.163.656  69 

dont  nous  vous  proposons  la  l'épartition  suivante  : 

!•  A  la  réserve  statutaire Fr.        272.259  41  ) 

2»  Au  fonds  de  prévoyance 37.926  58  j  810.185  94 

3«  Aux  actionnaires,  5  0/0  du  capital  versé 500.009    »  ) 

Le  surplus  des  hénéOces  de  l'année,  soit  511,111  fr.  11  c.» 

serait  réparti  comme  suit,  conformément  à  Tartinle  61  des 

Statuts  : 

Aux  actions  9/10 Fr.        460.000    »!  m*  4  h  44 

Aux  administrateurs  1/10 51.111  11  |  mi."i  " 

Imp<H  de  4  */.  sur  le  dividende 40.000    »  40.000    » 

Le  solde  à  reporter  serait,  cuinnie  précédemment,  de 802.359  64  802.309  S\ 

Somme  égale Fr.    2.163.656  69  2.163.656  69 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  que  nous  venons  de  relater. 
L'Administration  est  composée  comme  suit  : 


MM.  BUCHOT,    ancien    Préfet,  Président. 

L.  Landais,  ancien  élève  de  l'Ecole  Poly- 
technique, Directeur  des  Compagnies 
d'^ssurances-transports  La  Mèluuine 
et  La  Prévoyance,  Vice- Pré*  Ulent. 

A.  Bergaud,  Docteur  en  Droit. 

Brossaud  de  Juigné  (Comte) 
Administrateur  de  la  Compagnie 
d'assurances  centre  les  accidents 
Le  Soleil. 

COMPAIGNON  DE  MARCHE  VILLE,  ancien 
Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ltat. 

Lionel  Laroze,  Maître  des  Requêtes 
honoraire  au  Conseil  d'Etat,  ancien 
Directeur  au  Ministère  de  la  Justice. 


MM.  Mayoussier,  Directeur  Commetxial  (lê$ 
Produits  (liimiqun  dea  Manu/aHum 
de  Saint-Gobain,  (Tfiauny  et  Cirey. 

O'Mahony,  (Comte)  ancien  Président  du 
Con.seil  de  préfecture  du  Loiret. 

Ouvré  de  Saint-Quentin, ancien  préfet. 

Patricot,  Négociant-Manufacturier. 

L.-W.  Ra VENEZ,  Président  des  0)nseils 
d'administration  de  la  Société  des 
Aciéries  de  France  et  de  la  Société  nou- 
velle des  Etablissements  Decauville. 

De  Rochefort  (Comte)  propriétaire. 

HoussELLB,  Chef  du  Gootentieux  h'* 
de  la  Société  ffènérale  des  Ckemitu  de 
Fer  éeotunniquM. 


Gommissalres-Censours  :  MM.  AK'sel,  Huard. 

Directeur  général  :  M.  O.  Bouchant. 

Dlrccteur-a4lJolnt  :  M.  de  Lafont. 


L'ESPÉRANCE 

(incendie,  accidents  et  GRÊLE) 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  mai  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1000. 

M.  le  général  IIbhvé,  président  du  Conseil  d'administration,  ouvre  la  séance,  et 
M.  le  Directeur  lit  à  ^a.'^semblée  le  Rapport  suivant  : 


Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur,  on  conformité  des  articles  4^3  et  61  des  Statuts,  de  vous  rendre 
compte  des  oi>érations  de  la  Compagnie  pendant  l'exercice  190'),  et  de  vous  soumettre  la 
situation  an  31  décembre  dernier,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  par  le  C/mseil  d'administration. 


Les  primes  nettes  d'annulations  réa1isé<is  dans  l'exercice  se  soiitélevéesà.  Fr. 
en  augmentation  île  M8,V2l»  Ir.  2*^  c.  sur  l'exorcire  précétlent. 


4.22i.l9â  i9 


COMPTES  RENDUS  (Incendie,  Accidents  et  Grêle)  «9 

Cettd  augmentation  provient  exclusivement  des  urTaires  directes.  Votre  admlnisti*ation  a 
réduit,  en  effet,  à  quelques  traités  seulenietil,  passés  avec  des  Compagnies  de  premier  ordre, 
les  affaires  de  réassurances  qu'elle  posst^Jait  au  début  de  la  CompaKuie. 

Les  sinistres  et  les  frais  de  sinistres  se  sont  élevés  à Fr.      2.868.606  80 

Les  commissions  de  l'exercice  se  montent  à 609.968  47 

Il  est  amorti  sur  commissions  escomptées  la  somme  de 111 .7U6  84 

Les  frais  généraux,  comprenant  les  loyers  et  contributions,  réclairagfe,  le 
chaulTage,   les  appointements  du    personnel,   les    jetons   de   présence   des 

administi-ateurs,  les  imprimés  et  frais  d'agences,  se  sont  élevés  à. 887.303  43 

avec  une  moyenne  de  9,1  0/0  des  primes. 

Les  rirais  d'inspection  s'éli'vent  à 159.983  42 

Noti'e  service  d'inspection  augmente  chaque  jour,  en  corrélation  avec  le  développement 
de  nos  opérations.  Jl  est  non  seulement  nécessaire,  en  effet,  d'instruire  les  Agents  généraux 
et  d'augmenter  leur  production,  mais  aussi  de  vérifier  leur  comptibilité,  de  s'occuper  des 
sinistres  et  de  vérifier  les  relevés  de  salaires  tilmestiiels  des  assurés  AccVlent».  Les  ft*als 
d'inspection,  bien  <iu'élevé«,  sont  donc  cependant  des  plus  utiles. 

Après  prélèvement  d'une  somme  de  14,628  ft'.  75  pour  Intérêts  payés  aux  obligataires  et 
d'une  somme  de  79,943  tr.  30  pour  sinistres  non  réglés  au  31  décembre  dernier,  l'exeiTice 
laisse  un  excédent  de  l'ecettes  de  9,450  fr.  11,  que  nous  vous  proposons  de  reporter  À 
l'exercice  1901. 

La  réserve  sur  risques  en  cours  reste  fixée  à Fr.         1 .010.000    » 

H  celle  pour  sinistres  non  réglés  est  constituée  à 79.943  80 

Votre  assemblée  générale  extraordinaire  du  81  mai  1900  ayant  modifié  l'article  59  des 
Statuts  et  déi^dé  que  l'intérêt  de  5  O/o  sur  les  actions  serait  servi  jusqu'au  81  décembre  1901, 
il  a  été  (Miyé  de  ce  chef  aux  Actionnaires  la  somme  de  539,697  fr.  iX)  pendant  l'année  1900, 
laquelle  !U)mme  a  été  i)ortéc  au  compte  de  frais  de  premier  établissement. 

Sous  l'énergique  inipulsion  que  nous  lem'  avons  donnée,  nos  affaires  dii'ectes  ont  suivi  un 
dt-veloppement  toujours  ascendant  et  des  plus  heureux. 

Le  numbre  des  polices  i-éalisées  s'élevait  au  31  décembre  1899  à 57.966    » 

il  s'élève  au  31  décembre  1900  à 74.225    • 

soit  une  augmentation  de  16,269  polices  pour  l'année  liKX). 

Cette  augmentation  se  déc(mipose  comme  suit  : 

Pour  la  branche  Incendie 9.552 

•  Accidents 5.931 

»  Grêle 786 

Ensemble 16.269  polices. 

Notre  poitefeuille  de  piimes  à  recevoir  passe  de  9,906,003  fr.  02,  chiffre  auquel  11  était 
arrêté  au  31  décembre  1899  à  17,5\0,3W  fr  07,  en  augmentation  de  7,681341  fr.  05  sur 
l'exercice  pi-écédent  et  en  concordance  avec  lt>  déveLop|>ement  de  nos  affaires  directe. 

Ce  sont  coujoui's  les  assurances  accidents  qui  nous  occupent  le  plus,  parce  que  c'est 
d'elles  que  nous  attendons  le  plu^  gros  chiffre  d'nffaii'es  et  les  meilleui*s  résultats. 

C'est  pourquoi  nous  avons  décidé,  en  iKtobre  dernier,  d'étendre  nos  opérations  accidents  à 
rËs|iagne.  où  une  nouvelle  loi,  anahtgue  ù  la  loi  frani^-aise  sur  les  accidents  du  travail,  a  été 
promulguée  le  1"  août  1900. 

Nous  avons  dépo>é  à  cet  effet,  au  Minlsb're  des  Finance.s,  à  Madrid,  le  28  décembre  dernier, 
la  somme  de  22ô,000  pesetas,  exigée  par  ladite  l«)i,  et  \k\v  décret  royal  en  date  du  l"  janvier 
i9M  inséré  à  la  Qaceta  de.  Madrid  et  publiant  la  premier»'  liste  des  liompagnies  admises, 
Y Ksyj&ranci'  a  été  autorisée  avec  quatre  autres  Com^iagnies  seulement,  dont  une  française,  ù 
ivali>er  les  assurances  accidents  en  ICspagne. 

Vn  siège  a  été  établi  A  Madrid  et,  gnice  à  l'appui  de  personnages  inQuents,  ime  oi^anlsation 
complète  d'agents  est  déjà  en  plein  fonctionnement. 

Ij»  affaires  déjà  i-éalisées  peuvent  être  évaluées  à  environ  200,000  pesetas  de  primes 
annuelles,  et  tout  nous  permet  d'attendre  de  ce  pays  une  production  abondante  de  bonnes 
afTaires. 

Nous  avons  dû  nous  préoccuper  des  moyens  île  faire  fac-e  aux  cautionnements  exigés  tant 
en  Ki-ance  qu'en  Kspagne  par  les  règlements  sur  les  accidents  du  travail. 

Votre  assemblée  du  22  avril  ISIW  avait  au Uuisé  votre  Conseil  à  émettre,  à  cet. effet,  un 
empnmt  de  un  million  de  francs  en  obligations  ;  bien  «jue  cet  emprunt  n'ait  pas  encore  été 
entièrement  souscrit,  nous  vous  demandon.s  aujourd'hui  d'appreuver,dès  à  pivsenl,  l'émission 
(l'un  deuxième  millicm  d'obligations  que  votre  (^)riseil  émettra  dès  qu'il  le  Jugera  utile. 

(4?t  emprunt  serait  contracté,  comme  le  pivnédent,  en  obligations  de  fr.  500  émises  à 
fr.  V)0.  nipportant  fr.  20  d'intérêt  aimuel  et  remboursables  par  voie  de  tirages  annuels  dans 
un  délai  de  TA)  ans. 

Le  prrMiuit  de  ces  deux  emprunts  étant  à  peu  près  égal  au  montant  maximum  des 
cautionnements  à  verser  tant  en  Francj  (pren  Espagne,  le  vei-sement  de  ceux-ci  sera  ainsi 
parfaitement  assuré. 

Li  branche  Incendie  n'a  |>as  encore  donné  en  19o:l  les  résultats  que  l'on  doit  en  attendre. 
.\ussl  avons-nous  résilié  toutes  les  polices  exist  int  dans  les  régions  réi)utées  mauvaises. 
Olu>  épuration  de  notre  i>ortefeutlle  incemlie  ne  peut  qu'lnllaer  favoiableuient  sur  les 
n'siiUats  que  nous  sommes  en  dreit  d'en  attendre. 

Les  assurances  Grêle  réalisées  en  Algértfe  ayant  dorme  de  mauvais  résultats,  la  suppression 
radicale  de  ces  affaires  en  ce  pavs  u  été  décidée  et  poursuivie;  avant  iieu  ce  sera  chose 
termiBée. 
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Nous  continuerons  à  développer  les  assurances  Grêle  en  France  où  elles  nous  donnent  des 
résultats  satis&isants. 

L'agence  de  Londres  a  été  supprimée  en  raison  des  mauvais  l'ésultats  qu'elle  donnait 

En  résumé,  nous  avons  abordé  Texercice  actuellement  en  cours  avec  un  portefeuille 
imitortant,  bien  épuré,  et  qui  doit  par  conséquent  nous  laisser  dans  l'avenir  des  résultats 
avantageux. 

Notre  organisation  s*est  perfectionnée,  le  courant  des  affaires  nouvelles  s'est  considé- 
rablement acciii  et  nous  pouvons  dira  à  présent  que  VKstpérancê  a  dèflnitivement  pris  la 
place  honorable  que  nos  efforts  cherchaient  à  lui  pixx*urer  parmi  les  bonnes  Compagnies 
d'assurances  françaises. 

Nous  avons  eu,  dans  le  cours  de  l'année,  le  regret  de  perdre  le  concours  de  M.  GuiUout, 
qui  nous  a  donné  sa  démission  d'administrateur  pour  convenances  personnelles. 

Vous  aurez,  Messieurs,  &  pour\'oir  tantôt  à  son  remplacement. 

II  sera  procédé,  à  l'issue  de  cette  assemblée,  au  premier  tirage  des  obligations  émises,  et 
dont  10  numéros  doivent  être  remboursés  à  fr.  500,  conformément  au  tableau  d'amortissemt'nt 
qu'elles  contiennent. 

BILAN  AU  31    DÉCEMBRE  1900 

ACTIF 

Caisse Fr.  I.^.IOS  08 

Actionnaires i  .858.8U3  10 

Valeurs  en  portefeuille  : 

Rente  française  : 

3  0/0  perpétuelle .  664.058  45 

3  0/0  amortissable 14  197  83 

3  1/2  0/0 115.064  41 

Obligations  : 

Communales  1 .383   ■ 

Foncières 24.384  75 

Ville  de  Paris. 6. 223   . 

Chemins  de  fer  : 

97  obligaUons  Est 45.008   . 

i(Xi         —         Ouest  fUs;  anc 47.225  00 

13         —                —          nouv 6.126   » 

6  —         P.-L.-M.  anr 2.760   > 

7  —              —         nouvelles • 3.1.^    > 

1         —         Nord 475    • 

Dépôts  en  banque  et  de  garantie 801 .802  64 

Débiteurs  divers 913.216  Ok 

lioyer  payé  d'avance .^.  3.326  35 

Avances  aux  courtiera .'.  8.719  65 

.avances  de  commissions 810.948  12 

Frais  de  pramier  ét%blisssement 2.061 .775  20 

Mobilier  et  matériel 71 .321  2j 

Apport  de  VEttpéranee  belge 4.100.000   » 

Déjxits  de  cautionnement 168.431  45 

OblÎKataires 5.240   * 

Portefeuille 17.540.344  07 

Total Fr.      29.422.36ft  9\ 

rA&siP 

Capital  actions Fr.  iO.000.000   » 

Capital  obligations 463.0ri0   t 

Impôts  et  droits 46.200  02 

Réassureure 106.415  8J 

Compagnies  réassurées 101 .668  85 

Réserve  pour  risques  en  cx)urs 1 .010.000   > 

Provisions  (assurances  accidents,  nouvelle  loi) 65.240  0\ 

Provision  pour  sinistres  non  réglés 79.943  30 

Portefeuille  des  primes  à  recevoir 17 .540.344  07 

Solde  du  compte  de  pix>flts  et  pertes 9.506  81 

Total  ÉGAi Fr.      29.422.368  9\ 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  3f  DECEMBRE  1900 

AVOIR 

Report  du  solde  au  31  décembre  1809  Fr.  4.206  14 

Primes  nettes  d'annulations 4.224.1!»  V) 

Commissions  sur  réiissurances  cétlées 20.687  42 

Intérêts  des  fonds  publics 81 .665  06 

Bi'»néllcps  sur  i)olices  et  plaques 55.00K  .no 

Divei-s 5.9641» 

TOTAI Fr.        4.341.745  5fi 
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DOIT 

Sinistres  et  fixais  de  sinistres  payés  pendant  l'exercice  1900 Fr.  2.868.666  80 

Pn)vision  pour  sinistres  non  réglés  au  31  déci^mbra 79.9tô  90 

Frais  généraux  de  loyers  et  ajntribuUons,  d'éclairage  et  chauffage,  d'ap- 
pointements du  personnel  frais  d'agences,  jetons  de  pi^sence  des  admi- 

nlstrateui-s 387.303  43 

Frais  d'inspection 169.983  42 

Réassurances  cédées 78.467  53 

Amortissement  des  commissions  escomptées 111 .796  34 

Commissions  de  l'exemce 600.968  47 

Intéi-éts  aux  obligataires 14.628  7b 

Timbre  et  impôt  sur  le  revenu., 21.478  71 

liALANCG 9.606  SI 

Total  égal Fr.  4.3M.745  66 

GARANTIES  DE  LA  COMPAGNIE  AU  31  DÉCEMBRE  1900 

Capital  social '. Fr.  10.000. OOO    ■ 

li^rve  pour  risques  en  cours 1 .910.000    » 

Provisions  i)Our  sinistres  non  l'tglés  au  31  décembre  lUOO 79.943  30 

Ensemble Fr.  11.080.943  30 

Primes  à  recevoir 17.540.344  07 

Total 28.630.287  87 


COMPTES   RENDUS 

DES    COMPAGNIES    ÉTRANGÈRES 


LA    BALOISE-VIE 
Extrait  du  36«  Compte  rendu  des  opérations  de  la  Compagnie. 

(EXEIICICE  1900) 

Nous  avions  à  décider  de  5,239  propositions  nouvelles  pour  Fr.  19,781,852  de  capital  et 
Fr.  91,159  de  rente  dans  la  branche  Vie.  Dans  la  branche  Accidents  le  nombre  des  nouvi>aux 
assurés  est  de  4541  pour  Fr.  58,231,624  de  capital  pour  le  cas  de  mort,  Fr.  10^,488,944  de 
capital  pour  le  cas  d'invalidité  et  Fr.  39,807  d'indemnité  journalière. 

En  tenant  compte  des  résiliations,  notre  état  des  assurances  s'est  élevé  au  31  décembre  1900 
à  36,546  contrats  pour  178,759,219  tnncs  de  capital  et  8i4,548  francs  de  rente  dans  la  branche 
vie,  età23,8y6  contrats  pour  242,107,550  francs  de  capital  en  cas  de  mort  dans  la  branche  Accidents. 
—         —  —  479.152,663    —  —  d'invalidité  —  — 

_-         —  —        184,619    —    d'indemnité  journalière  —  — 

L'augmentation  de  notre  état  d'assurances  a  donc  été  de  fr.  6,348,310  de  capital  et 
fr.  58,250  de  rente  dans  la  branche  vie  et  de  tr.  5,271,200  de  capital  en  cas  de  mort  et 
d'invalidité  dans  la  branche  Accidents. 

Les  recettes  des  primes  se  montaient  en  1900  à  8,071,570  fr.  54  c.  dans  la  branche  vie,  et 
à  l,li7,665  tr.  15  c.  dans  la  branche  Accidents,  tandis  que  les  intérêts  perçus  atteignii*ent  le 
chiffre  de  2,128,294  fr.  07  c. 

La  marche  de  nos  affaires  pendant  l'exercice  écoulé  i>eut  donc  de  nouveau  être  considérée 
iximine  très  satisfaisante,  quoique  l'état  de  stagnation  générale  du  commerce  se  soit  fait 
seDlir  dans  la  conclu.^^ion  de  nouvelles  assurances.  Si  donc  l'augmentation  nette  de  notre 
^tat  d'assurances  au  31  décembre  1900  est  un  pt>u  inférieure  à  celle  de  l'année  précédente, 
le  résultat  financier  définitif  n'en  est  pas  moins  brillant,  grâce  à  la  mortalité  favorable  dans 
les  deux  branches,  au  revenu  supérieur  des  intérêts  et  au  cours  plus  élevé  de  nos  valeurs 
d'£tat  déposées  en  garantie  aupivs  des  autorités  des  pays  qui  l'exigent. 

Le  bénéfice  net  de  l'exercice  écoulé  s'élève,  après  déduction  des  amortissements  usuels,  à 
1,004,746  fr.  67  c,  que  nous  vous  proposons  d'attribuer  comme  suit  : 

4,7M  fr.  67  c.  à  compte  nouveau,  800,000  francs  —  au  compte  de  participation  des  assuré», 
?t  répartition  du  solde  en  120,000  francs.  —  (soit  12  */o  du  capital  versé)  au  compte  de  dividende 
des  actions,  48,000  firancs.  —  au  fonds  de  l'éserve  du  capital  social,  et  32,000  francs.  —  au 
compte  de  tantième. 

Le  fonds  de  prévoyance  des  employés,  qui  est  séparé  de  l'avoir  de  la  Compagnie  et  est  géré 
à  part,  s'élève  à  fin  1900  à  57,501  fr.  20  c. 

I^urplus  amples  infoimations,  nous  nous  référons  aux  états  détaillés  ci-après  qui 
aposent  le  mouvement  de  toutes  nos  opérations,  ainsi  qu'au  compte  de  Profits  et  Pertes  et 
au  Bilan  arrêté  au  31  Décembre  1900,  en  faisant  seulement  remarquer  que  notre  Compagnie 
a  payé  ou  réservé  pour  paiement  la  somme  de  5,489,360  tr.  07  c.  pour  assurances  échues, 
i^tes,  indemnités  d'accidents  et  autres  exigences  des  assurés  ou  de  leurs  ayants  droit. 
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Nos  comptes  de  réser\'e  de  primes,  de  report  de  primes  et  de  réserves  sjiêriales  se  î^wt 
augmentés  en  1900  dans  les  branches  Vie  et  Accidents  de  3,564.4U)  fr.  27  c,  de  sorte  que  le 
total  de  nos  réserves  et  reports  de  primes  pour  1900  s'élève  à  5B,618;537  fr.  15  c.  et  le  ti>la!  de 
no3  réserves  spéciales  à  714,829  francs.  —  En  y  ajoutant  les  autres  ressources  dont  nous 
disposons,  on  arrive  à  un  total  de  garanties  de  06,S^,306  fr.  15  c . 

Pendant  l'exercire  écoulé  nous  avons  ajouté  à  nos  moyens  d'activité,  suivant  les  exigencw 
actuelles,  la  combinaison  des  assurances  populaires  sans*  examens  médicaux  et  avec  service 
hebdomadaire  des  primes. 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES 

Crédit.  —  La  recette  des  primes  en  1900  s'est  élevée  : 

a)  pour  l'assurance  sur  la  vie  à * Fr.     8.07i .570  5i 

&)     —  —         contre  les  accidents  à 1 .147.665  15 

Ensemble Fr.     9.219.235@ 

I.es  intérêts  perçus  pour  les  deux  branches  se  montèrent  à  2,128,294  fîr.  07  c. 

Nos  réassureurs  ont  participé  l'année  dernière  dans  nos  sinistres,  nos  rachats  et  nos 
arrérages  de  rentes,  pour  une  somme  de  494,191  fr.  34  c.  dans  la  branche  d'assurances  sur 
la  vie,  de  65,346  fr.  67  c.  dans  la  branche  accidents,  plus  une  part  de  472  ft*.  20  c.  pour  primes 
non  acquises. 

Débit.  ^  La  somme  destinée  à  la  réserve  pour  les  risques  en  cours  et  les  reports  de 
primes  s'est  élevée  au  31  décembre  1900  à  55,61^537  fir.  15  c.  se  décomposant  comme  suit  : 

a)  somme  totale  pour  les  assui^ances  en  cas  de  décès Fr.    40.554 .541  75 

^)         —  —  —  en  cas  de  vie 6.261.403  ôO 

c)  —  pour  les  rentes  viagères 7.920.949  86 

d)  —  pour  les  assurances  conti*e  les  accidents 876.484  86 

«)        —  pour  les  assurances  d'épargne 5.157  18 

Ensemble Fr.    55.618.537  15 

Au  31  décembre  1899  la  réserve  était  de 52.167.087  Si 

Il  y  a  donc  eu,  en  1900,  une  augmentation  de Fr»      3.451.4»9  27 

Nous  avons  payé  à  nos  réassureurs  694,781  fr.  01  c.  de  primes  pour  les  risques  eo  coui's. 

Nos  paiements  sur  polices  se  répartissent  comme  suit  : 

Assurances  en  cas  de  vie  et  de  décès  : 

a)  pour  452  décès Fr.      2.025.2Ô0  07 

J>)  contrats  exigibles  par  expiration  du  terme 1 .294.4^  86 

c)  polices  rachetées 231 .949  68 

rf)  primes  remboursées  ou  i^ervées 9.186  31 

Rentes  viagères  : 

Paiements  d'arrérages 75i  .760  82 

Assurances  contre  les  accidents  : 

Indemnités  et  primes  remboui'sées 576.770  3S 

Ensemble Fr.     5.489.360  (?7 

Sur  cette  somme  11  a  été  payé  jusqu'au  31  décembre  1900 5.286.115  57 

en  sorte  qu'il  reste  à  reporter  à  nouveau,  comme  sinistres  à  régler 203.244  50 

Somme  égale Fr.      5.489.360  07 

Depuis  sa  fondation  la  Compagnie  a  payé  : 

a)  dans  la  branche  vie Fr.     71 .201 .453  37 

b)  —  accidents 6.126.871  61 

Ensemble Fr .    77.328.324  « 

Les  frais  généraux  et  d'organisation  s'élèvent  dans  la  branche  vie  en  1900  à  459,442  fr.  60, 
se  décomposant  comme  suit  : 

Ports  et  dépêches Fr.  29.244  14 

Publicité,  livres,  abonnements  aux  journaux  d'assurances 11 .006  98 

Imprimerie  et  reliure 19.583  43 

Loyer,  chaiiflage,  éclairage  et  frais  divers  des  bureaux 29. 47 \  67 

Appointements  des  employés  de  la  Direction 140.397  91 

Frais  d'organisation  :  a)  Appointements  des  inspecteurs  et  agents l^.Kfô  9S 

b)  Frais  de  voyage K.539  49 

Total Fr.         459.4tâ60 

Xjc  service  médical  a  coûté Fr.  38 .  183  22 

et  les  Impôts 30.013  60 

Les  frais  de  la  branche  accidents  s'élèvent  à Fr.         133.992  31 

et  les  commissions  d'agents  dans  la  branche  vie  à . .  .^ Fr.         408.214  57 

—  —      dans  la  branche  accidents  à 150.964  63 

Ensemble Fr.         569.179  23 
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En  comparant  l'actif  du  bilan  de  Tannée  dernière  avec  celui  de  Tannée  précédente,  l'on 
constate  une  augmentation  sur  l'ensemble  de  l'actif  de  3^18«i26  tr.  05  c. 

Notre  compte  d'Obligations  sur  hypothèques  s'élève,  A  fln  1900,  à  88,751,118*  (^.  13  c. 
Cest  environ  le  71  0/0  de  notre  actif,  placé  sur  de  solides  hypothèques  on  1'^  rang. 

Quant  à  l'importance  des  créances,  elles  se  classent  ainsi  : 

221  obligations  au-dessous  de Fr.       100.000    » 

82        —  de  100,000  thmcs  À 200.000    • 

46        —         au-de^us  de 200.000    » 

Notre  compte  d'obligations  d'Etats,  de  chemins  de  fer  et  divei*ses  se  montait,  A  la  fln  do 
19U0,  à  8,611,066  tr,  46. 

Ces  ^-aleurs  ont  été  inventoriées  suivant  les  urescripUons  légales,  et  donnèrent  au  cours  du 
31  décembre  1900  une  valeur  totale  do  8,643,368  fr.  14  c.  conU^  8.6tl,0G6  fr.  46  c.  figurant  dans 
nos  livres.  La  l'éserve  pour  fluctuations  de  coui-s  s'élève  à  25,000  fr. 

Le  compte  d'immeubles  se  montait  au  91  décembre  18!)9  à Fr.    2.965.000    > 

auquel  il  y  a  lieu  d'ajouter  en  1900  : 

notre  paieôaent  pour  le  compte  de  notre  bAtiment  A  Qarens 1 .900    » 

Ensemble Fr.    2.966.300  '• 

Il  y  a  lieu  de  déduire  de  ce  total  : 
nos  amortissements  de  l'année  en Fr .        21 .300    • 

àt  sorte  que  la  somme  A  porter  au  bilan  du  31  décembre  1000  s'élève  A 2.945.000    » 

Cette  somme  se  répartit  enti«  6  immeubles,  d'une  valeur  d'assurance  incendie  do 
i,8TO,037  fi-ancs. 

Nos  immeubles  rapportèrent  en  1000  une  somme  de  13t,824  fr.  30.  Déduction  faite  des 
impt'its,  assurances,  frais  d'administration,  entretien  des  bAtlments  et  autres  débours 
iM^cessaires  s'élevant  ensemble  A  29,614  francs,  il  reste  un  solde  de  102,210  fr.  30  que  nous 
avons  ^^outé  aux  intérêts. 

Le  bilan,  vériflé  et  approuvé  par  deux  membres  du  Conseil  d'Administration  et  par  deux 
reaseurs  choisis  parmi  les  auti^es  Actionnaires,  MM.  D'  liud,  Uechtenhan  et  Georges  Von 
der  Miihll,  présente,  déduction  faite  des  résen'es  ii^lementaiiies  au  31  décembre  liNJO,  un 
bénéfice  net  de Fr.    1.004,746  67 

dont  nous  vous  proposons  de  disjioser  comme  suit  : 

Report  A  compte  nouveau 4.746'  67 

Dividende  aux  Actionnaires,  4  0/0  du  capital  versé  de  1,000,000  francs 40.000    • 

Dotation  au  compte  de  participation  des  assurés 800.000    ■ 

Fr.  844.746  67 
Le  solde  de  Fr.  160,000  serait  appliqué  A  raison  de  : 

30  •/•  au  tonds  de  réserve  en Fr.  48.000    ■ 

20  *io  comme  tantième  au  Conseil  d'udininiHlralion  et  A  la  Un-eclion 32.000    t 

âO  •/•  comme  supplément  de  dividende  A  MM.  les  Actionnaires 80.000    > 

Somme  égale Fr.    l.OOt.746  67 

Le  dividende  des  actionnaires  s'élèverait  donc  en  tout  A  120,000  francs,  soit  12  <*/•  ou  60  tr. 
par  action,  tandis  que  le  fonds  de  réserve  du  capital  se  monterait  A  539,8*29  francs,  et  le  fonds 
de  paiticipation  des  assurés  A  2,404,410  tr.  98  c. 

Au  nom  du  Conseil  d'Administration  de  la  BâloUty 
.   Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  : 

Le  PrésUlmt,  Le  Viee-PréêMent, 

R.  ISELiN  H.  La  Hoche 

Lé  DireeUur, 
Stein 


"  ZURICH  " 

COMFAG.NIE  Gé.NÂnALB  d'aS.^UR ANGES  CONTRE  LES  ACCIDENTS  ET  LA  RESPONSÀBaiTA  CIVILE 

à  Zurich. 


Opérations  de  rannée  1900  (2S«  Rapport  annuel). 

Messieurs  les  Actionnaires, 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  A  voti*e  approbation  le  compte  rendu  et  le  bilan  de 
l'exercice  1900. 

Les  résultats  de  l'exercice  peuvent  de  nouveau  être  désignés  comme  favorables,  bien  que 
inalgré  la  forte  augmentation  de  nrime  de  1,892,357  fr.  63,  l'excédent  net  ne  soit  pas  plus 
«'levé  que  celui  de  l'année  précédente.  Vi\  événement  d'une  certaine  importance  pour  la 
Corapainiie  est  le  résultat  de  la  votdlon  du  20  mai,  gmce  auquel  l'assurance  ouvrière  cx>ntre 
les  accidents  nous  reste  acquise  en  Suisse,  au  moins  provisoirement,  le  peuple  ayant  rejeté 
^  projets  de  loi  d'assurance  par  l'Etat  contre  les  accidents  et  la  maladie. 
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En  Espagne,  la  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  a  été  réglée  par  la  loi  du  30  janvier 
1900,  dnn.s  un  esprit  se  rapprochant  de  celui  qui  a  i*ésoln  la  question  en  France,  ce  qui  nous 
a  induits  éc  y  entreprendre  rassui"»nce  ouvrière.  En  Esiwgne  comme  en  France,  un  soin  tout 
particulier  et  une  surveillance  continue  seront  nècessaiivs  pour  obtenir  des  résultats 
durables  et  sérieux. 

L'augmentation  du  nombre  des  polices  visant  l'assurance  de  Responsabilité  vis-à-vis  des  tiers 
est  exceptionnellement  considérable;  c'est  surtout  en  Allemagne  que,  à  la  faveur  de  la 
nouvelle  législation,  ce  genre  d'assurance  se  réi>and  de  plus  en  plus  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

L'ensemble  des  recettes  de  primes  ressort  pour  Tannée  écoulée  à  15,44 t,3M  fr.  66 c. 
dont  11,502,292  îr.  35  c  sur  assurances  collectives  et  de  lesponsabiiité  civile,  et 
3,942,060  tr.  31  c.  sur  assurances  individuelles  et  de  voyages. 

Les  caractèi'es  principaux  de  ce  mouvement  d'aflaires  sont  indiqués  dans  le  tableau 
suivant  : 


OPÉRATIONS  EN  1900 

NOMBRE 

de 
POLICES 

SOMMES 

ASSURI^RS 

PRIMES 
de 

L*EX£RaCE 

Effectif  à  fln  1899 

137.114 
23.174 

7.663.439  792 
2.817  325.826 

fi:.       c. 

13  551.994  03 
1.892.357  63 

Auffmentation  nette  en  1000 

Effectif  à  fin  1900 

160.2KR 

i0.480.7a5  618 

15  444. 3M  m 

Dont  assurances  collectives  et  Uesp.  civile. . . . 
—             individuelles  et  de  voyages. . 

Comme  ci-dessus 

95.3ta 
64.926 

9.182.638  166 
1.298.127.452 

11.502.292  35 
3.942  069  31 

160.288 

10.480.765.618 

15.444.351  66 

L^  succursale  pour  la  France  entre  dans  ces  chiffres  pour  19,810  polices,  produisant: 
5,491,672  fr.  25  c.  de  primes  nettes  ainsi  composées  : 

4,271,325  tr.  10  c.  sur  l'assurance  ouvrlèi-e  (loi  du  9  avril  1808),  et  1,220,347  îr.  15  c.  sur 
assurances  collectives  (ancien  régime),  Responsabilité  civile  et  Individuelles. 

SlnlBtreB.  —  Malgré  le  très  fort  excédent  de  primes,  le  nombre  des  accidents  n'a  pas 
augmenté  d'une  fa^*on  notable.  Cette  augmentation  qui  se  chiffre  par  1,350  cas,  porte  le 
nombre  des  sinistres  déclarés  dans  l'année  à  51,671. 

Ce  nombre  se  décompose  en  44,692  cas  sur  assurances  collectives  et  de  l'esponsabilitê 
civile  et  6.979  cas  sur  assurances  individuelles,  dont  il  a  été  réglé  dans  le  compte  de 
l'année  40,972  de  la  premiëra  et  6,377  de  la  deuxième  catégorie.  L&i  4,322  sinistres  restant 
À  régler  se  trouvent  mis  en  réserve  et  reportés  au  nouveau  compte. 

II  a  été  réglé  durant  l'exercice  : 

43,878  cas  sur  polices  collectives  et  do  responsabilité  civile, 
7,004  —  sur  assurances  individuelles  et  de  voyages, 

soit  un  total  de  50,882  cas  ayant  coûté  ensemble  7,750,580  te.  59  c. 
Le  total  de  ces  règlements  se  décompose  comme  suit  : 

Aisurances  coUe^ives  et  âe  rêaponsahilUé  eivUe: 

320  cas  de  mort  pour....  Fr.  1.005.902  71,  soit  une  moyenne  de  Fr.  3.143  44  par  cas. 

1,063  —  d'invalidité  pour....  2.012.040  88    —  —  —      1.892  79     - 

41,0(18  —  d'incap.  temp.  pour.  2.488.266  79    —  —  —  60  67     — 

1,487  -  dégùte mat.  pour....      164.116  90    —  —  —         110  36     - 


Assurance»  individuelles  : 

38  c^s  de  mort  pour 696.305  25  — 

105  —  d'invalidité  pour....      287.479  80  — 

6.861  —  d'incap.  tenip.  pour..  1.096.468  26  — 


—  18.323  82 

—  2.737  90 

—  159  81 


Total.  50,882  cas 
A  cela  s'ajoutent: 


Fr.  7.750.580  50 

104.058  83  pour  arrérages  de  rentes, 
19.775    »  rachat  de  6  rentes, 
83.736  49  indemnités  payées  sur  réassurances. 


Total  des  indemnités  payées Fr.  7.958.150  91 

Dont  :    5.823.519  fr.  89  sur  assurances  collectives  et  de  responsabilité  civile. 
2.134.631  fr.  02  ~  individuelles  et  de  voyages. 

II  est  à  remarquer  ({ue  la  moyenne  des  indemnités  poui*  les  cas  de  mort  s'est 
extraordinairement  élevée. 

La  part  de  nos  réassureurs  sur  les  indemnités  ci-dessus  est  de  632,297  fir.  65  c. 

On  note  ptirmi  les  6,979  accidents  t^ui  ont  été  déclarés  sur  assurances  individuelles  et  Je 
vovage,  40  cas  de  mort  et  178  cas  d'invalidité,  et  sur  les  44,692  accidents  sur  assurance 
collectives  et  de  resiK)n.sabilité  civile,  344  cas  de  nioil  et  1,455  cas  d'invalidité. 
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Réserves.  —  Nos  résen'es  à  compte  nouveau  sont  largement  calculées  et  s'élèvent,  net 
de  la  part  de  no&  réassureurs,  à  : 

Pour  risques  en  cours  (i-éseinres  de  primes  précomptées) Fr.      6. 141 .771  30 

Pour  sinistres  en  suspens - 8.031  .f)3r)  80 

Pour  garantie  de  rentes  constituées  973.600  85 

Total...  Fr.    14.147.307  iO 
soit  2,300,457  (r.  05  c.  de  plus  que  Tannée  dernière. 

Dans  les  réserves,  celles  de  l'assurance  ouvrière  en  France  (loi  du  9  avril  1808)  sont 
comprises  pour  : 

Portions  de  primes  payées  d'avance  sur  assurances  en  cours Fr.         50.899  76 

Sinistres  en  suspens  restant  à  régler 2.009.338  45 

Réserve  complémentaire  pour  la  période  do  i-évision 73.346    » 

Béassnranoe.  —  Nous  avons  payé  à  nos  réassureurs  872,071  fr.  03  c,  soit  99.208  francs 
de  plus  que  l'année  dernière.  Nous  avons  reçu  pour  la  iva&surance  de  Compagnies  amiâs 
110,171  fi*.  09  c.  qui  se  tix>uvent,  comme  d'habitude,  compris  dans  la  recette  totale  do 
primes. 

Lsl  Zurich  continue  résolument  sa  marche  en  avant;  les  primes 

de  1900  se  sont  élevées  à  fr.  15.444.351  contre  fr.  i3.o51.994en 

1899. 
La  France  rentre  dans  ce  chiffre  pour  fr.  5.49i.()7â  au  lieu  de 

fr.  4.368.730  en  1899;  c'est  donc  une  augmentation  de  fr.  1.122.942 

sur  le  précédent  exercice. 
Terminons  par  la  somme  de  garanties  que  présente  la  Zurich  : 

Capital  social Fr.       5.000.000 

Réserve  statutaire 2.177.500 

Réserves  pour  risques  en  cours,   sinistres,  rentes 

viagères 14.147.308 

Total.    .    .    .  Fr.     21.324.808 


BILAN    AU   31    DÉCEMBRE    1900 

Actif 

Obligations  des  actionnaires Fr. 

Caisse ' 

Avoir  chez  les  banquiers  de  la  Compap^nie 

Immeubles,  Titres  et  Prêts  sur  hypothèques 

Avoir  en  intérêts  courus  sur  placements  de  fonds 

Avoir  en  primes  de  la  BirecUon  auprès  des  Agences 

Débiteurs  divers 

Total FY» 

Pasftii 

Capital  en  actions Fr. 

Réserve  statutaire 

Rései-ves  pour  risqties  en  cours,  slnisti'es  non  régk^  et  rentes  viagères, 

dont  2.133,583  fr.  20  c.  pour  l'assurance  ouvrière  en  France 

y^i-sements  de  garantie  |)Our  l'assurance  ouvrièî'e  en  Franco 

Cnninces  des  réassureurs  et  divers 

ronds  de  secours  pour  les  employés  de  la  Compagnie 

C--«mpte  de  proGts  et  pertes 

Total Fr 


3.000.000    » 

41.177  18 

500.558  20 

19.5i5.542  10 

196.964  25 

620.902  33 

43.470  10 

23.948.614  16 


6.000.000    » 
1.937.500    » 

14.147.:W7  95 

911.331  90 

231.0*4  23 

328.594  40 

1.392.835  68 

23.948.614  16 
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COMPTE   DE    PROFITS   ET   PERTES 


Reoettes 


Report  du  solde  du  compte  de  profits  et  pertes  de  1899 Fr. 

Report  des  réserves  do  1«W,  dont  1,232,427  fr.  85  c  }„..„.  |.o^^„..„«^„ 
Prunes,    ristournes   déduites,   dont   4,271,325  fr.  10  c.|l*°"*   la^sumnœ 

ouvrière  eu  France ". 

Coût  des  polices 

Intérêts  et  loyers 

Transferts  d'actions 

Total  des  recettes,  i Fr. 


M.083  10 
11.8i6.H&0gu 

15.4l4.3bl  on 

65.t»2  œ 

701.563  90 

28.110.371  6& 


Dépenses 

Primes  de  réassuranca^ Fr . 

Participations  conti*actuelles  aux  bénêlices 

Indemnités  payées,  remboursements  des  i^éassuraurs  déduits,  dont 
2,177,844   fr.  70  c.  pour  l'assurance  ouvrière  en   France 

Commissions,  dont  56o,066  fr.  14  pour  l'assurance  ouvrière  en  France. . 

Frais  d'agences  et  d'oi^nisation . .  >         dont  431,486  fr.  28  c.  pour 

Frais  d'administration  générale. . .  )    l'assurance  ouvrièi*d  en  France. 

Impôts  en  Suisse  et  à  l'étranger 

Amortissement  sur  titres  et  immeubles,  créances  douteuses,  compris 
perle  sur  change 

CETuvre  de  prévoyance  pour  les  employés  de  la  Compagnie  et  de  philan- 
thropie  

Total  des  dépenses Fr. 

BxcAdbnt  brut  dis  KBCBtm Fr. 


872.971  05 
54.58U&3 

7.325.853  26 

2.193  948  82 

722.615  52 

864.391  il 

169.30128 

298.^45 

67.907  70 
12.570. 22&  02 
15.510.148  63 


Késenres 

Réserves  pour  risques  en  cours,  moins  part  des  réassureurs,  dont 
r)0,K9H  fr.  75  c.  jKJur  l'assui'ance  ouvrière  en  France 

Réserves  pour  sinistres  à  régler  et  garanties  des  rentes  constituées, 
moins  paît  d(>s  réassureurs,  dont  2,082,684  h:  45  c.  pour  l'assurance 
ouvrière  en  B'rance 

Total  des  réssuves Fr. 

BÉNÉFICE  NET FT. 

botit  à  repoiier  à  compte  nouveau 

Reste 


5.141.771  30 


9.005.536  65 

14.147.307  % 

1.392.8:fô6fi 

42.885  68 

1.350.000    • 


Qui  sont  à  répartir  suivant  ai*ticle  33  des  statuts  comme  suit  : 

100,000  Fr.  aux  actionnaires  5  0/0  du  capital  vei-sé  de  2,000,000  de  fhmcs 

et  ensuite  pour  les  i, 250,000  IWincs  restant  : 
soit  1/10  au  Conseil  d'administration  et  au  Comité, 
soit  1/10  à  la  Direction  et  aux  Employés, 
soit  4/10  aux  actionnaires, 
soit  2/10  à  la  réserve  statutaire, 
soit  2/10  aux  assurés. 


125,000 
195,000 
500,000 
250,000 
250,000 


> 


Total  :     1,350,000  Fr. 


Le  coupon  pour  l'année  1900  sera  payé  A  raison  de  120  Ckrancs  par  acUoiu 


I 
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ASSURANCES    MARITIMES 


L'ÉTAT  ASSUREUR  MARITIME 

Les  partisans  de  Tassurance  par  lÉlat  n*OQt  pas  encore  désarmé. 

Ou  assure  qu'à  la  session  prochaine  certains  députés  présenteraient 

un  projet   d*un   caractère  exceptionnellement  original,  puisqu'il 

comprendrait  l'assurance  maritime.  En  effet,  jusqu'à  présent,  les 

conceptions  les  plus  hardies  avaient  négligé  cette  branche  spéciale; 

non  qu'une  crainte  quelconque  eût  arrêté  leurs  auteurs  :  ceux  qui 

ont  adopté  la  formule  d'Emile  de  Girardin,  -*  l'Etat  assureur  de  tous 

les  risques,  —  n'en  ont  aucune.   Mais  ils  partagent  l'ignorance 

commune   de   notre  pays  pour  les  choses  de  la  mer  ;  à  vingt 

kilomètres  des  cotes,  on  ne  sait  déjà  plus  ce  que  c'est  que  la  marée; 

demandez  à  un  homme  de  l'intérieur,  môme  de  bonne  compagnie 

et  d'une  instruction  suffisante,  quel  est  le  tonnage  du  port  du  Havre 

ou  de  celui  de  Bordeaux  :  il  ne  pourra  pas  vous  répondre.  En  ce  qui 

concerne  spécialement  l'assurance  maritime,  l'ignorance  est  poussée 

encore  plus  loin;  beaucoup  de  personnes  ne  se  doutent  pas  qu'il  y  a 

à  Paris  des  Compagnies  d'assurances  maritimes  ;  il  leur  semble  que 

c'est  un  apanage  naturel  des  ports  de  mer  ;  et  comme  les  données 

statistiques  de  celte  industrie  sont  rares  et  incomplètes,  il  n'est  pas 

possible  d'établir  un  de  ces  comptes  triomphants  qui  accompagnent 

d'ordinaire  les  projets  de  ce  genre.  Voilà  pourquoi  l'assurance 

maritime  avait  été  laissée  de  coté  jusqu'ici. 

Celte  fois,  et  nonobstant  ces  difficultés,  le  projet  dont  nous  parlons 

engloberait  les  assurances  contre  l'incendie,  celles  contre  la  grêle, 

contre  la  gelée,  contre  Tinondation  et  contre  les  risques  maritimes. 

Nous  laissons  à  de  plus  autorisés  le  soin  de  démontrer  pour  la 

cealième  fois,  si  cela  devient  nécessaire,  l'absurdité  de  celte  théorie 

de  l'assurance  par  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  l'incondie  et  la  grêle, 

et  son  impossibilité   matérielle   en   ce    qui    touche   la   gelée  et 

rinondation.  Nous  voudrions  établir  que  cette  absurdité  et  cette 

impossibilité  sont  encore  plus  manifestes,  s*il  est  possible,  pour 

l'assurance  maritime. 

Les  deux  divisions  principales  de  celte  industrie  sont  l'assurance 
des  marchandises,  d'une  part^  et  celle  des  corps  de  navire,  d'autre 
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part.  Il  y  a  des  éléments  accessoires  que  nous  négligerons,  les  deax 
jircmicrs  étant  suffisants  pour  la  démonstration  que  nous  voudrions 
faire. 

Parlons  d'abord  de  la  marchandise  ;  c'est  la  grosse  aiïaire.  Non 
que  l'assurance  des  corps  de  navires  ne  soit  encore  importante; 
mais  elle  ne  suit  que  de  loin  la  progression  de  celle  des  marchandises; 
la  raison  de  cette  apparente  contradiction  est  facile  à  saisir  : 
Taccroissement  de  notre  matériel  naval  ne  se  manifeste  que  sur  la 
marine  à  vapeur;  on  construit  sans  doute  encore  des  navires  à  voiles, 
mais  il  y  a  de  ce  cuté  à  peu  près  autant  de  décès  que  de  naissances, 
autant  de  sinistres  que  de  nouveaux  navires  ;  par  contre,  on  constroit 
plus  de  steamers,  et  des  steamers  de  plus  en  plus  grands,  pour  de 
puissantes  Compagnies  qui  usent  de  moins  en  moins  de  l'assurance; 
on  sait  que  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  conserve  un 
intérêt  très  important  sur  le  corps  de  ses  navires  ;  il  en  est  ainsi 
de  la  Compagnie  transatlantique  et  de  celle  des  Chargeurs  réunis  ; 
d'autres  Sociétés,  de  même  que  certains  armateurs,  suivent  une  voie 
identique,  ù  différents  degrés.  Il  n'y  a  là  qu'un  aliment  très  réduit 
pour  l'assurance. 

L'assurance    sur    les    marchandises,    soit    d^exporlation,    soit 
d'importation,  est  donc  l'aliment  le  plus  important.  Comment  l'Etat 
s'y   prendrait-il    pour   monopoliser  cette  assurance?  Ce  double 
commerce  est    essentiellement    cosmopolite;    ses    opérations  se 
résument,  sur  le  comptoir  du  négociant,  en  quelques  chiffons  de 
papier  appelés  des  factures  et  des  connaissements;  l'administration 
devrait  exiger  la  production  journalière  de  ces  documents  et  violer 
le  secret  des  lettres  pour  saisir  la  matière  assurable.  Et  encore  le 
négociant  français  peut  n'être  qu'un  simple  commissionnaire,  tandis 
que  le  véritable  intéressé  sera  bien  loin;  d'autres  fois,  l'affaire  est 
entreprise  en  participation  avec  des  étrangers;  si  ces  participants  se 
sont  chargés  de  l'assurance,  comment  l'Etat  pourra-t-il  la  saisir? 
D'autres  fois,  la  destination  même  du  navire  n'est  pas  déterminée  à 
l'avance;  un  navire  part  du  Brésil  avec  un  chargement  de  cafés  pour 
rEuro2>e;  le  capitaine  se  présentera  devant  Cadix  ou  Belle-Isle  ;  là 
seulement  il  recevra  dos  ordres  sur  sa  destination,  il  saura  s'il  doit 
aller  débarquer  sa  cargaison  au  Havre,  à  Londres,  à  Gènes,  à  Trieste 
ou  à  Hambourg  :  ce  sont  des  appréciations  commerciales  sur  l'état 
de  ces  différents  marchés  qui*  motiveront  la  décision.  En  tous  cas, 
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le  chargement  entrant  en  France  après  que  le  risque  maritime  à 
cessé,  ou  pouvant  être  vendu  en  entrepôt  et  réexporté  à  l'étranger, 
échapperait  nécessairement  à  Tassurance  de  1  Etat.  On  ne  prétendra 
pas  sans  doute  que  le  monopole  de  TElat  français  pourrait  s'exercer 
jusque  par  delà  nos  frontières. 

La  loi  de  1885,  qui  a  modifié  Tarticle  334  du  Code  de  commerce 
et  autorisé  Tassurance  du  bénéfice  espéré^  a  encore  compliqué  les 
choses.  Ce  bénéflce,  n'étant  qu'une  espérance,  est  soumis  aux 
évaluations  les  plus  arbitraires,  et  naturellement  les  plus  optimistes  ; 
les  assureurs  peuvent  discuter  avec  leurs  assurés  la  quotité  de  plus 
value  qui  leur  semble  admissible;  c'est  naturellement  un  débat  entre 
les  premiers  qui  tendent  à  diminuer  cette  quotité,  et  les  seconds 
qui  sont  portés  à  la  grossir. 

Ici,  il  faut  bien  une  parenthèse,  car  il  n'en  va  pas  de  même  dans 
les  autres  branches  d'assurances.  En  incendie,  par  exemple,  il  est 
rare  que-  Ton  s'inquiète  outre  mesure  des  valeurs  offertes  à 
l'assurance;  il  l'e&t  moins  que  des  agents  poussent,  comme  on  dit 
familièrement,  à  lu  consommation,  en  engageant  les  assurés,  surtout 
dans  les  assurances  de  mobilier,  à  surélever  les  sommes  demandées, 
aûn,  —  disent-ils  volontiers,  —  d'être  mieux  garantis  en  cas 
d'accident.  Le  raisonnement  n'est  pas  irréprochable,  mais  cela  ne 
lire  pas  à  conséquence;  un  mobilier  de  40,000  francs,  s'il  est  assuré 
50,000  francs,  n*a  pas  plus  de  chance  de  brûler  dans  un  cas  que 
dans  Tautre. 

11  n'en  est  pas  de  même  en  assurance  maritime;  la  différence 
provient  de  ce  que  la  marchandise  assurée  échappe  à  toute 
surveillance  de  l'assureur,  dans  son  conditionnement,  dans  son 
emballage,  dans  son  embarquement,  dans  son  voyage,  et  lors  de  son 
arrivée  à  destination,  où  les  avaries,  s'il  y  en  a,  sont  constatées  sans 
le  concours  de  l'assureur.  Dans  ces  conditions,  toute  négligence  de 
l'assuré  est  à  craindre,  et  comme  la  perte  ou  la  dépossession  de  sa 
marchandise  ne  peut  lui  causer  aucun  préjudice,  comme  elle  peut 
parfois  lui  procurer  un  bénéfice  si  l'assurance  a  été  largement  faite, 
les  assureurs  tiennent  à  ce  que  cette  largesse  n'aille  pas  trop  loin.  11 
est  constant  que  les  avaries  sur  marqhandises  sont  d'autant  moins 
fréquentes  et  d'autant  moins  graves  qu'elles  sont  moins  assurées. 

Or,  s'imagine-t-on  l'Ëtat  en  son  représentant  venant  discuter  avec 
l'assuré  sur  la  valeur  à  attribuer  à  la  marchandise  qu'il  y  a  lieu 
d'assurer?  Puisque  la  loi  autorise,  et  même  encourage  l'assurance 
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du  bénéfice,  quelle  force,  —  et  quelle  compétence,  —  aura  le 
fonctionnaire  officiel  pour  combattre  les  exigences  de  l'assuré,  qui 
donnera  toutes  sortes  de  mauvaises  raisons  pour  justifier  les 
évaluations  les  plus  fantaisistes?  Là  où  les  qualités  pratiques  de 
Tassureur  sont  à  peine  suffisantes,  là  où  sa  science  et  son  expérience 
se  trouvent  parfois  en  défaut,  quel  résultat  le  représentant  de  TËtat 
obtiendra-t-il?  Et  lorsque  plus  tard  les  réclamations  de  pertes  ou 
d'avaries  surviendront,  qui  en  estimera  le  bien  ou  le  mal  fondé?  Avec 
qui  discutera-t-on  les  points  douteux?  Qui  fera  le  compte  de  la 
somme  à  payer?  Si  c'est  l'État,  comment  pourra-t-on  contester  le 
compte?  Lui  fera-t-on  un  procès?  Et  voyez-vous  le  malheureux 
assuré  plaidant  contre  TÉlat,  le  pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer! 

Et  la  prime,  qui  donc  la  fixerait?  Quand  nous  disons  la  prime, 
c*est  une  manière  de  parler,  car  il  y  a  des  primes^  des  primes 
nombreuses,  suivant  le  voyage  à  entreprendre,  suivant  le  navire, 
suivant  la  marchandise,  suivant  Tépoque  de  Tannée  ;  des  primes 
allant  d'un  pour  mille  à  cinquante  pour  cent,  ces  taux  élevés 
s'appliquant  d'ordinaire  à  un  navire  en  retard^  dont  le  chargement 
est  encore  privé  d'assurance  ;  suivant  que  le  retard  est  plus  ou  moins 
long,  suivant  la  navigation  que  fait  le  bâtiment,  selon  les  nouvelles 
reçues  des  lieux  où  il  peut  se  trouver,  suivant  ses  qualités  nautiques, 
parfois  même  suivant  celles  de  son  capitaine,  l'assureur  demandera 
cinq  pour  cent  ou  cinquante  pour  cent.  S'imagine-t-on  l'Ktat  se 
livrant  à  ces  appréciations  sans  avoir  les  éléments  qui  les  justifient, 
et  auxquels  s'ajoutent  l'impression  du  moment,  le  plus  ou  moins  de 
hardiesse  de  cet  assureur? 

Mais  en  dehors  de  ces  primes  exceptionnelles,  il  y  a  les  primes 
usuelles,  courantes,  limitées  par  la  concurrence  internationale. 
Comment  l'État  procéderait-il  en  pareille  matière? 

Quel  est  le  principe  qui  gouverne  l'établissement  de  la  prime?  Il 
est  bon  de  le  dire  en  quelques  mots. 

L'assurance  maritime  est  la  garantie  d'un  risque  fortuit,  la  chance 
d'une  perte  accidentelle,  totale  ou  partielle.  La  prime  ou  cotisation 
est  l'expression  de  la  probabilité  de  l'accident  redouté.  Ainsi,  quand 
on  paie  un  pour  cent  pour  l'assurance  d'une  marchandise  allant  du 
Havre  à  New- York,  cela  signifie  —  en  négligeant  la  part  nécessairement 
réservée  aux  frais  de  gestion  et  au  bénéfice  de  l'assureur  —  que  sur 
cent  expéditions  semblables,  il  y  en  a  une  ou  plusieurs  qui  absorberont 
ensemble,  en  perte  ou  avarie,  le  capital  assuré.  En  théorie,  celle 
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probabilité  devrait  être  détenniaée  par  uq  calcul  a  priori^  appuyé 
sur  les  données  de  la  statistique;  en  réalité,  il  n'existe  aucune 
statistique  véritable,  il  n'est  fait  aucun  calcul  mathématique.  C'est 
le  coup  d'oeil  de  Tassoreur,  aidé  de  son  expérience,  qui  détermine 
la  prime. 

Il  n*y  a  rien  de  plus  diversifié  que  le  carnet  des  primes  d'uQ 
assureur;  comme  nous  le  disions  à  Tinstant,  il  y  en  a  depuis  le  taux 
minime  de  cinquante  centimes  pour  mille  jusqu'au  taux  énorme  de 
cinquante  pour  cent;  en  sorte  qu'il  y  a  des  risques  estimés  mille  fois 
plus  dangereux  que  d'autres.  Enfin,  il  y  a  des  risques  dont  un  bon 
assureur  refusera  de  se  charger,  même  à  cette  prime  de  cinquante 
pour  cent,  si  la  longueur  de  la  traversée  lui  donne  la  conviction  que 
le  navire  a  péri.  C'est  pourquoi  la  faculté  de  refuser  les  mauvais 
risques  est  la  sauvegarde  de  l'industrie  de  l'assureur. 

Quel  rôle  l'Etat  peut-il  jouer  dans  des  circonstances  si  nombreuses 
et  si  variées  ?  La  prime  cesserait  d'être  la  résultante  de  l'accord  des 
deux  parties  engagées;  avec  l'Ëtat,  elle  serait  imposée,  car  on  ne 
voit  pas  aisément  le  négociant  discuter  le  taux  de  prime  à  appliquer 
à  un  cas  déterminé  avec  l'Ëtat  ou  son  représentant  officiel.  On  ne 
voit  pas  davantage  l'Etat  refuser  un  risque  quelconque  ;  le  monopole 
a  ses  servitudes,  et  il  faudrait  bien  que  l'État  subisse  celle  d'assurer 
les  mauvais  risques. 

{A  suivre.) 
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LE   MONDE-VIE 

Modifications   aux  statuts 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du  27  avril  1864,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  le  Monde^  compagnie 
d'assurances  à  primes  fixes  sur  la  vie  des  hommes,  et  approbation 
de  ses  statuts  ; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1880,  qui  a  approuvé  les  nouveaux 
statuts  de  ladite  société,  et  le  décret  du  28  mai  1899,  qui  a  apporté 
des  modifications  à  ces  statuts; 
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Décret  modifiant  le  décret  du  22  janvier  i8G8  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  la  constitution  des  Sociétés 
d*assurances. 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

Vu  l'article  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ledit  article  ainsi  conçu  :  «  Les 
associations  de  la  nature  des  tontines  et  des  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie, 
mutuelles  ou  à  primes,  restent  soumises  à  rautorisation  et  à  la  surveillance 
du  gouvernement. 

3>  Lf  s  autres  Sociétt^s  d'assurances  pourront  se  former  sans  autorisation. 
Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  sous 
lesquelles  elles  pourront  être  constituées  »  ; 
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Vu  le  décret  du  30  octobre  1894,  portant  approbation  de  nouveaux 
tarifs  ; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires,  en  date  du  27  mai  1899,  ayant  pour  objet  d'apporter 
de  nouvelles  modifications  aux  statuts.  j 

Vu  l'article  66  de  la  loi  du  24  juillet  1867; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  :      -     - 

Art.  l<^^  —  Les  modifications  aux  articles  4  et  33  des  statuts  de  la 
société  anonyme  d'assurances  sur  la  vie,  à  primes  fixes,  le  Monde, 
sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le 
18  mai  1901,  devant  M''  Grange  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  S.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  inséré,  avec 
l'acte  ci-dessus  visé,  au  Bulletin'  des  lois  et  dans  un  journal 
d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine,  et  enregistré  au 
greiïe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix 
du  siège  social. 

Fait  à  Paris,  le  12  juin  1901. 

EMILE  LOUBET. 
Par  te  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce,  de  V industrie ^  des  postes 

et  des  télégraphes^ 

A.    MILLERAND. 
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Va  le  décret  da  22  janvier  1868,  portant  règlement  d'administration 
publique  poar  la  constitution  des  Sociétés  d'assurances,  et  notamment 
rarticle  5  ainsi  conçu  : 

«  Le3  fonds  de  la  Société,  à  l'exception  des  sommes  nécessaires  aux 
besoins  du  serWce  courant,  doivent  être  employés  en  acquisitions  d'immenbles, 
en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du  Trésor  on  autres  râleurs  créées  ou  garanties 
par  TËtat,  en  actions  de  la  Banque  de  France,  en  obligations  des 
départemeni"^  et  des  communes,  du  Crédit  foncier  de  France  et  des 
Compagnies  françaises  de  chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum  d'intérêt 
garanti  par  l'Ëtat  :»  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Articlb  premier.  —  L'article  5  du  décret  du  22  janvier  1868  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art,  5,  —  Les  fonds  de  la  Société,  à  lexception  des  sommes  nécessaires 
anx  besoins  du  service  courant,  sont  placés  de  la  manière  suivante  : 

1®  Jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  an  moins  : 

En  immeables  ou  en  prêts  hypothécaires  sur  des  immeubles  situés  en 
France  ou  en  Algérie  ; 

En  valeurs  de  l'Etat  ou  en  valeurs  ayant  une  garantie  de  l'Etat  portant 
sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  ; 

En  actions  de  la  Banque  de  France  ; 

En  prêts  aux  départements,  aux  communes»  aux  chambres  de  commerce 
de  France  ou  d'.VIgérie  ou  en  obligations  émises  par  ces  divers  emprunteurs  ; 

En  valeurs  jouissant  d'une  garantie  portant  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu 
de  la  part  desdits  départements,  communes  ou  chambres  de  commerce 
régulièrement  autorisés  : 

En  obligations  foncières  et  communales  émises  par  le  Crédit  foncier  de 
France  ; 

En  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci-dessus  désignés  ; 

2**  Pour  le  surplus  : 

En  immeubles  on  en  prêts  hypothécaires  sur  les  immeubles  situés  dans 
les  colonies  françaises,  les  pays  de  protectorat  ou  à  l'étranger  ; 

En  prêts  aux  colonies  françaises  on  en  valeurs  garanties  par  ces  colonies  ; 

En  effets  publics  de  toute  nature,  français  ou  étrangers,  portés  à  la  cote 
officielle  de  la  Bourse  de  Paris  et  dont  la  liste  sera  arrêtée,  chaque  année, 
par  TaSï^emblée  générale  des  actionnaires  ; 

En  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics  ci-dessus  désignés  ; 

En  valeurs  étrangères  exigées  pour  dépôt  de  cautionnement  dans  chaque 
Etat  étranger  où  la  Société  réalise  des  opérations,  pourvu  que  ces  valeurs 
soient  cotées  à  la  Bourse  dudit  Etat  et  comprises  dans  la  liste  annuellement 
arrêtée  par  l'assemblée  générale. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  conmierce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  deê  Lois, 

Fait  à  Paris,  le  10  juillet  1901. 

Emile  Locbbt. 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  miniêtre  du   commerce,   de   V industrie ,  des  postes   et  des  telegrajyhes, 

A.  MiLLERAND. 
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Le  décret  ci-dessus  apporte  en  principe  et  amènera  en  fait  d'utiles 
modifications  au  fonctionnement  financier  de  nos  Compagnies 
d'assurances.  Il  constitue  un  progrès  nécessaire  dans  les  conditions 
économiques  présentes,  et  aura  certainement  l'entière  approbation 
des  spécialistes. 

La  sécurité  des  assurés  n*en  sera  pas  diminuée,  tant  s'en  fant. 
Les  si  étroites  limites  imposées  dans  le  passé  k  nos  Compagnies 
pour  leurs  placements  —  et  qui  eurent  leur  raison  d'être,  — 
devenaient  actuellement  une  véritable  g^ne  pour  les  administrations; 
elles  pouvaient  aboutir  dans  certains  cas  à  réduire  sensiblement  les 
revenus  et  le  légitime  profit  que  cette  industrie,  comme  les  autres, 
doit  retirer  de  ses  opérations. 

Or,  les  bénéfices,  les  bénéfices  de  tout  ordre,  sont  aussi  on 
important  élément  de  sécurité  objective.  Il  faut  donc  accueillir 
avec  satisfaction  les  modifications  extensives  précitées. 
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A  PRIMES  FIXES  DE  TOUTE  NATURE 

Constituée   conformément   à    la    loi    du   24    mars    1884 


44,  rue  de  Ghftteaudun,  à  Paris. 


Paris,  le  29  jain  4901. 

L'Union  Syndicale  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes 
A  Messieurs  les  Sénateurs, 
Membres  de  la  Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés ^  sur  les  contrats  d'assurances. 

Messieurs, 
Nous  avons  Thonneur  de  soumettre  à  votre  haute  appréciation  les 
considérations. suivantes,  relatives  à  une  proposition  de  loi  sur  les 
contrats  d'assurances,  présentée  à  la  Chambre  des  députés,  le 
15  mai  1899,  par  M.  Alfred  Colle  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés  le  29  juin  1899,  adoptée  avec 
modification  par  le  Sénat,  dans  sa  séance  du  12  mars  1901,  de 
nouveau  adoptée  avec  modilication  par  la  Chambre  des  députés,  le 
25  juin  courant  et  que,  par  suite,  le  Sénat  est  appelé  à  examiner 
encore. 
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Cette  proposition  de  loi  a  été  inspirée  principalement,  comme  en 
fotit  foi  les  travaux  préparatoires,  par  le  désir  de  mieux  approprier 
à  la  nature  des  faits  les  règles  de  la  compétence  dans  les  litiges 
relatifs  aux  assurances  (premier  rapport  au  Sénat,  M.  Legrand, 
n^  144,  année  1900,  Sénat  ord.,  p.  2,  4""  al.)  et  notamment  de  parer 
aux  inconvénients  que  pourraient  présenter,  pour  les  assurés,  les 
clauses  des  polices  d'assurances  attribuant  une  compétence  exclusive 
aux  tribunaux  du  Siège  social  des  Compagnies  (cod.  loc.  al.  5). 

L'Union  syndicale  croit  devoir  déclarer,  d'ailleurs,  qu'elle  s'est 
toujours  montrée  disposée,  en  ce  qui  la  concerne,  à  s'incliner 
devant  cette  modification,  sans  aucune  arrière*pensée. 

Le  Sénat,  par  l'adoption,  dans  sa  séance  du  12  mars  1901,  d'une 
proposition  de  loi  qui  respectait  le  principe  de  non-rétroactivité  des 
lois,  pour  la  clause  réformée,  sans  porter  atteinte  aux  contrats 
eux-mêmes,  avait  pensé  donner  aux  assurés  complète  satisfaction. 
Aussi,  aucune  protestation  ne  s'était  élevée,  de  notre  part,  contre 
un  texte  qui  se  bornait  à  modifier,  en  matière  de  compétence 
ratione  loci^  les  règles  du  Droit  commun  et  les  stipulations 
irénéralement  admises  dans  les  contrats  d'assurances. 

Ce  texte  était  ainsi  conçu  : 

«  Article  premier. 

»  En  matière  de  contrats  d'assurances  et  de  litiges  auxquels  ils 
î»  donnent  lieu,  le  défendeur  sera  assigné  devant  la  juridiction 
•>  compétente  dans  laquelle  se  trouvent: 

»  !•*  Le  domicile  de  l'assuré,  de  quelque  espèce  d'assurance  qu'il 

>  s'agisse,  sauf  l'application  de  la  disposition  qui  suit  : 

>>  2»  Les  immeubles  ou  les  meubles  par  nature  assurés,  s'il  s'agit 
»  d'assurances  contre  les  risques  les  concernant  et  le  lieu  o(i  s'est 
»  produit  l'accident,  s'il  s'agit  d'assurances  contre  les  accidents  de 

>  toute  nature  dont  sont  victimes  les  personnes  ou  les  animaux,  le 
»  tout  lorsque  l'instance  est  relative  à  la  fixation  et  au  règlement 
»  des  indemnités  dues. 

2>  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  régissent  les  assurances 
"  maritimes.  » 

Art.  2 

«  Toute  convention,  antérieure  à  la  naissance  du  liligo,  contraire 
»  à  la  présente  loi^  sera,  sauf  l'effet  des  stipulations  contenues  dans 
»  les  polices  actuellement  en  cours,  nulle  de  plein  droit.  » 
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Or,  cette  rédaction  a  bien  été  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
dans  sa  séance  sus-rappelée  da  25  juin  1901. 

Mais,  ce  à  quoi  personne  ne  pouvait  s'attendre,  étant  donué  la 
question  précise  et  restreinte  dont  il  s'agissait,  c*est  que  la  Chambre 
ajouterait  une  disposition  accessoire,  d'une  portée  cent  fois  plas 
considérable  que  le  principal  et  dont  la  conséquence  est  une  sorte 
d'expropriation  en  masse  de  toutes  les  Compagnies  d'assurances, 
quel  que  soit  le  genre  de  risque  garanti  par  elles,  puisqu'elle 
permet  la  dénonciation  immédiate  des  millions  de  contrats 
actuellement  en  cours,  sans  parler  de  la  situation  critique  et 
onéreuse  qui  serait  faite  à  beaucoup  d'assurés,  —  alors,  pourtant 
que,  dans  la  circonstance,  c'est  eux,  surtout,  qu'on  voudrait 
protéger. 

Voici,  en  effet,  cette  addition: 

«  Tout  contrat  d*as8urance,  actuellement  en  cours,  conteoant 
»  des  conventions  contraires  aux  stipulations  de  Tarticle  premier, 
»  pourra  être  dénoncé  par  chacune  des  parties,  dans  le  délai  d'un 
»  an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

»  Cette  dénonciation  sera  faite  au  siège  social,  soit  par  déclaration 
>  dont  il  sera  donné  récépissé,  soit  par  acte  extrajudiciaire.  » 

La  simple  lecture  de  ces  quelques  lignes  suffit  pour  signaler  aux 
yeux  les  moins  prévenus,  non  seulement  la  disproportion  énorme 
du  point  de  départ  (changement  de  compétence  de  lieu)  avec  le 
point  d'arrivée  (résiliation  facultative  de  toutes  les  polices 
d'assurances),  mais  encore  l'inutilité,  dans  l'espèce,  d'une  sanction 
aussi  formidable  et  surtout  le  caractère  si  gravement  funeste  d'une 
semblable  violation  du  droit. 

La  seule  constatation  qui  permette  de  comprendre  comment  une 
pareille  mesure  a  pu  trouver  crédit  auprès  d'une  Chambre  française, 
c'est  qu'elle  a  été  votée  sans  la  moindre  discussion,  sans  l'ombre 
d'un  débat  et  que,  par  suite,  la  plupart  des  membres  qui  Tont 
consacrée  de  leurs  suffrages  n'ont  pas  été  amenés  à  y  prêter  attention, 
persuadés  qu'ils  étaient  de  n'apporter  leur  adhésion  qu'au 
changement  qui  motivait  la  loi,  c'est-à-dire  à  un  point  de  procédure 
utile  en  soi,  mais  bien  secondaire,  en  somme,  au  regard  de 
l'ensemble  des  clauses  de  la  police. 

Une  autre  explication  se  présente  à  l'esprit  :  le  Sénat,  tout  en 
substituant,  pour  l'avenir,  une  nouvelle  attribution  de  compétence 
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à  celle  stipulée  dans  beaucoup  de  contrats,  avait  respecté,  eu  faveur 
des  polices  en  cours,  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois. 

La  Chambre  a  consenti  à  imiter  ces  scrupules,  mais,  le  faisant  à 
regret,  elle  a  voulu  retirer  d'une  main  ce  qu'elle  donnait  de  Tautre, 
et  c'est  pourquoi  elle  a  autorisé  la  dénonciation  des  contrats  tout 
entiers  eux-mêmes,  de  manière  à  ce  que  les  conventions  contraires 
n'eussent,  en  réalité,  aucun  effet.  Le  remède,  on  le  voit,  serait 
vraiment  radical. 

Quoi  qu'il  en  soit,  telle  est.  Messieurs  les  sénateurs,  Tinadmissible 
anomalie  que  nous  avons  le  devoir  de  metlre  simplement  sous  vos 
yeux,  sachant  bien  qu'il  n'en  faudra  pas  davantage  pour  conjurer 
l'atteinte  si  grave  portée  ainsi  à  tant  de  droits  acquis  et  légitimes. 

Néanmoins  et  en  dehors  de  l'impossibilité  morale  de  ratiûer  une 
disposition  de  cette  nature,  on  peut  surabondamment  rappeler  que 
les  Compagnies  d'assurances  ne  sont  point  seules  à  se  trouver 
lésées  par  cette  loi,  qui,  en  rendant  précaires,  en  vouant  au  caprice 
de  chaque  partie,  toutes  les  polices  d'assurances,  enlèverait  à 
l'assuré,  aussi  bien  qu'aux  assureurs,  des  contrats  sur  lesquels 
celui-là,  comme  celui-ci,  avait  un  droit  de  propriété  intangible,  lui 
accordant,  pour  une  durée  ferme,  des  garanties  déterminées  et  une 
sécurité  précieuse. 

Enfin,  ce  profond  bouleversement  apporté  dans  tous  les 
portefeuilles  d'assurances  n'offrirait  môme  pas  la  compensation  de 
profiler  à  la  libre  concurrence  et  ne  servirait  qu'à  éveiller 
d'innombrables  appétits,  à  susciter  des  sollicitations  effrénées,  des 
combinaisons  inavouables,  aussi  contraires  au  respect  des 
engagements  qu'à  la  moralité  des  transactions. 

Les  sentiments  démocratiques  de  la  Chambre  ont-ils  pris  garde, 
en  l'occurence,  que  le  gros  préjudice  causé  n'atteindrait  pas  que  les 
Compagnies  réputées  prospères  et  se  répercuterait,  décisif  et 
irréparable,  dans  les  milieux  plus  modestes,  mais  si  nombreux,  des 
auxiliaires  des  Compagnies,  dans  la  classe  particulièrement  laborieuse 
et  intéressante  des  agents  généraux,  dont  les  portefeuilles  seraient  à 
la  merci  de  toutes  les  surprises,  dont  le  travail,  les  efforts  de  toute 
sorte  et  les  sacrifices  pécuniaires  pourraient,  d'un  coup,  être 
perdus  ? 

Et  tout  cela  pour  atteindre  un  but  aussi  simple,  pour  ne  réaliser 
qu'un  changement  de  compétence  de  lieu  I 
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On  ne  saurait,  du  reste,  à  la  suite  de  M.  Jouart,  dans  son  rapport 
à  la  €hambre,  invoquer  comme  précédent  et  par  analogie  la  loi  da 
i9  juin  1899  sur  la  résiliation,  non  point,  en  tout  cas,  de  tous  les 
contrats  des  Compagnies  de  toutes  sortes,  mais  seulement  de  certains 
contrats  des  Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents  :  il  est, 
en  effet,  à  peine  besoin  d'observer  que  cette  loi,  qui  a,  du  moins, 
donné  lieu  aux  discussions  les  plus  amples,  pouvait  s'expliquer  par 
la  transformation  absolue  et  essentielle  de-  la  législation  sur  la 
matière,  ce  qui  rendait  assez  difficilement  praticable  la  co-existence 
des  anciennes  polices  et  de  celles  qu'avait  nécessitées  un  risque  si 
profondément  modifié. 

t^ous  n'en  voulons  pour  preuves  que  les  paroles  prononcées  par 
H.  Volland,  au  Sénat,  dans  la  séance  du  22  juin  1899  :  «  Je  crois 
quCf  quand  on  se  trouve  en  face  d'un  fait  semblable  à  celui  que  je 
signale^  c'est-à-dire  quand  une  loi  arrive  à  ce  résullaty  que  les  contrats 
qui  découlent  d'une  loi  antérieure  sont  d'une  exécution  absolument 
impossible^  puisque  ce  qui  était  leur  objet  mrme  vient  à  manquer^  le 
devoir  du  législateur  et,  par  conséquent  son  droite  est  d'intervenir  à  ce 
sujets  afin  de  ne  pas  astreindre  le  monde  du  travail  à  une  séi*ie  de 
procès  en  responsabilité. 

Ce  serait  une  véritable  anarchie  que  nous  aurions  créée,  organisée 
comme  déplaisir  et  trî^s  certainement  nous  ne  pouvons  pas  tolérer  une 
telle  situation. 

Je  dis  donc  qu'en  principe,  les  contrats  étant  devenus  sans  objet  et 
cela  par  le  fait  de  la  loi,  c'est  à  la  loi  à  donner  la  solution  à  intervenir 
et  à  trancher  la  question.  » 

C'était  donc,  sans  aucun  doute,  à  une  nécessité  considérée  comme 
inéluctable,  qu'obéissait  alors  le  Parlement,  en  résiliant  des  contrais 
qui  appartenaient  légitimement  et  aux  Compagnies  et  aux  assurés. 

Dans  Tespèce  actuelle,  aucune  nécessité,  ni  de  cette  importance, 
ni  môme  d'une  moindre  portée,  ne  pourrait  justifier  la  récidive: 
puisque  c'est  uniquement  l'attribution  de  compétence  insérée  dans 
les  contrats  qui  est  en  jeu,  quelle  raison  aurait^on  de  s'adresser  à 
l'existence  môme  des  contrats  tout  entiers  ? 

L'Union  Syndicale  n'a  pas  l'indiscrétion  de  préconiser  un 
amendement  quelconque  ni  la  prétention  de  vous  suggérer.  Messieurs 
les  sénateurs,  le  texte  susceptible  de  satisfaire  les  deux  intérêts  en 
présence;  mais  elle  est  convaincue  que  la  Commission  du  Sénat, 
dans  sa  prudente  et  équitable  sagesse,  appréciera  toute  la  valeur  des 
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considérations  que  nous  venons  de  lui  soumettre  et  élaborera,  pour 
les  délibérations  du  Parlement,  une  loi  digne  d'elle,  c'est-à-dire 
Texpresaion  de  ^a  sollicitude  éclairée  pour  les  droits  des  uns  et  le 
le  patrimoine  des  autres. 

Veuillez,  Messieurs  les  sénateurs,  agréer  l'expression  de  notre 
haute  considération. 

Le  Président  de  l'Union  Syndicale^ 

Grihprel. 
Le  Président  du  Syndicat  Accidents^ 
Alfred  Mayen. 

Le  Président  du  Syndicat  Incendie^ 

Gauvin. 
Le  Président  du  Syndicat  Vie, 

Fassy. 

Le  Président  du  Comité  Incendie^ 

Ed.  David. 
Le  Président  du  Syndicat  Grêle, 

COOUILLON. 

Le  Président  du  Comité  Vie, 

DE  MONTFEBRAND. 


CSAIS8E    DE    PRÉVOTANGE 
DES   AGENTS    GÉNÉRAUX   D'ASSURANCES  DE    FRANGE 

Il  se  fait  d'excellente  besogne  dans  le  monde  des  praticiens.de 
Vassurance. 

Nous  avons  parlé  en  son  temps  de  Tinitiative  prise  par  les  agents 
généraux  de  Seine-et-Marne,  pour  la  création  d'une  Caisse  de 
prévoyance  en  faveur  des  agents  généraux  de  France,  L'œuvre  est  eu 
voie  d'aboutir,  grâce  à  Ténergie  des  fondateurs  et  aux  concours 
rencontrés  de  toutes  parts,  chez  les  agents,  chez  les  Compagnies, 
dans  la  presse  spéciale.  Nous  avons  sous  les  yeux  le  procès-verbal 
de  la  première  Assemblée  générale  qui  a  eu  lieu  à  Paris,  le  18  juillet 
dernier  ;  il  en  ressort  que  les  statuts  proposés  ont  été,  après  quelques 
modifications,  adoptés  d  Tunanimité  -,  Tassociation  est  ainsi 
définitivement  constituée. 

On  comptait  à  cette  réunion  115  membres  présents  sur  175 
convocations  ;  les  agents  généraux  étaient  venus  de  tous  les  coins 
de  la  France,  des  quatre  vents  de  la  confraternité  professionnelle* 
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C'est  de  bon  augure,  et  cela  prouve  que  Tesprit  d*associatioa  si 
longtemps  en  sommeil  dans  notre  pays,  depuis  Todieuse  loi 
Chapelier,  se  réveille  enfin,  reprenant  ainsi  et  perfectionnant  les 
bonnes  traditions. 

Le  siège  de  l'association  est   provisoirement  établi   à  Meaux. 

La  cotisation  est  fixée  à  60  francs  Tan. 

Le  ser\'ice  de  trésorerie  sera  fait  par  la  Compagoie  française  da 
Phénix^  qui  en  a  pris  la  charge  à  titre  gracieux.  Le  Secrétaire  a 
rappelé,  entre  autre,  le  concours  si  bienveillant  de  M.  Grimprel, 
directeur  de  ]^  Nationale-Vie,  lequel  a  donné  de  sages  conseils  pour 
la  rédaction  des  statuts. 

En  somme,  bon  travail  et  bon  exemple.  Pour  notre  part,  nous 
félicitons  chaleureusement  les  agents  généraux  et  souhaitons 
vivement  le  succès  de  leur  association  qui  aura  tout  notre  appui  et 
nos  meilleurs  encouragements. 

E.  0. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE  ET  MARITIMES 


DE  LA  CLAUSE  A  ORDRE  DANS  LES  POUCES  D'ASSURANCES 

SUR  LA  VIE  ET  MARITIMES 

fSuiteJ  K 

La  doctrine  opposée,  qui  voit  dans  le  titre  à  ordre  un  élément  du  droit 
lui-même,  a  trouvé  plus  de  faveur.  Elle  est  connue  sous  le  nom  de  doctrine 
de  r incorporation.  Celle  doctrine  a  la  prétention  de  définir  les  rapports 
entre  le  porteur  et  le  titre,  c'est-à-dire  de  résoudre  les  questions  si 
délicates  que  nous  venons  d'exposer. 

Voyons  rapidement  en  quoi  consiste  cette  doctrine  et  à  quelles  solutions 
elle  aboutit. 

73.  La  doctrine  de  l'incorporation  tire  son  nom  de  ce  que,  dans  cette 
théorie,  le  titre  incorpore,  incarne  la  créance  non  à  ce  point  que  le 
fondement  du  droit  ne  soit  plus  dans  Taccord  des  volontés  mais  dans  le  litre 
lui-même,  car,  poussée  jusque-là,  la  théorie  aboutirait  aux  conséquences 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances,  15  mars,  15  avril,  15  novembre  1900,  13  janvier. 
^:i  février  et  io  mai  1901. 
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inacceptables  que  nous  avons  écartées  plus  haut,  mais  seulement  à  ce 
point  qu'il  est  impossible  de  séparer  le  litre  du  droit. 

Suivant  Wahl  (n®*  273  et  suiv.),  le  titre  incarne  la  créance  en  ce  sens 
seulement  : 

74.  1^  Que  le  débiteur  peut  payer  au  porteur  de  Tordre  sans  justification 
autre  que  la  présentation  du  titre  revélu  d*un  endossement  régulier  *  ; 

75.  2^  Qu*il  ne  paie  valablement  qu^au  détenteur  contre  remise  du 
litre*; 

■ 

76.  3""  Que  la  créance  et  la  propriété  sont  forcément  réunies;  le 
propriétaire  du  titre  c*est  le  créancier  ^.  Il  est  facile  en  olTet  de  vérifier 
que  celui  qui  n'a  pas  la  propriété  (par  exemple  le  créancier  gagiste)  n'a 
pas  la  créance,  et  qu'en  sens  inverse  celui  qui  est  resté  propriétaire  (par 
exemple  le  propriétaire  qui  a  endossé  son  titre  en  garantie)  est  resté 
créancier  et  qu'il  restera  tel  tant  qu'il  gardera  la  propriété,  eut-il  perdu  la 
détention  et  ne  fût-il  pas  en  mesure  de  faire  valoir  son  droit.  C'est  en  ce 
sens  que  la  créance  se  confond  avec  le  titre  ;  mais  la  créance  dépend  du 
titre  puisqu'elle  ne  peut  appartenir  qu'au  propriétaire  du  titre  qui  est  le 
véritable  créancier. 

77.  4^  L'aliénateur  du  titre  transmet  la  créance. 

Pour  le  professeur  Brunner,  le  simple  fait  de  la  détention  du  titre  (par 
exemple  par  un  créancier  gagiste)  permet  Vexercice  du  droit  à  l'égard  du 
débiteur,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  simple  détenteur  du  titre  soit 
titulaire  du  droite  car  l'acquisition  du  droit  exige  la  propriété  du  titre,  et 
le  créancier  gagiste  n'est  pas  propriétaire. 

En  un  mol,  tant  que  le  titre  existe,  le  droit  en  est  inséparable  :  qui  a  le 
titre  a  la  créance,  qui  est  détenteur  du  titre  peut  exiger  la  créance. 

78.  Quelques  partisans  de  la  théorie  de  l'incorporation  prétendent,  dit 
Wahl  {n^  1222),  en  tirer  la  conclusion  que  le  propriétaire  d'un  litre 
détniit  n'a  plus  aucun  droit  sur  la  créance  et  que  le  débiteur,  ne  devant 
qu'au  titre,  est  libéré  quand  le  titre  ne  peut  plus  lui  être  présenté  *.  Sans 

1.  V.  supra,  no*  17,  18,  19. 

2.  V.  tupray  !!••  17,  18,  19. 

3.  V.  supra,  n-  17,  18,  19. 

4.  V,  en  ce  sens  motifs  d'un  jugement  fin  Tri  h.  Comm.  Seine  du  2  déc.  18.')0, 
rendu  en  matière  d'assurance  sur  la  vie,  et  ceux  de  l'arn^t  de  Paris  du  13  déc. 
I8"jl  qui  a  réformé  ce  jugement  (Bonneville  de  Marsaiigy.  ii,  p.  128). 
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doute,  répond  cet  auteur,  le  titre  constitue  le  droit,  mats  seulement  tant 
que  le  litre  existe;  sans  doute  la  créance  est  incorporée  au  titre,  mais 
parce  que  le  titre  indique  lui-même  ou  est  censé  indiquer  que  son  porteur 
a  le  droit  d'exiger  la  prestation  promise  et  sous-entend  que  son  propriétaire 
a  le  droit  de  la  garder.  Mais,  une  fois  que  le  titre  est  détruit,  découle-t-il 
de  la  théorie  admise  que  la  créance  soit  également  détruite  ?  C'est  plutôt 
la  théorie  contraire  qui  en  résulte;  Tincorporation  existe,  mais  elle 
suppose  la  persistance  du  titre  et  cesse  avec  son  extinction.  (Cf.  notre 
traité  De  la  transmission  du  bénéfice  du  contrat,  p.  108,  note  1  et 
p.  109,  note  1). 

79.  On  confond  souvent  le  système  de  l'incorporation  avec  le  système 
de  la  personnification,  ainsi  que  nous  lavons  déjà  fait  remarquer  plus 
haut  (n^  45).  Cette  confusion  est  pourtant  facile  à.  éviter  :  u  d'après  la 
B  personnification  le  titre  est  créancier,  ce  qui  est  déraisonnable;  d'après 
»  l'incorporation,  le  créancier  ne  peut  faire  valoir  son  droit  qu'en 
»  présentant  le  titre,  ce  qui  est  raisonnable  et  exact.  :»  (Wahl,  t.  i,  p.  187, 
note  6  in  fine.) 

80.  Remarquons,  pour  terminer,  que  c'est  en  joignant  à  Tidée 
d'incorporation  celle  que  l'obligation  à  ordre  serait,  conformément  aux 
idées  allemandes,  (v.  Saleilles,  Bull,  la  Soc,  de  lég.  comp,,  1889,  p.  650 
et  suiv.  ;  Essai  d'une  théorie^  etc.,  n^  260),  un  acte  abstrait,  que  Debray 
(p.  119  et  suiv.~)  fonde  une  nouvelle  théorie  du  titre  à  ordre  que  nous 
devons  nous  borner  à  signaler  à  l'attention  de  ceux  qui  voudraient 
approfondir  ces  questions  ^ 

80  bis.  Application  à  notre  matière  des  théories  allemandes,  — 
Nous  avons  essayé  de  donner,  dans  ce  chapitre,  une  idée  sommaire  des 

i.  Pour  Debray,  lo  caractère  abstrait  du  titre  à  ordre  serait  une  conséquence  de 
Tincorporation  de  la  créance  au  titre.  De  ce  caractère  abstrait  il  conclut  notamment 
à  l'inopposabilité  des  exceptions  et  on  particulier  à  rinopposabilité  deceUes  tirées 
des  réticences  ou  fausses  déclarations  d'un  assuré  dans  la  police  à  ordre.  Pour 
prouver  celte  fausseté,  dit-il,  il  faudrait  aller  chercher  le  contrat  intervenu  entre 
ie  débitear  et  le  créancier,  contrat  dont  il  a  été  fait  complète  abstraction  à  régarri 
dt'S  tiers  par  l'incorporation  de  la  créance  au  titre  (p.  191  et  IDâ).  Nous  croyons, 
comme  Debray,  qu'en  matière  d'assurances,  comme  en  toute  autre  matière,  le 
tiers  porteur  ne  peut,  en  principe,  se  voir  opposer  les  exceptions  nées  du  chef  des 
précédents  porteurs.  Mais  celte  solution  ne  peut,  selon  noos,  être  tirée  du  caractère 
abstrait  du  titre,  car  les  polices  d'assurance,  même  à  ordre,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  actes  abstraits  (v.  tn/ra,  n*  106).  Nous  nous  expliquerons 
sur  rinopposabilité  des  exceptions  infra  n*  147  et  dans  la  2«  parUe  de  celle 
étude. 
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principales  constructions  da  titre  à  ordre  imaginées  en  Allemagne  ^  pendant 
la  dernière  moitié  du  xix°  siècle,  notamment  de  celles  qui  ont  été  plus  ou 
moins  complètement  consacrées  par  la  loi  germanique.  Tandis  que  ces 
doctrines  ont  été  adoptées  dans  les  pays  ^  où  a  pénétré  le  droit  allemand 
du  change,  en  France  elles  ont  fait  peu  de  prosélytes  ^  et  elles  n'ont 
trouvé,  dans  le  monde  de  la  pratique,  qu'un  accueil  assez  froid.  Bien  que 
nous  ayons  cité  quelques  décisions  paraissant  inspirées  par  les  conceptions 
allemandes,  nous  devons  reconnaître  que  chez  nous  on  en  est  encore,  au 
moins  officiellement,  à  la  doctrine  historique  et  traditionnelle  du  titre  à 
ordre.  Cependant  cette  doctrine  surannée,  critiquée  partout,  a  perdu 
presque  toute  autorité.  Le  législateur  lui-même  y  a  ouvert  une  brèche. 
En  effet,  la  loi  du  7  juin  1894,  qui  supprime,  pour  la  lettre  de  change,  la 
nécessite  de  la  remise  de  place  en  place  (comme  Tavait  fait,  depuis  i848, 

i.  Aux  jurisconsuUcs  citt^s  dans  les  numéros  qui  précèdent,  il  faut  ajouter  C.  S. 
Grunliut,  professeur  à  rCniversitê  de  Vienne,  qui  a  publié,  à  Leipzig,  en  1897, 
deux  volâmes  sur  la  Wechselrecht.  La  première  partie  de  cet  ouvrage  contient 
rhislorique  de  la  lettre  de  clian^^ei  le  reste  est  consacré  au  droit  germanique 
actuel  sur  la  lettre  de  change  et  les  titres  à  ordre,  à  la  «  Wechselordnung 
allemande  ». 

Un  chapitre  de  cet  ouvrage,  celui  qui  est  consacré  à  l'exposé  de  la  théorie  de  la 
^  Wechselordnung  allemande  >»  et  qui,  si  nous  ne  nous  trontpons,  donne  à  la 
magistrale  étude  de  Grîinhut  sa  note  caractéristique,  a  été  traduit  dans  les  Annales 
de  droit  commercial,  année  1900*  p.  391.  On  y  voit  quelle  est,  d'après  la  théorie 
allemande  et  d'après  la  loi  allemande  sur  le  cliange,  la  source  de  l'obligation  née 
du  litre  à  ordre  et  comment  se  transmettent  les  droits  résultant  de  ce  titre.  Le 
fondement  de  la  théorie  de  l'engagement  unilatéral  y  est  bien  établi. 

2.  Autriche  (25  janvier  IS'iO),  Hongrie  (loi  187 i);  Danemark.  Suède,  Norvège  (loi 
Scandinave  du  7  mai  1880),  Suisse  (Code  fédéral  des  obligations  du  14  juin  1881), 
Italie  (Code  de  commerce,  31  octobre  1882);  Houmanie  (Code  de  commerce  du 
1"/13  septembre  1887),  Portugal  (23  août  18S8). 

Quelques  législations,  parmi  les  plus  récentes  (loi  belge,  20  mai  1872;  Code  de 
commerce  espagnol,  22  août  188.'>;  Code  de  commerce  argentin,  9  octobre  1882)  ont 
adopté  un  système  intermédiaire,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Champcomrnunal 
(Ann.  de  dr.  comm.,  189i,  p.  3  ad  notam).  Elles  écartent,  comme  surannée,  la 
nncessité  de  la  remise  de  place  en  place,  ainsi  qu'a  fini  par  le  faire  le  législateur 
français  lui-même  (loi  du  7  juin  1894),  sous  la  pression  de  Topinion  qui  réclamait 
depuis  longtemps  cette  réforme;  mais  elles  refusent  d'assimiler  la  lettre  de  change 
à  un  papier  monnaie.  C'est  également  en  ce  sens  que  H'(>st  formée  la  jurisprudence 
en  Angleterre  et  en  Amérique. 

3.  Nous  avons  dit  (n*"  46)  que  quelques  auteurs  ont  proposé  d'appliquer  à 
J'assarance  sur  la  vie  la  théorie  de  rengagement  unilatéral  que  nous  avons  exposée 
(d"»  45  et  suiv.).  S'inspirant  de  cette  théorie  ces  auteurs  expliquent  que  la  créance 
du  bénéficiaire  nommément  désigné  dans  nne  police  d'assurance  sur  la  vie  peut  se 
passer  de  l'adhésion  originaire  de  ce  bénéficiaire.  Dans  les  autres  dépendances 
du  droite  la  créance  suppose  l'adhésion  originaire  du  créancier,  lien  est  autrement 
du  moment  qu'il  s'agit,  comme  en  matière  d'assurance  sur  la  vie,  d'une  stipulation 
accessoire  à  un  contrat  renfermant  les  deux  [>arties  ordinaires.  Le  consentement 
do  sotLscilpteur  sapplée  à  l'absence  de  celui  du  bénéficiaire  qui  acquiert  le  droit 
sans  son  fait  et  à  son  insu,  sous  réserve  du  droit  de  révocation  que  conserve  ce 
souscripteur  (Thaller,  Traité  élément,  dé  dr,  comtn.y  ti»  751). 
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le  législateur  allemand),  en  modifiant  réconomîe  de  la  lettre  de  change,  a, 
ipso  facto,  discrédité  la  théorie  classique  du  titre  à  ordre  *,  puisque  la 
lettre  de  change  est  le  type  du  titre  à  ordre.  Dans  ces  conditions,  il  est 
difficile  de  savoir  ce  qu'est  aujourd'hui  en  France  le  titre  à  ordre,  ce  qa'il 
représente  '. 

Bien  plus  grande  encore  est  la  difficulté  lorsqu*il  s'agit  de  déterminer 
ce  qu'est  le  titre  qui,  comme  les  polices  d'assurances,  n'est  à  ordre  que 

1.  La  répercussion  et  les  conséquences  de  la  suppression  de  la  nécessité  de  la 
remise  de  place  en  place  sur  les  particularités  du  titre  à  ordre  ont  été  mises  en 
lumière  par  Garsonnet  dans  l'étude,  déjà  citée,  qu'il  a  publiée  en  1869  {L'abolitwn 
de  la  contrainte  par  corps ^  etc..)  et  où  il  prévoyait  cette  suppre.ssion  depuis 
longtemps  réclaméo. 

2.  Ann.  de  dr.  comm.  1894,  2"> partie,  p.  172.  Thaller  {Traité  éléiu.  dedr.  comm., 
m  1320)  fait  remarquer  que  le  tort  des  arrêts  et  des  auteurs  est  de  ne  pas  exprimer 
assez  clairement  en  quoi  consiste  aujourd'hui  l'effet  de  commerce  (entendez  le  titre 
à  ordre  en  général),  et  il  essaie  de  dégager  des  décisions  judiciaires  et  des  ouvrages 
sur  la  matière  la  pensée  qui  lui  parait  sous-entendue.  Voici  quel  serait,  seloa  lai, 
cette  pensée  : 

Le  titre  n'est  pas  générateur  du  droit,  c'est-à-dire  que  le  signataire  d'un  titre  à 
ordre  ne  contracte  pas  une  obligation  ayant  son  siège  dans  le  titre,  une  dette 
autonome  et  nouvelle.  11  reconnaît  une  dette  préexistante.  Donc,  lorsque  le  titre  est 
remis  au  porteur  celui-ci  continue  à  être  créancier  en  vertu  de  la  cause  origiDaire 
d'engagement,  le  titre  à  ordre  supposant  comme  substratum  une  opération  qail 
ne  crée  ni  ne  supplée,  mais  qu'il  mobilise  seulement.  Ainsi  le  titre  à.  ordre  n'opère 
pas  novation. 

Mais  le  titre  à  ordre  n'a  pas  seulement  pour  effet  de  constater  une  dette 
préexistante  ;  il  a  en  outre  pour  effet  d'investir  le  créancier  de  certaines  garantie$ 
d^cxécution.  Ce  sont  des  modalités  qui  s'ajoutent  à  la  créance,  sans  l'avoir  d*aillenrs 
remplacée  par  une  autre;  c'est  un  moyen  de  rentrer  plus  promptement  dans  son 
argent.  Ces  garanties  sont  nombreuses  :  renonciation  aux  délais  de  grâce,  — 
.soumission  à  la  juridiction  commerciale,  —  mobilisation  de  la  créance  par  suite 
de  la  faculté  d'endossement,  —  accession  de  débiteurs  solidaires,  si  l'effet  portait 
déjà  d'autres  signatures. 

En  résumé,  le  titre  n'est  pas  générateur  du  droit,  mais  seulement  des  sûretés  qai 
accompagneront  désormais  le  droit  et  en  rendront  la  réalisation  plus  rapide.  Ainsi 
se  trouvent  écartées  les  théories  allemandes  de  la  perso  nni  G  cation  du  droit  dans 
le  titre,  du  titre  abstrait,  et  même  celle  de  l'incorporation,  du  moins  dans  ce 
qu'elle  a  de  trop  absolu. 

Mais,  conclut  Thaller,  en  présence  de  cette  doctrine  qui  affirme  le  maintien  du 
droit  commun  à  la  base  de  la  lettre  de  change  et  qui  a  cependant  l'air  d'en  prendre 
le  contre-pied,  il  s'agit  de  trouver  dans  cliaque  cas  d'application  un  raisonnement 
assez  souple  pour  respecter  le  droit  traditionnel  des  obligations,  tout  en  ayant 
égard  aux  nécessités  de  la  circulation  et  du  crédit.  Cela  n'est  pas  impraticable,  dit 
cet  auteur.  Soit;  mais  on  ne  saurait  nier  qu'en  l'absence  d'une  doctrine  ferme, 
appuyée  sur  un  texte  législatif,  le  champ  reste  ouvert  aux  controverses.  Aussi 
réclame-t-on  une  loi  d'ensemble  qui  ramasserait  tous  les  principes  applicables  aux 
valeurs  mobilières  négociables  et  fixerait  le  droit  (V.  Ann.  de  dr,  comm.^  1898, 
p.  IG;  Touzaud,  Des  effets  de  commerce,  passim;  etc.).  11  paraît  qu'en  189i  le 
Ministre  du  commerce  se  proposait  de  déposer  un  projet  de  loi  ayant  trait  à 
l'ensemble  d(is  valeurs  à  ordre  et  comprenant  une  refonte  de  la  législation  sur  la 
matière  (V.  Rapport  fait  au  Sénat,  le  4  mai  1894,  par  M.  Marquis,  /.  Officiel, 
Sénat,  annexe  n»  851).  Nous  ignorons  si  ce  projet  a  été  repris  par  les  Ministres 
qui  se  sont  succédé,  depuis  189i,  au  département  du  Commerce, 
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par  la  volonté  des  parties,  c'est-à-dire  le  titre  que  le  législateur  n'a  ni 
prescrit,  ni  expressément  permis  d'établir  à  ordre.  Pour  comble  de 
malheur,  comme  le  font  remarquer  Lyon-Caen  et  Renault  ^  cette  matière 
a  été  très  peu  étudiée  par  les  auteurs,  et  n'a  fourni  qu'une  assez  maigre 
jurisprudence.  (Test  assez  dire  que  ce  sera  pour  nous  une  lâche  ardue 
que  celle  de  déterminer  ce  qu'est  la  police  d'assurance  à  ordre  et  d'en 
préciser  les  effets.  Aussi,  dans  l'étude  qui  va  suivre,  nous  croirons-nous 
autorisé,  lorsque  ni  la  doctrine  ni  la  jurisprudence  françaises  ne 
nous  fourniront  un  élément  de  solution  un  peu  sûr,  à  faire  appel  aux 
théories  allemandes,  bien  qu'elles  aient  eu  peu  de  succès  en  France,  et  à 
leur  demander  une  orientation,  nous  voulons  dire  des  motifs  de  décision. 
Voilà  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  exposer  succinctement  les  plus 
importantes  de  ces  théories. 

(A  mitre),  PAUL  BAILLT. 
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PROJET  DE  LOI  SCANDINAVE 
SUR   LES    ASSURANCES    SUR   LA  VIE> 

Texte  danois 

TniDurr  par  MM.  Steffsnsen,  dk  la  Nordiih^  kt  Gbzybowski,  de  la  Paternelle-incendie 


Du  londs  d'assurance  et  de  la  réserve  spéciale 

§  16 

Toute  Compagnie  d'assurance  doit,  dans  son  bilan,  inscrire  à  part  au 
passif  un  fonds  d'assurances  comprenant  : 

1*^  La  réserve  des  sinistres,  qui  se  compose  de  tous  les  capitaux  assurés 
dont  le  paiement  est  réclamé  ou  dont  Téchéance  est  survenue  mais  qui 
n  ont  pas  encore  été  payés. 

2"  La  réserve  pour  risques  en  cours^  qui  est  formée  de  la  valeur  totale  des 
polices  en  cours.  Le  cliiffre  de  la  réserve  pour  risques  en  cours  doit  être 
au  moins  égal  à  la  différence  qui  existe  entre  la  valeur  présente  des 

1.  Précis,  n»  1021  ad  notatu. 

2.  Y.  Moniteur  des  Assurances  du  15  juillet  1901. 
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obligations  de  la  Compagnie  résultant  de  Fensemble  de  ses  poliees  en 
cours,  et  la  valeur  présente  des  primes  nettes  que  les  assurés  peuvent 
avoir  à  payer  dans  Tavenir.  En  calculant  ces  valeurs  présentes,  on  ne  doit 
pas  recourir  à  d^ autres  bases  de  calcul  que  celles  en  vigueur  au  momeni 
pour  lequel  le  bilan  a  été  établi.  Par  prime  nette,  on  entend  celte  part  de 
la  prime  d'assurance  qui,  au  moment  de  la  souscription  de  la  police  et 
d'après  les  bases  de  calcul  alors  en  vigueur,  était  exactement  équivalente 
au  risque  garanti. 

Si  une  Compagnie  a  réassuré  une  police  à  une  autre  Compagnie,  elle 
n'est  pas  tenue,  en  calculant  le  fonds  d'assurance,  d'y  faire  contribuer 
le  capital  réassuré,  pourvu  que  la  Compagnie  qui  garantit  la  réassurance 
soit  une  Compagnie  nationale,  ait  été  autorisée  à  faire  des  opérations 
d'assurances  sur  la  vie  suivant  les  prescriptions  de  la  présente  loi,  et  soit 
tenue  elle-même  de  faire  figurer  la  reserve  nécessaire  dans  son  fonds 
d'assurance. 

Si  une  assurance  est  garantie  solidairement  par  deux  ou  plusieurs 
Compagnies  nationales  autorisées,  conformémentàlaprésenteloi,à  faire  des 
opérations  d'assurance-vie,  ces  Compagnies,  en  calculant  chacune  leur 
fonds  d'assurance,  ne  sont  obligées  d'y  faire  contribuer  que  la  pari 
d'assurance  dont  elles  sont  respectivement  responsables  d'après  les 
arrangements  conclus  entre  elles. 

§  n 

Si  la  base  de  calcul  de  la  réserve  pour  risques  en  cours  en  vigueur  dans 
une  Compagnie  vient  à  changer,  de  telle  sorte  que  la  Compagnie  soit 
obligée  de  constituer  d'après  la  nouvelle  ba^  une  réserve  plus  importante 
que  d'après  la  base  antérieure,  le  Conseil  d'assurance  peut  accorder  un 
délai  à  la  Compagnie  pour  remph'r  cette  obligation,  sans  que  toutefois  la 
dite  réserve  puisse  être  inférieure  à  son  chiffre  normal  pendant  une  durée 
de  plus  de  quinze  années,  —  la  différence  devant,  d'ailleurs,  décroître 
chaque  année  suivant  un  plan  approuvé  par  le  Conseil  d'assurance. 

§  18 

Sur  les  bénéfices  de  chaque  exercice  d'une  Compagnie  d'assurances 
sur  la  vie,  on  doit  faire  un  prélèvement,  conformément  aux  règles 
suivantes,  en  vue  de  constituer  un  réserve  spéciale. 

Tant  que  la  réserve  n'a  pas  atteint  le  chiffre  obtenu  en  additionnant 
2  1/2  7o  du  fonds  d'assurance  et  1/2  °/o  des  capitaux  assurés  pour 
lesquels  la  Compagnie  est  tenue  de  constituer  ledit  fonds  (§  16),  la  totalité 
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des  bénéfices  de  Texercice,  —  une  fois  couvertes  les  perles  des  années 
précédentes,  —  doit  être  consacrée  à  la  réserve  spéciale.  (Dans  celle 
opération,  les  rentes  viagères  sont  capitalisées  de  la  manière  indiquée  au 
§  3).  Toutefois,  la  Compagnie  a  le  droit  de  prélever,  au  profit  des 
actionnaires  ou  garants,  sur  les  bénéfices  ou  sur  ce  qui  en  reste,  jusqu'à 
4  7o  d'intérêts  du  capital  versé. 

Si  la  réserve  spéciale  a  atteint  le  chifl're  sus-indiqué  sans,  cependant, 
en  atteindre  le  double,  le  prélèvement  doit  être  d'au  moins  un  dixième  du 
bénéfice  de  Texercice,  déduction  faite  des  pertes  des  années  précédentes 
et  des  intérêts  servis,  jusqu'au  maximum  de  47o«  aux  actionnaires  ou  garants. 

Toute  résolution  tendant  à  réduire  la  réserve  spéciale  ne  peut  être  mise 
en  vigueur  qu'avec  l'autorisation  du  Conseil  d'assurance,  —  à  moins  que 
celte  réduction  ne  soit  commandée  par  la  nécessité  de  couvrir  des  perles 
qui  n'auront  pas  pu  être  couvertes  par  le  bénéfice  de  l'exercice. 

Si  une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  par  actions  a  placé, 
conformément  aux  règles  du  paragraphe  19,  des  fonds  faisant  partie  du 
capital-actions  et  en  a  hypothéqué  les  titres  de  la  manière  prescrite  au 
§  21,  la  Compagnie  a  le  droit,  en  appliquant  les  prescriptions  ci-dessus, 
de  considérer  de  tels  capitaux  comme  faisant  partie  de  la  réserve  spéciale; 
le  prélèvement  prescrit  pour  la  dite  réserve  peut  être  opéré  en 
conséquence. 

§  19 

Les  valeurs  destinées  à  constituer  le  fonds  d'assurance  ne  pourront  être 
placées  que  de  la  manière  suivante  : 

l*"  En  obligations  émises  par  l'Etat  danois  ou  pour  lesquelles  il  garantit 
un  certain  taux  d'intérêt  ; 

^^  En  titres  des  Associations  de  crédit  qui,  d'après  les  règlements  en 
vigueur,  peuvent  être  légalement  affectés  au  placement  des  biens  de 
mineurs,  et  en  obligations  de  l'Association  de  Crédit  de  Copenhague. 

3^  En  récépissés  des  banques  et  caisses  d'épargne  danoises  ; 

4<»  En  obligations  émises  ou  garanties  par  les  municipalités  danoises; 

5<*  En  prêts  garantis  par  hypothèque  sur  immeubles,  jusqu'à  la  moitié 
de  la  valeur  des  dits  immeubles  résultant  de  la  dernière  évaluation  faite 
en  cooformité  des  dispositions  de  la  loi  du  19  mars  1869,  et,  pour 
certaines  catégories  d'immeubles,  suivant  les  prescriptions  spéciales  du 
Conseil  d  assurance,  jusqu'aux  2/3  de  leur  évaluation. 

G*"  En  prêts  garantis  par  hypothèque  sur  les  polices  de  la  Compagnie 
elle-même,  jusqu'à  concurrence  de  leur  valeur  de  rachat  ; 
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1"*  En  tous  autres  titres  qui,  par  la  nature  et  la  garantie  qu*ils  offrent, 
pourront  être  assimilés  aux  précédents. 

§  20 

Les  dépenses  faites  jusqu'à  la  fin  du  deuxième  exercice  pour  frais  de 
fondation  et  organisation  de  la  Compagnie  pourront  être  inscrites  au  bilan 
de  la  Compagnie  comme  actif  distinct.  Elles  devront  cependant  être 
amorties  au  cours  des  dix  premières  années,  de  telle  sorte  que 
l'amortissement  soit  au  moins  d'un  cinquième  à  l'expiration  de  la 
6"^  année  et  d'un  cinquième  au  moins  à  l'expiration  de  chacune  des 
années  suivantes. 

Les  dépenses  qui  ont  été  faites  pendant  un  exercice  en  vue  de  réaliser 
de  nouvelles  polices  (frais  de  production)  pourront  figurer  au  bilan  de 
l'année  comme  actif  distinct,  sans  que  toutefois  cette  somme  puisse 
excéder  1  i/2  ^/odu  montant  total  des  polices  souscrites  pendant  ledit  exercice 
que  la  Compagnie  a  retenu  pour  son  compte ,  les  rentes  viagères  non  comprises. 
Néanmoins,  les  frais  ainsi  portés  à  l'actif  devront  être  amortis  au  cours  des 
trois  exercices  suivants,  à  raison  d'un  tiers  au  moins  par  année.  Les  frais 
de  production  qui,  conformément  à  ce  qui  précède,  ont  été  portés  à 
l'actif,  pourront,  malgré  les  prescriptions  du  §  19  et  avec  la  restriction 
dérivée  du  §  2G  —  3°,  être  considérés  comme  couvrant  une  part 
équivalente  du  fonds  d'assurance. 

Avant  que  les  frais  de  fondation,  d'organisation  et  de  production  ne 
soient  complètement  amortis,  on  ne  peut  distribuer  aux  assurés  ni  passer 
à  leur  crédit  à  titre  de  boni  aucune  part  des  bénéfices  de  l'exercice  ;  on  ne 
peut  pas  d'avantage  attribuer  aux  actionnaires  ou  garants  plus  de  4  ^jo  de 
la  part  versée  du  capital-actions  ou  du  capital  de  garantie, 

§  21 

Leç  titres  affectés  au  placement  du  fonds  d'assurance  doivent  être 
revêtus  par  la  Compagnie  d'une  mention  énonçant  qu'ils  serviront  a 
couvrir  le  fonds  d'assurance  ;  de  ce  fait,  ils  sont  considérés  comme 
hypothéqués  à  la  garantie  des  créances  des  assurés  résultant  des  contrais 
d'assurance.  Un  délégué  nommé  par  le  Conseil  d'assurance  doit  veiller  à 
ce  que  chacun  des  titres,  provenant  du  placement  des  fonds  d'assurance 
après  l'établissement  du  bilan  de  Texercice,  soit  revêtu  de  la  mention 
ci-dessus,  qu'il  doit  lui-môme  viser.  Il  doit  aussi  veiller  à  ce  que  les  titres 
qui  portent  celte  mention  soient  conservés  séparément.  L'hypothèque 
prend  fin  lorsque  le  délégué  déclare  sur  le  litre  même  qu'elle  n'existe 
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plus  ;  celte  déclaration  ne  peut  être  faite  qu'avec  Tautorisation  du  Conseil 
d'assurance.  Le  délégué  sera  pourtant  dispensé  de  requérir  Tautorisation 
du  Conseil  d'assurance  pour  faire  ladite  déclaration,  quand  on  aura  décidé 
réchange  du  titre  hypothéqué  contre  un  autre  de  valeur  au  moins  égale, 
mais  seulement  après  que  le  nouveau  titre  aura  été  revêtu  d'une 
déclaration  d'hypothèque  par  la  Compagnie  et  par  le  délégué  lui-même 
conformément  aux  règles  du  présent  paragraphe.  Le  délégué  doit  informer 
sans  délai  le  Conseil  d'assurance  de  tous  les  faits  relatifs  à  Thypothèque 
ou  à  la  conservation  des  titres  qu'il  considère  comme  suspects. 

Les  règles  prescrites. par  le  présent  paragraphe  ne  sont  pas  applicables 
aux  prêts  garantis  par  hypothèque  sur  la  police  même  mentionnés  au  §  19, 

§  22 

Si  la  Compagnie  accepte  des  assurances  sur  la  vie  à  l'étranger,  le 
ministre  de  l'intérieur  peut  permettre,  relativement  aux  polices  étrangères, 
telles  dérogations  aux  §  19  et  21  qu'il  juge  nécessaires  p^r  égard  pour  la 
législation  étrangère. 

§23 

Un  actuaire  doit  être  attaché  à  chaque  Compagnie  d'assurances  pour 
faire  les  calculs  et  les  études  nécessaires  à  ses  opérations.  On  ne  peut 
admettre  à  ces  (onctions  qu'une  personne  agréée  par  le  Conseil  d'assurance. 

Pu  Contrôle  des  Compagnies  d'Assuranoes  sur  la  Vie 

§24 

Toute  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  doit,  avant  l'expiration  des 
huit  mois  qui  suivent  la  fin  de  chaque  exercice,  soumettre  au  Conseil 
d'assurance  : 

1°  L'état  financier  des  opérations  de  l'année,  signé  par  la  direction  ;  cet 
état  doit  présenter  le  compte  des  profits  et  perles  pour  l'exercice  écoulé 
et  le  bilan  de  Tannée  à  la  fin  dudit  exercice  ;  il  doit  être  accompagné  des 
observations  des  commissaires-censeurs  ; 

2^  Un  état  complet,  certifié  par  la  direction,  des  opérations  de  la 
Compagnie,  pendant  l'exercice,  accompagné  d'un  rapport  sur  l'exercice 
fourni  par  la  direction. 

3^)  Un  rapport  de  l'actuaire  de  la  Compagnie  sur  la  formation  de  la 
résene  pour  risques  en  cours. 
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Le  Conseil  d'assurance  peut  prescrire  l'emploi  d^imprimés  modèles 
d'après  lesquels  les  rapports  et  étals  susdits  seront  établis. 

Le  Conseil  d'assurance  pourra  faire  les  enquêtes  supplémentaires  que, 
dans  chacun  des  cas,  il  jugera  nécessaires. 

§  25 

Chaque  Compagnie  d'assurance  a  l'obligation  d'admettre  le  Conseil 
d'assurance  à  procéder  à  l'inspection  de  tous  les  livres  et  de  tontes  les 
écritures  de  la  Compagnie,  à  un  moment  quelconque  des  heures  de 
travail,  dans  les  bureaux  mêmes  de  la  Compagnie. 

Toute  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  sera  l'objet,  une  fois  au  moins 
tous  les  dix  ans,  d'un  examen  approfondi  de  la  part  du  Conseil 
d'assurance. 

Le  Conseil  d'assurance  doit  garder  rigoureusement  le  secret  sur  tout  ce 
dont  il  a  eu  connaissance  relativement  à  la  situation  personnelle  et 
pécuniaire  des  individus. 

S  26 

Si  une  Compagnie  ne  se  conforme  pas  à  la  présente  loi  ou  à  ses  statuts; 
si  elle  déroge  aux  règles  prescrites  pour  servir  de  base  à  ses  opérations  ; 
si  cette  base  ou  les  placements  des  valeurs  de  la  Compagnie  ne  semblent 
pas  offrir  assez  de  sécurité  ;  si  les  valeurs  destinées  à  couvrir  le  fonds 
d'assurance  paraissent  insuffisantes,  le  Conseil  d'Assurance  pourra, 
dans  tous  ces  cas,  prescrire  à  la  Compagnie  de  prendre  dans  un 
certain  délai  les  mesures  qu'il  jugera  nécessaires. 

Si  les  mesures  prescrites  n'étaient  pas  prises  dans  le  délai  déterminé, 
et  si  cette  omission  était  jugée  dangereuse  pour  les  assurés,  la  Compagnie 
pourrait  être  pourvue  d'administrateurs  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Si  les  valeurs  destinées  à  couvrir  le  fonds  d'assurance  ne  paraissent  pas 
suffisantes  et  si  l'on  juge  que  cette  insuffisance  excède  2  7o  de  la  totalité 
des  assurances  que  la  Compagnie  a  retenues  pour  son  compte  (rentes 
viagères  non  comprises),  la  Compagnie  doit  être  pourvue  sans  délai 
d'administrateurs. 

Dans  ce  calcul,  les  frais  de  production,  qui,  d'après  le  tj  ^,  seraient 
traités  comme  un  actif,  ne  doivent  pas  être  classés  parmi  les  valeurs 
destinées  à  couvrir  le  fonds  d'assurance. 

Il  y  aura  lieu  de  même  à  nomination  d'administrateurs,  aussitôt  qu'une 
Comjpagnie  d'assurances  sur  la  vie  sera  en  faillite. 

(A   ttlilTf.) 
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Décorations.  —  M.  Léon  Marie,  Sous-Directeur  du  Phénix^vie,  a 
été,  tout  récemment,  nommé  chevalier  de  Tordre  de  Léopold. 

M.  F.  Aubesquier,  chef  de  bataillon  danji  Tarmée  territoriale^ 
commissaire  militaire  de  la  gare  de  Béziers,  vient  d'être  promu  au 
grade  d'ofiQcier  de  la  Légion  d'honneur. 

Il  avait  été  nommé  chevalier  pour  sa  brillante  conduite  h,  la 
bataille  de  Gravelotte,  le  16  août  1870,  où  il  reçut  deux  graves 
•blessures. 

M.  Aubesquier  appartient  au  monde  assureur  en  sa  qualité  de 
représentant  à  Béziers  de  trois  honorables  Compagnies  :  la  Générale- 
Vie  et  Incendie  et  la  Zurich-Accidents, 

Annonçons  également  la  nomination  comme  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur  de  M.  Chapluet,  sous-chef  de  la  comptabilité  de 
la  Fi-ance-vie,  capitaine  de  réserve  de  la  territoriale. 

M.  Madeleine,  chef  de  la  Comptabilité  à  la  Providence-vie  vient 
d'être  nommé  officier  d'académie. 
Nos  meilleures  félicitations. 

Nous  lisons  dans  la  Dépêche  Tunisienne  : 

Nons  apprenons  que  M.  G.  Attia,  agent  général  du  Monde^  conseiller 
maaicipal,  membre  do  la  Chambre  de  Commerce  italienne  de  Tunis, 
administrateur  délégué  de  la  Compagnie  des  Stations  hivernales,  vient  d'être 
nomme  chevalier  de  la  Coaronne  d'Italie. 

Cette  nomination  sera  bien  aicueillie  des  Colonies  italienne  et  française, 
parmi  lesquelles  M.  G.  Attia  ne  compte  que  des  amis. 

Nous  adressons  au  nouveau  chevalier  nos  plus  sincères  compliments,  et 
nous  sommes  particulièrement  heureux  de  la  distinction  dont  M.  G.  Attia 
vient  d'être  l'objet. 

Il  est  peu  d'hommes  à  Tunis  qui  aient  fait  plus  que  M.  G.  Attia  pour 
réaliser  cette  chimère  d'autrefois,  cette  réalité  d'aujourd'hui  :  Tentente 
cordiale  des  différentes  Colonies  européennes  qui  travaillent  ici  pour  la 
civilisation  et  le  relèvement  matériel  et  moral  de  la  Tunisie. 

M.  S.  Hagège,  chef  de  bureau  de  la  Compagnie  d'assurances  le  Monde ^ 
à  Tunis,  vient  d'être  nommé  officier  du  Nicham-Iftikhar. 
Toutes  nos  félicitations. 

Nous  joignons  bien  volontiers  nos  compliments  à  ceux  de  notre 
confrère  tunisien. 
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Assodation  des  Industriels  de  France  contre  les  Accidents  du 
traTail.  —  L'Association  des  industriels  de  France  contre  les  accidents 
du  travail  ouvre  on  concoars  pablic  intemalional  poor  la  créalion 
d*an  protecteur  garantissant  les  ouvriers  fondeurs  contre  les 
brûlures  pouvant  atteindre  les  pieds  et  le  bas  des  jambes. 

Pour  tous  renseignements,  s'adresser  au  siège  de  T Association,  3, 
rue  de  Lutèce,  à  Paris. 

La  Rennaise.  —  Cette  petite  Compagnie  a  décidé,  paratt-il,  de  ne 
pas  payer  d*intérêts  à  ses  actionnaires  cette  année. 

Voilà  qui  ne  va  pas  améliorer  les  relations  entre  actionnaires  et 
Conseil  d'Administration. 

Au  surplus  nous  n'avons  jamais  attaché  d'importance  à  cette 
modeste  affaire  et  ce  n'est  pas  de  sitôt  que  nous  changerons  d'avis. 


La  Commerciale-incendie.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  saisi  par  la  Compagnie  La  Commerciale  (en  liquidation),  d'une 
demande  en  paiement  de  primes,  et  par  l'assuré  d'une  demande 
reconventionnelle  en  résiliation  de  sa  police,  a,  par  jugement 
du  13  juillet  1901,  condamné  cet  assuré  avec  intérêts  et  dépens, 
au  paiement  de  sa  prime  échue,  considérant  dès  lors  que  le  contrat 
devait  être  maintenu  et  devait  produire  ses  effets  jusqu'à  l'expiration 
du  terme  stipulé. 

Les  loueurs  de  voitures  et  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  — 
Un  loueur  de  voitures  qui  emploie  des  cochers  c  à  la  moyenne  » 
peut-il,  lorsque  ses  cochers  sont  victimes  d'accidents  du  travail, 
échapper  à  la  loi  de  1898  ? 

Cette  question  était  soumise  à  la  quatrième  chambre  du  tribunal 
de  Marseille,  présidée  par  M.  Séré  de  Rivière. 

Le  cocher  Bizet  ayant  été  victime  d'un  accident  mortel,  sa  veuve 
réclamait  une  pension  viagère  de  511  francs. 

Le  loueur  répondait  qu'il  avait  fait  un  louage  de  chose  et  non  un 
louage  de  service. 

Le  tribunal  s'est  prononcé  contre  cette  prétention  et  a  condamné 
le  loueur  à  payer  à  la  veuve  Bizet  une  pension  viagère  de  487  francs 
50  centimes,  à  compter  du  décès  de  son  mari. 
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La  Réparatrice.  —  Du  procès-verbal  de  rassemblée  générale 
ordinaire,  tenue  le  24  juin  dernier^  au  siège  social  de  la 
Compagnie,  48,  rue  de  la  Victoire,  à  Paris,  il  appert  que  M.  le 
vicomte  de  Barrante,  propriétaire  à  Rive-haute  (Basses-Pyrénées),  a 
été  élu  admini«trateur  de  la  Réparatrice^  pour  une  période  de  cinq 
années. 


L* Afrique  Française.  —  L'Agence  générale  de  Paris,  de  V Afrique 
Française^  d'Alger,  est  transférée,  35,  rue  Saint-Marc,  Le  titulaire 
de  l'Agence  est  M.  Armand  Souillard. 


L'InnoTatrice.  —  Le  fonctionnement  industriel  de  cette  Compagnie 
se  présente  ainsi  pour  l'exercice  1900  : 
Primes  de  l'exercice  (taxes  comprises) Fr.    2.173.345 

A  déduire  : 

Sinistres Fr.     1.259.435  \ 

Commissions 512.326       1.859.202 

Frais  généraux 87.441  ) 

Reste Fr.        314.143 


Société  Anonyme  de  réassurances.  —  Le  bénéflce  industriel  s'est 

élevé,  en  1900,  à Fr.  76.690  38 

sur  un  encaissement  de  primes  de  fr.  3,028,054. 

Si  à  celte  somme  nous  ajoutons  : 

1»  Bénéfice  sur  sortie  d'obligations 13.519  80 

2»  Intérêts 115.324  94 

Nous  obtenons  un  solde  créditeur  de Fr.  205.535  12 

qui  a  été  réparti  comme  suit  :  . 

A  la  réserve  statutaire Fr.  50.000    » 

Dividende  et  taxe  .' 52.083  34 

A  la  réserve  disponible 50.611  19 

A  nouveau 52.840  59 


Total  .    .    .  Fr.     205.335  12 


Voici  le  chiiTre  des  réserves  fin  1900,  comparé  à  celui  dei899  : 
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1800  1900 

Réserve  Statutaire Fr.          230.000  280.000 

Réserve  disponible 349.389  ■  400.000 

Réserve  par  fluctuation  de  valeurs  .   .   .          348.294  390.303 

Provision  pour  risques  en  cours  ....       1.309.399  i. 301. 180 

La  réserve  des  risques  en  cours  représente  43  ""/o  des  primes 
encaissées. 


La  Magdebourg  aux  Etats-Unis.  —  En  raison  des  mauvais  résultats 
obtenus,  la  Magdebourg  a  résolu  de  cesser  ses  opérations  dans 
les  Etats  suivants  :  Alabama,  Arkansas,  Floride,  Géorgie,  Kentaoky, 
Louisiane,  les  deux  Carolines,  Virginie,  Tennessee  et  Texas. 

La  Magdebourg  opérait  dans  les  Etats-Snd  de  l'Union  depuis  1891 
seulement. 


Angletem.  UoMturance  mumcipaU  à  Londres.  —  Le  London 
cvunty  Council  a  mis  à  Tétude  un  plan  d'assurance  autonome. 

D'après  l'article  premier  de  la  délibération,  le  Conseil  poum 
assurer  lui-même  les  propriétés  municipales  contre  l'incendie,  et 
toutes  les  administrations  locales  pourront  faire  partie  du  groupe 
des  associés-assurés.  Il  sera  formé  un  fonds  spécial  d'assurance. 

Le  tarif  des  primes  sera  celui  en  usage  parmi  les  Compagnies  de 
la  ville  de  Londres,  avec  réduction  de  25  7o  —  aiu  moins  pendant 
les  cinq  premières  années. 

Ce  projet  doit  être  soumis  au  Parlement. 


Le  Lion-incendie.  —  Le  bruit  avait  couru  à  Londres  dans  les 
cercles  d'assurances,  et  ailleurs,  que  le  Lion-incendie  était  dans 
l'intention  de  réassurer  toutes  ses  affaires  américaines.  La 
Compagnie  fait  démentir  ces  rumeurs,  qu'elle  déclare  sans 
fondement. 

Tant  pis  pour  elle. 


Le  Gresham  eu  Italie.  —  Le  docteur  Antonio  Yitali,  de  YAlkanza, 
vient  de  passer  au  Gresham,  comme  inspecteur  générai  pour  la 
Toscane. 
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La  Générale  dd  Triette-incendie.  —  Depuis  le  15  juillet,  les 
bureaux  de  M.  Gervetti,  représentant  à  Paris  la  Compagnie  d'as$urances 
générales  de  Triesteel  Venise-incendie^  sont  transférés  41,  avenue  de 
l'Opéra. 

La  Commercial-Union  en  Amérique.  —  La  Commercial-Union  à 
dû  récemment  envoyer  de  Londres  178,000  dollars  à  son 
représentant  à  New- York,  pour  le  règlement  du  grand  sinistre  de 
Jacksonville.  Les  réserves  de  la  succursale  américaine  sont  ainsi 
maintenues  intactes. 

La  Polar.  —  Cette  importante  Compagnie  espagnole  a  nommé 
comme  Directeur  de  la  branche  incendie  un  assureur  du  plus  haut 
mérite  :  M.  D.  Venancio  Leflér  Gonzalez. 

M.  Leflér  Gonzalés  qui,  pendant  de  nombreuses  années,  a  été 
inspecteur  de  Y  Union-incendie^  de  Paris,  connaît  admirablement  les 
affaires  d'assurances  et  il  pourra  donner  un  grand  développement 
aux  opérations  de  la  Polar, 


Espagne.  Deux  nouvelles  Sociélés  d'assurances  sur  la  vie.  •*-  Lee 
capitaux  espagnols  commencent  à  se  porter  vers  Fassurance  qui 
offre  un  champ  d'avenir  très  important  par  delà  les  Pyrénées. 

A  Carthagène,  deux  Compagnies-vie  :  El  Dia  et  La  Estrella,  ont 
été  formées  récemment,  au  capital  de  dix  millions  de  piécettes 
chacune. 

Plusieurs  autres  Compagnies  espagnoles  ont  été  créées  Tannée 
dernière. 

Les  procès  de  la  Réserve  Mutuelle.  —  Et  la  Réserve  Mutuelle 
des  Etais-Unis  poursuivait  toujours  ses  obscurs  blasphémateurs. 
Mais  an  lieu  de  verser  quoi  que  ce  soit,  c'est  elle  qui  demande  des 
torrents  de  dollars.  Ainsi,  à  Thcure  actuelle,  plusieurs  actions  en 
diffamation  intentées  par  la  dite  Réserve  Mutuelle^  sont  pendantes 
devant  la  suprême  Cour  de  New-York.  Les  dommages-intérêts 
demandés  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  130.000  dollars. 

H  y  a  quelque  temps,  cette  société  assessment  avait  poursuivi  au 
criminel  un  soi-disant  diffamateur* 

Elle  a  perdu  son  procès. 
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Mauvaise  situation  des  Compagnies-Vie  américaines.  —  Dans  nn 
discours  prononcé  devant  les  membres  de  la  Société  des  Actuaires 
d'AmériquCy  M.  James  W .  Alexander,  de  YÉquitable  des  États-Unh, 
exprimait  récemment  ses  craintes  au  sujet  de  la  concurrence 
excessive  dans  la  recherche  et  la  réalisation  des  affaires-vie. 

Voici  quelques-unes  de  ses  paroles  : 

c  La  concurrence  en  ces  dernières  années  a  été,  me  ?emble-t-il,  pooss»^ 
jusqu'aux  plus  extremis  limites  de  la  prudence.  Autrefois,  nous  avions  une 
bonne  marge  de  sécurité,  provenant  de  diverses  causes  de  surplus,  pour  noas 
protéger,  pour  réduire  les  risques  à  leur  minimum  en  ce  qui  concerne  la 
mortalité  ;  aujourcrhui,  grâce  à  Toxagération  de  la  compétition,  cette  marge 
s'est  graduellement  évanouie,  et  chacun  reconnaît  qu'il  est  absolument 
nécessaire  de  travailler  à  prévenir  les  conséquences  d*un  état  de  choses  qui 
ne  saurait  vraiment  plus  longtemps  se  prolonger.  » 

Voilà  un  aveu  qu'il  importe  de  retenir. 

Les  principes  élémentaires  de  sauvegarde  ont  été  méconnus  dans 
la  lutte  à  outrance,  et  la  sécurité  en  est  atteinte  ou  sur  le  point  de 
l'être.  C'est  une  autorité  de  l'américanisme  qui  le  déclare. 

Assurables  français,  méditez  l'avertissement. 


République  Argentine.  Une  nouvelle  Compagnie.  —  La  Union 
Mercantil  est  une  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie,  fondée 
il  y  a  quelques  mois  à  Buenos-Aires.  Elle  a  déjà,  paralt-il,  obtenu 
de  très  sérieux  résultats. 

Italie.  VAnonimay  de  Turin,  —  On  lit  dans  le  Bollettxno  délie 

Assicurazioni^  du  20  juillet,  que  la  Compagnie  X Anonima-incendio, 

de  Turin,  obligée  de  se  séparer  de  son  sous-directeur,  M.  Benedetlo 

Barbero,  qui  se  retire  pour  cause  de  santé,  a  exprimé  ses  vifs  regrets 

dans  une  circulaire  où  il  est  dit  notamment  ce  qui  suit  : 

Turin,  10  juillet  190L 
Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  qu'à  la  date  du  15  courant,  notre 
sympathique  vice-directeur,  M.  Benedetto  Barbero,  comme  conséquence  de 
sa  démission  présentée  pour  raison  de  santé,  cesse  d'appartenir  à 
Fadministration  de  notre  Compagnie;  il  se  retire  avec  le  titre  iVInspecieur 
konorairCy  qui  lui  a  été  conféré  par  notre  Conseil,  en  témoignage  d'estime 
et  de  gratitude  pour  les  longs,  dévoués  et  si  intelligents  services  par  lai 
rendus  à  la  Société  pendant  quarante  années. 

En  portant  à  votre  connaissance  la  détermination  de  M.  Barbero, 
détermination  qui  nous  prive  du  concours  efficace  d'un  excellent  fonctionnaire 
et  d'un  sincère  ami,  nous  avons  la  certitude  que  vous  vous  associerez  à  nos 
vifs  regrets,  et  dans  cette  persuasion,  nous  vous  prions  d'agréer  nos 
distinguées  salutations. 

Le  directeur  :  Beoccui.' 
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Le  Nippon.  —  Le  Nippon  est  une  Compagnie  Japonaise  qui  opérait 
aux  Etats-Unis  infructueusement;  elle  se  retire  et  ses  affaires  sont 
reprises  par  la  Briiish  America^  de  Toronto. 

Compagnies  suédoises  d'assurances  maritimes. 

§5  ï  8  g  3 


Qi 


Nome                                                 t  S  I  a  2 

S-  £  î  O  A 

des  Compagnies  5  - 

Gauthiod 446,480  74^  86,000  30 

StockholmsSjotôrsakringsAktiebolag.  400,298  68  )>  60,000  15 

Agir 3;i7,977  45  »  70,000  7 

Océan 808,181  63  3)  80,n00  16 

Sveriges  AUmànna 848,900  61  »  60,000  15 

V^a. 218,074  34»  80,000  6 

Sjôassurans-Kompaniet 198,245  59  »  12,500  5 

Oresuûd 111,025  25»  24,000  8 


NECROLOGIE 


Nous  avons  le  bien  vif  regret  d'annoncer  la  mort  de  M.  Albert 
Faure,  administrateur  de  V Union-vie  et  incendie. 

Sous-directeur  de  la  branche-vie  en  1875,  nommé  directeur  en 
1881,  M.  Faure  se  retira  pour  des  motifs  de  convenance  personnelle 
en  1897  et  fut  nommé  administrateur  en  1900. 

C'était  un  homme  de  bien  dans  la  plus  large  acception  du  mot. 


AVIS 

Une  importante  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  cherche  des 
Inspecteurs  et  des  Sous-Inspecteurs  parlant  Fespagnol  et  le 
portugais. 

Inutile  de  se  présenter  sans  références  et  bonne  production 
justifiée.  Les  demandes  devront  être  adressées  à  M.  X...,  par  les 
soins  de  notre  journal. 

Un  jeune  homme  de  bonne  famille,  disposant  de  30  à  40,000  fr., 
désirerait  travailler  pendant  un  ou  deux  ans  dans  une  agence  de 
Province  (Nord-Est  de  préférence),  puis  ensuite  acheter  le  portefeuille. 

S'adresser  au  Moniteur  des  Assurances. 
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5i8  MONITEUR    DES   ASSURANCES 


REVUE  FINANCIERE  DES  ASSURANCES 


A  cette  époque  de  Tannée  les  afiTaires  en  actions  d'assurances  — 
comme  en  toutes  valeurs  du  reste  —  ne  présentent  jamais  une  bien 
grande  activité. 

En  titres  vie  nous  voyons  La  Générale  évoluer  vers  27,000  francs. 
La  Nationale  et  Le  Phénix,  qui  précédemment  n'avaient  que  des 
demandes,  ont  été  ofiertes  à  27,600  et  33,500  francs.  L'Union 
conserve  ses  cours  précédents. 

La  Caisse  Paternelle  est  en  baisse  à  135  francs.  LUrhaine  non 
libérée  a  vendeur  à  750  francs.  Le  Soleil  s'est  traité  en  baisse 
jusqu'à  200  francs.  II  y  a  quelques  Abeille  disponibles. 

En  incendie  nous  remarquons  des  demandes  à  10,000  francs  sur 
Le  Phénix;  à  12,500  sur  La  Nationale  et  à  3,550  sur  Le  Soleil,  Par 
contre,  L'Union  a  vendeur  à  14,350  francs,  La  Providence  à  7,500 
francs  et  La  Paternelle  à  3,650  francs. 

Il  se  présente  quelques  acheteurs  à  195  francs  pour  Le  Monde  et  à 
1,970  francs  pour  V Abeille, 

En  accidents  on  est  encore  assez  faible. 

La  Préservatrice  perd  le  cours  rond  de  2,000  francs. 

L'Urbaine  est  offerte  à  430  francs.  Le  Secours  à  250  francs, 
L'Abeille  à  500  francs.  Mais  Le  Soleil  a  des  demandes. 

IL  Y  A  ACHETEUR  DE  : 

10  Foncière-Vie 190  « 

2  Abeille- Vie 675  » 

1  Nationale-Incendie 12.500  » 

2  Soleil-Incendie 3.530  » 

1  Aigle-Incendie 4.900  t 

1  Nord-Incendie 3.000  • 

2  Abeille-Incendie   .   . i  .970  » 

15  Monde-Incendie 195  * 

5  Soleil-Accidents 520  • 

II<   Y  A   VENDEUR  DE  : 

2  Urbaine- Vie  lib 1.700  . 

3  —         non  lib 750  » 

10  Caisse  Paternelle mienx 

4  Monde- Vie 220  » 

10  Patrimoine- Vie 85  » 

1  Urbaine-Incendie 4.350  » 

1  Paternelle 3.650  » 

6  Confiance-Incendie  .   .  .  .  , 530  » 

5  Secours 250  « 

5  Urbaine-Accidents 430  » 

12  Patrimoine-Accidents 310  » 

5  Abeille-Accidents 500  » 

10  Soleil-Vie mieuï 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


No   396.   ^  15  Septembre  1901.  —  34«  année. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


RÉSUMÉ  DES    OPÉRATIONS    DE    L'EXERCICE    1900 

Les  deux  tableaux  que  nous  publions  ci-après  (p.  528  et  529) 
permettront  d'examiner,  dans  leur  ensemble,  les  résultats  obtenus 
par  nos  Compagnies  françaises  d'assurances  contre  les  accidents 
en  1900,  et  leur  situation  financière  au  31  décembre  de  la  même 
année,  d*après  les  Comptes  rendus  qui  nous  ont  été  communiqués. 

Nous  donnons  également,  p.  531,  quelques  indications  relatives  au 
détail  du  fonctionnement  industriel  des  Compagnies-accidents. 

Les  Comptes  rendus  font  ressortir,  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  des  soldes  qui  difTèrent  de  ceux  que  nous  indiquons  ;  ces 
différences  tiennent  à  ce  que,  dans  plusieurs  Compagnies,  le  premier 
article  porté  en  recette  ou  en  dépense  est  un  solde  reporté  de 
l'exercice  précédent  ;  or,  nous  en  avons  fait  abstraction  pour  ne 
considérer  que  les  résultats  propres  à  l'année  1900. 

Cette  étude  comprend,  comme  Tannée  dernière,  seize  Compagnies* 
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L  —  Opérations  de  1900. 
Les  opérations  de  Texercice  1900  s^étahlissent  comme  suit  : 

Recettes.  —  Les  seize  Compagnies  ont  encaissé  : 

Primes  nettes Fr.    47.893.965  26 

Produit  des  fonds  placés 1.794.98152 

Divers 871.486  61 

Total Fr.    50.560.43S  89 

Dépenaes.  —  Elles  ont  supporté  les  charges  suivantes  : 

Sinistres  et  frais  médicaux Fr.  32.443.829  11 

Commissions 7.639.401  44 

Frais  généraux 5.628.830  71 

Divers 609.458  42 

Total.    .    .  Fr.    46.321.519  68 

Nous  constatons,  pour  Texercice  1900,  un  excédent  de  recettes  de 
4,238,913  fir.  7i  c. 

L'année  dernière,  cet  excédent  de  recettes  s'élevait  à  la  somme 
de  4,313,688  fr.  51. 

Cette  différence  de  4,238,919  fr.  71  c.  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  totales  se  vérifie  par  le  décompte  suivant  : 

La  Préservatrice^Anonyme Fr.  561.716  99 

Le  Soleil-Sécurité  Générale 711.296  94 

La  Conipagme  Géaéral» M. 015  36 

Le  Secours 438.938  44 

L  Urbaine  et  la  Seine 596.962  38 

Le  Patrimoine 602.607  29 

La  PrévoyaDCe 523.291  38 

La  Caisse  Générale  des  familles 54.149  60 

L'Abeille 213.265  89 

La  Providence 203.873  84 

LaThémis 24.173  22 

La  Flandre 32.419  33 

L^ion  Industrielle  Ou  Nord 80.581  67 

L'Espérance 164.260  22 

Total Fr.     4.264.548  47 

A  déduire: 

La  Préservatrice-Mutuelle Perle.      2.037  80 

L*EternelIe .* Perte.    23  606  96 

25.634  76  23.634  76 

Total  dss  bi^éfigbs.   .   .  Fr.    4.238.913  71 

Voici,  maintenant,  la  proportion  qui  existe,  pourchaqueCompagnie, 
entre  les  primes  encaissées  et  les  dépenses  : 
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ftAnovr  nmuE  us  raiBs  nsttb»  oicAissioBS  et  u»  chaugbs 

Slniitm    OonwiailoM    Fr.  gén.     ToUl    ^Ven?"* 

P»*/»  P'Vo  P.Vo  P.'/«  p.  Vo 

La Préservalrice-Mutuclle .  .  .  .  83.60  9.01  11.16  103.77  —  3.77 

— •           Anonyme.  .   .  .  68.57  14.14  11.16  93.87  +  6.13 

Le  Soleil-Sécarité  Générale.  .   .  .  59.71  17.96  9.93  87.60  +12.46 

La  Compagnie  Générale 55.29  21.54  19. 5i  96.37  -f   3.63 

Le  Secoars 71.84  13.53  10.17  95.54  +   4.46 

L'Urbaine  et  la  Seine 62.68  21.55  13.59  97.82  +  2.18 

Le  Patrimoine 62.87  13.97  9.72  86.56  +13.44 

La  Prévoyance 59.05  16.45  16.92  92.42  +   7.58 

La  Caisse  Générale  des  Familles  .  67.46  14.18  16.10  97.74  +   2.26 

L'Al>eille 71.30  17.31  9.96  98.57  +   1.43 

La  Prondenee 76. 9S  13.80  8.06  98.84  +   1.16 

LaThémis 4:>.13  21.79  20.30  87.22  +12.78 

L'Eternelle 72.97  16.10  16.83  10-;. 90  —  5.96 

La  Flandre 64.21  12.20  13.18  89.59  +10.41 

L'Union  Industrielle  (ht  Nord  .   .  63.20  13.94  10.74  87.88  +12.12 

L*Espérance 40.94  23.73  20.45  85.12  +14.88 

MOYBRNB»-  oÉrafcRAiKS.   .   .     67.74        15.9:i        11.75        95.44    +   4.56 

^^mm^^amm  ^.i^a^iB.iaB  ^^^mmÊmmm  ^h^mmi^^  ^^bb^.^^ 

Le  bénéfice  industriel  ressort  à  4,507o  des  primes  nettes  encaissées, 
au  lien  de  iO,i&o/,  en  1898  et  en  1899. 

DrriDBNKS  DISTBlBCiS  aCI   ACTIOSNaIRIS 

Douze  Compagnies  ont  distribué  un  dividende  à  leurs  actionnaires. 

La  Préservatrice  a  distribué  80  francs  par  action,  nets  d'impôts, 
soit  5  francs  de  moins  qu'en  1899. 

La  répartition  de  27  francs  par  action,  effectuée  par  fe  Soleil-Sécurité 
Générale  y  pour  intérêts  et  dividende,  est  supérieure  de  1  franc  à  la 
somme  distribuée  en  1899.  L'impôt  de  4  7o  est  à  la  charge  des 
actionnaires. 

Les  actionnaires  du  Secours  ont  touché  un  dividende  de  11  francs  par 
tilre,  sous  déduction  de  l'impôt  ;  c'est  1  franc  de  plus  qu'en  1899. 

L  Urbaine  et  la  Seine  a  réparti  18  francs  nets  par  action  ;  répartition 
égale  %  celle  de  l'exercice  précédent. 

.Le  ^ividei^de  du  Patrimoine  s'élève  à  7  fr.  50,  nets  d'impôts,  soit 
ane  augmentation  de  I  fr.  ^25  c. 

La  prévoyance  SL  distribué  50  francs  par  action,  nets  d'impôts^ 
y  compris  \ei  intérêts. 

Pour  la  deuxième  fois  la  Caisse  des  Familles  a  payé  un  dividende 
de  3  fr.  75  par  action,  net  d'impôt 

Les  actionnaires  de  f  Abeille  ont  encaissé  16  francs  par  titre  ;  chiffre 
égal  k  celui  de  1899. 
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La  Providence  a  réparti  25  francs,  nets  dHmp<)ts,  par  action. 

Les  actionnaires  de  la  Thémis  reçoivent  10  francs  par  action  et  ceux 
de  la  Flandre  également  10  francs. 

V Eternelle  paie  un  intérêt  de  3  fr.  50  «/o  et  V Espérance  de  5  «/o. 

U Union  Industrielle  du  Nord  a  distribué  11  francs  par  action,  soit 
0  fr.  50  de  plus  qu'en  1899. 

II.  —  Situation  au  31  Décembre  1900. 
Les  bilans  des  seize  Compagnies,  résumés  dans  le  tableau,  p.  5^, 
présentent  à  l'actif  et  au  passif  un  total  général  de  146,547,648  fr.  33, 
savoir  : 

Actif. 

Caisse,  effets  à  recevoir,  banquiers,  fonds  publics Fr.  66.651.963  12 

Immeubles 4.91â.5i6  91 

Agences  générales,  réassureurs  et  débiteurs  divers 20.121.289  86 

Mobilier  et  matériel 175.591  81 

Frais  de  premier  établissement  et  Commissions  à  amortir.   .  .  .  11.021.708  53 

Sommes  dues  par  les  actionnaires 43.064.546  10 

Total Fr.    146.547.648  33 

Passif. 

Capital    social Fr.      68.340.000   » 

Réserves  diverses 28.327.436  49 

Créditeurs  divers 49.880.211  84 

Total Fr.    146.547.648  33 

Aclif  au  31  décembre  1900 Fr.     146.547.648  33 

—  —  1899.    ..." 121.295.405    » 

Augmentation  pour  1900.   .   ,  Fr.      25.252.243  33 

Nous  indiquons,  ci-dessous,  les  variations,  pour  chaque  Compagnie, 
relativement  aux  chiffres  de  1899  : 

Compagnies  en  augmentation 

La  Préservatrice-Mutuelle Fr.  1.801.075  23 

La  Préservatrice-Anonyme 960.992  89 

Le  Soleil-Sécurité   Générale 242.812  41 

La  Compagnie  GéiiénUe 417.730  58 

Lé  Secours 1.391.293  61 

L'Urbaine  et  la  Seine 3.224.059  40 

Le  Patrimoine 1.169.396  3S 

La  Prévoyance 4.896.360  83 

La  Caisse  Générale  des  Familles 150.373  2i 

L'Abeille 3.934.067  57 

La  Providence 4.484.000  67 

La  Thémis 74.461  03 

L'Éternelle 1.279.760  65 

La  Flandre 153.474  83 

L'Union  Industrielle  du  Nord 241  836  99 

L'Espérance 630.347  8j 

Augmentation Fr.    25.252.243  33 
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LUrhame  et  la  Seine  a  continué  Tamortissement  du  compte  de 
participation  dans  la  Compagnie  la  Seine.  Ce  compte  ne  s'élève  plus 
qu'à  484,666  fr.  09  c. 

La  Thémis  a  augmenté  son  capital  social  de  25,000  francs  et 
VÉiernelle  de  40,000  francs. 


III.  —  Renseignements  spéciaux. 

Nous  relevons,  dans  les  rapports  des  Conseils  d'administration, 
quelques  renseignements  relatifs  au  détail  du  fonctionnement 
industriel.  Plusieurs  de  ces  Comptes  rendus  renferment  des  indications 
assez  explicites  ;  d'autres,  nous  sommes  bien  obligé  de  le  répéter, 
sont  incomplets  et  leurs  lacunes  font  obstacle  à  tout  essai  de 
statistique  générale. 

Nous  donnons,  tel  quel,  un  relevé  qui  présente  quelques  chiffres 
intéressants,  en  ce  qui  concerne  les  divisions  principales  des 
assurances  contre  les  accidents,  savoir  :  les  assurances  collectives 
{assurances  ouvrières^  ancien  et  nouveau  régime),  les  assurances 
individuelles^  Vassurance  des  chevaux  et  voitures  et  enfin  l'assurance 
contre  le  bris  des  glaces  et  les  assurances  diverses. 

m 

AUVAANCKt  GOLLKTIVES 
(Ancien  H  nouoMU   réffime) 


La  Préservatrice-Mutuelle.  . 

—  Anonyme. . 

Le  Soleil-Sécurité  Générale . 

Compagnie  Générale 

Le  Secours 

L'Urbaine  et  la  Seine.  .  .   . 

Le  Patrimoine 

La  Prévoyance 

Caisse  Générale  des  Familles. 

L*Abeille 

La  Providence 

La  Thémis 

L'Espérance 


Nombre 

1 

RInistreB 

d«  oontnito 

Pirimet 

'^* 

nombre 

sommes 

en  cours 

10.274 

3. 371.85^  75 

11.441 

4.840.118  06 

C9.558 

3.i«6.348  25 

.  18.T4i 

0.U1.78Î  36 

14.M9 

• 

» 

« 

9.083 

1.370.955  40 

0.049 

611,040  li 

te. 863 

4. MO.  179  30. 

«      «      M 

k 

M 

3.638.809  72 

«      v      • 

» 

16.461 

3.496.644  OS 

l.in.690  11 

» 

4.662.192  90 

II 

M 

» 

708.276  35 

• 

M 

3.04B.375  83 

1» 

34.381 

6.404.621  40 

4.000.100  13 

1.408 

109.901  22 

33.901  80 

7.998 

635.652  07 

1.899 

148.090  96 

T 


532 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


ASSURANCES    INDIXIUUELLBS 


Nombre 

do  contrats 

en  cours 


Primes 


Sinistres 


nombre 


sommes 


La  Préservatrice- Anonyme  o  9.968 

Le  Soltiil-Sécurité  Générale .  13.032 

Compagnie  Générale 3.722 

Le  Secours 11,981 

L*Urbaine  et  la  Seine.   ...  » 

Le  Patrimoine 9.806 

La  Prévoyance >» 

Caisse  Générale  des  Familles.  » 

L'Abeille 

La  Providence 10.622 

LaTliémis 643 

L'Espérance 4».  9 13 


489.358  30        1.111 


171.892  42 
519.901  30 
286.936  09 
334.735  93 

(1) 
220.707  10 

449.961  10 

539.888  09 

23.059  90 

211.136  91 


M 
» 

u 
» 
» 

2,748 


284.314  60 
60.919    ■ 

105.469  78 


219.007  05 

4.191  8". 

208.461  05 


CHEVAUX  ET   VOITURES 


La  Préservatrice-Anonyme..  6.929 

Le  Soleil-Sécurilé  Générale  .  3. 489 

Compagnie  Générale 2.671 

Le  Secours 6.030 

L'Urbaine  et  la  Seine.   ...  « 

Le  Patrimoine 5.266 

La  Prévoyance » 

Caisse  générale  des  Familles.  » 

L'Abeille 

La  Providence 9.148 

La  Thémis 661 

L'£spérance 2.115 


667.335  20 

6.659 

575  119  03 

213.624  50 

1.824 

105.541  51 

387.206  05 

K 

» 

3.652.186  87 

O 

« 

342.610  12 

» 

172.362  48 

1.970.900  66 

» 

• 

277.551  34 

U 

s 

511.918  20 

» 

M 

1.112.509    D 

II 

706.431  69 

35.411  20 

» 

11.373  20 

37.710  80 

203 

6.275    » 

DRIS  DES  GLACES   ET  DIVERSES 

La  Préservatrice-Anonyme.  •  u 

Le  Soleil-Sécurité  Générale.  t»  • 

Compagnie  Générale 2.876  56.934  27 

Le  Secours 4.6S5  106.416  45 

L'Urbaine  et  la  Seine.  ...  »  31.926  26 

Le  Patrimoine 2.737  42.323  35 

La  Prévoyance »  311.534  48 

Caisse  Générale  des  Familles.  »  90.318  59 

L'Abeille »  112.098  70 

La  Providence i»  » 

La  Thémis 1.010  18.025  05 

L'Espérance 2.162  7.322  20 

(1)  (k)mpris<»s  dans  les  assuranres  rolIocUvos. 


» 

• 

)» 

» 

571 

21.053  61 

» 

» 

» 

» 

M 

16.113    f 

» 

» 

II 

• 

» 

M 

» 

» 

» 

8.474  30 

92 

2.232    » 
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La  deuxième  année  d'application  de  la  nouvelle  loi  accidents  a 
provoqué  de  très  intéressantes  observations;  nous  les  publions 
telles  que  nous  les  avons  relevées  dans  les  divers  rapports  : 

La  Préservatrice.  —  Avant  d*en  examiner  les  chiffres,  nous  indiquerons 
que  rexcitation  qui  s'est  produite  dans  le  inonde  de  Tassurance  depuis 
Ventrée  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril  1898,  a  continué  à  sévir  et  qu'elle  a 
sensiblement  pesé  sur  les  résultats  de  l'exercice  1900. 

En  moins  de  deux  années,  le  nombre  dos  Sociétés  de  différentes  formes 
(mutuelles,  anonymes,  syndicales)  s'est  plus  que  triplé  et  la  lutto  entre  elles 
a  pris  vite  un  caractère  inquiétant. 

Sans  souci  de  l'importance  des  dépenses  à  couvrir,  elles  ont  partout 
poussé  à  la  baisse  des  tarifs,  surtout  auprès  des  syndicats  des  patrons  et 
des  représentants  de  la  grande  industrie. 

Parfois,  les  entreprises  réputées  les  plus  dangereuses  ont  été  acceptées  Ht 
(les  taux  invraisemblables,  inférieurs  même  à  ceux  usités  avant  l'application 
de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Cette  campagne  insolite  a  été  poursuivie  avec  une  persistance  qui  étonne, 
car  elle  ne  peut  se  justifier,  suivant  nous,  par  la  pensée  qu'une  production 
importante  et  rapide  permet  toujours  de  procéder,  ultérieurement,  à  une 
réélection  efficace  des  risques  mal  taxés. 

Une  autre  circonstance  est  venue  peser  sur  la  situation.  Le  prix  des 
indemnités  aux  victimes  d'accidents,  au  lieu  de  ressortir  aux  moyennes 
modérées  que,  dans  certains  milieux,  on  s'était  cru  autorisé  à  prévoir,  a 
atteint  et  même  dépassé  sur  certaines  catégories  d'accidents,  les  chiffres  qui 
avaient  servi  de  base  aux  calculs  des  premiers  tarifs.  Les  évaluations  se  sont 
également  trouvées  dépassées  sur  le  service  médical  et  pharmaceutique. 

Ceci  dit  àans  parler  des  changements  à  la  loi  du  9  avril*  1898  que  discute 
dans  ce  moment  la  Chambre  des  Députés,  et  qui,  s'ils  sont  définitivement 
votés,  vont  avoir  pour  conséquence  certaine  d'accroître  notablement  la 
quotité  de  ces  dépenses. 

On  peut  doue  affirmer  que  cette  guerre  à  outrance  entre  assureurs  ne 
saurait  se  prolonger  longtemps.  La  nature  des  choses  s'y  opposerait. 
Y  persister  serait  courir  à  la  ruine.  Ce  serait  aussi  vouloir  jeter  le  discrédit 
sur  le  principe  de  l'assurance  libre,  qu'il  a  été  tout  récenmient  si  malaisé, 
vous  ne  l'ignorez  pas,  de  défendre  contre  les  partisans  des  monopoles 
d'État. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  votre  Société,  eu  dépit  de  toute 
prudence,  n'a  pu  éviter  le  contre-coup  de  ce  fâcheux  état  de  choses.  Nous 
avons  dû,  pour  encourager  les  efforts  de  nos  dévoués  mandataires  des 
départements  et  aussi  jK)ur  ne  pas  voir  disparaître  petit  à  petit  une  partie 
notable  de  nos  assurances  ouvrières,  consentir  certaines  diminutions  de  taxe. 

le  Secours. — Un  des  fonctionnaires  les  plus  autorisés  de  l'Administration 
compétente  signalait  récemment  la  nécessité  du  rehaussement  des  primes  ; 
nous  souhaitons  qu'il  soit  entendu.  Nous  aimons,  d'ailleurs,  à  penser  qu'un 
appui  etficace  nous  viendra  du  Ministère  du  Commerce  dont  le  premier 
sonci  est  (il  n'en  faut  pas  douter)  de  veiller  h  ce  que  l'assurance  soit 
loyalement  faite  par  tous  les  groupements  autorisés  à  fonctionner  sons  son 
contrôle. 
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L'Urbâine-Sêine.  —  Si  raugmentation  du  montaiit  de  nos  primes  a  été 

considérable  cette  année,  yons  remarquerez,  d'antre  part,  que  la  proportion 
des  sommes  payées  ou  évaluées  sur  sinistres  est  supérieure,  dans  le  présent 
exercice,  à  celle  des  années  précédentes  ;  cette  situation  est  due  à  denx 
causes  différentes  :  tout  d*abord,  comme  nous  le  faisions  prévoir  dans  notre 
compte  rendu  de  Tan  dernier,  l'Expositioii  anirerselle  nous  a  apporté  son 
surcroit  habituel  d'accidents  ;  de  plus,  en  raison  des  incertitudes  inhérentes 
à  Tapplication  de  la  nouvelle  loi  conoeniant  les  assm^anoes  ouvrières,  les 
règlements  de  sinistres  se  sont  effectués  dans  des  conditions  plus  onéreuses 
que  par  le  passé. 

De  ces  deux  causes,  la  première  a  déjà  disparu.  Nous  avons  tout  lieu 
d'oâpérer  que  la  seconde  ira,  d*année  en  année,  en  s^atténuant^  alors  que 
nous  aurons  acquis,  dans  le  maniement  de  la  nouvelle  législation,  une 
expérience  plus  grande  qui  nous  permettra  de  mettre  nos  tarifs  en  rapport 
plus  exact  avec  les  risques  à  courir,  et  que  les  tribunaux  auront  résolu,  d'une 
façon  définitive,  nn  grand  nombre  de  questions  dont  la  solution  ne  peut 
manquer  de  rendre  à  nos  opérations  leur  marche  normale. 

Le  Patrimoine.  —  Lors  de  la  mise  en  application  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  il  nous  avait  paru  prudent,  dans  l'incertitude  des  résultats,  de  ne  pas 
nous  lier  pour  des  échéances  trop  lointaines,  et,  de  leur  côté,  les  assurés 
demandaient  également  des  polices  résiliables  annuellement. 

A  l'époque  du  renouvellement,  une  concurrence  excessive  nous  a  obligé  à 
nous  séparer  d'assurés  qui  exigeaient  de  trop  grandes  diminutions  de  prîmes  ; 
mais,  d'autre  part,  pour  conserver  ceux  de  nos  assurés  qui  avaient  .donné  de 
bons  résultats,  nous  avons  dû  leur  concéder  des  réductions  très  sensibles. 


Cette  majoration  dans  le  nombre  et  le  coût  des  sinistres  porte  sur  les 
contrats  de  la  nouvelle  loi  et  tient  à  ce  que,  dans  le  début  de  la  mise  en 
vigueur  de  cette  loi,  un  plus  grand  nombre  de  sinistres  se  réglaient  sur  la 
base  de  Tindemnité  temporaire,  qui  donne  lieu  maintenant  à  des  allocations 
de  rentes,  les  ouvriers  étant  devenus  plus  exigeants  et  les  tribunaux  leur 
faisant  une  plus  large  application  des  dispositions  légales. 

Bien  que  Texeroice  1900  ait  été  favorisé  pendant  le  premier  semestre,  les 
réductions  de  primes  et  résiliations  des  conti'ats  n'ayant  porté  que  sur  la 
seconde  partie  de  Tannée,  nous  cs()érons,  en  suivant  toujours  les  affaires  de 
très  près,  et  en  ne  passant  de  nouveaux  contrats  qu'à  des  taux  de  primes 
acceptables,  pouvoir  continuer  à  retirer  de  notre  portefeuille  des  bénéfices 
satisfaisants. 

La  Caiise  Générale  des  Familles.  —  Quant  aux  collectives,  nous 

devions  nous  attendre  à  ce  que  la  mise  en  marche  complète  de  la  nouvelle  loi, 
d'une  part,  la  nécessité  où  nous  avons  été  réduits  par  la  concurrence  de 
consentir  quelques  réductions  de  tarifs  pour  maintenir  la  production,  d'autre 
part,  augmentent  légèrement  la  proportion  des  sinistres. 

L'Abeille.  —  Nous  vous  disions  l'année  dernière  que  nous  devions  nous 
montrer  très  réservés  au  sujet  de  l'appréciation  des  résultats  de  l'assurance 
des  accidents  du  travail.  Nous  pensions  bien,  en  effet,  que  la  concurrence 
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qai  aT»it  arili  le  taax  des  primes  nous  ménageait  des  mëcomptes  ;  nous  ne 
croyions  pas  cependant  qaUls  seraient  aussi  importants,  car  nos  prévisions 
n'avaient  pas  été  basées  sur  des  indemnités  aussi  loiirdes. 

Nous  allons  donc  être  obligés  de  procéder  à  une  revision  du  portefeuille 
qui  amènera  certainement  des  résiliations  importantes  que  nous  nous 
efforcerons  de  compenser,  si  la  concurrence  nous  le  permet,  par  de  nouvelles 
affaires.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  doit  être  relevé  dans  une  proportion 
notable. 


La  Providence.  —  Nous  vous  avons  dit  Tannée  dernière  qu'il  serait 
imprudent  de  tirer  un  pronostic  sérieux,  pour  l'avenir,  des  résultats  que  nous 
avions  obtenus  pendant  les  isix  premiers  mois  qui  se  sont  écoulés  sous 
Tempire  de  la  nouvelle  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Aujourd'hui,  ce  n'est  que  par  une  expérience  relativement  courte  que  nous 
avons  pu  arriver  à  asseoir  notre  jugement  sur  la  valeur  réelle  des  risques 
offerts  à  notre  garantie.  Nous  nous  sommes  efforcés  cependant,  et  nous  nous 
efforçons  tous  les  jours  davantage,  d'exercer  une  sélection  au  mieux  de  vos 
intérêts,  mais  il  faut  du  temps  et  de  la  patience  et  ce  n'est  pas  après  une 
épreuve  de  dix-huit  mois  seulement  que  nous  pouvons  avoir  la  prétention  de 
conduire  notre  industrie  avec  toute  la  certitude  de  succès  qu'on  en  peut 
espérer. 

Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  que  la  majeure  partie  de  nos  charges 
provient  surtout  du  chiffre  relativement  élevé  de  réserves  que  nous  avons 
dû  constituer  pour  la  garantie  des  rentes  d'invalidité  et  de  décès  dont  nous 
avons  la  charge.  Ces  réserves,  forcément  importantes  au  début  et  qui  doivent 
croître  dans  une  certaine  proportion  durant  les  premières  années,  ne  pourront 
réellement  dégager  des  bénéfices  que  le  jour  où  les  extinctions  seront  assee 
nombreuses  pour  compenser  les  charges  résultant  des  nouvelles  rentes  créées, 
Xous  avons  l'entière  conviction  que  le  jour  où  ces  extinctions  se  produiront, 
la  situation  de  nos  comptes  d'assurances  se  présentera  comme  très  favorable, 
en  raison  précisément  de  la  rigidité  avec  laquelle  nous  nous  efforçons  de 
satisfaire  aux  exigences  du  contrôle  gouvernemental. 

Est*-il  besoin  de  vous  dire  que  nous  nous  appliquons,  dès  à  présent,  à 
écarter  de  notre  garantie  tous  les  risques  qui  nous  semblent  douteux  ou  de 
nature  à  ne  pas  nous  donner  la  compensation  que  nous  sommes  en  droit 
d'attendre  d'une  juste  application  de  tarifa  normaux,  mais  vous  devez 
comprendre  qae  ce  n'est  pas  au  début  même  de  ses  opérations  qu'une 
semblable  sélection  peut  être  faite  par  une  Compagnie  qui,  si  elle  est 
soucieuse  de  n'accepter  que  de  bons  risques,  est  soucieuse  en  même  temps 
de  développer  sa  production  et  de  ne  pas  compromettre  un  crédit  légitimement 
acquis.  Ce  que  nous  pouvons  vous  affirmer,  c'est  que  votre  Conseil,  sans 
cesse  préoccupé  de  justifier  pleinement  la  confiance  que  vous  avez  mise  en 
lui,  ne  négligera  aucune  occasion  de  consolider  la  situation  de  notre 
Compagnie. 

Si  donc  nous  avons  à  vous  soumettre  aujourd'hui  un  résultat  financier  qui 
paraît  inférieur  à  celui  de  l'exercice  précédent,  mais  qui  ressort  cependant 
comme  très  enviable,  si  l'on  tient  compte  des  difficultés  de  la  situation,  nous 
ne  vous  en  demandons  pas  moins  de  considérer  que  notre  Compagnie  reste 
encore  au  premier  rang  de  celles  qui  ont  abordé  l'application  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  et  que,  dans  l'état  actuel  de  ses  différents  comptes 
d'assurances,  elle  apparaît  comme  l'une  des  mieux  placées  pour  obtenir,  dans 
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ravenîr,  la  satisfaction  légitime  de  ses  espérances,  avenir  qae  toas  les  efforts 
de  votre  Conseil  d'administration  tendront,  tous  pouvez  en  être  certains,  à 
rendre  le  plus  rapproché  possible. 

L'Éternelle.  —  Quant  aux  assurances  contre  les  accidents  du  travail 
résultant  de  la  loi  du  9  avril  1898,  l'expérience  vient  de  démontrer  anx 
Compagnies  qn'il  est  de  toute  nécessité  de  relever  les  tarifs  poiu*  appliquer 
des  primes  plus  en  rapport  avec  les  charges  si  lourdes  qui  nous  sont  imposées, 
charges  qui  vont  encore  être  aggravées  si  les  Chambres  votent  les 
modifications  dont  elles  sont  actuellement  saisies.  En  effet,  la  proportion 
des  sinistres  est  trop  élevée  et  les  frais  qui  en  sont  la  conséquence  sont  trop 
importants  pour  qu  on  songe  à  maintenir  les  tarifs  actuels.  En  ce  qui  uoas 
concerne,  nous  sommes  absolument  décidés  à  réagir  avec  vigueur,  et  nous 
espérons  vous  présenter  pour  l'exercice  prochain  des  résultats  meilleurs  qui 
seront  la  conséquence  des  mesures  que  nous  prenons  dans  ce  but. 

La  Flandre.  —  Les  résultats  de  l'exercice  écoulé  proviennent,  en 
majeure  partie,  des  assurances  étrangères  à  celles  résultant  de  la  loi  da 
9  avril  1898.  Nous  devons  ajouter  que  la  concurrence  extraordinaire  qui 
s'est  produite  ces  derniers  temps  sur  les  primes  destinées  à  garantir  les  effets 
de  ladite  loi  nous  oblige  à  une  grande  prudence  concernant  ce  genre 
d'assurance,  et  nous  prouve  qu'il  y  a  lieu  par  contre  de  nous  efforcer  à 
constituer  un  portefeuille  important  d'assurances  diverses,  autres  que  celles 
relevant  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Union  Industrielle  du  Nord.  —  En  vous  soumettant  l'an  dernier,  à 
pareille  époque,  les  résultats  de  l'exercice  précédent,  nous  vous  avons  mis 
au  courant  de  la  situation  créée  à  notre  industrie  par  l'application  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  et  des  difficultés  de  toute  nature  que  le  régime  nouveau 
semblait  devoir  apporter  dans  le  fonctionnement  des  Compagnies  d'assurances 
contre  les  accidents,  en  général. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  pour  ainsi  dire  à  ce  que  nous  vous  disions  à 
ce  sujet,  si  ce  n'est  que  nos  prévisions  semblent  devoir  se  réaliser. 

Faisant  allusion,  en  effet,  à  l'entraînement  général  qui,  dès  la  première 
heure,  a  poussé  les  Sociétés  concurrentes  à  acquérir  les  affaires  à  tout  prix, 
nous  vous  laissions  entrevoir  le  péril  de  cette  manière  de  faire  :  et  nous  vous 
indiquions  en  même  ti^mps  que  notre  ferme  intention  était  de  ne  pas  nous 
engager  nous-mêmes  dans  une  voie  où  nous  n'entrevoyions  que  dc'siUusions 
et  mécomptes. 

Nous'  ne  sommes  pas  en  possession  dc.^  chiffres  qui  nous  permettraient  de 
vous  fixer  à  cet  égard  d'une  façon  positive  ;  mais  nous  savons  déjà  que,  si 
l'heure  des  mécomptes  avoués  n'a  pas  encore  sonné  pour  les  imprudents, 
peu  d'années  s'écouleront  avant  qu'elle  n'arrive. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  avons  cru  devoir  pcrsivéïer  dans  la 
manière  de  faire  que  vous  avez  approuvée,  laquelle  consiste  à  procéder  par 
sélection  dans  la  rocheroho  des  affaires,  et  à  ne  pas  abaisser  les  primas 
au-dossous  des  taux  autorisés  par  l'cxpe'riencc. 

Si  cette  méthode  nous  a  conduits  à  perdre  un  certain  nombre  d'affaires  : 
si  nous  avons  en  lo  regret  de  voir  nous  quitter  pour  des  différences  parfois 
peu  importantes  des  assurés  sur  la  fidélité  desquelles  l'ancienneté  de  nos 
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rapports  nons  permettait  de  compter,  nous  avons  eu,  par  contre,  la 
satisfaction  de  constater  que  notre  production  nouvelle  est  venue  compenser 
en  partie  ces  défections,  et  que  le  résultat  répond  à  notre  attente. 

En  effet,  si  les  bénéfices  que  nous  avons  tirés  en  1900  de  nos  assiuranccs 
ouvrières  ne  sont  pas  très  élevés,  ils  sont  cependant  en  progression  sur  ceux 
de  1899. 

Et  quelle  conclusi(m  tirer  de  cette  constatation,  si  ce  n'est  que  nous 
devons  procéder  à  l'avenir  comme  par  le  passé  ;  c'est-à-dire  apporter  dans  la 
gestion  de  cette  catégorie  d'affaires  le  plus  grand  soin  et  la  plus  grande 
prudence.  Dans  le  cas  même  où  notre  opinion  ne  serait  pas  fixée  à  cet  égard, 
do  reste,  notre  attention  serait  sollicitée  dans  le  même  sens  par  l'ensemble 
des  décisions  judiciaires  rendues  dans  le  cours  de  l'année  écoulée,  lesquelles 
ont  plutôt  tendu  à  aggraver  qu'à  réduire  les  conséquences  de  la  loi  telles 
qu  on  avait  pu  les  envisager  au  début  ;  sans  parler  des  modifications  dont  le 
Parlement  sera  saisi  avant  longtemps,  et  qui  viendront  alourdir  encore  pour 
nons  le  poids  de  la  législation  nouvelle. 

La  lecture  des  observations  relatives  à  la  nouvelle  loi,  parues  dans 
les  divers  comptes  rendus  de  nos  Compagnies-accidents,  ne  laissent 
aucun  doute  sur  l'urgence  qu'il  y  a  à  relever  les  tarifs;  agir 
autrement  serait  une  prompte  disparition  pour  quelques-unes. 

Heureusement  le  remède  est  à  côté  du  mal  et  nous  savons  qu'il 
est  actuellement  très  judicieusement  appliqué  par  la  majorité  des 
Directeurs. 

D'autre  part  les  agents  de  province  ont  compris  que  leur 
véritable  intérêt  n'étaient  pas  de  faire  des  affaires  à  tout  prix, 
mais  bien  de  réaliser  des  contrats  sérieux  et  durables. 

L'entente  de  ce  c6té  est  absolue;  nous  pouvoirs  donc  en  attendre 
les  meilleurs  effets. 

Ed.  OUVREAU. 
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COMPTES   RENDUS 

DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


L'URBAINE  ET  LA  SEINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  aTrii  1901. 


Eaclrait  du  Compte  renchu  des  opératloBs  de  l'année  IMO. 

Primes.  —  Les  différentes  catégories  d'assurances  ont  donné  en  primes  : 

Chevaux  etvettures Fr.  3.6Ô2.18S81 

Collectives 8.588.809  72 

individueUes 286.99»» 

Diverses 31.988» 

Ensemble Fr.      7.509.858  9\ 

Il  convient  de  retrancher  de  ce  chiilre,  sur  les  individuelles,  les  primes 
cédées  en  réassurances»  soU Fr.  9i.00i  31 

Ltes  primes  nettes  de  l'exercice  au  31  décembre  s  élèvent  donc  à Fr .      7.415.857  6S 

en  augmentation  de  1,081,275  fit*.  12  c,  sur  le  chiffre  correspondant  de  l'exercice  précédent. 

filnlatres.  —  Les  sinistres  payés  ou  évahiés  ont  atteint  le  chiffre  de. . .  Fr.  4.781. &10  99 
en  augmentation  de  1.045,378  fr.  21  c.  sur  l'exercice  précédent. 

La  proportion  des  sinistres  aux  primes  est  de  60,78  ;  elle  était  de  54,41  en  1899. 

Pour  les  risques  en  cours,  de  ehevaux  et  voitures,  de  collectives  à  forfufc  et  d'individuailes, 
nous  faisons  figurer  la  provision  nécessali'e  pour  compléter  les  réserves  ;  le  total  de  cette 
provision  est  de  1.198,167  fr.  61. 

Pour  les  collectives  ordinaire^  dont  les  primes  sont  exigibles  seulement  à  terme  échu,  fl 
n'y  a  pas  lieu  d'établir  de  provision. 

OommlBBlona.  —  Les  commissions  de  l'exercice  s'élèvent  à Fr .      1  568.857  56 

Ce  chiffre  dépasse  de  389,565  fr.  38  c.  celui  de  Tannée  dernière  ;  cette  grosse  âifEâreiiee  est 
justifiée  par  l'augmentation  considérable  de  notre  production. 
Ces  commissions  ont  étë^  comme  les  années  précédentes,  amorties  en  totalité. 

Compte  de  profits  et  iMites.  >-  Les  résntats  de  ce  compte  nous  permettent  de 
soumettre  à  votre  ratification  les  propositions  suivantes  : 

Prélever,  comme  les  années  précédentes,  une  somme  de  100^000  francs  pour  amortir 
d'autant  notre  compte  de  participation  dans  la  Compagnie  La  SHne  qui  ne  figurera  plus  sur 
nos  écritures  que  pour Fr.         184.686  08 

Mettre  en  réserve  : 

Comme  prévisions  sur  sinistres Fr.      2.503  .OOV  70 

Pour  réserves  mathématiques  de  rentes  viagères  dues  aux  ouvriers  blessés.         936.063  87 

Nous  inscrivons Fr.         137.500    • 

à  la  réserve  statutaire  qui  atteint,  par  suite,  le  chiffre  de  1,920,662  fr.  72  c,  encore  inférieure 
de  470,337  fr.  28  c.  à  la  somme  imposée  par  nos  statuts. 

Après  avoir  pourvu  ainsi  à  toutes  nos  réserves,  il  reste  un  solde  créditeur  de 
514.393  fr.  10  c.  qui  nous  permet  de  vous  proposer  un  dividende  de  18  fiimcs  par 
action,  soit Fr.         432.000    • 

Après  distraction  de  l'impôt  sur  le  dividende,  soit 18 .000    ■ 

et  de  4  0/0  pour  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés,  soit 17.280    > 

il  restera  encore  comme  solde  à.  nouveau  la  somme  de 47.113  10 

Total Fr.         514.393  10 

L'Assemblée  approuve,  à  runanimité,  le  rapport  et  les  comptes  dont 
l'extrait  précède. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  V Urbaine-vie  cl 
l*  Urbaine-incendie.  Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro 
du  15  juillet,  page  381. 

Directeur  :  M.  E.  Baud. 
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LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1901. 


Extrait  du  Oompte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1900. 

Les  différentes  catégories  d'assurances  ont  donné  en  primes  nettes  d'annulations  les 
résultais  suivants  : 

Assurances  accidents  du  travail  (nouvelle  loi) Fr.    5.3\9.893  90  >  c  aa4  r;o4  aa 

Assurances  collecUves 1.114.627  50  ]  ow*»-*»  w 

Assurances  individuelles 539.888  09 

Assurances  chevaux  et  voitures 1.112.&00    • 

TOTAl. Fr.  8.116.918  49 

D'où  il  faut  déduire  pour  réassurances  cédées 117.008  98 

Total  nel  au  81  décembre  1900 Fr.  7.999.91»  57 

Lee  conlrata  qui  sont  tmcom  en  vigueur  au  91  décembre  i900  aoat  au  nombre  de 
54»157,  se  répartiaaant  ainsi  qu^  sutt  : 

PoUoee  d'aaauraeees  aoeidenis  du  travail  (nouvelle  loi) 15.750  ) 

Polices  d'assurances  collectives 18.037  f  .«  At^n 

Polices  d'assurances  individuelles 10.622  (  ^*-'^' 

Polices  d'assurances  chevaux  el  voitures 9.1i8  } 

Les  sinistres,  au  nong^bre  de  47,900,  ont  atteint  uoe  seaune  de  5,894,634  fir.  87  c,  en  y 
comprenant  celle  de  2,5S0,115  fr.  79  c.  i-éservée  par  nous  pour  sinisti*es  déclarés  et  restant 
à  régler. 

Ils  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Accidents  du  travail  (nouvelle  loi) Fr.    4.456.104  72  >  a  (un  «qa  iq 

CoUectife »       513.091  41  )  «"wiw  i» 

Individuels 219.007  05 

Chevaux  et  voitui'cs 706.431  69 

Total Fr.  5.89^.634  87 

Les  sinistres  des  Exercices  antérieurs  restant  encore  à  régler  sont  évalués 

à Fr.  1.244.923  38 

Voici,  dans  leurs  lignes  principales,  les  éléments  qui  constituent  notice  situation  financière: 

Dépenses 

Sinistres  réglés  et  resUnt  à  régler Fr.  5.894.634  87 

Amortissement   intégral   des   firais  généraux    de   toute  natui^   pendant 

l'exercice  1900 617.117  35 

Amortissement  des  commissions 1 .057.329  21 

Annulation  des  primes  des  Exercices  antérieui*s 380.389  03 

Intéi^ôte  éi>9  ObtigatioRS 79.625    ■. 

Intérêts  des  Rentes 38.768  50 

Participation  des  Assurés 22.085  70 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  au  31  décembre  1900 338.366  37 

Total Fr.  8.423.316  08 


Recettes 

Reoorl  du  solde  créditeur  au  91  décembre  1899 l»l.492  53 

Diiiérence  sur  réserve  pour  risques  en  cours 29.705    • 

BénéOee  sur  polices 18.326  25 

Produtt  des  fonds  plaoés 188.313  17 

Primes  acquisee  de  1909 7.999.914  57 

Aonulalion  de  primes  antérieures  de  réassurances  cédées 7 .927  91 

Rentes  Viagères 44.636  60 

Total Fr.  8.428.316  03 

Notre  encaissement,  qui  était  de  6,335,005  fir.  53  c.  en  1999,  s'est  élevé  en  1900  â  la  somme 
de  7,999,914  fr.  57  c,  soit  une  augmeotatioB  de  1,664,909  fr.  04  c. 
Us  sinistres  payés  et  évalués  ont  atteint  le  chiffre  de  5,894,634  tr.  87  c. 
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Notre  Solde  créditeur  s'est  trouvé  fixé  au  chifTre  de  338,366  tr.  37  c,  que  nous  vous 
pix>posons  de  répartir  ainsi  qu'il  suit  : 

Réserve  sUtutaire  (20  •/.) F»*-  40.774  75 

Dividende  25  francs  par  action 250.000    > 

Impôt  du  dividende 10.416  67 

Participation  du  (k)nseil  d'administration  (ail.  bï  des  Statuts)  19.791  66  >        338.366  37 
Caisse  de  retraites  et  de  secours  en  faveur  du  Personnel  de 

la  (k>mpagnie 10.000    > 

Solde  à  nouveau J.383  29 

L'Assemblée  approuve,  à  runanimité,  les  comptes  dont  le  résumé 
précède. 
L'Administration  se  compose  de  : 

Président  :  M.  de  Vergés. 

Vice-Président  :  M.  Anatole  Bartholoni.  ancien  Député, 
Administrateur  de  la  Société  générale  pour  favoriser  le  développement  du  Cx>minefce 
et  de  rindufitrie  en  France  ;  Administrateur  des  Chemins  de  fer  d'Orléans. 

MM.  le  (]lomte  de  Luçay,  ancien  Meiibi'^ 
du  Ck>nseil  d'Etat 

le  Comte  de  Baoneux. 

de  Mo.vplanet,  Président  du  Cnnseii 
d'Administration  de  la  Société  Géné- 
i^e  de  (^'édit  Industriel  et  (Commer- 
cial. 


MM.  le  Comte  de  Laubespin. 

le  Marquis  G.  de  Lévis  Mirepoix. 

G.  de  Bousquet. 

le  Baron  de  Barantb. 

de  Lavergne  de  Cerval.  ancien  ins- 

pecteur  des  Finances, 
le  Comte  de  Mirauon-Faroues. 


Directeur  :   M.  Henri  Bbuion. 
Sous-Directeur:  M.  A.  Burin  des  Rosiers. 


LA    PRÉSERVATRICE 

Société  d'assurances  mutuelles  fondée  le  18  mai  1861. 


Assemblée  (rénérale  ordinaire  du  31  mai  1901. 


Extrait  du  Gompto  rendu  des  opérations  de  Tannée  1000. 

Par  M.  Hippolyte  MARE8TAINO 

Directeur- Fondateur 


SITUATION  GÉNÉRALE  DBS  OPÉRATIONS  DE  LÀ  SOCIÉTÉ  PENDANT  L'EXEROCB  1900 

40«  exercice 

Recettes 

Heporté  du  pn^cédent  exercice 1 .902.435  35 

Fonds  de  réserve.  Actif  au  1"  Janvier  1900 493. 4il  75 

Rentiers  viagers  : 

Réserve  au  1"  Janvier  4900 1.094.758   • 

Capitalisation  de  300  fr.  de  rentes  constituées  pendant  l'exercice  1900. . .  3.000  i 
Reliquats  de  garantie  : 

Actif  au  1"  Janvier  1900 110.100  40 

Soldes  dus  sur  sini.stres  réglés  pendant  l'exercice  i900 10.251  iô 

Plus-value  sur  titres  de  rente  en  portefeuille,  suivant  cours  moyen  au 

31  décembre  lUOO 71 .287  70 

Produits  des  fonds  placés.  Intérêts  reçus 121 .331  25 

Boni  sur  quittances  annulées 1 .327    • 

Remboursements  obtenus  sur  sinistres  réglés 3.467  20 

Fonds  de  prévoyance  perçu  sur  les  salaires  déclarés  par  les  sociétaires 

durant  l'exercice,  nets  d'annulations 3.271 .852  75 

Total Fr.  7.083.255  8.') 
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Dépenses 

('^tisalîons  cédées  en  réassurances Fr.  3.619  80 

Sinistres  liquidés  sur  assurances 1 .797.G33  Ib 

Réserve  pour  sinistres  restant  à  régler 2. 50V. 010  50 

Réserve  pour  éventualités  sur  sinistres  soumis  à  la  revision  (art.  19  de  la 

loi  du  9  avril  1898) 55.263    » 

Vacations  de  médecins  payées  et  à  payer 213.853  90 

Médicaments  payés  et  à  payer 91 .019  40 

Frais  judiciaires  payés ■ 15.200  10 

Arrérages.  Payé  aux  rentiers f 98. 119  65 

Extinction   par  rachat  de  775  francs  d'annuités    viagères    à    sen'ir    à 

5  infirmes 5.825    » 

Réserve  représentant  la  valeur  de  103.580  fr.  80  c.  d'annuités  viagères  à 

servir  au  1"  janvier  1901,  à  575  infirmes 1. 035. 808    » 

Reliquats  de  garantie  : 

Arrérages  payés  pendant  l'exercice  1900 14.170  10 

A  reporter 105.078  25 

Abonnement  au  timbre 2.942  40 

Frais  de  surveillance  et  de  contrôle  par  l'Etat 2.994  05 

Quotité  sur  les  cotisations  flxée  à  forfait  pour  couvrir  les  frais  généraux 

de  toute  nature,  les  remises  et  les  commissions  pour  la  réalisation  des 

contrats  : 
Assurances  régies  par  le  droit  commun,   22  0/0   sur  137,815  fr.  25  c, 

montant  net  des  quittances  de  cotisations  créées  pendant  l'exercice 30.310  35 

Assurances  régies  par  la  loi  du  9  avril  1896,  12  0/0  .sur  3,179,999  fr.  20  c, 

montant  net  des  quittances  de  cotisations  créées  pendant  l'exercice 381.599  00 

Dépenses    mutuelles.    Traitement  des  employés  atUichés  aux   services 

extérieurs,  inspection  et  contentieux,  jetons  aux  adimnisti'ateurs   et  aux 

commissaires,  timbres  mobiles  et  autres  fixais 172. 73\  05 

Caisse  de  prévoyance.  Part  contributive  égale  à  5  0/0  du  traitement  des 

inspecteurs 6.565  40 

Réserve  pour  parer  aux  non-valeurs  .sur  arriéré  de  cotisations 40.000    » 

Réserve  pour  parer  aux  fluctuations  des  titres  en  portefeuille 100. UOO    » 

Réserve  statutaii*e  : 

Excédent  à  nouveau 876.457  45 

Total Fr.  7.083.255  85 

BILAN    AU    31    DECEMBRE    1900    - 

Aotil 

Espèces  en  caisse  et  au  Crédit  Industiùel  et  Commercial Fr.  318.073  15 

Cotisations  à  recevoir 408.260  10 

Provisions  à  recevoir 14.297  75 

Titres  de  Rente  et  obligations  de  chemins  de  fer  en  portefeuille 3.676.699  15 

Titres  de  Rente  3  et  3  1/2  0/0  affectés  à  la  garantie  de  pensions  viagères  286.799  80 
Titres  de  rente  3  0/0  (29,750  francs)   déposés  à  la  Caisse  dos  dépôts  et 
consignations  en  représentation  du  cautionnement  de  un  million  auquel  la 

Société  est  astreinte  pour  l'exercice  1901 1 .004.806  30 

Agences,  espèces 822.266  15 

Avances  sur  sinistres  en  cours  de  règlement 95.978  90 

Débiteurs  divers 63.082  15 

Total Fr.  6.690.263  45 

PassU 

Cautionnement  emprunté  à  la  Compagnie  anonyme  Im  Préservatrice..  Fr.  1.000.000    > 

Acomptes  sur  quittances  en  portefeuille 2.764  -45 

Soldes  à  payer  sur  sinistres  réglés 433.269  90 

Réserve  constituée  pour  l'extinction  des  rentes  à  servir  (Droit  commun). . .  1.0^35.806    » 

Réserve  pour  arrérages  à  servir  sur  reliquats  de  garantie  (Droit  commun).  105.078  25 
Provision  stipulée  payable  d'avance  sur  assurances  régies  par  la  loi  du 

9  avril  1898 806.642  75 

Réserve  pour  sinistres  restant  à  régler 2.504.046  50 

Réserve  pour  f^ais  médicaux  et  pharmaceutiques  à  liquider 142.9Û    > 

Réserve  pour  éventualités  sur  sinistres  soumis  à  la  revision.   (Art.  19  de 

la  loi  du  9  avril  1898.) 25.000    » 

Réserve  pour  iis*|ues  de  survie 30.2(î3    » 

Réserve  pour  parer  aux  non-valeurs  sur  arriéré  de  cotisations 40. (XK)    » 

Réserve  pour  parer  aux  fluctuations  des  titres  en  portefeuille 100.000    s 

Réserve  statutaire 376.457  45 

Créditeurs  divers 87.989  15 

Total Fr.  6.690.263  45 

87 
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L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  25  mai  1901. 


it  du  Compte  rendu   des   opérations  de   l'année  iOOO. 

Primes  -^  Les  primes  échues  au  31  décembre  1900,  nettes  d'annulations  et  s'appliquant  à 
Texercice,  s'élèvent,  pour  les  diverses  natures  d'assurances  non  soumises  A  la  loi  du  9  avril 
1898,  à  1,553,779  fr.  85. 

Les  primes  des  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  s'élèvent  à  3,168,577  (hmc^. 

L'ensemble  des  primes  de  l'exercice  s'élève  donc  à  4,722,^)6  (r.  85,  se  décomposant  comme  suit  : 

Assurances  :  Individuelles,  Chasse,  Pharmaciens  et  Sapeurs- 
Pompiers primes  annuelles     449.964  fr.  10 

—  Chevaux  et  voitures  et  automobiles id.  &li .1M8  fr.  20 

—  Bris  de  glaces id.  U2.O08  fr.  70 

—  Collectives id.  479.798  fr.  » 

—  contre  les  accidents  du  tl'avail  (loi  du  9  av.)  id.  3.188.577  fr.    > 

TOTAL 4. 722.356  fr.  85 

Cette  somme  représente  une  augmentation  de  1,293,567  francs  sut'  le  précédent  exercice. 

Sinistres.  ~  Les  sinistres  ont  entraîné,  pour  les  assurances  non  soumises  à  la  loi  du 
9  avril  1886,  une  dépense  de  808,125  fr.  56  c,  y  compris  les  frais  médicaux,  les  sinistres 
restant  à  r^ler  et  les  difTérences  de  réserves  pour  les  risques  en  cours.  Cette  somme 
représente  5u,35  "/«  des  primes  a^licables  à  l'exercice,  taux  bien  moins  élevé  que  celui 
de  l'année  prâcédente.  i>tte  diminution  provient  de  ce  que  le  chiiTre  des  assurance> 
collectives  qui  donnaient  un  pourcenbige  élevé  de  sinistres,  s'est  considérablement  réduit 
par  suite  de  leur  transformation  en  contrats  conformes  a  la  loi  du  9  avril. 

La  dépense  pour  les  sinistres  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail  (loi  du  9  avril 
1898)  s'est  élevée  à  2,559,509  fr.  donnant  une  proportion  de  80  */«  des  primes  applicables 
à  l'exercire,  en  tenant  compte  de  la  réserve  pour  risques  en  cours. 

Cette  proportion  est  extrêmement  élevée  et  a  dépassé  toutes  nos  pi'évisions.  Nous  ne  nous 
attendions  pas  &  ce  que  les  indemnités  déterminées  par  les  tribunaux  seraient  aussi  loundes. 

Vous  remarquei-ez,  dans  les  comptes,  qu'une  i)artie  ti>^s  importante  des  sinistres  a  été 
déterminée  par  évaluation  ;  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  car  le  règlement  des  accidents 
enti-alnaiit  une  intlnnité  ne  peut  s'efTectuer  qu'après  que  les  conséquences  de  l'accident  sont 
définitivement  connues,  c'est-à-dire  api^s  la  consolidation  de  la  blessure.  La  majeure  païUe 
des  sinistres  graves  survenus  au  cours  de  l'exeiTice  ne  sont  donc  pas  ennM%  régras  au 
31  décembre.  Les  i'ései'\'es  que  nous  avions  faites  Tannée  dernière  ont  été  sufllsantes  ;  nous 
])ettsons  qu'il  en  sem  de  même  cette  année,  bien  que  l'appréciation  des  tribunaux  sur  les 
(*>onséquenc(^  des  accidents  soit  marquée  d'une  tendance  à  l'aggravation.  La  différence,  en 
plus  ou  en  moins,  de  ces  l'ésenes  sur  les  règlements  erTectil^,  ressortira,  en  bénéfice  ou  en 
pei'te,  au  compta»  de  la  catégorie  pour  le  prochain  exercice. 

Nous  devions  faire  aux  assurés  participants  un  remboursement  de  90  */•  <le  l'excédent  des 
primes,  déduction  faite  des  sinistres,  et  de  27,50  */»  fixés  à  foifalt  pour  les  fr'ais  de  toute 
nature  et  la  i^munération  de  la  Compap^nle.  Le  compte  ainsi  établi  se  soldant  en  perte  par 
suite  de  l'élévation  du  montant  des  sinistres,  Il  ne  pounti  éti'e  fait  aucun  remboursement 
aux  assurés  participants. 

L'Assemblée  approuve,  à  runanimité,  les  comptes  présentés. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  V Abeille-vie.  Nous  en 
avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet^  page  401. 

Directeur-Fondateur  :  M.  Georges  de  SEnBONNEs. 
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LA   PRÉVOYANCE 


iVsseniblëe  (^inéraJe  ordinaire  du  30  mai  iUOl. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  l'aniiée  iQOO. 

Les  primes  de  l'exemce  1900  s'élèvent  A Fr.    4.973.727  38 

('-elles  de  l'exercice  1899  s'élevaient  à 3.589.834  14 

Soit  un  accroissement  en  faveur  de  l'exercice  1900  de Fr.    1.383.898  2\ 

En  ajoutant  à  ces  primes  de  l'exercice  1900,  soit Fr.    4.973.727  38 

Le  montant  des  primes  reçues  dans  le  dernier  exercice,  )hu*  la  Prévoyaneet 
Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents  (le  chevaux  et  rvitures,  soit....  Fr.    1.970.900  66 

Il  en  résulte  un  total  de  primes  par  les  deux  Compagnies  s'élevant  à Fr.    6.944.628  0\ 

chiffre  supérieur  de 1.615.783  93 

à  celui  de  l'exercice  1899  qui  se  montait  à Fr.    5.328.844  II 

Nos  dépens<s  pour  l'exercice  1900,  en  comprenant  les  augmentations  que  nous  avons 
apportées  à  nos  réserves,  se  décomposent  ainsi  : 

Les   sinistres  que  nous  avons  |)ayés,  déduction  faite  des  remboursements  qui  nous  ont 

été  effectués  et  des  recours  que  nou-*  avons  exercés,  s'élèvent  à Fr.    1.556.068  85 

Nous  avons  en  outre  réservé  : 

Pour  les  accidents  drts  au  31  décembre  et  en  cours  de  règlement 1.703.648    • 

Total Fr.    3.259.710  85 

dont  il  convient  de  déduira 512.000    > 

montant  de  la  i^éserve  de  Texeivice  1899  poiu*  les  accidents   en  cours  de 

rt^lement.  

Le  montant  des  sinistres  est  donc  de Fr.    2.747.716  sfe 

Nos  tirais  généraux  ont  occasionné  une  dépense  de 787.657  87 

Nous  avons  nayé  \wur  commissions Fr.    680.042  53 

et,  sui^Tint  notre  usage»  nous  avons  réservé  pour  celles  dues  au 

31  décembre  1900 85.539  10 

E.NSKMDLE Fr.        785.581  63 

Nous  avotis  de  plus  ajouté  : 

1*  175,026  fr.  70  c.  à  notre  réserve  i>our  risques  en  cours  ainsi 
élevée  à Fr.        727.842  10 

2"  10,000  fi-ancs  à  notre  réserve  de  rentes  constituées  qui  se 
trouve  par  suite  poriée  A 90.000    » 

Le  compte  de  pi-oflLs  et  pertes  présentant  après  ces  dépenses  et  ces  diverses 
réserves  un  solde  bénéQcialre  de Fr.        543.163  43 

le  Conseil  d'administration  vous  pi'0|)ose  de  prélever  sur  cette  somme  :  ~  * 

l""  126,980  flr.  16  c.  pour  compléter  la  réserve  sUitutaiits  Jusqu^à  concurrence  du  cinquième 
du  capital  social,  suivant  le  vœu  pai'  vous  exprimé  à  l'Assemblée  générale  extraordinaire  du 
26  novembre'1900 .  Fr .         126.989  16 

2"  150,000  fi-ancs  pour  éliv  portés  à  la  Réserve  si)éclale  dont  le  montant 
s'élèvera  par  suite  A  fô8,638  fr.  87  c 150.000    > 

Sur  le  bénéOce  net  restant  après  ces  pi'élè vemen  ts,  le  Conseil  d'administi*ation 
vous  pn>[>ose  de  distribuer  la  somme  de  250,000  francs  qui  sera  réi^aiiie  de 
la  bçon  suivante  : 

20  0/0  au  Conseil  d'Administration Fr.         50.000    » 

dont  15  0/0  à  l'Âdministrateur-délégué Fr.      37.500    » 

et  5  0/0  aux  Administrateurs 12.500    » 

et  les  80  00  de  surplus  entre  les  4,000  actions  de  la  Société  soit  un  dividende 

de  50  francs  net  d'impôt  par  action  ci Fr.        200.000    > 

et  de  reporter  A  nouveau  le  solde 16.174  27 

Total  égal 543.16313 

Directeur  :  M.  A.  Ma  yen. 
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LA  THÉMIS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  12  juin  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 

Le  capital  social  a  été  augmenté  de  25,000  francs  en  1900,  ce  qui  l'a  porté  à  725,000  francs 
et  le  nombre  d'actions  à  1,450.  ' 

f  ^  nombre  des  polices  en  cours  au  31  décembre  1900  s'élève  à &1'^ 

Au  31  décembre  18^,  il  éUil  de 3.768 

Soit  une  augmentation  de 1-^^ 

polices  pour  l'exei-cice  1900. 
Kllcs  se  répartissent  ainsi  : 

736  Ck>llectives  nouvelle  loi  ; 
672         —         de  droit  commun  ; 
661  Chevaux  et  voitures  ; 
6&3  Individuelles; 
931  Bris; 
79  Diverses  ; 
1.454  Incendie. 

Total.  5.176  polices. 

Le  total  des  primes  réalisées  s'est  élevé  é Fr.    308.308  1  " 

en  augmentation  de  36,3)6  30  sur  les  cbifTres  du  pi'écédenl  exeirice. 
Dont  il  fAut  déduire  : 

Pour  annulations 58.076  22 

Pour  réassurances 91 .311  S6    149.388  06 

Le  net  des  primes  est  donc  de Fr.  ISÔ.QaO  09 

11  est  à  remaix[ucr  que  si  les  annulations  atteignent  le  chilTre  anomial  de  58,076  22.  la 
cause  principale  en  est  due  A  l'application  de  la  loi  Voilant  autorisant^  jusqu'au  90  juin  190U, 
la  résiliation  intempestive  des  polices  d'assurance  collectives  souscrites  antérieurement  au 
1-'  juillet  1899. 

Au  31  décembre  1900,  notre  portefeuille  s'élève  û Fr .       1.9i8.®6  59 

Durant  le  IS'  exercice,  1,172  sinistres  ont  été  déclarés: 

82  n'ont  pas  eu  de  suite; 
1,090  ont  été  pavés  ou  évalués  pour  70,823  fr.  54  c,  ce  qui  fait,  par  reppoit  aux  primes,  nue 
moyenne  de  45,13  0,0. 
Depuis  la  fondation  de  la  Comi)agnie,  la  proportion  des  sinistres  ressort  à  3i.l7  0/Ol 
Si  l'on  cx)mparc  le  montant  net  des  primes  156,920  fr.  09  c.  aux  charges  de  toute  nature,  on 
trouve  la  proportion  suivante  : 

45,13  0/0  de  sinistres,  contre 37,72  0/0  en  1809 

21,78  0/0  de  commissions,  contre 24,83  0/0       — - 

20,30  0/0  de  frais  généraux,  contre....    14.64  0/0       — 

au  total  :  87,21  0/0  en  1900,  conU-e 77,19  0/0  en  1899. 

Aucune  participation  ne  revient  cette  année  aux  assurés  des  branches  Collectives,  et  Bris 
des  Glaces. 

Dans  les  autres  branches,  la  participation  des  assurés  dans  les  bénéQces  a  produit: 

6,79  0/0  des  primes  pour   les  assurances  individuelles. 
21,84  0/0  —  _.  _  explosions. 

2,30  0/0  —  —  —  chevaux  et  voitures. 

\a  répartition  en  sera  faite  en  déduction  des  primes  venant  à  échéance  du  !•' juillet  UOi 
au  30  juin  1902. 

La  réserve  légale  repi-ésentait  au  31  décembre  1899  la  somme  de Fr.  127.111   > 

Elle  a  été  augmentée  pour  la  i)art  repré^sentative  des  actions  émises  en  1900  de  . . .      4.5W   ■ 

Conformément  &  la  loi  elle  va  être  augmentée  au  31  décembre  1900,  de 4.860   » 

A  laquelle  il  faut  ajouter  : 

La  réserve. spéciale  de 1 .250   • 

cimstituée  en  prévision  de  l'augnienUilion  du  premier  cautionnement  de  400,000  fr. 

veraé  à   l'Etat  aux  termes  de  l'arrêté  du  Ministre  du  Commerce,  en  date  du 

29  mai-s  1899. 

.    Lres  valeurs  comi)osant  les  réserves  mathématitiues 8.016  75 

La  réserve  spwiale  pour  sinistres  restant  à  réglei-  qui  est  de 35.785  15 

Le  montant  total  dus  réserves  est  do Fr.  181.563  00 


COMPTES  RENDUS  (Accidents)  545 

RÉPARTITION    DES    BÉNÉFICES  NCTS. 

Conformément  à  l'arlicle  59  des  Statuts,  nous  vous  proposons  de  répartir  comme  suit  le 
solde  loénéficiaire  du  compte  de  profits  et  pertes  s'élevant  à Fr.    2\.299  92 

20  0/0  à  la  réserve  té^te 4.860    » 

60 0/0  aux  Actionnaires 14.579  92 

12  0/0  au  Conseil  d'administration 2.916    » 

8  0/0  à  TAdministrateur  délégué 1  .Q%%    > 

Total  égal Fr.    24.299  92 

I^  somme  de  14,579  fr.  92  c.  attribuée  aux  actionnaires  permet  la  distribution  d'un 
dividende  de  : 

10  francs  par  action  à  payer  en  espèces,  nets  d'impôt,  soit  en  totalité,  sur  1,450  actions, 
la  somme  de Fr.    14.500    » 

Reliquat  à  reporter 79  92 

Total  égal Fr.    14.579  92 

L'Assemblée    approuve,   à   runanimité,    les    comptes  qui    lui    sont 
présentés. 

Directeur  Général  :  M.  Ferdinand  Reille. 


LE  SECOURS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  18  mai  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1900. 

Pendant  l'exercice  1900,  nous  avons  réalisé  15,827  contrats,  donnant  1,335,856  fr.  20  c.  de 
primes  brutes. 

Par  suite,  notre  portefeuille  industriel  se  compose  de  49,149  contrats,  offrant  un  ensemble 
de  primes  de  33,281,840  francs,  en  augmentation  de  1,441,110  fi'ancs  sur  1899. 


COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTES 


Crédit. 


5.282.700  10 


Solde  créditeur  repoité  de  l'exercice  1899 4. CM  50 

Portefeuille  des  primes  au  31  décembre. 

Primes  :  Collectives  spéciales  (loi  du  9  avril  1898) Fr.  2.472.401  15 

-  —          mixtes                    —                 702.872  20 

-  —          corporellfts 1 .093.905  95 

~        Individuelles 519.901  30 

Diverses 27.389:» 

-  Chevaux  et  voitures 387 .206  05 

-  Bris  de  glaces 61.941    y 

-  Diverses 17.086  15/ 

Recettes  diverses.  —  Coûts,  Droits,  etc 149.149  18 

Dividende  1894.  Provision  annulée  par  proscription 7.Cî)6  80 

Revenus  mobiliers  et  intértts  des  comptes  courants 85.392  65  i        -nu  ofic  ^c 

Revenus immobiliei-s 32.873  10  J__2__ 

Total Fr.    5.562.450  42 
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Débit. 

Sinistres  :  29,397  sinistres  dont  25,078  réglés  à Fr.    1.335.530  38  )    q  4(w^  tja  « 

Réserve  pour  sinistres,  restant  à  régler 1.856.246  90  )    *-^'«'  *«»  « 

Savoir  : 

Collectives  spéciales  et  mixtes  (loi  du  9  avril  1898) 1 .783.206  03 

Corporelles 672.224  40 

Matérielles î»a.513  55 

Service  médical  : 

Collectives  sptViales  et  mixtes  (loi  du  9  avril  1898) 216.348  95 

Corpon»lles 55.28(3  05 

Commissions  et  Amortissement  des  commissions  précomptées  de  1896 601 .079  0^ 

Frais  généraux 451.730  97 

Réassurances,  ristournes  et  annulations  :  Collectives 47.760  35  j 

CkjrporellHS 97.3h6  14  f       190.350  09 

Matérielles 45.203  W)  ) 

-Frais  et  entretien  d'Immeuble 5 .001  'S 

Amortissement  sur  trais  de  premier  établissement 17.185  10  ) 

—  sur  mobilier  et  matériel 4.002    m  >         21.631  60 

—  Portefeuille  «  Con;ï«m;p  » d.4U  50  ) 

Créances  litigieuses 3.677    • 

Héserve  pour  primes  pràoomptéos 548. 753  35 

Résen'e  pour  risques  en  cx)urs  (Augmentation  de  la)  (loi  du  9  avril  1898) 102.8*)    • 

Réserve  statutaire  (Augmentation  de  la) 87.785  70 

Rései*ve  extraordinaire  pour  éventualités  (.\ugmentation  de  la) 120.000    • 

Intérêts 125.000    »  ) 

Dividende 96.000    •  (       ««-  -«,  «- 

Prélèvements  statutaires 10.555  56  (       ^*>'8»  « 

^Solde  créditeur  à  reporter  4  l'Exercice  1901 . . .  ^ 5.228  77  ; 

Total Fr.    5.562.456^ 

Directeur    :    M.    P.    Laass  d'Aguen 


LE    PATRIMOINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  15  niai  1901. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1900. 

Le  nombre  des  contrats  d'assurances  en  coui^  était,  au  31  décembre  1900,  de  33,273  ainsi 
répartis  : 

Polices  accidents  du  travail,  nouveau  i^gime 11.470 

Polices  d'assurances  ancien  régime.  Collectives 3.994 

—  Individuelles 9.81» 

—  Chevaux  et  Voitures 5.266 

—  Bris  de  Glaces , 2.559 

—  Explosions  des  Générateurs 140 

—  Complémentaires 38 

Total  33  273 

A  la  fin  de  1899,  le  nombra  des  polices  était  de 30.017 

C'eit  donc  une  augmentation  de 3.956 

conti'ats  en  faveur  au  dernier  exercice. 

Le  montant  des  primes  afCérentes  à  ces  assurances,  déduction  faite  des  annulations  et 
i*éassurances,  est  le  suivant  : 

pour  les  assurances  Accidents  du  travail Fi*.  3.016.042  79 

—  Collectives 480.601  29 

—  Kxplosions  des  générateuis 2.679  S5 

Individuelles 334.735  93 

—  Chevaux  et  Voitures 342.6t0 12 

~  Bris  de  glaces 39.100  90 

—  Complémentaires 584  20 

Total.  ....    Fr .    4.316.3»  48 

Soit  une  augmentation  de  1,310,235  fr.  89  c,  sur  le  montant   des  primes   du  dernier 
«xeroice. 
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Le  nombre  des  sinistres  est  pour  Tannée  1900  de  9,066,  pour  les  contrats  de  l'ancien 
régime,  et  de  i8,716  pour  ceux  de  la  nouvelle  loi. 

Le  chiffre  des  indemnités  est  ainsi  répûiti  : 

Accidents  du  travail  (nouvelle  loi) Fr.  902.088  83 

Pour  les  assurances  Collectives 215. 461  88 

—  Individuelles 10&.469  78 

—  Chevaux  et  Voitures 172.882  48 

—  Bris  de  glaces  et  Complémentaires 16.113    » 

Total Fr.    1.4H.«»97 

Pour  les  (hais  médicaux  :  nouvelle  loi 157 .304  77 

ancienne  loi 85. 8U  05 

Total  des  dépenses  effectuées  pour  sinistres i  .604.645  39 

L'année  derniëra,  les  mêmes  dépenses  s'élevaient  à 863.814  47 

Cest  donc  un  excédent  pour  cette  année  de Fr.       740.830  92 

Voici  la  répartition  du  solde  créditeur: 

Réserve  statutaire  de  20  "/o 20.52i  45 

PFélèvement  du  Conseil  et  de  la  Dli^ectiun 8.917  16 

Dividende 78 .  120    * 

Solde  à  reporter 336  66 

Total  égal 102.895  27^ 

Les  comptes  ont  été  approuvés  à  Tunanimité. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  le  Patrimoine -Vie, 
Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  notre  n'^  du  15  juillet,  p.  398. 


COMPAGNIE   GÉNÉRALE-ACCIDENTS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  12  juin  1901. 


Extrait  d^  Qompta  rendu  de^  opérfit|oiiB  de  Vannée  1900. 

Du  !•••  janvier  au  31  décembre  1900,  nous  avons  i-éalis*'*  6,275  contrats  nouveaux,  déduction 
raite  des  contrats  rentrés  sans  effet,  se  répartissant  comme  suit  : 

2.683  assurances  accident^  du    travail   (nouvelle  loi; 

donnant  en  primes Fr.  383.952  80 

1 .  450  coUectiOs                                      —               66.098  95 

973  individuels                                --              50.459  85 

853  chevaux  et  voitures                 —               g{  ,239  75 

353  bris  de  glaces                           —               s[999  6l» 

2  explosions                                —              ^50  25 

30  eaux                                           —               625» 

5  vols                                              -               133  50 

Soit  au  total  :    6.349  conti^ts  donnant  en  prîmes Fr.         591. 65î)  70 

En  1890.  nous  avions  i^li.sé  5,966  contrats  donnant  en  primes  962.259  fr.  95  c. 
Les  cttntrats  en  cours  au  31  décembre  1900  sont  au  nombi'e  de  18,289,  se  répartissant 
pomme  suit  : 

5.650  accidents  du  travail  (nouvelle  loi) Fr.      1 .000  380  05 

3.433  collecUrs 270.575  35 

3.722  individuels  (i-éassurances  détluites) 171 .392  42 

2.671  chevaux  et  voitures 213.624  50 

2.60i  bris  de  glaces 48!l71  52 

83  explosions 4  458  70 

18*  eaux 4.170  65 

5  ^®'* 183  50 

Soit  au  total  :  18.352  polices  donnant  en  primes.  Fr.     1.713.406  09 
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Sinistres.  —  Les  sinistres  déclai-és  pendant  l'exercice  1900  se  sont  élevés  au  nombre  de 
12,899. 
Il  a  été  réglé  pendant  l'exercice  9,878  sinisti-es  se  décomposant  ainsi  : 

4.815  Sinisli-es  (nouvelle  loi)             ayant  coûté Fr.  280.724  34 

534       —        individuels                          —       42.673  Tf» 

2.134       —        colleclifs                               —       94.129  40 

1 .824       —        chevaux  et  voitures           —       96.403  81 

530       —        bris  de  glaces                    —       15.98161 

41        -         eaux  —       fô5  60 

Soit  au  total  :     9.878  Sinistres  ayant  coûté 529.568  ffl 

Ces  sinistres  se  répartissent  comme  suit  : 

39  Sinistres  de  mort,  ayant  coûté  93,8V>  fr.  44  c,  soil  une  moyenne  de  2,406  fr.  03  c. 

52  Sinistres  graves,  ayant  coûté  r)ô,887  fr.  90  c,  soit  une  moyenne  de  1,074  fr.  77  c. 

9.787  Sinistres  inc^ipacité  tempumire  et  divere,  ayant  coûté  379,845  fr.  12  c,  soit  une 
moyenne  de  3S  fr.  81  c. 

A*  la  somme  de  529,568  fr.  46  c.  il  y  a  lieu  d'ajouter  celle  de  379,591  fr.  80  c.  pour  sinistres 
restant  à.  régler,  soit  au  total  9!)0,160  fr.  26  c.  qui  figurent  au  compte  de  proOts  et  pertes. 

Cette  somme,  comparée  au  montant  des  primes  de  l'exeixiice,  i^pi'ésente  une  moyenne  de 
54,31  0/0. 

Oommissions.  -^  En  y  comprenant  l'amortissement  des  commissions  escomptées  pour 
124,913  fr.  90  c,  les  commissions  payées  s'élèvent  à  297,783  fr.  79  c,  soit  une  moyenne  do 
17,78  0/0. 

Frais  ffénéraux.  —  L'ensemble  des  frais  généraux  s'est  élevé  à  292,449  fr.  20  c. 
Les  sinisti*es  ont  été  réglés  dans  des  conditions  normales;  la  moyenne  est  de  54,31  0/0. 
Les  encaissements  de  la  Compagnie  se  sont  élevés  de  1,221,911  fr.  66  c.  à  1,673,993  fr.  69  c, 
soit  une  augmentation  de  452,082  fr.  03  c. 

Béserves.  —  La  réserve  pour  risques  en  cours  a  été  augmentée  de  23,125  fr.  91  c.  et 
s'élève  à  105,322  fr.  31  c.  Celle  pour  rentes  anciennes  à  servir  au  31  décembre  4900  est  de 
39,906  fr.  25  c.  La  i-éserve  matiiématiiiue  pour  revision  des  rentes  viagères  de  la  nouvelle 
loi  s'élève  à  6,628  fr.  85  c. 

Le  résultat  industriel  de  l'exercice  190f),  tel  qu'il  ressort  du  compte  de  proQts  et  pertes,  se 
solde  par  un  bénéfice  de  51,015  fr.  26  c.  à  reportera  nouveau. 

Les  encaissements  se  sont  accrus  de  452,082  fr.  03  c.  et  pixjuvent  ainsi  la  vitalité  de  noire 
Compagnie  qui  poursuit  sa  mai-che  ascendante.  Nous  ne  pouvons  que  bien  en  augurer  pour 
Ta  venir. 

Toutes  les  résolutions  ont  été  prises  à  runanimité. 

Directeur  :  M.  le  Baron  Sers. 


ASSURANCES    MARITIMES 


L'ÉTAT  ASSUREUR  MARITIME 

fSuite  et  fin)  ». 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  chances  de  naufrage.  Ce  ne 
sont  pas  les  seules  que  les  assureurs  aient  à  apprécier  et  à  garantir;  il 
y  a  aussi  les  chances  de  capture,  d'hostilités,  les  risques  de  guerre. 
Quand  des  complications  politiques  peuvent  faire  redouter  une 
guerre  maritime,  les  négociants  avisés  réclament  aussitôt  un 
supplément  de  garantie  pour  protéger  leurs  expéditions  contre  ces 
risques  exceptionnels.  Ici,  Tapprécialion  de  la  prime  à  demander 
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est  encore  plus  mobile,  plus  instantanée.  Est-ce  que  TÉtat  pourra 
s*y  livrer?  Faudra-t-il  qu'il  divulgue,  par  le  taux  de  ses  primes,  le 
secret  de  sa  politique,  ou  faudra-t-il  qu'il  abuse  de  ce  secret  pour 
arracher  des  exactions  au  commerce  maritime  ?  Mais  s'il  s'agit  d'une 
querelle  à  laquelle  la  France  demeure  étrangère,  faudra-l-il  que 
notre  gouvernement  tariQe  les  chances  d'une  guerre  entre  l'Italie  et 
l'Autriche,  ou  entre  la  Russie  et  la  Chine  ?  Au  moment  de  la  guerre 
entre  l'Espagne  et  les  États-l'nîs,  on  a  fait  des  assurances  de  risques 
de  guerre.  Il  serait  curieux  de  savoir  comment  l'Ëlat  aurait  agi  dans 
celle  circonstance;  il  aurait  fallu  qu'il  prit  moralement  parti  pour 
l'un  ou  l'autre  des  belligérants;  pour  l'Espagne,  on  disait  que  les 
corsaires  feraient  beaucoup  de  mal  au  commerce  américain;  pour 
la  grande  république,  on  assurait  que  ce  risque  était  nul. 

Les  impossibilités,  —  nous  pourrions  dire  les  absurdités,  — 
foisonnent.  L'intervention  de  l'Ëtat  dans  une  telle  industrie  est  une 
chimère  irréalisable."  Ces  impossibilités  dérivent  de  la  nature  des 
choses;  aussi  l'assurance  des  marchandises  transportées  par  mer 
demeurera-t-elle  une  industrie  libre;  les  négociants  conserveront  la 
liberté  de  leur  prévoyance  et  même  celle  de  leur  témérité. 

Ces  impossibilités  de  fait  n'existent  pas  pour  l'assurance  des 
navires.  Les  navires  français  sont  tous  enregistrés  à  la  douane,  avec 
les  noms  de  leurs  propriétaires,  auxquels  est  délivré  un  acte  dit  de 
francisation  qui  constitue  l'état  civil  du  navire.  Ils  sont  soumis  à 
des  inspections  et  à  des  visites  assez  fréquentes;  l'Élat  pourrait  donc, 
législativement,  conquérir  le  droit  de  les  assurer  et  de  frapper  leurs 
propriétaires  d'un  impôt  d'assurance.  On  ne  voit  pas  là  l'impossibilité 
matérielle  que  nous  avons  constatée  pour  la  marchandise.  Il  y  a 
d'autres  obstacles  tout  aussi  invincibles. 

Le  navire  qui  s'aventure  sur  la  mer  affronte  le  péril  ou  le  risque 
d'un  naufrage.  On  conçoit  que  de  tous  temps  on  ait  cherché  les 
moyens  de  protéger  des  intérêts  aussi  compromis.  On  a  pu  le  faire 
de  deux  manières  :  ou  des  propriétaires  de  navires,  mettant  en 
commun  leurs  risques,  se  sont  engagés  réciproquement  à  indemniser 
celui  ou  ceux  qui  auraient  perdu  leurs  navires,  par  voie  de  répartition 
de  la  perte  entre  tous  les  associés;  c'est  ce  qu'on  appelle  l'assurance 
mutuelle;  clic  n'cxig-c  aucun  capital,  aucune  autre  avance  que  colle 
de  quelques  frais  de  ixcstion;  chaque  année  on  se  cotise  pour 
indemniser  les  perdants,  cl  le  taux  de  la  cotisation  se  trouve  être 
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Texpression  du  risque  couru;  ou  bien  des  capitalistes,  des  assureurs, 
prétendent  apprécier  à  Tavance  ce  risque;  ils  demandent  un  libre 
tribut,  la  prime,  qu'ils  espèrent  calculer  de  façon  à  se  réserver,  sur 
la  moyenne  d'une  longue  période,  un  bénéfice,  et  qui  est  par 
conséquent  un  peu  supérieure  à  la  cotisation  des  mutuellistes. 
Moyennant  la  stipulation  de  celle  prime  déterminée,  ils  s'engagent 
à  rembourser,  en  cas  de  naurrage,  la  valeur  du  navire.  Ils  peuvent 
gagner  beaucoup,  ils  peuvent  perdre  gros  à  ce  commerce,  qui  devient 
une  spéculation  ayant  son  caractère  propre.  La  profession  d'assureur 
est  une  spécialité,  comme  celle  de  filateur,  de  fabricant;  il  y  a  des 
assureurs  habiles  et  expérimentés,  il  y  en  a  de  maladroits;  il  y  en  a 
qui  s'enrichissent,  d'autres  qui  se  ruinent,  ainsi  que  dans  toutes  les 
industries. 

Rien  de  .plus  respectable,  de  plus  séduisant,  de  plus  simple  en 
apparence,  que  le  premier  de  ces  deux  modes,  l'assurance  mutuelle. 
Mais  voici  immédiatement  l'écueil,  voici  pourquoi  les  assureurs 
spéculateurs,  les  industriels  du  métier,  qui,  pour  beaucoup,  paraissent 
moins  intéressants,  obtiennent  cependant  la  préférence.  La  mutualité, 
pour  être  équitable,  pour  être  acceptable,  exige  qu'il  y  ait  égalité,  ou 
tout  au  moins  proportionnalité  entre  les  chances  mises  en  commun; 
autrement,  il  est  clair  qu'elle  devient  une  véritable  duperie  pour  les 
intérêts  les  moins  exposés,  au  profit  de  ceux  qui  le  sont  davantage. 
Or,  les  chances  de  la  navigation  sont  tout  ce  que  Ton  peut  imaginer 
de  plus  varié,  de  plus  inégal.  Il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  navires, 
de  bons  et  de  mauvais  capitaines;  il  y  a  des  navigations  très 
périlleuses,  selon  la  saison  et  selon  les  parages  fréquentés,  d'autres 
qui  présentent  peu  de  dangers;  il  y  a  enfin,  pour  parler  le  langage 
du  métier,  de  bons  et  de  mauvais  risques;  les  associer,  c*est 
évidemment  faire  payer  les  bons  pour  les  mauvais.  Aussi,  quand 
vient  le  quart  d'heure  de  Rabelais,  quand  il  s'agit  de  verser  les 
cotisations  nécessaires  pour  rembourser  les  pertes  survenues,  les 
prudents  s'aperçoivent  qu'ils  se  sont  sacrifiés  pour  les  téméraires; 
on  scrute  les  circonstances  de  chaque  naufrage,  on  les  trouve 
suspectes  ;  on  accuse  la  vétusté  du  navire,  son  manque  de  réparations, 
ou  1  impéritie,  ou  même  la  fraude;  la  tendance  naturelle  de  l'esprit 
humain  est  même  d'exagérer  ces  plaintes  jusqu'à  l'injustice.  Bref, 
c'est  une  explosion  de  murmures  et  de  récriminations;  une 
institution  d'assistance  réciproque  aboutit  à  des  inimitiés,  à  des 
procès,  et  Tassocialion  se  détraque. 
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Voilà  pourquoi  rassuranoe  mutuelle,  en  matière  maritime,  est 
rarement  applicable.  Elle  a  été  essayée  pour  certaines  catégories  de 
risques  en  apparence,  au  moins,  homogènes;  les  navires  pécheurs 
de  morue  de  la  baie  de  Sainl-Brieuc,  ceux  de  Dieppe,  de  Fécamp,  de 
Dunkerque,  qui  partent  au  printemps  pour  Terre-Neuve  ou  pour 
rislande,  et  en  reviennent  à  Tautomne,  sans  se  livrer  à  d*autres 
commerces,  sont  des  ri<«ques  qui  se  présentent  dans  ces  conditions; 
à  diverses  reprises,  on  a  essayé  de  les  mutualiser;  ces  tentatives 
ont  été  éphémères;  elles  ont  toujours  succombé  au  milieu  des 
procès  et  des  disputes  des  associés,  jurant,  mais  un  peu  tard,  qu'on 
ne  les  y  reprendrait  plus. 

On  revient  donc  trouver  le  spéculateur,  l'assureur  de  profession. 
Avec  lui,  du  moins,  on  peut  faire  valoir  les  qualités  favorables  du 
risque  proposé,  débattre  ses  intérêts,  obtenir  la  prime  la  plus  faible 
pour  le  risque  le  moins  dangereux.  La  profession  de  Tassureur 
consiste  précisément  dans  l'appréciation  des  circonstances 
caractérisques  du  risque  et  la  fixation  d'une  prime  correspondante. 
Il  ne  doit  négliger  aucune  de  ces  circonstances,  et  conséquemment, 
il  fera  acception  des  personnes  autant  que  des  choses  ;  il  considérera 
la  moralité  de  l'assuré,  sa  situation  commerciale.  Il  s'enquerra  de 
l'âge  du  navire,  de  son  état  d'entretien,  de  son  tonnage,  de  la  nature 
de  son  chargement,  de  sa  destination,  de  la  date  du  départ;  il  tiendra 
compte  des  saisons  et  des  moussons  ;  et  il  s'efforcera  de  proportionner 
ses  exigences  à  tous  ces  éléments  combinés.  Ces  procédé^  n'ont  pas 
varié  depuis  des  siècles,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  possibles. 

Enfin,  il  s'en  faut  que  tous  les  navires  soient  assurés  selon  l'un 
ou  l'autre  mode.  Lorsqu'une  maison  d'armement  puissante,  ou  une 
de  cesGompagnies  de  navigation  comme  celles  que  nous  connaissons, 
possède  un  grand  nombre  de  navires,  elle  peut,  sans  trop  d'imprudence, 
se  passer  de  Tinstitution  protectrice  des  intérêts  isolés,  et  rester, 
comme  on  le  dit  dans  la  pratique,  son  propre  assureur.  Quoi  de 
plus  naturel  et  de  plus  légitime,  si  l'on  a  des  capitaux  et  un  crédit 
suffisants,  que  de  courir  les  risques  maritimes  de  ses  propres  navires 
ainsi  associés  ?  On  est  à  l'abri  de  toute  discussion  et  de  toute  fraude  ; 
dans  ces  conditions,  à  quoi  bon  payer  des  primes  qui  comportent 
naturellement  le  bénéfice  que  l'assureur  se  réserve  ?  C'est  une  simple 
affaire  de  comptabilité  :  on  établit  un  compte  spécial  d'assurances, 
qui,  par  un  jeu  4'éoritures,  reçoit  des  primes  correspondantes  aux 
risques  encours,  et  paie  les  sinistres  qui  surviennent.  Par  ce  moyen, 
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les  bonnes  années  laissent  une  réserve  qui  se  répartit  sur  les  années 
calamiteuses,  de  manière  à  ne  pas  affecter  les  résultats  commerciaux 
d*un  exercice.  Cette  combinaison  est  non  seulement  légitime,  elle 
est  sage  et  morale,  elle  est  favorable  aux  intérêts  généraux,  il  est 
une  vérité  triste  et  qu^il  faut  bien  dire,  c*est  que  ces  navires,  qui  ne 
sont  que  peu  ou  pas  assurés,  se  perdent  inflniment  moins  que  les 
autres;  ils  sont  entretenus  avec  plus  de  soins,  ils  sont  commandés 
avec  plus  de  prudence.  Un  capitaine  qui  sait  que  son  armateur  a 
tout  au  moins  gardé  sur  le  navire  quMI  commande  un  intérêt 
considérable  est  doublement  vigilant;  il  a  d'abord  été  choisi  pour 
son  mérite;  il  craint  les  reproches,  il  craint  de  perdre  sa  situation 
en  perdant  son  navire;  il  a  ainsi,  comme  son  armateur,  un  intérêt 
puissant  à  sa  conservation.  Trop  souvent,  l'assurance  maritime, 
telle  surtout  qu'on  la  pratique  aujourd'hui,  crée  souvent  un  intérêt 
contraire.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  la  loi  interdisit 
expressément  toute  assurance  excédant  la  valeur  actuelle  des  choses; 
le  bénéfice  des  opérations  maritimes,  les  plus  values  de  tous  genres 
seraient  seuls  en  risques.  Cela  suffirait  pour  produire  des  merveilles; 
le  négociant  et  l'armateur  tiennent  à  leur  bénéfice,  et  ils  prendraient 
d'eux-mêmes  toutes  les  mesures  de  prudence  de  nature  à  en  garantir 
la  réalisation.  On  verrait  alors  le  nombre  des  sinistres  diminuer 
considérablement,  et  les  avaries  elles-mêmes  seraient  bien  moins 
fréquentes. 

Eh  bien,  ces  armateurs,  ces  Compagnies  de  navigation  qui 
n'assurent  pas  ou  qui  assurent  peu,  l'Elat  les  obligera-t-ils  à  subir 
son  assurance?  Sans  doute  on  pourrait  décider  que  l'assurance  de 
l'Ëtat  ne  sera  pas  obligatoire,  quoi  que  la  logique  du  système  conduise 
à  l'obligation.  On  s'imagine  difficilement  l'Ëtat  devenant  le  concurrent 
des  institutions  d'assurances  existantes  et  sollicitant  les  préférences 
du  public;  un  tel  état  de  choses  ne  serait  qu'un  acheminement  à 
l'obligation. 

Obligation  ou  faculté,  n'est-il  pas  évident  qu'en  cette  matière  il 
n'y  a  pas  place  pour  l'intervention  de  TÉtot?  Se  représenle-t-on  les 
fonctionnaires  publics  imposant,  ou  même  proposant,  dans  nos 
ports  de  mer,  à  des  risques  si  diversifiés,  des  tarifs  fixés  par  ordre 
supérieur,  ou  se  livrant  eux-mêmes  à  cette  appréciation  compliquée 
de  tous  les  éléments  matériels  et  moraux  du  risque,  qui  est  l'industrie 
de  l'assureur  ?  Conçoit-on  rien  de  plus  ridiculement  oppressif  que 


RÉSUMÉ  DU  RAPPORT  DU  BUREAU  FÉDÉRAL  SUISSE   553 

l'État  assureur  maritime,  frappant  d'un  tribut  inévitablement 
arbitraire  depuis  le  navire  qui  s'aventure  dans  les  glaces  polaires  à 
la  recherche  de  la  baleine  jusqu'au  bateau  à  vapeur  qui  fait  le  trajet 
du  Havre  à  Ronfleur,  ou  même  jusqu'aux  bateaux  omnibus  de 
Paris  ?  Car  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  ne  pas  assurer  aussi  la 
navigation  des  fleuves  et  des  canaux.  Eu  vérité,  si  l'Etat  aflichait 
une  pareille  prétention,  ce  serait  une  explosion  de  colère  dans  nos 
ports  et  une  risée  universelle  dans  tous  les  ports  étrangers. 

Résumons-nous.  L'assurance  des  risques  maritimes  par  l'Ëtat,  en 
ce  qai  concerne  les  marchandises,  est  absolument  impossible.  Pour 
les  navires,  elle  serait  une  oppression  intolérable,  une  iniquité 
flagrante  et  un  impôt  arbitraire,  l'Etat  étant  impuissant  à  se  livrer  à 
l'appréciation  des  risques  ;  la  libre  concurrence  peut  seule  procurer 
cette  appréciation.  Les  assurances  maritimes  doivent  donc  demeurer 
dans  le  domaine  de  la  liberté.  L'assurance  obligatoire  ne  rachèterait 
son  caractère  tyrannique  par  aucun  avantage  ;  et  l'Ëtat  n'a  lui-môme 
aucun  avantage  à  violenter  la  liberté  de  nos  armateurs  et  de  nos 
négociants  pour  les  forcer  à  faire  assurer  leurs  navires  et  leurs 
marchandises;  car  dans  les  conditions  inférieures  où  il  pratiquerait 
cette  assurance,  il  n'en  tirerait  aucun  bénéfice;  ce  serait  pour  lui 
une  mauvaise  spéculation.  a.  b. 
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RÉSUME  DU  RAPPORT  DU  BUREAU  FÉDÉRAL  SUISSE 

POUR  L'ANNÉE  1890 

Pour  faciliter  les  comparaisons,  nous  adopterons  pour  l'élude  de 
ce  rapport  la  même  disposition  que  les  années  précédentes,  c'est-à- 
dire  que  nous  étudierons  séparément  :  1^  les  opérations  faites  en 
Suisse  pendant  l'exercice;  2""  les  tableaux  relatifs  à  l'ensemble  des 
opérations  faites  par  les  Compagnies  concessionnaires  ;  S""  les 
généralités  intéressantes  que  le  rapport  peut  contenir. 

1 

Les  Sociétés  autorisées  à  opérer  en  Suisse,  comprises  dans  le 
rapport,  sont  au  nombre  de  27,  auxquelles  il  convient  d'ajouter 
6  Sociétés  ayant  pour  des  motifs  divers  renoncé  à  la  concession.  Si 
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ces  dernières  ne  donnent  aucun  élémenl  nouveau  pour  la  production 
de  Tannée,  leur  influence  n*6st  pas  négligeable  pour  Tétûde  des 
affaires  en  cours. 

Les  nouvelles  souscriptions  en  Suisse  ont  atteint  en  1899  le 
chiffre  de  ^,084,891  francs  avec  11,753  polices.  Les  capitaux  en 
cours  au  31  décembre  1899  sont  de  660,585,851  fjrancs,  représentant 
123,578  contrats  ;  l'augmentation  pour  Tannée  1899  a  été  de  3,54i 
polices  représentant  en  capitaux  15,058,350  francs. 

Les  rentes  assurées  à  la  fin  de  1899,  s'élevaient  à  2,339,809  francs 
répartis  entre  4,267  contrats. 

Le  rapport  constate  que  ces  chiffres  sont  les  plus  élevés  depuis  1886, 
c*est-à-dire  depuis  Tépoque  où  une  statistique  régulière  a  été  tenue. 
Il  constate  aussi  que  Taccroissement  des  assurances  est  supérieur 
à  celui  de  la  population,  car,  en  se  reportant  en  1886,  la  somme 
assurée  par  tête  était  de  126  francs  seulement,  tandis  qu*en  1899  on 
peut  T évaluer  à  200  francs  environ. 

Les  assurances  sur  la  vie  sont  donc  en  pleine  prospérité  en  Suisse. 


Opérations  •&  Suisse  pour  l*6Xoroice  18W. 


N.VTIONALITÉ 

COMPAGNIEi) 

ASSURANCES 

en  cours 

au  31  décembre  1896 

ASSURANCES 

en  cours 

au  ai  décembre  1899 

AUGMENTATION 

Compagnies  suisses.  .   . 

—  allLMnandt's. 

—  fraiicaisos  . 

« 

—  anglaises    . 

—  américaines 

Total.   .   . 

264.113.035 

137.783.148 

Io4.605.r>l6 

56.245.848 

19.333.313 

271.093.187 

U3. 897. 196 

157.670.344 

60.595.807 

21.329.317 

-f  12.380.152 
+     6.114.048 
+     3.064.828 
+     4.349.959 
-{-     1.996.004 

632.680.860 

660.583.851 

-f  27.904.991 

Si  les  Compagnies  françaises  conservent  toujours  le  second  rang 
dans  ce  pays,  il  ne  faut  pas  s'illuslionner  sur  la  situation  réelle 
qu'elles  y  occupent.  Il  suffit  pour  cela  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
Faugmentation  de  chaque  nationalité,  et  aussi  sur  le  passage 
suivant  du  rapport,  que  nous  reproduisons  intégralement  : 

Quant  à  la  répartition  relative  des  assurances  suisses  sur  les 
sociétés  des  difTérents  pays,  on  peut  voir  que  les  Compagnies 
fk*ançaiscs  seules  ont  perdu  du  terrain  au  profit  de  leurs  concurrentes 
allemandes  et  anglaises.  En  efTet,  sur  100  francs  assurés  en  Suisse, 
la  part  des  différents  groupes  de  sociétés  a  été  la  suivante  : 


RÉSUMÉ  DU  RAPPORT  DU  BUREAU  FÉDÉRAL  SUISSE   555 

en  Iffid    en  1892    en  1899 

pour  les  sociétés  suisses 41.7  38.7  41.9 

—  allemandes 17.9  20.2  21  8 

—  françaises 32.5  31.3  23.9 

—  anglaises 5.2  5.7  9.2 

—  américaines 2.7  4.1  3.2 

~*100.0      100.0      100.0  ' 

Les  sociétés  suisses,  on  le  voit,  ne  maintiennent  que  difûcilement 
leurs  positions. 

Nous  appellerons  aussi  Taltention  sur  ce  point  :  les  Compagnies 
américaines  commencent  à  progresser  en  Suisse, — bien  modestement 
il  est  vrai  —  tandis  que  précédemment  on  pouvait  considérer  leur 
action  comme  nulle. 


VALEl'R   MOYE.NNE  DES   CONTRATS   REALISES   EN   SUISSE 

Au  81  décembre  1808    Au  SI  décembre  1899 

Compaf^nies  suisses 4. 350  4.383 

—  allemandes 7.193  7.174 

—  françaises 8.771  8.684 

—  anglaises 8.649  8.151 

—  américaines 10.747  10.816 

La  moyenne  des  contrats  semble  tendre  vers  une  augmentation 
que  ce  tableau  ne  fait  pas  ressortir,  mats  qui  est  le  corollaire  de  la 
diffusion  des  assurances  en  Suisse. 

En  effet,  la  moyenne  générale  en  1898  était  de  6,008  francs,  elle 
s*est  élevée  à  6,016  francs  en  1891)  et  la  moyenne  des  contrats 
souscrits  pendant  cette  dernière  année  a  atteint  le  chiilre  de 
0,485  francs,  hors  de  proportion  avec  les  moyennes  précédemment 
relevées. 

■ 

Nous  croyons  intéressant  de  donner  ici  la  répartition  des 
assurances  pour  la  vie  entière  et  mixtes,  pendant  les  dix  dernières 
années,  sur  Tensemble  des  affaires  réalisées. 

Sor  100  francs  d'assurance  de  capitaux  en  Suisse,  on  trouve  : 

AcKiirfince  Amurance 

Yle  entière.  mixte. 

Ku  1890 Fr.  67.7  Fr.  30.1 

—  1891 —  6:>.l  —  32.6 

—  1892 —  62.2  —  35.5 

_  1893 —  .'iO.O  —  37.8 

—  1894 —  57.3  —  39.9 

—  1895 —  55.0  —  42.1 

—  1896 —  52.1  —  44.8 

—  1897 —  49.7  —  46.7 

—  1898 —  47.2  —  48.9 

—  1899 —  44  7     •  —  50.8 


556 


MONITEUR   DES    ASSURANCES 


Les  assurances  mixtes  arrivent  à  dépasser  les  vie  entière,  et  les 
pourcentages  qui  amènent  à  ce  résultat  se  suivent  avec  une  telle 
régularité,  qu'il  est  indiscutable  qu*en  assurance,  Tesprit  d'épargne, 
c'est  à  dire  de  sentiment  personnel,  prime  Tesprit  de  garantie  du 
risque  de  mort,  c'est-à-dire  d'abnégation  et  de  sacriûce  pour  les 
siens. 

En  ce  qui  concerne  les  assurances  avec  ou  sans  participation, 
nous  donnerons  le  tableau  suivant  : 


Sur  100  francs  assurés  en  cas  de  décès,  étaient  assurés  : 

avec  paiiici-  sans  (lailici- 

l)ation  fMiUon 

en  1890    en  1899    en  1890    en  1803 

chez  les  sociétés  suisses 77.3  78.8  22.7  21.2 

—  allemandes 90.8  95  6  9.2  4.4 

—  françaises 75.4  52.7  24.6  47.3 

—  anglaises.  ......  85.7  83.6  14.3  16.4 

—  américaines 97.7  95.4  2.3  4.6 

Il  en  ressort  clairement  que  les  C.ompagnies  françaises  abandonneul 
de  plus  en  plus  le  système  de  participation,  qui  fausse  Tassurance 
en  permettant,  par  des  promesses  aléatoires,  d'en  changer  le 
principe  fécond  et  impersonnel. 


II 

Tableau  général  des  opérations  en  cours  dans  les  Compagnies 

opérant  en  Suisse. 


NATIONALITÉ 

des 
COMPAGNIES 

ASSURANCES 

en  cours 

au  31  décembre  1898 

ASSURANCES 

en  cours 

au  31  décembre  1899 

AUGMENTATION' 

■ 

Compagnies  suisses    .   . 

—  allomantlos. 

—  francaist's  . 

—  anglaises    . 

—  américaines 

391.853.036 

4.0U.2:>i.H5 

3.104.^59.728 

l.:U7.598.69:> 

10.397  035.671 

410.691.239 

4.216.136.097 

3.140.976.456 

1.380.498.392 

11.374.604.334 

•h     18.838.20.'{ 
-f  174.911.932 
+     36.510.7-28 
-f     32.899.697 
-f  977.568.663 

Si  nous  comparons  aux  affaires  en  cours  les  augmentations  de 
Tannée,  nous  ne  pouvons  que  déplorer  la  stagnation  des  Compagnies 
françaises  eu  égard  à  leuçs  concurrentes. 


RÉSUMÉ  DU  RAPPORT  DU  BUREAU  FÉDÉRAL  SUISSE      551 


VALECR   MOYENNE  DES  CONTRATS   DANS  LES  DIFFÉRENTS  PAYS 


Au  SI  d^oiubi'o  189A    Au  31  décembre  189U 


Compagnies  suisses  .  .   . 

—  allemandes . 

—  françaises   . 

—  anglaises.   . 

—  américaines 


4.783 
6.358 

11.473 
9.914 

14.027 


4.831 
6.321 

11.409 
9.8:i8 

13.687 


Les  résultats  de  ce  tableau  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
interprétation  particulière. 

Nous  reproduisons  pour  chaque  pays  la  répartition  de  chaque 
catégorie  d'assurances  dans  les  portefeuilles. 


NATURE  DF..S  OPÉRATIONS 

Suisse 

Alle- 
magne 

France 

Angle- 
terre 

.\mérique 

Vie  entière 

34,8 
58,3 

2 

4,9 

39,3 

56,1 

0,3 

4,1 

39,4 
49,8 

5 

5,8 

63,7 

28,7 

4,2 

3,» 

73,7 

22,6 

3,4 

0,3 

Mixtes  et  ternie  (ixe 

Autres  assurances 

Capitaux  en  cas  de  vie  ...   . 

La  prédominance  des  mixtes  qui  est  évidente  pour  l'ensemble  des 
portefeuilles  est  loin  d'exister  en  Amérique,  ainsi  que  le  démontre 
le  tableau  qui  précède. 

Le  rapport  du  bureau  fédéral  nous  donne  aussi  la  répartition  de 
Tactif  des  diverses  Sociétés  et  nous  reproduisons  cet  intéressant 
tableau. 


PLACEMENTS     ' 

AU  31  DÉCEMBRE  1899 


Capital  social  non  versé.  .  .   . 

Hypothèques 

Immeubles 

Titres  mobiliers 

Prêts 

En   banques     et    Compagnies 

d'assurances 

Divers  débiteurs 

Commissions  non  amorties  .   . 


S0ClÉTi^:S  D'ASSURANCES  SUR  L.V  VIE 


Suisses 


Vc 


9,21 
51,93 

5,80 
23,79 

5,38 

l,tO 
2,79 

100,00 


Alle- 
mandes 


Fran- 
çaises 


V. 


3,48 
78,01 
i,43 
3,06 
9,41 

0,74 
3,26 
0,01 

100,00 


3,r)l 

5,87 
21,31 
57,38 

3,56 

0,-22 
8,04 
0,01 

100,00 


An- 
glaises 


«/« 


16,48 
17,53 

4,4.*) 
43,98 

4,52 

1,78 
11,26 

100,00 

88 


Améri- 
caines 


•/o 

1G,04 

10,74 

:i8,46 

G,97 

5,32 
2,13 
0,04 

100,00 
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Nous  donnons  o":alenionl  le  (l:Hail  des  valeurs  mobilières. 


TITRES    MODILIERS 

AU     31     DÉCEIIBRE    i890 


Fonds  publics 

Valeurs  garanUes  par  un  État  . 

Obligations  de  communes^  dé- 
partements, etc 

Obligations  de  chemins  de  fer. 

Actions  de  chemins  de  fer , 
autres  valeurs  industrielles  . 


SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Suisses 

Alle- 
mandes 

Fran- 
çaises 

Anglaises 

Améri- 
caines 

•/« 

•/o 

•/o 

Vo 

V. 

7,93 

1,62 

21,64 

11,66 

4,88 

2,58 

0,tl 

29,65 

4,63 

0,04 

2,fil 

1,08 

1,76 

6,32 

3,28 

10,53 

0,25 

3,34 

7,39 

44,72 

0,24 

— 

0,99 

13,96 

5,.';4 

23,79 

3,06 

57,38 

43.98 

58,46 

L'actif  des  Sociétés  allemandes,  allourdi  par  78  o/o  de  prêts 
hypothécaires,  nous  amène  à  constater  avec  plaisir  que  nos 
Sociétés  françaises  possèdent  57  ^j^  de  valeurs  mobilières,  prises 
statutairement  parmi  des  valeurs  de  tout  repos  ;  quant  aux 
américaines,  elles  ont  une  prédilection  toute  particulière  pour  les 
obligations  de  chemins  de  fer:  on  sait  à  quoi  cela  peut  les  exposer. 

III 

Le  rapport  du  bureau  fédéral,  ne  traite  pas  cette  année  les 
questions  générales  qu'il  avait  coutume  d'envisager  tour  à  tour. 
Cependant,  nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  une  coupure 
se  rapportant  aux  €  à  côté  de  iassurance  »  qui  paraissent  être  en 
Suisse  une  plaie  égale  à  celle  qu'ils  sont  en  France. 

Le  législateur,  probablement  afin  do  ne  pas  charger  outre  mesure  Taiitoritr 
centrale,  a  dispensé  de  cette  surveillance  les  petites  caisses  d'assurances 
dont  le  champ  d'exploitation  est  localement  restreint.  En  afiPranchissant  les 
caisses  de  secours  de  la  surveillance,  il  nous  a  ainsi  rendu  du  moins  ce 
service-ci  que  l'autorité  de  surveillance  peut  se  servir  de  ces  caisses  comme 
épouvantail,  pour  montrer  comment  l'assurance  ne  doit  pas  se  faire  si  elle 
veut  offrir  au  souscripteur  des  garanties  pour  toute  la  vie.  Le  système  de 
contributions  suivant  le  besoin  immédiat,  suivi  par  ces  petites  caisses  non 
seulement  dans  l'assurance  de  sommes  an  décès,  mais  aussi  dans  l'assurance 
de  rentes  de  vieillesse,  de  rentes  de  veuves  et  d'orphelins,  conduit 
nécessairement  à  la  ruine.  Ces  caisses,  qui,  à  l'origine,  ne  comptent  pour 
ainsi  dire  que  des  gens  encore  jeunes,  dont  rage  ne  dépasse  pas  45  ans  en 
règle  générale,  s'imaginent  en  effet  que  l'assurance  sur  la  vie,  qui  ne  leur 
coûte  que  très  peu  au  début,  attendu  que  les  cas  de  décès  et  de  constitution 
de  rentes  sont  encore  peu  nombreux,  ne  leur  coûtera  pas  davantage  pins 
tard.  On  ne  rétiéchit  pas  que  vingt  ans,  au  plus  trente  ans  plus  tard, 
lorsque  Tàge  moyen  des  membres  sera  beaucoup  plus  élevé,  les  sommes 
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devenant  exigibles  auront  augmenté  dans  des  proportions  telles  que  les 
membres  ne  pourront  plus  payer  les  contributions. 

Combien  de  ces  caisses  avons-nous  déjà  vues  périr  pour  ne  pas  avoir 
écouté  à  temps  les  avertissements  qui  leur  étaient  donnés  ;  combien  d'autres 
souiïrent  déjà,  sans  espoir  de  guéri  son  !  La  mortalité  humaine  croît  en 
progK'ssion  géométrique  durant  tout  le  cours  de  la  vie,  de  1/2  ^|^^  environ  à 
fâge  de  lô  ans  jusqu'à  100  Vo  à  Tiigo  de  99  ans  ;  la  composition  d'une 
caisse  d'assurance  sur  la  vie  sous  le  rapport  du  risque  de  mortolité  doit  donc 
varier,  peu  sensiblement,  il  est  vrai,  d'une  année  à  la  suivante,  mais  très 
notablement  après  les  premières  dizaines  d'années  d'existence  de  la  caisse, 
dans  ce  sens  que  la  mortalité  générale  se  sera  considérablement  accrue.  Une 
caisse  qui  veut  rester  solvable  doit  tenir  compte  de  ce  fait  naturel.  Bans 
connaître  et  sans  tenir  compte  do  la  répartition  des  Ages,  il  n'est  pns 
possible  de  faire  un  budget,  pour  une  longue  période  de  temps,  du  coût 
annuel  de  l'assurance  ;  et  ne  pas  faire  de  budget,  c'est  s'exposer  fatalement 
à  de  graves  désillusions.  / 

Pas  n'est  besoin  d'être  très  fort  en  arithmétique  pour  comprendre  que 
Ton  ne  peut  pas  équitablement  assurer  avec  la  môme  prime  un  entrant  de 
20  ans,  un  de  30,  un  de  40,  un  de  60  ans  ;  parce  que  le  nombre  de  fois  que 
l'entrant  de  50  ans  paiera  la  prime  annuelle  est  évidemment  bien  moindre 
qne  le  nombre  de  primes  que  paiera,  eu  moyenne,  celui  de  30  ou  de  20  ans. 

Cette  critique  qui  pourrait  s'appliquer  à  la  presque  totalité  des 
Sociétés  qui  cherchent  l'assurance  à  bon  marché,  ou  qui,  du  moins, 
prétendent  l'avoir  trouvée,  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'elle 
vient  d'un  pays  où  l'assurance  est  strictement  surveillée  et  elle 
nous  prouve  que,  malgré  tous  les  soins  qu'on  y  peut  apporter, 
l'assurance  a  ses  parasites  qui  se  glissent  dans  les  interstices  des 
lois,  en  dépit  de  la  surveillance  la  plus  sévère  et  de  la  raison 
elle-même. 

Nous  terminerons  par  les  quelques  lignes  suivantes  empruntées 

au  rapport  : 

Un  moyen  de  concurrence  encore  plus  regrettable  que  lo3  promesses  de 
bénéfices  si  incertains,  ce  sont  les  rabais  accordés  par  bientôt  tous  les  agents 
et  dont  parfois  on  fait  réclame  sans  aucune  pudeur.  Que  doivent  penser  des 
traitements,  de  la  comptabilité,  des  tarifs  des  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie 
les  assurés  que  l'on  attire  par  cet  appât!  Et  que  peuvent  attendre  les 
Sociétés  d'une  assurance  qui  s'est  conclue  ainsi  après  marchandage  ?  Si  les 
Sociétés  ont  pu  arriver  isolément,  sans  entente  préalable,  à  cesser  cette 
concurrence  qui  exagérait  le  taux  des  dividendes  croissants,  ne  pourraient- 
elles  pas  encore  mieux  mettre  fin  à  cette  plaie  des  remises  de  commissions  ! 

Il  est  évident  que  ceci  ne  s'applique  pas  aux  tarifs,  pour  lesquels, 
en  France  du  moins,  les  dérogations  sont  inconnues,  mais  aux 
commissions,  dont  le  marchandage  devrait  être  à  jamais  banni 
et  constitue  la  huitième  plaie  dont  les  Compagnies  souffrent 
fortement. 

L.  MASSÉ. 
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L*ÉTAT,    ASSUREUR   MODÈLE 

Depuis  lanlùt  un  demi-siècle,  TElat  pratique  ou  est  censé 
pratiquer  l'assurance  sur  la  vie  et  Tassurauce  contre  les  accidents. 
En  réalité,  que  fait-il,  quels  sont  les  résultats  obtenus  par  ce  tout 
puissant  concurrent  de  l'industrie  libre?  Ils  sont  nuls,  de  son  propre 
aveu.  C'est,  en  effet,  VOfflciel  qui  nous  renseigne  à  ce  sujet.  Le  n" 
du  26  juillet  dernier  contenait  le  relevé  des  opérations  des  deux 
Caisses  d'assurances  —  vie  et  accidents,  —  pour  Tannée  1900;  il 
est  utile,  et  peu  encombrant,  d'en  mettre  les  parties  essentielles 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Commençons  par  les  assurances  en  cas  de  décès  : 

Nombre  de  contrats  individuels  souscrits 106 

Capitaux  assurés Fr.  169.420  53 

Paiements  après  décès 70.526  55 

Annulations  de  contrats 10.200  iO 

Assurances  périmées  pour  défaut  de  paiement  des 

primas 45.979  86 

Il  y  a  donc  eu,  pour  cet  exercice,  un  ensemble  de  disparitions^ 
pour  toutes  causes,  s'élevant  à  120,799  fr.  41  c,  ce  qui  laisse  un 
accroissement  de  42,621  fr.  14  c.  en  capitaux  assurés. 

On  ne  saurait  voisiner  de  plus  près  avec  le  néant. 

Le  moindre  sous-agent  d'une  Compagnie  française,  dans  la 
dernière  bourgade  de  la  sous-préfeclure  la  plus  déshéritée,  réalise 
certainement  un  chiffre  d'affaires  plus  considérable. 

Knfm,  à  l'heure  actuelle,  la  caisse  officielle  d'assurance-vie  possède 
un  encours  de  capitaux  assurés,  qui  s'élève  à  3,269,634  fr.  03  c. 
pour  les  assurances  individuelles. 

H  y  a,  en  outre,  les  assurances  collectives  contractées  en  faveur 
de  leurs  membres  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées. 

Ces  assurances  ont  donné,  en  primes Fr.     105.911  50 

il  a  été  déboursé  en  paiements 106.295  00 

Soit  un  excédent  de  dépenses  de Fr.  38140 

Tel  fut,  en  Tan  de  grâce  1900,  le  résultat  global  des  assurances  sur 
la  vie,  réalisées  par  l'Etat,  en  France  et  dans  les  colonies! 
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Pour  la  Caisse-accidents,  nous  trouvons  les  chiffres  ci-après, 
concernant  les  deux  subdivisions  : 


10  Loi  du  //  jitiUet  18 68 

Les  cotisations  versées  en  1900  à  la  Caisse  d'assurance  en  cas 
d'accidents  comprennent  : 

83  cotisations  à  8  f r Fr.        664     » 

131  cotisations  à  5  fr 655     » 

22  cotisations  à  3  fr 66     » 

Total,  pour  236  cotisations Fr.     1.385     » 

^  20  Loi  du  24  mai  1899 

Ici,  le  nombre  des  contrats  en  cours  au  31  décembre  1900  est  en 
diminution  sur  celui  de  Texercice  précédent. 

II  est  de  619  contrats,  savoir  : 

1»  Au  titre  de  la  loi  du  24  mai  1899 577  contrats. 

portant   sur   un   chiffre    présumé    de    salaires    do 
13,971,356  francs; 

2^  Au  titre  de  la  loi  du  30  juin  1899  relative  aux 
machines  agricoles 42  contrats. 

Total 619  contrais. 

L'ensemble  des  recettes  pour  les  assurances-accidents  s'est  élevé 
à  289,589  fr.  42;  les  dépenses  ont  été  de  271,014  fr.  72  c. 

Le  rapport  officiel  établit  que  les  disponibilités  de  la  Caisse- 
accidents,  compte  fait  des  «  réserves  pour  sinistres  et  frais  à  régler  », 
sont  en  déficit  de  8,949  fr.  80  c. 

C'est  la  confirmation  du  titre  de  noire  article  :  as.sureur  modèle  I 

Le  lecteur  ne  nous  en  voudra  pas  d'en  rester  là. 

p. 
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ÉTRANGER 


liE   DÉVELOPPEMENT   DE   L'ASSURANCE   SUR   LA  VIE 

EN   FINLANDE 

Par  la  conquête  suédoise  qui  occupa  le  milieu  du  xii*  jusqu'à  la 
fin  du  XIV*  siècle,  la  Finlande  reçut  le  con(re-coup  des  principes 
sociaux  germaniques.  L'esprit  de  démocratie  qui  est  le  trait 
caractéristique  des  peuplades  germaniques  survivait  en  Suède  au 
moyen  âge  et  se  trouva  encore  plus  enraciné  par  la  Réforme,  qui 
bientôt  réussit  à  supplanter  tout  à  fait  la  religion  catholique  dans 
tous  les  pays  de  la  Scandinavie.  Vint  ensuite  au  xvii"  siècle  la 
Réduction  par  laquelle  le  pouvoir  royal,  reprenant  la  plupart  des 
domaines  de  la  noblesse,  ruinait  la  force  de  Taristocratie  suédoise 
et  finlandaise.  Peu  de  temps  après,  le  pouvoir  royal  lui-même  ayant 
subi  un  grave  échec  par  les  insuccès  de  Charles  XII,  la  Suède- 
Finlande  devint  alors,  après  la  mort  de  celui-ci  (1718),  un  royaume 
gouverne  par  les  quatre  états,  la  noblesse,  le  clergé,  la  bourgeoisie 
et  les  paysans.  Bien  que  les  constitutions  de  1772  et  1789  donnassent 
au  roi  un  pouvoir  de  plus  en  plus  grand,  la  Suède-Fiolande  ne  cessa 
pas  d*étre  un  royaume  constitutionnel.  Cependant  en  1809,  la 
Finlande  fut  détachée  de  la  Suède  et  unie  à  la  Russie,  dont 
l'empereur  Alexandre  l*'^  proclamé  par  les  Ktats  Grand  Duc  de  la 
Finlande,  déclarait  solennellement  maintenir  à  jamais  en  ce  pays 
Tancienne  constitution  et  les  lois  suédoises.  En  1863  seulement 
Alexandre  II  revivifia  la  vie  constitutionnelle  de  la  Finlande  que 
Tœuvre  d'Alexandre  III  devait  compléter  encore.  Ce  fut  Tépoque  la 
plus  prospère  de  Thisloire  de  la  Finlande.  L'activité  qui  commençait 
à  régner  dans  toute  la  vie  nationale  causait  un  développement 
économique  tout  à  fait  extraordinaire.  Malgré  les  disettes  de 
1866-18(37  et  189!2,  ce  développement  s*est  toujours  accentué  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  où  le  changement  de  politique  de  la  Russie, 
vis-à-vis  de  la  Finlande,  modifia  la  face  des  choses. 


LMdée  de  l'assurance  n'est  nullement  étrangère  aux  Scandinaves, 
et  con^équcmment  aux  Finlandais,  de  môme  culture  intellectuelle; 
cependant  le  mouvement  de  Tassurance  sur  la  vie  n'apparut  que 
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relativement  tard  en  Finlande.  L'assurance  contre  l'incendie  y  est 
fort  ancienne.  C'est  aassi  cette  branche  qui,  la  première,  a  reçu  une 
forme  plus  moderne.  Déjà,  en  1782,  naissait  en  Suède  la  première 
Compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  qui  reçut  aussi  des 
assurances  finlandaises  jusqu'en  1809,  date  où  la  Finlande  fut 
séparée  de  la  Suède.  Une  autre  Compagnie,  créée  en  1816  à  Abo, 
pour  la  Finlande,  fut  ruinée  par  la  conflagration  de  1827  qui  détruisit 
toute  cette  ville.  Alors,  en  1832,  se  fonda  la  plus  vieille  Compagnie 
d'assurance  contre  l'incendie  existant  aujourd'hui  en  Finlande. 

C'est  seulement  de  1830  à  1839  que  Ton  remarque  le  premier  et 
très  faible  essai  d'une  organisation  d'assurance  sur  la  vie.  Quelques 
Finlandais  avaient  bien,  en  voyage  à  l'étranger,  souscrit  une 
assurance  sur  leur  vie,  mais  ce  fut  seulement  v«rs  1834  qu^une 
Compagnie  allemande  étendit  son  activité  à  la  Finlande  où  elle 
parvint  à  recueillir  des  assurances  pour  environ  4,000  francs. 
Un  ancien  inspecteur  des  assurances  en  Finlande,  maintenant 
membre  du  gouvernement,  M.  Auguste  Ramsay,  dont  les  rapports 
annuels  officiels  1893-1900  ont  fourni  les  éléments  principaux  de 
cet  article,  a  calculé  que  le  total  des  assurances,  y  compris  les 
assurances  traitées  par  des  Finlandais  à  l'étranger,  avait,  en  1850, 
dépassé  un  million  sans  atteindre  le  deuxième.  Et,  bien  que  vers 
1850,  plusieurs  Compagnies  étrangères  aient  commencé  une  action 
régulière  en  Finlande,  ces  assurances,  toujours  d'après  les  calculs 
de  M.  Ramsay,  n'ont  pas  dépassé  4  millions.  Ce  résultat,  fort  maigre, 
nous  prouve  combien  l'idée  d'assurance  avait  peu  pénétré  dans  les 
esprits  des  classes,  même  les  plus  élevées. 

Le  réveil  national,  donnant  l'impulsion  à  toute  la  vie  sociale  de  la 
Finlande,  contribua  puissamment  aussi  à  son  activité  économique. 
La  fondation  de  Kaleva,  première  Compagnie  finlandaise  pour 
l'assurance  sur  la  vie,  fut  une  conséquence  de  ce  mouvement. 
Cependant  le  public  accueillit  avec  méfiance  l'idée  de  cette  entreprise, 
car  le  résultat  —  4  millions  obtennspendant  des  années  par  plusieurs 
Compagnies  étrangères  —  n'était  pa»  encourageant.  Comment 
croire  à  la  prospérité  d'une  Compagnie  nationale,  dont  le  champ  de 
travail  serait  pour  toujours  limité  par  les  frontières  de  la  Finlande, 
surtout  quand  cette  même  Compagnie  aurait  encore  à  subir  la 
concurrence  des  grandes  Compagnies  étrangères,  soutenues  dans 
leurs  opérations  par  leurs  puissants  capitaux.  Mais  Kaleva  réussit 
malgré  tout;  il  y  eut  à  cela  deux  causes:  Premièrement,  l'énorme 
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dôveloppcincQt  économique  du  pays;  secoadement,  le  caractère 
nalioaal  de  celle  Compagnie.  Kaleva  offrait  un  avantage  sur  les 
Compagnies  étrangères,  la  Compagnie  étant  soumise  aux  lois 
finlandaises  et  ayant  tous  ses  biens  dans  le  pays.  Mais  le 
développement  de  Kaleva  ne  faisait  pas  tort  aux  Compagnies 
élrang(Tes.  Son  établissement  marque  seulement  une  bausse  plus 
rapide  des  capitaux  assurés.  Dans  un  ouvrage,  paru  en  1882,  sur 
Thistoire  et  le  rôle  économique  de  Tassurance,  M.  Lille  évalue  le 
total  des  assurances  finlandaises  sur  la  vie  à  20  millions  de  francs, 
somme  -qui  certainement  n*est  pas  exagérée.  C'est  seulement  pour 
1888  que  nous  avons  des  indications  précises,  une  enquête  officielle 
de  1889  fixant  le  total  uliimo  de  1888  à  55  millions. 

Ce  résultat  était  obtenu  dans  la  plus  parfaite  liberté;  il  n'existait 
pas  de  loi  concernant  les  assurances.  Les  Compagnies  nationales 
étaient  pourtant  obligées,  pour  avoir  leurs  statuts  approuvés,  de 
subir  un  contrôle  gouvernemental.  Au  contraire,  les  Compagnies 
étrangères  opéraient  sans  contrôle. 

Les  choses  ne  pouvaient  pas  rester  dans  cet  état;  la  loi  du  11  juin 
1891  fut  votée.  Cette  loi  exige  des  Compagnies  étrangères  : 
1""  l'obligation  de  se  soumettre  h  la  juridiction  des  tribunaux 
finlandais;  ^  la  preuve  qu'elles  ont,  dans  leur  pays  natal,  exercé 
leurs  affaires  pendant  5  ans  au  moins.  L'article  12  de  la  loi  exclut 
pourtant  de  ces  obligations  toutes  les  Compagnies  russes.—  En 
même  temps  (i892)  on  nomma  un  inspecteur  des  assurances,  chargé 
do  surveiller  toutes  les  Compagnies,  excepté  les  Compagnies  russe?, 
dont  la  situation  privilégiée  dépend  de  la  situation  politique  de  la 
Finlande.  Cette  particularilé  ne  permet  pas  do  se  procurer  des 
indications  précises  sur  les  affaires  des  Compagnies  russes  on 
Finlande. 

Un  peu  avant  Torganisation  de  cette  inspection  officielle,  une 
nouvelle  Compagnie  finlandaise,  nommée  Suomi,  venait  de  se  fonder. 
Celte  Compagnie,  intelligemment  dirigée,  ambitionnait  surtout  de 
répandre  Tidée  d'épargne  par  Tassurance  ;  elle  a  agi  avec  vigueur 
cl  succos.  Précédemment,  les  Compagnies  avaient  cherché  leur 
clientèle  dans  la  classe  foi  lunée,  Suomi  s'est  adressée  aux  classes 
populaires.  Mais,  pour  vaincre  la  résistance  du  peuple,  il  était 
nécessaire  de  Tinslruire,  et,  dans  ce  but,  Suomi  a  fondé  une 
véritable  littérature  finnoise  sur  J'assurance,  que  de  vaillants  agents 
ont  répandue  activement.  Il  est  peut-être  ici  utile  do  faire  remarquer 
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que  Suomi  a  pris  aussi  une  part  directe  à  l'enseignement  populaire. 
Evidemment  un  travail  pareil  favorisa  toutes  les  Compagnies,  même 
les  Compagnies  concurrentes.  Dans  cet  état  de  choses,  le 
développement  qui  n'a  pas  son  pareil  dans  les  pays  de  l'Europe  du 
Nord  a  provoqué  un  accroissement  général  et  très  prompt  des 
assurances  finlandaises. 

Les  chiffres  suivants  montrent  clairement  cet  accroissement. 
L'état  des  assurances  finlandaises  était  : 


1850  .  .  I 

^r.         2.000.000 

1894  .  . 

Fr. 

142.046.000 

1870  .  .  . 

4.000.000 

1895  .  . 

156.192.000 

1881  .  .  . 

20 . 000 . 000 

1896  .  . 

173.022,000 

1888  .  .  . 

55.000.000 

1897  .  . 

188.574.000 

1892  .  .  . 

.  118.600.000 

1898  .  , 

198.435.000 

1893  .  .  . 

.  180.100.000 

1899  . 

.  205.086.000 

Nous  voyons  en  quel  court  espace  de  temps  l'assurance  sur  la  vie 
s*est  propagée.  Le  résultat  s'est  accru  chaque  année  et  les  résultats 
obtenus  sont  encore  plus  évidents  si  on  fait  attention  à  la  proportion 
du  total  d'assurances  par  rapport  à  la  population.  Dans  les  années 
indiquées  ci*dessous  la  somme  d'assurance  par  habitant  était  : 


1850 
1870 
1881 
1888 
1892 
1893 


Fr. 


1  25 

1894 

2  27 

1895 

9  60 

1896 

23  90 

1897 

48  40 

1898 

52  95 

1899 

Fr. 


57  30 
60  60 
66  95 
70  40 
73  94 
77  39 


Qaclle    belle    preuve    de    l'augmentation    de    la    prévoyance 

rationnelle)  quoique  ces  chiffres  soient  loin  de  pouvoir  supporter 

la    comparaison    avec    les    résultats    obtenus    dans    des    pays 

é:onomiquemcnt    plus    avancés.    Pourtant,    nous    pouvons    être 

convaincus  que  les  assurances  n'ont  pas  encore  atteint  leur  plus 

haut  degré.   En  laissant  de    côté    les   Compagnies   russes,  dont 

on  ne  connaît  qu'imparfaitement  les  résultats,  nous  voyons  que 

raccroissement  a  été  : 

1893 Fr.  9.501.000  ou  8.9  Vo 

1894 10.404.000  ou  9.0  7o 

1895 12.565.000  on  9.9  7o 

1896 15  788.000  ou  11.4  o/o 

1897 13.036.000  ou  9.0  ^o 

1898 15.285.000  ou  8.0  ^^ 

1899 11.351.000  ou  6.2"/o 

Ces  chiffres,  semble -t-il,  témoignent  que   l'accroissement   est 
devenu  relativement  plus  difficile  pendant  les  dernières  années.  De 
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1893  à  1896,  le  total  8*éieva  chaque  année  avec  une  grande  rapidité, 
mais  après  1896  le  développement  ya  en  s'amoindrissant.  Cela 
prouve-t-il  vraiment  que  nous  soyons  près  du  moment  où  la 
possibilité  du  développement  sera  nulle  ?  Je  ne  le  crois  pas.  D'abord 
il  est  tout  naturel  que,  dans  un  pays  où  l'assuraoce  sur  la  vie  s'est  si 
tardivement  et  si  rapidement  propagée,  les  cas  de  mort  soient  d'année 
en  année  plus  nombreux  et  diminuent  ainsi  le  total.  Mais  là  n  est 
pas  le  mot  de  Ténigme.  Le  dernier  annuaire  de  Suomi  nous  donne 
la  preuve  qu'il  y  a  encore  en  Finlande  un  large  terrain  à  exploiter 
en  cette  branche.  En  1900,  il  y  avait  290,684  Finlandais  qui  habitaient 
les  villes  et  2,302,180  la  campagne,  mais  Suomi  encaissait  dans  les 
villes  1,758,000  francs  de  primes  et  à  la  campagne  1,373,000  francs, 
par  conséquent  les  primes  encaissées  dans  les  villes  représentaient 
plus  de  la  moitié.  Ces  chiffres  nous  prouvent  que  la  somme  moyenne 
payée  par  chaque  Finlandais  était  de  1  fr.  25  c.  ;  l'habitant  des  villes 
versait  6  fr.  05  c,  quand  le  campagnard  ne  versait  que  0  fr.  60  c. 
Lorsqu'on  pense  que  ces  chiffres  se  rapportent  à  la  Compagnie  qai 
s'est  occupée  de  la  campagne  plus  qu'aucune  autre,  on  comprend 
l'étendue  du  terrain  encore  à  conquérir;  il  n'est  donc  guère  possible 
que  ce  soit  le  manque  de  matière  assurable  qui  ralentisse  le 
développement  de  Tinslitution. 

Ce  ralentissement  que  nous  montrent  les  chiffres,  dépend  avant 
tout  de  la  situation  politique  précaire  du  pays. 

M.  Kaslin,  directeur  de  «  Suomi  »  écrit  dans  l'annuaire  de  la 
Compagnie,  publié  en  1900  : 

«  Pour  le  développement  régulier  de  l'assurance  sur  la  vie  dans 
un  pays,  il  faut  avant  tout  la  tranquillité  dans  ce  qui  concerne  Télat 
politique.  Il  est  difficile  de  forcer  une  personne  à  penser  à  l'économie, 
ainsi  qu'à  garantir  son  propre  avenir  et  celui  des  siens  en  s'assurant 
sur  la  vie,  quand  tout  le  peuple  est  préoccupé  de  ce  qui  le  louche 
le  plus  :  Tindépendance  intérieure,  la  langue  et  la  religion  ». 

•  •  • 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ce  furent  les  Compagnies  étrangères 
qui,  les  premières,  commencèrent  en  Finlande  à  faire  contracter  des 
assurances  sur  la  vie. 

C'est  seulement  à  une  date  relativement  tardive  que  l'activité 
nationale  se  tourna  vers  cette  branche.  La  concurrence,  que  tes 
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Compagnies  finlandaises  eurent  à  subir,  ne  leur  a  pas  rendu  la  tâche 
toujours  facile.  Mais  les  Compagnies  nationales  se  développèrent 
peu  à  peu  et  gagnèrent  une  partie  toujours  plus  grande  du  total 
d'assurances.  Avant  1874,  Tassurance  sur  la  vie  était  complètement 
entre  les  mains  des  étrangers,  mais  à  partir  de  cette  année  commença 
la  concurrence  nationale.  Pour  Tannée  1881  on  a  pour  la  première 

• 

fois  essayé  d'évaluer  la  proportion  des  assurances  contractées  par 
Kaleva  d*un  côté  et  par  toutes  les  Compagnies  concurrentes  de 
Tautre.  Cet  essai  fait  par  M.  Lille,  selon  lequel  Kaleva  aurait  eu 
60  <»/o  et  les  Compagnies  étrangères  40  ^/o  du  total  des  assurances, 
doit  pourtant  être  loin  de  la  vérité,  car  d'après  Tenquète  ofïicielle 
de  1889,  la  part  de  Kaleva  n'était  que  de  47  ^/o.  Toutefois  ce  résultat 
peut  être  considéré  comme  excellent,  car  il  n'était  pas  facile  de 
conquérir  d'an  seul  coup  le  marché  national,  où  les  Compagnies 
étrangères  s'étaient  établies  depuis  si  longtemps.  La  concurrence 
nationale  devint  beaucoup  plus  puissante  après  la  fondation  de 
Suomi  et  le  tableau  suivant,  relatif  à  la  répartition  du  total  des 
assurances  entre  les  Compagnies  finlandaises,  russes  et  étrangères, 
nous  en  donne  la  preuve  : 

Sociétés. 


ANNÉE 

Finlaiulaiscs 

Rns808 

Étrangèrofl 

Toutffl 
les  étranjèree 

X 

X 

X 

X 

1892 

51,6 

10,5 

37,9 

48,4 

1893 

52,3 

10,2 

37,5 

47,7 

1894 

53,2 

10,9 

35,9 

46,8 

1895 

54,5 

10,8 

3i,7 

45,5 

1896 

55,2 

10,5 

34,3 

44,8 

1897 

63,7 

10,7 

33,6 

44,3 

1898 

59,1 

5.1 

35,8 

40,9 

1899 

60,5 

4,9 

31,6 

39,5 

La  petite  quotité  des  Compagnies  russes  en  1898  et  1899  dépend 
à  un  certain  degré  de  ce  que  les  chiffres,  donnés  d'après  des 
indications  fournies  par  les  Compagnies  elles-mêmes,  dépassent  de 
beaucoup  les  calculs  approximatifs  des  années  précédentes. 


(A  êuirre.) 


H.  RCNVALL, 

Docteur  en  Droit. 
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PROJET  DE  IfOI  SCANDINAVE 
SUR   LES    ASSURANCES    SUR   LA  VIE^ 

Texte  danois 
Traduit  par  Mlf .  Stepfensen,  de  la  NoixtUkt  et  Grzybowmi,  de  la  Palernelle-incendie 


De  radministration  légale 

§  27 

Si  le  Conseil  d'Assurance  juge  qu'une  Compagnie  d'assurances  sur  la 
vie  doit,  suivant  les  règles  du  tij  26,  être  pourvue  d'administrateurs,  elle 
doit  en  faire  ia  demande  au  Tribunal  des  faillites  de  la  circonscription  où 
elle  a  son  siège  social. 

Le  Tribunal  des  faillites  convoquera  une  assemblée  d'après  les  règles 
proscrites  pour  une  demande  en  déclaration  de  faillite  et  décidera  —  lié 
toutefois  par  la  décision  du  Conseil  d'Assurance  relative  à  la  question  du 
dangerque  courent  les  assurés, — s'il  ya  lieu  à  nomination  d'administrateurs. 

Les  règles  établies  par  la  loi  des  faillites  du  25  mars  1872,  §  §  49,  140 
et  141  —  1°,  sont  applicables  à  l'appel  de  ce  jugement. 

Si  le  jugement  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  nomination  d'administrateurs,  le 
Conseil  d'Assurance  doit  faire  immédiatement  des  publications  à  ce  sujet 
dans  les  journaux  où  doivent  être  insérées  les  déclarations  de  faillites  : 
le  Tribunal  des  faillites  doit„  également  sans  délai,  se  mettre  en  possession 
des  valeurs  destinées  au  fonds  d'assurance  et  aussi  de  toutes  valeurs 
appartenant  au  dit  fonds  qui  seraient  hypothéquées  de  la  manière  prescrite 
aui<2l. 

Toutes  ces  valeurs  doivent  être  remises  au  Conseil  d'Assurance  pour 
constituer  une  masse  particulière  qui  sert  exclusivement  à  couvrir  les 
créances  des  assurés. 

Si  une  Compagnie  est  mise  en  état  de  faillite,  ladite  tradition, 
accompagnée  de  la  sentence  du  Tribunal  des  faillites  déclarant  «  qu'il  y  a 
lieu  à  nomination  d'administrateurs  d,  est  faite  immédiatement  après 
l'ouverture  de  la  faillite. 

Les  assurés  ne  peuvent  pas  individuellement  produire  une  créance 
contre  la  Compagnie  ;  le  Conseil  d'Assurance,  agissant  pour  la  masse 
administrée,  peut  au  contraire  exiger  de  la  Compagnie  tout  ce  qui,  d'après 
le  calcul  du  §  30,  manque  à  un  fonds  d'assurance  égal  au  maximum 
indiquéi>arleiV18  — 3". 

1.  V.  MonUeitr  des  Assurances,  15  juillet  el  i5  août  1901. 
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Si  une  Compagnie  est  mise  en  faillite  après  le  commencement  de 
Tadminislralion  légale,  cet  événement  ne  peut  pas  avoir  d'effet  sur  la 
masse  administrée. 

§28 

Dès  le  commencement  de  l'administration  légale,  la  Compagnie  perd  le 
droit  de  faire  des  opérations  d'assurances  sur  la  vie. 

Durant  l'administration,  aucune  souscription  de  polices  nouvelles, 
aucun  rachat  de  polices  antérieures  ne  peuvent  avoir  lieu. 

§29 

Le  Conseil  d'Assurance  doit  administrer  les  valeurs  qu'il  a  reçues  du 
Tribunal  des  faillites,  et  peut,  avec  le  concours  dudit  Tribunal  et,  si  c'est 
nécessaire,  avec  celui  de  la  magistrature  executive,  se  faire  livrer  tous  les 
livres  et  toutes  les  écritures  de  la  Compagnie  qui  lui  sont  indispensables 
pour  l'administration. 

La  validité  des  créances  d'assurances  qui,  avant  le  commencement  de 
l'administration  légale,  étaient  échues  ou  déclarées,  sera  appréciée  d'après 
les  règles  en  vigueur  antérieurement  audit  moment. 

Les  polices  à  échéance  postérieure  ne  peuvent  être  payées  provisoirement 
qu'avec  la  somme  dont  le  Conseil  d'assurance  croira  pouvoir  se  défaire 
en  toute  sécurité. 

Nul  n'est  tenu  de  rembourser  ce  qu'il  a  reçu  de  cette  manière  au-delà 
de  la  somme  qui  aurait  dû  lui  être  attribuée  après  la  réduction  défmitive 
des  sommes  assurées. 

S  30 

Le  Conseil  d'Assurance  doit  sans  délai  faire  l'inventaire  des  valeurs  qui 
lui  ont  é.tc  remises  par  le  Tribunal  des  faillites  et  calculer  le  fonds 
d*assurance  au  premier  jour  du  mois  qui  suit  le  commencement  de 
Tadministration  légale. 

La  réserve  pour  risques  en  cours  doit  être  comptée  d'après  la  base  de 
calcul  en  vigueur  pour  la  Compagnie  au  moment  où  a  commencé 
l'administration  légale,  à  moins  que  le  Conseil  d'Assurance  ne  juge  que 
celle  base  n'offre  pas  une  suffisante  sécurité,  auquel  cas  il  détermine  lui- 
même  la  base  de  calcul. 

(d  suicre.) 
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COMPTES   RENDUS 

DES  COMPAGNIES  ÉTRANGÈRES 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  NÉERLANDAISE 
d'Assurances  sur  la  Vie  et  de  Rentea  viagères. 


Succursale  pour  la  France  :  20^   Avenue  de  TOpéra^    Paris. 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  Juin  1901 


Messieurs, 
Nous  avons   Thonneur  de   vous  soumettre  le  Compte    Rendu   du   Vingtième 
Exercice  de  notre  Société,  clôturé  au  31  Décembre  1900. 

Les  assurances  nouvelles  proposées  et  les  affaires  restées  en  suspens  au 
31  Décemi)re  1899,  sëlèvent  à  un  total  de  fr.  38,317,530.41  de  capitaux  et  de 
fr.  631,631  de  reaies,  dont  il  a  été  réalisé  fr.  30,28T,634.9i  de  capitaux  et 
fr.  598,163.30  de  rentes,  alors  qu'en  1899,  il  fut  réalisé  fr.  32,629,659.23  de  capitaux 
et  fr.  604,935.24  de  rentes. 

L'augmentation  nette  est  de  fr.  16,931,314.66  de  capitaux,  et  de  fr.  381,825.50  de 
rentes,  contre  fr.  20,212,240.60  et  fr.  464,255.61  en  1899. 

La  recette  totale  des  primes  s'élève  à  fr.  12,983,173.49,  tandis  que  les  primes 
annuelles  se  chiffirent  par  fr.  8,380,835.79,  soit  fr.  713,866.37  de  plas  que  l'année 
précédente. 

La  réserve  pour  risques  en  cours  s'est  accrue  de  fr.  7,425,687.36,  soit  50  1/2  •/• 
du  total  des  recettes,  et  a  atteint  par  conséquent  le  chiffre  de  fr.  44,403,456. '>l, 
sans  tenir  compte  de  la  réserve  des  réassurances. 

En  convertissant  les  rentes  en  capitaux,  nous  constatons  qu'au  31  décembre  1900, 
le  montant  des  assurances  en  cours  s'élève  à  detÀX  cent  vingt-deux  millions  de 
francs,  contre  deux  cent  un  millions  au  31  décembre  1899. 

Les  chiffres  suivants  vous  donneront  un  aperçu  des  affaires  réalisées  par  notre 
Société  pendant  les  20  années  de  son  existence  : 


Nombre 

Capitaux 

Kent» 

Prlmei 

de  PoliccB 

assurés 

assurées 

annuellcB 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Il  a  été  proposé.  . 

.   .     43.676 

346.861.736 

i3 

4 

.314.564  51 

15.520.866  92 

Il  a  été  refusé   .   .   . 

.       5.940 

52 

.181.253 

68 

258.659  65 

2.350.078  18 

En    suspens    au    31 
décembre  1900 

Gf)ntracté 

Assurances  éteintes  .   . 

En    vigueur    au    31 
décembre  1900 


37.736      294.680.482  75    4.055.904  86       13.170.788  14 


182 


1.485.161  47 


7.936  06 


59.792  27 


37.5:14      203.195.32128    4.047.968  80       13.110.996  47 
12.:i27      102.475.243  28        920.936  12        4.730.160  67 


25.027      190.720.078    »    3.127.032  68        8.380.835  80 
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Comme  d'habitude,  nous  insérons,  à  cette  place,  le  Tableau  qui 
démontre  le  développement  constant  de  notre  Société. 


An 

Capitaux 

Rentes 

Primes 

et 

Intérêts 

reçus 

Sinistres 

31  décembre 

Réserves 

de 

assuré 

aMoréoe 

et  rachats  payés 

FV. 

Fr. 

Pr. 

Fr. 

Fr. 

1881  .    . 

2.233.481  50 

2i.561  60 

229.237  92 

807  87 

139.000  40 

1882  .   . 

5,706.115  80 

77.175  59 

356.306  21 

66.847  94 

404.134  75 

1883  .    . 

8.390.533  20 

97.621  27 

389.321  20 

76.670  37 

5.")7.6.55  75 

1884  .    . 

14.312.426  10 

139.550  54 

562.384  24 

83.944  67 

798.319  54 

1885  .    . 

24.249.248  10 

203.250  43 

1.425.369  78 

131.685  81 

1.719.599  82 

1886  .    . 

29.452.695  30 

248.733  57 

1.390.653  50 

269.211  62 

2.481.992  37 

1887  .   . 

33.193.928  70 

208.786  11 

1.588.424  15 

425.476  7t 

3.023.774  13 

1888  .   . 

38.006.073  30 

380.923  26 

2.068.503  81 

836.67'>  07 

3,717  062  18 

1889.    . 

44.239.272  23 

451.884  39 

2.290.827  05 

745.965  30 

4.480.369  52 

1890.   . 

50.864.932  69 

534.064  69 

2.699.9i0  28 

922.134  61 

5.466.829  25 

1891  .    . 

38.998.170  09 

638.134  56 

3.2"^9.438  42 

1.072.143  21 

6.777.594  47 

1892.    . 

68.257.101  57 

741.836  51 

3.574.292  09 

1.043.235  24 

8.047.884  45 

1893.    . 

77.889.638  50 

862.401  87 

4.395.213  80 

1.197.473  20 

10  029.124  98 

1894  .    . 

89.026.327  17 

979.327  98 

5.117.087  95 

1.180.545  54 

12.557.379  58 

1895  .    . 

101.752.348  03 

1.187.623  98 

6.270.196  80 

1.692.384  14 

15.878.042  61 

1896  .    . 

113.432.660  87 

1.456.961  31 

7.687.548  22 

1.870.306  26 

19.838.340  32 

1897  .   . 

134.837.756  40 

1.817. 002  63 

9.172.193  12 

2.366.358  53 

24.577.711  82 

1898  .   . 

1.53.570.522  7  i 

2.280.951  56 

11.638.347  12 

2.451.861  27 

31.rf38.976  51 

1899  .    . 

173.782.763  34 

2.745.207  17 

13.213.090  73 

3.715.971  17 

38.240.579  20 

1900  .    . 

190.720.078    » 

3.127.032  68 

14.703.084  36 

4.447.418  57 

45.933.863  80 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  POUR  L'EXERCICE  1900 

Crédit. 

Primes  reçues. Fr.     12.983.173  49 

Payé  pour  Réctësurances 102.867  78 

12.880.305  71 

Termefl  dus  pour  primes  annuelles  i\  la  fln  do  rannce  .  .  .  Fr.  563.180  35 

Intérêts  et  dividendes 1.719.910  86 

.\gio .• 811  24 

Total Fr.      15.166.208  16 

Débit. 

Augmentation  de  la  réserve  pour  les  risques  en  cours  .   .   .  Fr.        7. 42'», 687  36 
Termes  dus  pour  primes  annuelles  au  commencement  de  Tannée  609.935  68 

Sinistres  payés Fr.      1.833.124  33 

Réassurance  .   .' 10.133  60 

1.844.968  73 

Paiements  en  cas  de  vie Fr.         434.396  03 

Récusurance »         » 

— - — -  434.396  03 

Rentes  viagères  payées Fr.      1.6 13.. 331  36 

Réassurance 304  50 

1.615.247  06 

Rachats  de  contrats Fr.         522.146  62 

Réassurance 2.997  73 

319.148  87 

Débiteurs  douteux 7.133  29 

Versé  à  la  réserve  des  frais 2.236.126  05 

Bilan 453.363  07 

Total Fr.  13.166.208  16 
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BILAN  DE  L'EXERCICE  1900 


AcUf 


Aclionnaircs Fr.  1.209.600   ■ 

Immeubles 5.678.190   » 

Fonds  publics 21.899.418  34 

Prôts  Hypothécaires 7.064.867  30 

—  sur  Valeurs 7.076.290  66 

—  —    Polices 2.056.185  60 

—  —    Hypothèques 306.600   » 

Intérêts  non  échus 483.640  65 

Compte  des  Dépôts 205.917  89 

Agences  diverses 1.223.873  07 

Primes  débiteurs 565.180  30 

Mobilier 2  \0 

Matériel 2  10 

Divers  Comptes  Débiteurs 206.820  68 

Caisse 227.108  91 

Total Fr.  48.203.697  63 


Passif 

Fonds  Social  (200  Actions  à  fr.  10.500) Fr.        2.100.000    > 

Réserve  pour  risques  en  cours Fr.      4 i. 977. 277  58 

Réserve  des  Récuaurances 573.821  07 

44.403.456  "Il 

Réserve  des  frais Fr.  278.660  98 

Réserve  pour  fluctuations  de  valeurs 380.968  76 

Réserve  extraordinaire 296.936  49 

Sinistres  à  régler :   .   .   .  179.428  96 

Agences  diverses 30.822  60 

Divers  Comptes  Créditeurs 222.105  14 

Compte  des  Dividendes  pour  : 
Dividendes  et   Participations  aux   bénéfices  non 

payés Fr.         23.352  76 

Dividendes  aux  actionnaires 39.816    » 

Participation  aux  Actionnaires  et  aux  Assurés.   .        248.129  4;> 


311.298  21 


Total Fr.      48.203.697  65 

Amsterdam,  28  Juin  1931 . 

La  Direction  : 
D«"  S.  R.  J.  Van  Schevichaven.  —  E.  W.  Scott,  —  J.  F.  L.  Blankbkderg. 
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L'assurance  et  la  politique,  à  propos  des  mutuelles  agricoles,  — 
Nous  avons  nombre  de  fois  protesté  ici  contre  Forganisation 
et  les  privilèges  des  petites  associations  d'assurance  agricole, 
subventionnées  par  TÉlat  ou  les  budgets  départementaux.  Ce  n'est 
point  là,  disions-nous,  de  l'assurance,  mais  de  Tempirisme  avec, 
en  plus,  tous  les  dangers  du  favoritisme,  de  l'arbitraire,  etc.  Nous 
ne  pensions  pas  que  les  faits  nous  donneraient  sitôt  raison.  En 
effet,  à  la  dernière  réunion  du  Conseil  général  de  la  Dordogne,  il  a 
été  établi  que  la  caisse  contre  la  mortalité  du  bétail,  de  Trélissac,  est 
privée  de  tout  secours,  parce  que  le  maire,  qui  en  est  président,  est 
nettement  antiministériel  et  partisan  résolu  de  M.  Magne. 

D'autres  caisses  à  peine  créées  ont,  au  contraire,  reçu  de  fortes 
subventions,  parce  qu'elles  ont  pour  présidents  des  admirateurs  du 
Cabinet. 

«  Le  préfet,  a  dît  M.  Magne,  établit  une  distinction  entre  le  bœuf 
gonTernemental  et  le  cheval  nationaliste  ! 

»  Pour  satisfaire  ses  rancunes  politiques,  il  prive  certains  agriculteurs 
des  secours  que  l'Etat  doit  à  tous  indistinctement.  :» 

Naïf  M.  Magne,  qui  demande  l'égalité  pour  tous,  dans  une  caisse 
ofQcielle  d'assurance  ! 

Comme  si  l'assurance  par  l'Ëtat,  les  départements  ou  les 
communes,  —  peu  importe  en  l'espèce  —  n'était  pas  justement  faite 
pour  favoriser  les  uns  avec  l'argent  des  autres  ! 

Toute  subvention,  tout  privilège  supposent  nécessairement 
—  c'est  enfantin  —  un  privilégié,  un  subventionné;  et  comme  c'est 
le  pouvoir  qui  subventionne,  il  faudrait  être  plus  que  niais  de  croire 
qu'il  videra  la  corne  d'abondance  sur  ses  adversaires. 

C'est  ravaler  l'assurance,  c'est  la  faire  dévier  de  son  objet  et  de 
son  sens  véritable,  que  de  l'entendre  et  de  la  vouloir  pratiquer 
comme  on  l'a  fait  pour  ces  malheureuses  mélinettes^  qui  se  retournent 
maintenant  contre  leurs  organisateurs  et  leurs  protagonistes. 

Ce  fut  à  qui  tendrait  le  plus  large  bec  vers  la  subvention  officielle; 
la  subvention  passe  à  côté  et  l'on  gémit 

Il  fallait  tout  simplement  recourir  à  l'assurance  qui  se  suffit  à 
elle-même. 
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L'Ardennaise-Incendie.  —  En  1900,  les  primes  encaissées,  nettes 

de  réassurances,  se  sont  élevées  à Fr.     38.435    » 

A  déduire  : 

Sinistres Fr.  40.990 

Commissions 7.645 

Frais  généraux 9.605 

58.240    > 

Perte  industrielle ^  Fr.     19.805    » 

soit  50  ^/o  du  montant  net  des  primes  ! 

Quant  aux  frais  généraux  et  commissions,  leur  rapport  aux 
primes  est  de  45  o/©. 

Comme  gestion  économique,  c'est  réussi  I 


La  Réserve  Française.  —  Sous  ce  titre,  M.  Mézan  de  Malartic, 
Directeur  du  Foncier  de  France  et  des  Colonies^  essaie  de  créer  une 
Caisse  de  prévoyance  universelle  de  retraites. 

Si  le  but  est  excellent,  la  mise  en  pratique  semble  bien  difficile. 

Sans  base  scientifique,  comment  une  institution  de  celte  nature 
pourra-t-elle  donner,  sans  craindre  aucun  aléa,  tout  ce  que  promet 
son  fondateur  ? 

That  is  the  question. 

L'Industrie  Française-accidents.  —  La  marche  des  opérations  de 
l'Industrie  Française  se  présente  ainsi  pour  Texercice  1900  : 

Production,  —  Les  contrats  en  vigueur  au  31  décembre  1900 
s'élevaient  au  nombre  de  25.144,  se  décomposant  comme  suit  : 
Assurances  collectives: 

Ancienne  loi 2.103 

Nouvelle   loi 2.091 

Assurances  : 

Individuelles  et  enseignement 17.910 

Chevaux  et  voitures 1.043 

Glaces 1.995 

Ensemble 25.144 

hecettes  de  Vexercice.  —  Les  différentes  catégories  d'assurances 
ont  donné  en  primes,  nettes  d'annulations,  523,130  fr.  20  c, 
répartis  comme  suit  : 
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Assurances  collectives  : 

Ancienne  loi Fr.  53.216  75 

Nouvelle  loi 268.011  05 

Assurances  : 

Individuelles  et  enseignement 133.353  50 

Chevaux  et  voitures 33.476  85 

Glaces 19.957  25 

Droits  et  coûts  de  polices 11.213  50 

Caisse  spéciale  de  retraites 3.871  30 

Total  i>(î AL.    .    .   Fr.  523.130  20 

Sinistres,  —  Les  sinistres  ont  atteint: 

Pour  risques  collectifs Fr.  106.291  85 

—  individuels 16.306  50 

—  voitures 10.302    » 

—  glaces 8.125  55 

Au  Total.    .    .  Fr.     141.025  90 

auxquels  il  faut  ajouter  une  provision  de 60.000    }i> 

portée  à  la  réserve  pour  sinistres  restant  à  régler. 

Les  commissions  s'élèvent  à  117,601  fr.  60  c.  et  les  dépenses 
mutuelles  de  TExercice  à  96,634  fr.  50  c. 

Dans  un  très  clair  exposé,  le  rapport  du  Conseil  d'Administration 
explique  pourquoi  il  a  volontairement  restreint  les  opérations 
concernant  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  lui  donnerons  tort. 

La  moyenne  des  sinistres  payés  ou  à  payer  représente  40  %  du 
montant  des  cotisations  encaissées,  les  commissions  22  %  et  les 
frais  généraux  18  Vo-  

Syndicat  du  Nord,  de  Roubaix.  —  Cette  Société  Mutuelle 
d'assurances  contre  les  accidents,  si  habilement  dirigée  par 
M.  Eeckman,  a  eu  un  exercice  particulièrement  heureux  en  1900. 
En  effet,  le  montant  des  cotisations  s'est  élevé  à  193,003  francs  et 
le  solde  bénéficiaire  ressort  à  83,177  francs;  dans  cette  dernière 
somme  le  report  de  1899  et  le  produit  des  fonds  placés  rentrent 
pour  11,612  francs. 
Les  diverses  moyennes  sont  intéressantes  à  connaître.  Les  voici  : 

Sinistres Fr.      45  50  Vo 

Frais  généraux.  Commissions,  elc 10  50    j> 

Bénéfice 44    i> 


y> 


Total.    .    .    .    .  Fr.     100    »  "/o 
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Distinction  honorifique.  —  M.  Perrio-Dalligny,  sons-inspeelear 
de  U  Prorîdence-accidenis  et  tie.  à  Wassv  rBaule-Marne».  vient 
(létre  promu  officier  de  rinslmclion  publique. 

Nos  nnr'illeures  félicitatious. 


Mutuelle  de  Seiue  et  Seine-et-Oiise.  —  M.  Ueunîer  remplace 
M.  Ory  à  la  Sous-Direclion  de  la  Mutuelle  de  Seine  et  Seine-et-Oise. 

Protectrice-gréle.  —  Par  décision  en  date  du  9  courant,  M.  Ed. 
Malhy  a  été  appelé  aux  fonctions  de  Directeur  de  la  Protectnce-grHe^ 
eu  remplacement  de  M.  Duprey,  décédé. 

La  Paternelle-iucendie.  —  La  Paternelle  veut,  dit>on,  se  livrer 
aux  ...douceurs  des  assurances  américaines. 

Nous  n'ajoutons  aucune  créance  à  cette  nouvelle,  car  il  n*est  pas 
possible  que,  de  gaieté  de  cœur,  la  Direction  de  cette  Compagnie  se 
jette  dans  une  semblable  fournaise. 

Ce  serait  la  négation  de  tout  ce  qui  s'est  pratiqué  à  la  Paternelle 
jusqu'à  présent. 

Les  Retraites  ouvrières.  —  De  tous  côtés  les  protestations  contre 
le  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières  surgissent. 

Nous  nous  y  attendions,  sans  toutefois  croire  à  une  manifestation 
hostile  aussi  générale. 

Le  citoyen  Millerand  doit  être  satisfait  de  son  œuvre  ! 

A  bientôt,  il  faut  Tespérer,  Técrasement  final. 

Société  Générale  des  Assurances  agricoles  et  industrielles.  —  Le 
fonctionnement  industriel  de  cette  Compagnie  se  présente  comme 
suit,  pour  Texercicc  1900  : 

Primes  nettes  de  réassurances Fr.        5.474.876  57 

A  déduire  : 

Sinistres Fr.     3.:)o3.323  83  J 

Commissions 1.281.742  93  >      5.273.298  41 

Frais  généraux 433.231  03) 

Bénéfice  industriel Fr.  201.578  16 

InlériMs  des  fonds  placés 158.392  05 

Solde  créditeur  de  1900 Fr.  300.170  21 
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Si  à  cette  somme  nous  ajoutons  le  solde  reporté  de  1899  et  le 
le  produit  des  obligations  émises  (fr.  664,500),  nous  nous  trouvons 
en  face  d'un  chiffre  de  2,242,972  fr.  00  c,  qui  a  été  ainsi  réparti  : 
Réserve  pour  risques  en  cours  : 
Exercices  antérieurs.    .    .   .  Fr.     1.218.50185] 
Sur  excédent  du  présent  exercice        100.000    »        1.418.50185 
Sur  compte  spécial  Obligations.        100.000    »  ) 
Réserve    pour    amortissement     des     comptes, 
(Commissions    escomptées,   Mobilier  et  Matériel, 
Créances   diverses   et  Quittances    de   primes    en 

recouvrement) 560.170  21 

Réserve  spéciale 264.300    » 

Total  ÉGAL Fr.       2.242  972  06 


La  Magdebourg.  —  Non  seulement  la  Magdebourg^  ainsi  que  nous 
Tavons  annoncé,  quitte  les  Etats  Sud  de  TUnion  américaine,  mais  le 
Spectator,  de  New-York^  (n**  du  25  juillet)  nous  apprend  qu'elle  a 
dernièrement  réassuré  toutes  ses  affaires  américaines  à  la  Springfield 
Fire  and  Marine  Insurance  C^. 

La  Springfield  accroît  ainsi  considérablement  son  portefeuille, 
car  les  risques  couverts  par  la  Magdebourg  s'élèvent  à  environ  cent 
millions  de  dollars. 

La  Magdebourg  opérait  aux  États-Unis  depuis  cinq  ans  seulement. 


La  Lancashire.  —  Nous  lisons  dans  la  Revietv  de  Londres,  du 
24  juillet  : 

Nos  amis  les  Américains  paraissent  avoir  Tesprit  tout  à  fait  démonte  par 
le  soudain  départ  de  La  Lancashire^  qui  quitte  les  Etats-Unis.  Pour  nous, 
nou3  ne  pouvons  pas  voir  autre  chose  que  ceci  :  quand  ime  affaire  ne  se 
suffit  pas,  le  mieux  c'est  de  l'abandonner.  Car  enfin,  l'assura nce-incendie 
n'est  pas  créée  uniquement  pom*  les  agents  et  repre'sentants,  bien  que 
l'intérêt  de  ceux-ci  doive  certainement  entrer  en  considération... 

Les  directions  générales  doivent  aussi  songer  à  leurs  actionnaires,  et,  ce 
faisant,  elles  sauvegardent  les  intérêts  de  leurs  assurés... 


Angleterre.  Le  taux  mortuaire  dans  Vannée,  —  D'après  le  Spectator^ 
de  Londres,  n°  du  15  juin,  la  mortalité  des  troupes  anglaises,  —  il 
s'agit  uniquement  de  celles  qui  séjournent  sur  le  territoire  du 
Royaume-Uni,  —  est  plus  élevée,  malgré  la  sélection,  que  celle  de 
la  population  civile.  Ainsi  ; 
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Mortalité  militaire 

Au-dessus  de  20  ans 2.i9°/oo 

De  20  à  23  ans 3.68  Voo 

De  23  à  30  ans 5.97  %o 

De  30  à  33  ans 7.26  «/oo 

De  33  à  40  ans 10.13% 

De  40  à  43  ans 15.86  «/oo 


La  Société  Générale  d'Assurances  et  de  Réassurances,  de  Bruxelles, 
en  liquidation,  publie  la  circulaire  suivante  : 

Braxelles,  le  V  août  1901. 
Monsieur, 

Nous  avons  Tlionneur  de  vous  informer  que  nous  avons  chargé  le  Lloijd 
Néerlandais^  dont  le  sii'ge  administratif  est  à  Paris,  45,  rue  ïaitbout,  de 
la  gestion  de  toutes  les  assurances  contre  le  vol,  souscrites  en  France  par 
notre  Compagnie. 

En  conséquence,  à  partir  du  V^  août  courant,  le  Lloyd  peut,  en  notre 
nom  : 

Recevoir  toutes  primes,  aussi  bien  celles  échues  avant  la  date  ci-dessus 
que  celles  échéant  ultérieurement,  en  poursuivre  s'il  y  a  lieu  le  recouvrement 
par  toutes  les  voies  de  droit,  en  donner  quittance  ; 

Recevoir  toutes  réclamations  de  sinistres,  y  donner  telles  suites  qu'elles 
comportent  ; 

Accepter  toutes  modifications  ou  transformations  aux  polices,  consentir 
et  prononcer  même  toutes  résiliations,  tous  transferts; 

Le  Lloydy  en  un  mot  est  investi  de  notre  mandat  général,  avec  nos 
pleins  iK)uvoirs,  tout  acte  émanant  de  lui  acquérant  la  môme  valeur  que  s'il 
émanait  de  nous-mêmes. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  nos  salutations  distinguées. 

Les  Liquidateiu^. 


Compagnie  Belge  d'Assurances  Générales-Incendie.  —  Le  compte 
de  profits  et  pertes  de  1900  se  solde  au  crédit  par  fr.  363,146;  dans 
cette  somme  le  report  de  1899,  le  bénéfice  sur  titres  vendus  et  les 
intérêts  des  fonds  placés  entrent  pour  249,015  francs. 

En  intérêts  et  dividende,  il  est  payé  150  francs  par  action. 

Garanties  de  la  Compagnie  : 

Capital  social Fr.  4.232.000 

Réserve  au  31  décembre  1900 3.277.316 

Uéscrvo  pour  risques  en  cours 1.916.Î^C8 

Total Fr.       9.426.281 
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Balkan,  de  Sophia.  —  Les  comptes  (incendie^  me,  accidents  et 
transports)  se  sont  soldés  par  un  bénéfice  defr.  321,539,  à  peu  près 
égal  à  celui  de  1899. 

Quelques  phrases  du  rapport  du  Conseil  d'administration  sont 
à  citer  : 

Cependant,  MM.  les  Actionnaires,  tout  le  succès  obtenu  n'est  pas  dû  à 
nous  seuls  et  à  notre  activité  exclusive.  Pour  sa  réalisation  nous  devons 
beaucoup  à  notre  directeur  général  M.  Otto  Bieligk,  qui,  par  sa  grande 
expérience  et  son  travail  infatigable,  a  facilite  de  beaucoup  notre  tâche, 
laquelle  tout  en  étant  noble  n'a  pas  été  moins  difiicile.  Voilà  pourquoi,  nous 
croyons  de  notre  devoir  de  lui  exprimer  nos  vifs  remerciements  ot  le  prier  de 
continuer  son  ceuvre  à  l'avenir,  comme  par  le  passé  et  avec  nos  successeurs, 
pour  la  prospérité  de  la  Société. 

Il  en  est  de  même  de  tous  nos  employés,  qui,  par  le  zèle  et  l'activiti^  qu'ils  ont 
toujours  déployés  au  service  de  la  Société,  ont  aussi  mérité  nos  remerciements. 

Ajoutons  que  MM.  A.-H.  Michel  et  J.-V.  Miganne,  viennent  d'être 
officiellement  nommés  fondés  de  pouvoirs  de  la  Compagnie  Balkan^ 
à  Paris. 

Chili.  Nouvelles  Compagnies  d'assurances.  —  Il  s'est  constitué, 
Tannée  dernière,  au  Chili,  un  grand  nombre  de  Compagnies  ou 
Sociétés  d'assurances  diverses  ;  de  mémoire  d'assureur  on  n'avait  vu 
pareille  éclosion. 

Les  principales  Compagnies  nouvellement  nées  sont  les  suivantes  : 
La  Alemena^  La  Francesa^  La  Comercial^  La  Iberia^  La  Capital^ 
La  Rowa^  La  Continental^  La  Central^  La  Proprieiaria^  La  Nueva 
Espaùa^  La  Mutual  et  La  Mulua, 


Canada.  —  Disparition  de  la  Canadienne-  Vie.  —  Notre  confrère 
7'he  Chronicle  de  Montréal  (  n°  du  26  juillet),  nous  annonce  la 
disparition  de  la  Canadienne-Vie.  Les  affaires  sont  reprises  par  la 
Metropolitan^  de  New-York,  qui  entre  en  possession  des  contrats,  des 
réserves  et  de  tout  l'actif  social. 

La  Canadienne  avait  commencé  ses  opérations  en  1877  ;  elle 
comptait  environ  49,000  polices  en  vigueur.  La  plupart  de  ses  assurés 
étaient  des  Franco-Canadiens,  excellents  risques  ;  cette  reprise  est 
donc  une  bonne  affaire  pour  la  Metropolitan, 

Cette  dernière  vient  d'effectuer  un  dépôt  de  six  cent  mille  dollars 
dans  les  caisses  du  gouvernement  d'Ottawa  pour  la  garantie  des 
assurés  canadiens. 
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En^  Chine.  —  Ea  vue  de  la  prochaine  rentrée  de  la  cour  impériale 
de  Chine,  beaucoup  de  hauts  fonctionnaires  chinois  à  Pékin  oût 
souscrit  des  assurances  sur  la  vie,  à  une  Compagnie  américaine^  ceh 
va  de  soi.  Beaucoup  d*ontre  eux  craignent  la  colère  de  Timpéralrice 
douairière  et  par  conséquent  une  condamnation  à  mort.  Pour  ce  cas 
extrême,  ils  voudraient  laisser  une  certaine  somme  à  leurs  familles. 


La  Skandinavia,  de  Copenhague.  —  L'exercice  dont  nous  nous 
occupons  comprend  les  opérations  du  i"''  juillet  1899  au  31  décembre 
1900. 

Pendant  cette  période,  la  Skandinavia  a  encaissé  en  primes  brûles  : 
Branches  : 

Incendie Couronnes        907.315  85 

Marine  et  transports i83.658  32 

Bris  des  glaces  et  diverses 56.990  12 

C.     1.419.964  29 

Et  en  primes  nettes  : 

Incendie 338.305  41 

Marine  et  transports 173.118  48 

Bris  des  glaces  et  diverses 41 .  493  91 

C.        572.919  80 
Sinistres  payés  et  à  payer  : 

Proportion  aux 
Sommes  primes  nettes 

Incendie C.     229.376  62  64  % 

Marine  et  transports 128.608  32  74 '"/o 

Bris  des  glaces  et  diverses 6.999  19  17  "/o 

C.     364.984  13  64  7o 

Proportion  de  la  réserve  pour  risques  en  cours  aux  primes  nettes  ; 

Sommos  0/U 

Incendie C.     138.012         38 

Marine  et  transports 29.988  17 

Bris  des  glaces  et  diverses 12.100         29 

La  Skandinavia  a  étO  consliluée  au  capital  de  trois  millions  de 
couronnes^  sur  lesquelles  trois  cent  mille  couronnes  ont  été  versées. 
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La  Polaire,  de  Bilbao.  —  La  Polaire,  dont  nous  avons  parlé  dans 
notre  dernier  numéro,  a  choisi  M.  Winter  pour  s'occuper 
exclusivement  de  ses  réassurances  à  l'étranger. 

Elle  ne  pouvait  mieux  réussir,  car  les  grandes  qualités  d'assureur 
de  M.  Winter  sont  bien  connues. 


L*Aurora,  de  Bilbao,  vient  d'installer  une  agence  à  Paris,  6,  place 
de  la  Bourse. 

Les  Compagnies  étrangères  aux  États-Unis.  —  Il  faut  croire  que  la 
région  de  Baltimore  n'est  pas  favorable  aux  Compagnies  d'assurances 
étrangères  ;  en  effet,  la  Swea,  la  Bdloise  et  VBelveiia  ont  supprime 
leurs  agences  de  Baltimore. 

L'Équitable  des  États-Unis.  —  D'après  The  Economiste  de  Toronto, 
VÉquitable  des  États-Unis  aurait  encaissé  un  chiffre  de  primes  de  : 

En  1899 $     10.199.654 

En  1900 $      9.855.346 

En  moins  pour  1900 $         344.308 

Le  crime  d'incendie  aux  États-Unis.  —  En  son  rapport  annuel, 
M.  Dearth,  commissaire  des  assurances  de  l'Etat  du  Minnesota, 
déclare  que  les  incendies  survenus  en  cet  Etat,  dans  le  cours  de 
l'année  dernière,  sont  dus  à  l'incendiarisme  dans  la  proportion  de 

Cela  donne  une  haute  idée  de  la  moralité  générale  là-bas. 

Précautions  officielles  contre  les  Sociétés  assessment.  —  Tout 
dernièrement  la  Législature  de  l'Etat  du  Maine  a  édicté  un  ensemble 
de  dispositions  destinées  à  sauvegarder  les  Intérêts  des  membres 
des  Sociétés-vie  assessment.  Celles-ci  sont  tenues  de  baser  leurs 
tarifs  de  cotisations  sur  la  Table  de  mortalité  reconnue  par  le 
Congrès  des  associations  fraternelles. 

En  outre,  toutes  les  nouvelles  Sociétés,  qu  elles  soient  organisées 
dans  le  Maine  ou  dans  les  autres  Etats  de  l'Union  américaine,  ne 
doivent  prélever  aucune  partie  des  appels  mortuaires  pour  leurs 
frais  généraux  qui  seront  couverts  par  des  versements  spéciaux  des 
sociétaires. 

Voilà  qui  sera  bien  gênant  pour  certains  faiseurs  du  système 

assessment. 
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Les  malheura  de  la  Réeerie  Mutuelle.  —  Les  misères  de  toute 
sorte  pieu  vent  sur  la  Réserve  Mutuelle,  Non  seulement  ses  sociétaires 
Tabandonnent  en  masse,  mais  les  autorités,  aux  Etats-Unis,  lui  font 
de  plus  en  plus  grise  mine.  Dernièrement,  le  Surintendant  des 
assurances  de  TËtat  d'Ulinois  a  réroqué  Tautorisation  accordée  à 
cette  Société,  modèle  de  Tassessmentisme. 

Il  parait  que  la  Réserve  Mutuelle  va  plaider. 


Américanisme  :  Une  bourde  du  «  Neio-York  Herald  >  à  propos 
d'assurance  sur  la  vie.  ^-  Il  y  a  des  gens,  dit  notre  confrère  canadien, 
The  Chronicle^  qui  se  font  une  singulière  idée  de  Tassurance  sur  la 
vie  et  des  obligations  des  Compagnies.  Cette  observation  lui  est 
suggérée  par  une  étrange  aHlrmation  du  New- York  Herald,  dont  la 
rédaction  a  montré,  en  effet,  qu'elle  était  d'une  grande  ignorance 
sur  cette  question  de  Tassurance. 

Dans  son  numéro  du  27  mai  dernier,  parlant  des  Scientists  Chrétiens 
ou  Chrétiens  Scientifiques^  secte  religieuse  qui  n'est  pas  indemmede 
la  névrose  néo-spirite,  le  New- York  Herald  s'exprimait  ainsi  : 

n  Les  assureurs  sont  d'accord,  en  général,  pour  admettre  comme  point  de 
fait  que  les  Chrétiens  Scientifiques  doivent  être  placés  dans  la  cat^orie 
des  <  mauvais  risques  :». 

»  Mais,  d'après  les  dispo.^iitions  de  la  loi,  aucune  distinction  pour  motif  de 
croyance  ne  peut  être  établie  entre  les  personnes  qui  passent  l'exameu 
médical  :  et  jusqu'à  ce  qu'un  moyen  ait  été  trouvé  pour  écarter  les  membres 
de  cette  secte,  qui  compte  aux  Etats-Unis  environ  deux  cent  mille  partisan?, 
les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  seront  absolument  désarmées.  > 

A  cette  gaffe  monumentale,  The  Chronicle  répond  comme  il  suit  : 

€  Les  Compagnies  d'assurances  ne  sont  nullement  impuissantes  :  elUs 
peuvent  refuser  ou  accepter  les  risques  offerts,  selon  qu'elles  le  jugent  à 
propos,  et  sans  avoir  à  en  rendre  compte  à  quelque  autorité  que  ce  soit. 
Les  (Compagnies  vendent  une  certaine  marchandise,  à  savoir  une  polico 
d'assurance  sur  la  vie,  en  échange  de  laquelle  un  équivalent  désigné,  soit 
une  prime  annuelle  d'un  montant  déterminé,  leur  est  fourni.  Aucune 
puissance  légale  ne  peut  contraindre  une  Compagnie-vie  à  disposer  d'un 
contrat  avant  que  la  proposition  d'assurance  n'ait  reçu  complète  approbation: 
et  si  cette  proposition  est  rejetée,  personne  ne  peut  forcer  la  Compagnie  a  en 
fournir  le  motif. 

»  Nous  dirons  seulement  qu'un  motif  très  légitime  de  rejeter  l'assurance 
d'un  proposant,  c'est  lorsque  celui-ci,  en  cas  de  maladie,  refusera  la  visite 
de  l'examinateur  médical.  » 

Le  rédacleur  du  New-York  Herald  s'était  bonnement  imaginé  que 
toute  personne  qui  consent  à  passer  une  visite  médicale  était  en 
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droit  de  forcer  la  Compagnie -vie  à  lui  délivrer   une  police,  ou 
de  dire  pourquoi  non. 
On  n'est  pas  plus  yankee  ! 


Frais  généraux  excessifs  des  Compagnies  américaines.  —  On  lit 

dans  le  Spectator^  de  New-York,  à  propos  des  frais  généraux  des 

Compagnies  américaines  d'assurances  sur  la  vie  pour  ces  dernières 

années  : 

<t  Les  données  et  documents  établissent  que  le  taux  moyen  des  dépenses 
sVst  élevé  au-delà  de  10  dollars  pour  1,000  des  capitaux  en  cours;  c'est  là 
une  proportion  trop  élevée.  i> 

De  la  part  d'un  journal  ami,  cette  observation  a  une  grande 

importance  :  elle  indique  bien  que  les  Compagnies  américaines  sont 

sur  une  pente  dangereuse  pour  elles  et  pour  leurs  assurés. 


La  Réserve  Mutuelle  expulsée  de  deux  États  américains.  —  La 

Rtlserve  Mutuelle  des  États-Unis  a  décidément  tous  les  malheurs,  — 
aux  Élats-Unis.  On  dirait  que  la  fatalité  s'acharne  sur  la  pauvrette. 

Vuilà  que  les  Commissaires  d'assurances  des  États  du  Wisconsin 
et  du  Minnesota  lui  ont  retiré  l'autorisation  d'opérer  dans  ces  deux 
Etats. 

Dame!  ils  demandaient  à  voir  clair  dans  ses  comptes,  et  la  Réserve 
Mutuelle  n'a  pas  voulu  se  laisser  examiner.  Le  président  de  cette 
dernière,  M.  Burnham,  a  trouvé  qu'on  le  prenait  de  trop  court,  qu'il 
lui  fallait  le  temps  de  se  retourner,  de  réunir  sonjconseil,  etc. 


Pays-Bas -Incendie.  —  Pour  répondre  à  une  demande  de 
renseignements,  nous  donnons  ci-dessous  le  détail  des  garanties 
présentées  par  cette  Compagnie  au  31  décembre  dernier  : 

Capital  social Fr.      8.000.000 

(fr.  1,260,000  versés). 

Réserves  diverses 3 .  698 . 5  45 

Total Fr.     11.698.545 


Le  deuxième  Congrès  international  des  médecins  de  Compagnies 
d'assurances,  qui  se  tiendra  à  Amsterdam  les  23,  24  et  25  septembre 
prochain,  promet  d'être  un  grand  succès. 

Le  programme  qui  vient  d'élre  arrêté  contient  les  questions 
suivantes  : 
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PROGRAMME  DU    CONGRES 

Lundi  23  seplembre  à    10  h.  1  2  du  malin 

Séance  solennelle  d*oaverture  à  T Université  d*Anisterdam,  honorée  de  la 
présence  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  de  M.  le  Gouyemeur  de  la  prorince 
de  la  Hollan<le  septentrionale,  de  M.  le  Gonvemenr  de  la  province  de  la 
Hollande  méridionale  et  de  M.  le  Boar^cuiestre  d'Amsterdam. 

Le  Comité  d^organisation  prie  les  dames  des  membres  de  vouloir  bien 
assister  à  cette  séance  (toilette  de  ville). 

à    I   heure    //2   du  soir 

1.  Discussion  dn   rapport  de  la  Commission  du  formalaîre    médical 
universel.  Rapporteur:  M.  le  docteur  E.  Poëls  (Bruxelles). 

2.  Disc'ussion  du  rapport  de  M.  le  professeur  B.-J.  Stokvis  (Amsterdam). 
De  Talbuminurie,  considérée  au  point  de  vue  de  Fassurance  sur  la  vie. 

8.  a.  Discussion  du  rapport  de  M.  le  docteur  E.  Poëls  (Bruxelles). 
De  l'admissibilité  des  risques  tarés. 
b.  Communication  sur  les  risques  tarés,  par  M.  Sven  Palme,  directeur 
de  la  Compagnie  d'assurance- vie  Thule  (Stockholm). 

4.  Discussion  du  rapport  de  M.  le  docteur  E.  Moritz  (St-Pétersbourg). 

De  rartériosclérosc. 

à   8   heures  du  soir 

Réception  officielle  de  MM.  les  Membres  du  Congrès  et  de  leurs  dames, 
à  l'Hôtel-de- Ville  d'Amsterdam,  par  MM.  les  Bourgmestre  et  Échevius,  à 
8  lioures  trùs  précises  (toilette  do  soirée). 

à   9  heures  du  soir 

Réce})tion  de  MM.  les  Membres  et  de  leurs  dames  par  le  Comité 
d'organisation  dans  les  salons  de  la  maison  Couturier,  Keizersgracht,  674. 

Mardi  ?4  septembre  à  9  heures  du  malin 

5.  1  )i3cus«»i()n  du  rapport  de  M.  le  docteur  L.-W.  Salomonsen  (Copenhague). 
La  syphilis  et  l'assurance  sur  la  vie. 

().  Discussion  du  rapport  de  M.  le  docteur  P.  Grosse  (Leipzig). 

Les  anomalies  et  les  maladies  de  la  peau,  en  matière  d'assurances  sur 
la  vie. 

7.  Discussion  du  rapport  de  M.  le  docteur  A.  Mahillon  (Bruxelles). 
La  femme  au  point  de  vue  de  Tassurance  sur  la  vie. 

8.  Discussion  du  rapport  de  M.  le  docteur  R.  Hingston-Fox  (Londres). 
Sur  la  mortalité  pendant  les  premières  années  de  l'assurance.  Etude 

des  sinistres  précoces. 

9.  Discussion  du  rapjwrt  de  M.  le  docteur  Dyce  Duckworth  (Londres). 
Observations  sur  certaines  habitudes  alcooliques  au  point  de  vue  de 

l'assurance  sur  la  vie. 

à  i   heure  //?  du  soir 

10.  Discussion  du  rapj)ort  de  M.  le  docteur  Siredey  (Paris). 
De  Tadunssibilité  des  glycosuriques. 
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11.  D!scns3Îou  du  rapport  de  M.   le  professeur  J.-K.A.  Werfcheîm- 
Salomonson  (Amsterdam). 

Des  tremblements,  considérés  au  point  de  vue  de  Tassurance  sur  la  vie. 

12.  Discussion  du  rapport  de  M.  le  docteur  Crocq  (Bruxelles). 

De  Tiniportance  de  Texaman  des  réflexes,  en  matière  d'assurances 
sur  la  vie. 
1;J.  Discussion  du  rapport  de  M.  le  docteur  G.  Florschiitz  (Gotha). 
Les  limites  de  l'admissibilité  des  risques. 

à  8  heures  du  soir 

Représentation  de  gala  au  Grand-Théiitre  municipal,  à  8  heures  précises 
(Toilette  de  soirée). 

Mercredi  25  septembre  à  9  heures  du  matin 

14.  Discussion  du   rapport  de   M.   le  docteur   C.  L.   van   der   Burg 
(Laag-Soeren). 

De  l'admissibilité  des  personnes,  qui  ont  séjourné  dans  les  pays  chauds. 

15.  Discussion  du  rapport  de  M.  le  docteur  J.  Weill-Mantou  (Paris). 
L'app2ndicite,  considérée  au  point  de  vue  de  l'assurance  sur  la  vie. 

16.  Discussion  du  rapport  de  M.  le  docteur  J.  Coert  (La  Haye). 

Les  hernies  considérées  au  point  de  vue  de  l'assurance  contre  les 
accidents. 

à  /  heure  i/'J  du  soir 

17.  Discussion  du  rapport  de  M.  le  docteur  E.  Poëls  (Bruxelles). 
L'infection  des  plaies  au  point  de  vue  de  l'assurance  contre  les  accidents. 

18.  Discussion  du  rapport  de  M.  le  docteur  H.  Burger  (Amsterdam). 
De  l'otite  moyenne,  considérée  au  point  de  vue  de  l'assurance  sur  la  vie. 

19.  Discussion  du  rapport  de  M.  le  docteur  de  Lantsheere  (Bruxelles). 
Les  affections  oculaires,  en  matière  d'assurance  sur  la  vie. 

20.  Communications  diverses. 

Clôture    du    Congrès 

à  8  heures  du  soir 

Banquet  par  souscription,  Maison  Couturier,  Keizersgracht,  674, 
Amsterdam  (20  fr.,  vins  compris  ;  prière  de  faire  parvenir  le  montant  de  la 
souscription  à  M.  Blankenberg,  secrétaire,  Danirak,  74,  Amsterdam,  avant 
le  24  septembre). 

Jeudi   26  septembre 

Le  Comité  d'organisation  du  Congrès  a  l'honneur  d'inviter  MM.  les 
Membres  et  leurs  dames  à  une  excursion  en  bateau  sur  la  Zuiderzee  (île  de 
Marken,  ville  d'Edam,  villages  de  Volendam  et  Broek  in  Waterland). 

En  cas  de  mauvais  temps,  l'excursion  aura  lieu  par  chemin  de  fer 
(voitures  spéciales). 

Prière  de  répondre  à  M.  Blankenberg,  secrétaire,  Damrak,  74,  Amsterdam. 

Secrétariat.  —  Pendant  la  durée  du  Congrès,  le  bureau  du  Secrétariat 
se  trouvera  à  côté  de  la  salle  des  séances. 

La  grande  importance  de  cette  réunion  est  prouvée  par  les  nombreuses 
adhésions,  provenant  de  l'Amérique,  Belgique,  Brésil,  Bulgarie,  Canada, 
Danemark,  Allemagne,  Angleterre,  France,  Hongrie,  Italie,  Japon,  Pays- 
lias,  Norvège,  Autriche,  Roumanie,  Russie,  Espagne,  Suède  et  Suisse, 
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Ceux  qui  désirent  adhérer  encore  au  Congrès  sont  pries  de  s'adresser  le 
[Jus  tôt  possible  au  Secrétaire  du  Comité  d'organisation,  M.  J.-F.-L. 
hlankenberg,  Danirak,  74,  Amsterdam.  La  cotisation  est  de  fr.  20  ;  tous  les 
membres  recevront  le  compte  rendu  des  travaux  du  Congrès. 


Italie.  —  Syndicats  obligatoires  pour  Vassurance  ouvrière.  D*après 
le  projet  de  loi  sur  les  modifications  de  la  loi  concernant  les 
accidents  du  travail,  le  gouvernement  aurait  la  faculté  de  a  déclarer 
obligatoire,  par  décret,  la  constitution  de  syndicats  d'assurance 
mutuelle  entre  les  ouvriers  exerçant  une  industrie  déterminée, 
quand  il  serait  reconnu  nécessaire  de  recourir  à  ce  moyen  ». 

Voilà  qui  semblera  fortement  arbitraire  à  tous  les  amis  de  la 
liberté,  mais  on  n'y  regarde  pas  de  si  près  en  Italie  quand  il  s'agit 
de  porter  atteinte  à  Vassurance  libre. 

C'est  comme  en  France. 

Congrès  de  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  —  Un  congrès 
de  délégués  des  plus  importantes  Compagnies  Scandinaves 
d'assurances  sur  la  vie  s'est  tenu  à  Stockholm  les  26/!28  du  mois 
dernier. 

Le  projet  d'établir  une  législation  uniforme  pour  tous  les  pays 
Scandinaves  n'a  pas  abouti. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question,  aussi  intéressante  pour  les 
Compagnies  locales,  que  pour  les  sociétés  étrangères. 

Argentine.  Liquidation  de  Compagnies,  —  Notre  confrère  The 
Finance  Chronicle,  du  15  août,  a  annoncé  la  liquidation  de  trois 
Compagnies  argentines  :  le  Lloyd  de  la  Plata,  la  Union  Nacional  et  la 
Victoria, 

Ces  Compagnies  agissaient  en  indépendantes  et  assuraient 
au-dessous  des  tarifs  en  usage  là-bas.  Le  journal  en  question  laisse 
entendre  qu'elles  ne  seront  pas  regrettées. 

—  La  succursale  de  la  Transatlantic,  à  Buenos- Aires ^  vient  de  se 
joindre  au  groupe  des  Compagnies  syndiquées,  pour  l'application  du 
tarif  commun.  C'est  de  bon  augure.  La  concurrence  est,  parait-il, 
actuellement  à  l'état  aigu  à  Buenos-Aires. 


La  Rossia,  de  Saint-Pétersbourg.  —  La  Rossia^  cherchant  à  se  faire 
connaître  en  France  —  ce  que  nous  approuvons  largement, —  nous 
croyons  utile  de  faire  ressortir  quelques  points  intéressants  de  son 
fonctionnement,  pendant  les  sept  dernières  années. 
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Cette  Compagnie  exploite  les  branches  vie,  incendiey  transports  et 
accidents. 

Aimées.                      Bénéflce  industriel           Bénéfice  sur  les  ToUl. 

on  perte.  intérêts. 

1894  +  R.  149.938    R.  234.251  R.  384.189 

1895  +     75.753      259.757  335.510 

1896  +     83.309      285.180  368.489 

1897  —      6.558      302.524  295.966 

1898  +     54.693      292  277  346.970 

1899  +     130.041      320.850  450.891 

1900  +     91.872      294.124  385.996 

AnnéeK  Diviilende  aux  actionnaires.  0/0  du  capital  yensé. 

1894  R.  320.000  8   » 

1895  280.000  7   » 

1896  304.000  7  3/5 

1897  256,000  6  2/5 

1898  288.  OÔO  7  1/5 

1899  320.000  8   » 

1900  280.000  7   » 

Les  réserves  se  présentent  ainsi  : 

Année^<.                          Réserve*  stiitutalre.  Réserve  spéciale. 

1894  R.  285.758  R.  512.825 

1895  319.310  512.825 

1896  356.158  512.825 

1897  385.755  512.825 

1898  420.452  402.181 

1899  465.541  155.323 

1900  504.141  0 

Son  chiffre  d'encaissement  en  primes  nettes  a  été,  en  1900,  de  : 

Vie R.  5.737.024 

Accidents 1.626.104 

Incendie 3.480.939 

Transports 722.194 

Bris  des  glaces 32.924 

Total R.  11.599.185 


La  réserve    pour   les   risques   en   cours    représente    pour    les 
branches  : 
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Accidents  ...     36  <>/o  des  primes  nettes  de  réassurances. 
Incendie.   ...     40  7o  —  — 

Transports.  .   .     14  ^/o  —  — 

Bris  des  glaces.     40  «/o  —  — 

La  branche-vie  solde  en  fréiK^^'ce  par R.      31.7.30 

Incendie 17.90i 

Transports 101.816 

Bris  des  glaces ....        1.82Î» 

Les  assurances-accidents  ont  laissé  une  perle  de  R.  43,677. 


Société  Générale  d'Assurances  ottomane.  —  L'assemblée  générale 
extraordinaire  des  actionnaires  de  la  Société  Générale  d'Assurances 
oHomane,  tenue  il  y  a  quelques  jours  à  Gonstantinople,  a  voté  la 
prolongation  de  la  durée  de  la  Société  pour  un  terme  de  99  ans,  à 
partir  de  la  date  de  l'approbation  des  statuts  (7  novembre  1892). 


Smyrna.  —  Les  Compagnies  anglaises,  —  Les  Compagnies  anglaises 
d'assurance  contre  Tincendie  sont  nombreuses  à  Smyrne,  mais  les 
résultats  obtenus  depuis  un  certain  nombre  d'années  ne  sont  pas  des 
plus  satisfaisants. 

Voici  des  données  concernant  une  période  de  trois  exercices. 
Les  chiffres  sont  en  livres  sterling. 

CoMPAGNiKs  Primes 

Commercial  Union 3.870 

Guanlian 3.944 

Phanix 3.553 

Liverpool  and  London    ....  3.()08 

National 421 

Alliance 4.195 

Impérial 1 .  807 

Northern 7.052 

Lomlon  and  Lancasliirc.    .    .    .  10.887 

Scottish  Union 2.525 

Lancashire 4.242 

Royal  Exchango 8 .  589 

Palatine 2.265 

North  British H .  746 

Royal .-   .    .    .  5.680 

Sun 10.464 

Mancliestcr 2.964 

Lundon 5.092 


Sinistres 

Proportion  u/'J 

7.762 

200 

5.164 

130 

3.151 

88 

2.948 

81 

335 

79 

3.292 

78 

1.174 

65 

4.384 

62 

6  714 

60 

1.199 

47 

1.794 

42 

3.431 

40 

805 

35 

2.969 

34 

1.866 

82 

3.147 

30 

387 

13 

311 

6 
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K:i  considérant  que  les  frais  généraux  sont,  en  i  .  crenviron 
33  VoT  on  voit  que  les  profits  sont  plus  que  négalifs  ^^ur  beaucoup 
de  Compagnies. 


NECROLOGIE 


M.  Antoine.  —  M.  Léon  Marie,  sous-directeur  du  Phénix-vie,  vient 
d'avoir  la  douleur  de  perdre  son  beau-père,  M.  Antoine,  décédé  à 
Paris,  le  31  août,  dans  sa  78®  année.  Les  obsèques  ont  eu  lieu  le 
26  courant  en  Téglise  Sainte-Marie-des-Batignolles. 


Le  Général  Hei^é.  —  Le  général  de  brigade  en  retraite  Constant- 
Marie  Hervé,  président  du  Conseil  d'administration  de  VEspérance^ 
est  décédé  en  .sa  propriété  de  la  villa  Camille,  près  de  Loudéac 
(Côtes-du-Nord). 

H.  Gognel.  —  On  annonce  le  décès  de  M.  C.  Goguel,  banquier, 
administrateur  de  la  Compagnie  d'Assurances  Générales. 


H.  Langsdorf.  —  C'est  avec  regret  que  nous  avons  appris  la  mort 
de  M.  Henri  Langsdorf,  Dirt^cleur  général  de  la  Société  Suisse 
d*Assurances  contre  les  accidents  à  Wintherlhur,  décédé  dans  sa 
67*  année. 

M.  Langsdorf  était  Tun  de  nos  meilleurs  assureurs. 


AVIS 

Une  importante  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  cherche  des 
Inspecteurs  et  des  Sous-lnspecleurs  parlant  Tespagnol  et  le 
portugais. 

Inutile  de  se  présenter  sans  références  et  bonne  production 
justifiée.  Les  demandes  devront  être  adressées  à  M.  X...,  par  les 
soins  de  notre  journal. 


Dn  jeune  homme  de  bonne  famille,  disposant  de  30  à  40,000  fr., 
désirerait  travailler  pendant  un  ou  deux  ans  dans  une  agence  de 
Province  (Nord-Est  de  préférence),  puis  ensuite  acheter  le  portefeuille. 

S'adresser  an  Moniteur  des  Assurances, 
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REVUE  FINANCIERE  DES  ASSURANCES 


Hien  que  nous  soyons  encore  en  vacances,  nous  remarquons  un 
certain  nombre  de  demandes  sur  les  actions  Incendie  en  particulier. 

11  est  vrai  qu'on  semble  compter  sur  un  meilleur  exercice  que  les 
deux  derniers.  \  ce  jour,  le  chiffre  global  des  sinistres  à  la  charge 
des  Compagnies  est  sensiblement  inférieur. 

Le  Phénix  et  La  Nationale  sont  demandés  à  10,100  et  12,500  fr. 
L'Union^  qui  était  délaissée  depuis  quelque  temps,  trouve  preneur  à 
14,200  francs. 

Le  Soleil  se  vendrait  facilement  à  3,650  francs. 

L'Urbaine  se  traite  à  4,350  francs,  L'Aigle  à  5,000  francs. 

La  Paternelle  continue  à  être  offerte. 

La  Coîifiance  vaut  535  francs  ;  à  ce  prix  elle  semble  avantageuse 
à  prendre. 

L'Abeille  se  maintient  facilement  à  2,000  francs,  et  il  n'en  vient 
pas  beaucoup. 

Le  Monde  se  vend  200  francs. 

Dans  la  branche  «ie,  La  Générale  a  eu  plusieurs  demandes  à 
27,000  francs.  La  Nationale  a  été  offerte  à  ce  môme  prix. 

Le  Phénix  a  vendeur  à  33,250  francs. 

L'Urbaine  est  en  baisse  inexpliquée  à  700  francs. 

Le  Soleil  fait  de  200  à  210  francs. 

V Abeille  s'est  négociée  à  700  francs. 

En  Accidents,  La  Préservatrice  est  offerte  à  2,000  francs. 

Le  Soleil  trouve  acheteur  à  530  francs  et  L* Urbaine  à  410  francs. 
L'Abeille  et  La  Providence  ont  exclusivement  vendeurs. 

IL  Y  A  ACHETEUR  DE  : 

15  Abeille-GrtMe 315  a 

5  Soleil -Accidents 530  0 

10  Urbaine-Accidents 410  » 

12  Foncière-Transports 125  t 

1  Comptoir-Maritime 2.000  » 

2  Soleil-Incendie 3.650  s 

15  Monde-Incendie 200  » 

20  Métropole 65  • 

IL   Y  A   VENDEUR  DE  : 

15  Patrimoine- Accidents 310  » 

5  Abeille-Accidents 480  » 

10  Monde-Vie 215  » 

10  Patrimoine- Vie 85  » 

5  Urbaine-Vie mieux 

1  Paternelle 3.60O  » 

10  Caisse  des  Familles- Accidents 85  » 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO   397.   —  15  Octobre  1901.  —  34*  année. 


ASSURANCES    MARITIMES 


LES  ASSURANCES  MARITIMES  DE  PARIS  EN  1900 

Nous  publions  ci-après,  comme  les  années  précédentes,  (pages  600  et 
601)  un  tableau  dressé  d'après  le  modèle  que  nous  avons  adopté  pour  nos 
statistiques  habituelles. 

Ce  tableau  permet  d'exposer,  d'après  les  comptes  rendus  qui  nous  ont 
été  communiqués  par  les  Compagnies  d'assurances  maritimes  de  Paris, 
Vensemble  de  leur  fonctionnement  pendant  Texercice  1900.  Il  comprend, 
comme  Tannée  dernière,  vingt  Compagnies,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui 
ont  été  fondées  à  Paris  et  qui  existent  actuellement. 


I.  —  Production. 

Primes  nettes  des  risques  éteints. 

Le  total  des  primes  nettes  des  risques  éteints  en  1900,  pour  les  vingt 

Compagnies  comprises  dans  notre  tableau,  est  de.    .    .  Fr.    23.436.429 

Il  était,  en  1899,  de 21.473.480 

Il  y  a  donc  une  augmentation  de Fr.       1.962.949 

Les  Compagnies  qui  ont  concouru  à  cette  augmentation  sont: 
La  Foncière  (562,552  fr.)  ;  la  Générale  (392,310  fr.)  ;  le  Comptoir 
Maritime  (292,895  fr.)  ;  VArmorique  (192,973  fr.);  la  Sphère 
(175,184  fr.);  la  Parisienne  (90,269  fr.),  etc. 
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Les    primes    de    seize    Compagnies    présentent    une    augmentalion 

de Fr.      2.005.441 

dont  il  faut  retrancher  la  diminution  qui  s'est  produite  dans 

les  quatre  autres  Compagnies,  soit 42.19i 

Différence  égale .    .   .  Fr.      1.962.949 

SinisireB. 

Le  chiffre  des  sinistres  a  été,  en  1900,  de Fr.     18.000.805 

pour  23,436,429  francs  de  primes  (76,79  **/o). 

Il  était,  en  1899,  de 15.163.101 

pour  21,473,480  francs  de  primes  (70,62  7„). 

D'où  une  augmentation  de Fr.      2.837.704 

dans  le  montant  des  sinistres  et  6,17  7o  dans  le  pourcentage. 

Ce  pourcentage  était,  en  1898,  de  74,58  «/o;  en  1897,  de  74,56  «/o- 
en  1896,  de  72,02  «/o;  en  1895,  de  89,42  «/o;  en  1894,  de  80,957,;  «« 
1893,  de 77,91  7o;  en  1892,  de  73,407o;  en  1891,  de  80,24  7o;  en  1890, 
de  73,20  7o;  et  en  1889,  de  69,42  V^. 


II.  —  Résultats  industriels,  résultats  généraux 

ET  DIVIDENDES. 

Les  sommes  figurant  dans  la  colonne  des  résultats  industriels  sont 
obtenues  en  déduisant  du  chiffre  des  primes  acquises  le  total  des  charges 
de  Texercice-:  sinistres  et  frais  divers. 

Les  résultats  généraux  comprennent,  en  outre,  les  intérêts  des  fonds 
placés  et  les  recettes  diverses  venant  augmenter  les  bénéfices  ou  diminuer 
les  perles  de  l'exercice. 

Résultats  industriels. 

Quatorze  Compagnies  ont  des  bénéfices  industriels:  le  plus  élevé 
appartient  à  la  Générale  (212,542  fr.);  la  Foncière  vient  ensuite  avec 
181,425  francs;  puis,  dans  un  ordre  décroissant,  suivent  :  La  Sphère 
(92,522  fr.);  l'Union-àfaritime  (65,718  fr.);  l'Armorique  (57,446 fr.i; 
la  Prévoyance  (50,904  fr.);  la  Mélusine  (50,087  fr.);  le  Comptoir- 
Maritime  (42,910  fr.);  la  Parisienne  (42,514  fr.),  etc. 

Les  pertes  les  plus  élevées  sont  subies  par  la  Vigie  Nouvelle  (71 ,617  fr.); 
la  Centrale  (62,380 fr.);  TOc^an (44,618  fr.);  Ze  Tri/on  (35,768 fr.),  etc. 
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Voici  quels  ont  été  les  résultats  industriels,  pendant  les  douze  dernières 
années,  pour  l'ensemble  des  Compagnies: 


anniî:fs 

PRIMES  NKTriSS 

BÉNÉFICE 

PERTE 

*  PROPORTION 

ENCAISSÉES 

INDUSTRIEL 

INDUSTRIELLE 

0/0 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

1889 

17.633.240 

1.431.646 

» 

8,13 

wa 

21.934.403 

• 

1.205.545 

» 

5,50 

1891 

23.383.879 

» 

375.269 

1,60 

1892 

H.M4.194 

1.553.841 

» 

6,47 

1893 

24.449.ftl4 

528.036 

» 

2,16 

1894 

23.230.911 

» 

414.088 

1,78 

1895 

21.949.248 

» 

2.459.556 

11,66 

1896 

17.919.657 

880.241 

» 

4,48 

1897 

19.435.816 

700.441 

» 

3,61 

1898 

20.725.744 

887.135 

» 

4,28 

1899 

21.473.480 

1.688.192 

» 

7,86 

1900 

23.436.429 

659 . 427 

a 

2,81 

Totaux  .   . 

259.636.815 

9.534.504 

3  248.913 

2,42 

4-  6.21 

B5.591 

Résultats  généraux. 

Les  résultais  |!;énéraux  de  Texercice  présentent  un  solde  bénéficiaire 
de Fr.     1.546.901 


Quatorze  Compagnies  ont  réalisé  un  bénéfice  de.   .   .  Fr.     1 .711 .544 
Six  sont  en  perte  de 164.643 


Différence  égale.   .   .  Fr.     1.546.901 
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STATISTIQUE    DES    OPÉRATIONS    FAITES    PAR 


DÉSIGNATION 


DBS     COMPAGNIES 


La  O*  d'Assurances  générales. 

La  Sécurité 

L'Océan 

La  Mélusine 

La  Sphère 

Le  Comptoir  Maritime  .   .   .  . 

La  Mer 

La  Prévoyance 

La  Vigie  (Nouvelle) 

La  Foncière  (1) 

La  Parisienne 

La  Centrale 

Le  Triton 

La  Néréide 

L'Avenir 

L'Armorîque 

Mél usine-Prévoyance  (réass.)  . 

L'Equinoxe 

L'Union  Maritime 

Le  Pilote  II , 

« 

Tqtaux 


1 


O 

< 
O 
K 
O 


1818 
1836 
1837 
1838 


1846 
1857 
1868 
1869 


1877 
1879 
1879 
1884 


1884 
1885 
1886 
1888 


1890 
1892 
1894 
1896 


CAPITAL 


SOCIAL 


Fr. 

2.000.000 
1.500.000 
1.000.000 
2.000.000 


2.000.000 

3.000.000 

500.000 

2.000.000 


1.000.000 

25.000.000 

1.000.000 

1.500.000 


1.000.000 
500.000 
500.000 

1.000.000 


1.200.000 
600.000 

2.000.000 
500.000 


49.800.000 


PRIMES  NETTES 

DES  RISQUES  ÉrSINTS 


En  1899 


Fr. 

2.777.089 
231.438 
393.633 
403.727 


1.938.037 
892.452 
670.012 
403.727 


676.406 

9.272.717 

282.100 

688.214 


222.575 
107.533 
197.835 
977.888 


90.231 
155.895 
979.372 
112.599 


21.473.480 


En  1900 


Fr. 

3.169.399 
283.818 
394.721 
398.925 


2.113.221 

1.185.347 

705.062 

398.925 


648.509 

9.835.269 

372  369 

705.759 


268.062 

111.104 

199.506 

1.170.861 


85.540 

189.190 

1.053  174 

148.268 


DIFFERENOt 

poar  1C«j0 


tiOB 


Fr. 

392.310 

51.780 

1.08S 


175   184 
292 .  895 

35.050 


562.352 
90.269 
17.545 


45.487 

3. .571 

1.671 

192.973 


ilj 


23.436.429 


(1)  La  Foncière  exploite  aussi  la  branche   Accidents. 
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KPAGNIES    D'ASSURANCES    MARITIHES    DE    PARIS    EN    1900 


INISTRES 

RAPPORT 

DES    filNISTftES 

anx   primes    éteintes 

FRAIS 

GÉNÉRAUX 

et 
Commissions 

RAPPORT 

DES  FRAIS 

aux  primes  éteintes 

RÉSULTATS 

OBTENUS 

INDUSTRIELS 
EN  1900 

RltSULTATS  TOTAUX 
DE  l'exercice 

Bénéfice 

Perte 

Bénéfice 

Perte 

Fr. 

0/0 

Fr. 

0/0 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

J.  378. 307 

75  04 

578.550 

18  25 

212.542 

» 

292.684 

» 

140.142 

49  48 

107.877 

38  09 

35.199 

» 

43.148 

» 

366.765 

92  92 

72.574 

18  38 

» 

44.618 

» 

21.632 

248.939 

62  40 

99.899 

25  04 

50.087 

» 

97.825 

» 

.591.982 

75  34 

428.717 

20  28 

92.522 

» 

119.442 

» 

890.641 

75  16 

251.796 

21  24 

42.910 

» 

106.816 

o 

533.668 

75  69 

146.272 

20  74 

25.122 

o 

•      30.746 

» 

248.895 

62  39 

99.126 

24  84 

50.904 

» 

91.958 

» 

629.914 

97  13 

90.212 

13  91 

» 

71.617 

)) 

57.418 

.622.439 

77  50 

2.031.405 

20  65 

181.425 

» 

646.023 

» 

250.149 

67  17 

79.706 

21  40 

42.514 

» 

61.238 

u 

644.470 

91  32 

123.669 

17  52 

» 

62.380 

tt 

36.406 

248.642 

92  74 

55.188 

20  58 

» 

35.768 

» 

31.213 

89.555 

80  60 

32.413 

29  17 

» 

10.864 

D 

7.445 

132.164 

66  12 

62.552 

31  35 

4.790 

12.438 

» 

888.114 

75  84 

225.301 

19  25 

57.446 

» 

64.978 

• 

» 

23.163 

27  08 

29.967 

35  03 

32.410 

» 

46.784 

» 

i 38. 773 

73  34 

44.127 

23  32 

6.290 

» 

10.404 

» 

797.428 

75  72 

190.028 

18  04 

65.718 

9 

87.060 

D 

136.655 

92  14 

26.818 

18  08 

» 

15.205 

• 

0 

« 

10.529 

.000.805 

76  79 

4.776.197 

20  37 

899.879' 

240.452 

1.711.544 

164.643 

+  65 

9.427 

+  1.546 

;.901 
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DiTid«nd«8  et  taux  dn  revenu* 


DÉSIGNATION 


des 


COMPAGNIES 


La  C>*  d'Assurances  générales .   .  . 

La  Sécurité 

L'Océan 

La  Mélusine 

La  Sphère 

Le  Comptoir  Maritime 

La  Mer 

La  Prévoyance 

La  Vigie  (Nouvelle) 

La  Foncière 

La  Parisienne 

La  Centrale 

Le  Triton 

La  Néréide 

L'Avenir 

L'Armorique 

Mél  usine-Prévoyance 

L'Equinoxe 

L'Union  Maritime 

Le  Pilote  II 


EOMIIE   VERSâS 


par 

ACTION 


Fr. 
5.000 
1  250 
1.250 
1.250 


1.000 

1.250 

125 

1.250 


625 

125 

10.417 

250 


1.250 

1.250 

625 

1.000 


375 
1.250 
1.000 

250 


DIVIDENDE 

DE  l'année 

(net  d'impôt) 


Fr.  c. 

450     » 

50     » 

225    w 


100 

* 

10 

9 

150 

9 

12 

9 

15 

a 

12 

» 

200 

» 

16 

B 

1»        B 

8  64 
1.200    « 


»  » 

»  a 

40  » 

»  » 


25  » 

50  9 

55  • 

9  9 


REVENU 
0/0 


9  » 

4  - 

9  9 

18  • 


9  II 

6  90 

9  59 

»  9 


»      9 

6  40 
»    • 


6  66 

4  » 

5  50 

9      • 
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m.  —  Fortune  PERSONNELLE  des  Compagnies. 

Le  tableau  qui  suit  paraît,  pour  la  troisième  fois,  dans  notre  étude  sur 
les  opérations  des  Compagnies  d'assurances  maritimes  de  Paris. 

Nos  lecteurs  y  trouveront,  en  dehors  du  capital  social,  le  montant  des 
réserves  libres,  celles  qui  forment  la  fortune  personnelle  des  Compagnies; 
les  réserves  pour  risques  non  éteints  et  pour  sinistres  restant  à  régler  en 
sont  naturellement  exclues. 

Nous  avons  classé  les  Compagnies  par  ordre  d'importance  ^ 

CONCLUSION 

Deux  Compagnies  seulement  joignentle  rapport  du  Conseil  d'administration 
aux  Bilan  et  compte  de  profits  et  pertes  ;  nous  en  profitons  pour  en  détacher 
les  quelques  lignes  suivantes  : 

La  Générale.  —  L'an  dernier,  en  vous  rendant  compte,  au  nom  du 
Conseil  d'Administration,  des  résultats  exceptionnellement  favorables  de 
l'Exercice  1899,  nous  vous  demandions  de  placer  au  Compte  des  Bénéfices 
Réservés  la  somme  importante  de  cent  mille  francs  destinés  à  parfaire  le 
dividende  dans  des  années  médiocres  ou  mauvaises.  Nous  avons  craint  dès 
1901  de  devoir  y  recourir,  car  nous  ne  pouvions  prévoir  que  les  mois  d'hiver, 
Novembre  et  Décembre,  viendraient  améliorer  autant  la  situation  et  pourtant 
cette  anomalie  s'est  produite. 


La  Foncière.  —  Avant  de  vous  proposer  la  répartition  du  bénéfice 
résultant  du  Compte  de  Profits  et  Pertes,  nous  devons  vous  faire  remarquer 
que  l'exercice  1900  a  été  particulièrement  frappé  par  la  perte  des  vapeurs 
«  Meuse  »,  «  Pauillac  »,  «  Géorgie  »,  «  ùalifornia  »  et  les  désastres 
de  Hoboken  (New- York),  Gai  veston  et  Terre-Neuve. 


Depuis  longtemps,  le  monde  dei?  asi^urances  maritimes  se  plaint  à  juste 
titre.  Nous  trouvons  Técho  de  ces  plaintes,  non  seulement  dans  les  rapports 
des  Compagnies  françaises,  mais  dans  ceux  des  Compagnies  étrangères  et 
dans  les  publications  les  plus  autorisées. 

Aussi,  ne  devons-nous  pas  passer  sous  silence  la  réunion  à  Paris,  en  1900, 
d*an  Congrès  international  d'assureurs  maritimes.  Le  besoin  d'une 
amélioration  des  primes  et  des  conditions  d'assurance  s'y  est  révélé  comme 
universel.  On  ne  peut  encore  en  bien  constater  le  résultat  tangible  ;  mais  les 
relations  cordiales,  établies  entre  les  assureurs  de  divers  pays,  permettent 
d'espérer  que  la  concurrence  exagérée  qui  rend  les  opérations  depuis 
longtemps  si  aléatoires,  ne  tardera  pas  à  s'atténuer. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  sur  nous,  bien  plus  encore  que  sur  les  autres,  que 
nous  devons  compter  pour  réaliser  les  améliorations  nécessaires. 

1-  Voir  tableau,  page  604. 
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Fortune  personnelle  des  Compagnies. 


DÉSIGNATION  DES  COMPAGNIES 
(Classées  par  ordre  d'importance) 


La  Foncière 

Le  Comptoir  Maritime.  .  . 

La  Générale 

La  Mélusine 


La  Prévoyance  

La  Sphère    

L'Union  Maritime 

La  Centrale 


•      •      «      ■      « 


L'Océan 

La  Sécurité 

Mélusine-Prévoyance  (réassur.).  . 
La  Parisienne 


La  Vigie  (Nouvelle) 
L'Armorique  .  .  . 

Le  Triton 

L'Equinoxe  .... 

L'Avenir 

La  Mer 

Le  Pilote  II.  .  .  . 
La  Néréide  .... 


CAPITAL 


SOCIAL 


Fr. 

25.000.000 

3.000.000 

2.000.000 

2  000.000 


2.000.000 
2.000.000 
2.000.000 
1.500.000 


1.500.000 
1.500.000 
1.200.000 
1.000.000 


981.419(1) 
966.534  («) 
884.086(3) 
600.000 


500.000 
500.000 

477.550  (*) 
450.279(6) 


RÉSERVES 

LIBRES 


Fr. 

4.225.843 

975.000 

740.000 

727.593 


635.078 
75.000 
35.554 

286.990 


222.526 

60.000 

159.830 

245.000 


34.000 


65.014 
18.750 


TOTAL 


Fr. 

29.225.843 

3.975.000 

2.740.000 

2.727.593 


2.635.078 
2.075.000 
2.035.554 
1.786.990 


1.722.528 
1.560.000 
1.359.830 
1.245.000 


981.419 
966.534 
884.086 
634.000 


565.014 
518.750 
4T7.550 
450.279 


Moins  la  perte  sur  le  capital  :  H)  La  Vigie  (18,581  fr.).  - 
(3)  Le  TriUm  (115,914  fr.).  —  (4)  U  Pilote  II  (22,4j0  fr.) 


-  (2)  L'ArmorUiw  (33,466  fr.).- 

-  (5)  La  yéréitU  (49,721  fr-)- 
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Pendant  une  période  de  douze  années,  deux  exercices  ont  été  très 
mauvais,  (1891  et  1894)  un  désastreux  (1895)  ;  les  autres  ont  produit  des 
bénéfices  insignifiants. 

n  est  grand  temps  que  les  assureurs  maritimes  s'entendent  pour 
chercher  à  améliorer  les  conditions  si  précaires  de  leur  industrie  ;  déjà  le 
Congrès  international^  qui  s'est  tenu  pendant  l'Exposition,  a  jeté  les 
bases  de  cette  entente  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  en  sortira  les 
meilleurs  effets. 

Toutefois,  comme  le  dit  si  bien  le  rapport  du  Conseil  d'Administration 
de  la  Foncière  : 

Dans  toits  les  cas,  c'est  sur  nous,  bien  plus  encore  que  sur  les  autres, 
que  nous  devons  compter  pour  réaliser  les  améliorations  nécessaires. 

Ed.  OLIVHEAU. 
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DE  I«A  CLAUSE  A  ORDRE  DANS  LES  POLICES  D  ASSURANCES 

SUR  LA  VIE  ET  MARITIMES 

(SuiteJ  » . 

CHAPITRE  II 

§  I 

De  la  liberté  de  créer  des  titres  à  ordre 

81.  La  loi  a  prescrit  d'une  manière  impérative  d'établir  à  ordre  :  V  la 
lettre  de  change  (art.  110,  G.  Co.);  2*»  le  billet  à  ordre  (art.  188  C.  Go.) 
qui  n'existe  en  tant  que  tel  et  ne  se  distingue  du  billet  simple  que 
par  la  clause  à  ordre  (Dalloz,  Rép,,  v»  Eff^ets  de  commerce,  n?  930); 
S*"  l'endossement  de  la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre  (art.  137, 
G.  Co.  et  art.  187)  qui  n'est  un  véritable  endossement,  c'est-à-dire  qui 
n'est  translatif  de  propriété  qu'à  la  condition  de  contenir  la  clause  à  ordre 

I.  V.  Moniteur  des  Assurances,  15  mars,  15  avril,  15  novembre  1900, 15  janvier* 
15  février,  15  mai  et  15  août  1901. 
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(art.  136  et  187  C.  Co.)  et  qui,  s*il  ne  renferme  pas  cette  clause,  n'est 
qu'une  simple  procuration  (art.  138). 

D'autre  part,  la  loi  a  permis  d'établir  facultativement  à  ordre  :  l""  le 
connaissement  (art.  281,  C.  Co.);  2""  Tacte  de  prêt  à  la  grosse  (art  313, 
C.  Co.);  30  le  chèque  (loi  du  11  juin  1865,  art.  1*0- 

A  celte  énumération  certains  auteurs  ajoutent  :  les  obligations  du 
Crédit  foncier  (décret  du  28  février  1852,  art.  13),  les  bons  du  Trésor, 
certains  certificats  de  Rente  sur  TEtat  (Wahl,  n^  219),  les  récépissés  et  les 
warants  (bulletins  de  gage)  délivrés  aux  négociants  ou  aux  industriels  qui 
déposent  leurs  matières  premières,  marchandises  ou  objets  fabriqués,  dans 
les  magasins  généraux,  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1858,  à  laquelle 
il  faut  ajouter  celle  du  18  juillet  1898  sur  les  warants  agricoles,  les  bons 
de  monnaie  (décret  du  31  octobre  1879).  Mais,  bien  que  la  loi  déclare 
ces  titres  négociables  par  voie  d'endossement  {art.  13  du  décret  du 
28  février  1852  pour  les  obligations  du  Crédit  foncier,  art.  3  de  la  loi  du 
11  juin  1858  pour  les  récépissés  et  les  warants,  art.  12  de  la  loi  du 
18  juillet  1898  pour  les  warants  agricoles,  art.  5  du  décret  du  31  octobre 
1879  pour  les  bons  de  monnaie),  elle  n'indique  pas  la  nécessité  d'y 
insérer  la  clause  à  ordres  Ce  ne  sont  donc  pas  des  titres  à  ordre,  bien 
qu'ils  soient  endossables.  Disons  cependant  qu'en  pratique  ils  ont  la  forme 
à  ordre. 

En  dehors  de  ces  titres,  que  la  loi  a  prescrit  ou  permis  d'établir  à  ordre, 
les  parties  peuvent-elles,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  des  conventions, 
donner  au  titre  la  forme  à  ordre,  à  la  condition  bien  entendu  que  celte 
forme  ne  soit  contraire  ni  1»  à  une  clause  du  contrat,  comme  cela 
arriverait,  par  exemple,  si  les  parties  avaient  adopté  un  seul  mode  de 
négociation  à  l'exclusion  de  tout  autre,  ni  2»  à  une  loi  ^. 

Telle  est  la  question. 

En  fait,  la  pratique  Ta,  depuis  longtemps,  résolue  dans  le  sens  de 
Taffirmative.  En  effet,  on  crée,  tous  les  jours,  avec  la  forme  à  ordre,  des 

i.  Pour  Tintérêt  de  celle  observation  v.  infra  n«  115,  note  5. 

2.  Des  lois  ont  établi  la  forme  nominative  pour  certains  titres  :  récépissés  des 
dép<Hs  à  la  Banque  de  France,  livrets  de  Caisse  d'épargne,  livrets  postaux,  mandats 
de  poste,  etc.  D'autres  lois  ont,  au  contraire,  établi  la  forme  au  porteur  pour  les 
billets  de  la  Banque  de  France,  les  bons  de  poste.  Il  a  été  question  de  remplacer 
les  bons  de  poste  par  des  mandats -cartes  transmissibles  par  endossement.  Plus 
récemment  une  commission  a  élé  instituée  par  le  Ministre  du  Commerce  en  vue 
'  d'organiser  en  France  un   service  de  chèques  postaux,  dont    sont  déjà  dotées 

l'Autriclic  et  la  Hongrie,  dont  l'Allemajçne  a  dt'jà  adopté  le  principe,  et  dont  les 
États-Unis,  la  Suisse  et  la  Belgique  étudient  Tapplication. 
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polices  d'assurance  sur  la  vie  et  maritime  ^  des  actions  et  des  obligations 
des  Sociétés,  des  factures  acceptées.  De  même,  la  pratique  ajétendu  soit 
la  clause  à  ordre,  dont  le  législateur  a  autorisé  l'insertion  dans  le 
connaissement,  soit  la  faculté  d'endossement,  qu'il  a  admise  pour  les 
récépissés  des  magasins  généraux  et  les  warants,  à  d'autres  titres  constatant 
une  obligation  de  livrer  des  choses  corporelles,  notamment  des 
marchandises  ^  :  lettres  de  voiture  ^,  ordres  de  livraison  dans  les  ventes 
par  filières. 

Cette  extension  donnée  par  la  pratique  aux  dispositions  du  législateur 
est-elle  licite  ?  Ou  doit-elle  au  contraire  être  interdite  comme  contraire  à 
des  principes  d'ordre  public  auxquels  il  n'est  pas  permis  de  déroger 

(art.  6,  C.  Civ.)? 

Autrefois,  on  décidait  assez  communément  que  la  clause  à  ordre  n'est 

applicable  qu'aux  créances  pour  lesquelles  la  loi  a  déclaré  son  emploi 
recevable  (Dalioz,  Répertoire^  v**  Eff'ets  de  commerce,  n^  372,  publié  en 
1850).  Mais,  il  s'est  opéré  sur  ce  point,  depuis  une  trentaine  d'années 
surtout,  un  revirement  d'opinion. 

1.  Nous  n'ajoutons  pas,  comme  le  fonl  presque  lousles  auteurs,  à  rénumération 
des  polices  qu'on  a  pris  l'habitude  de  créer  souvent  à  ordre,  les  polices  d'assurance 
contre  Vincendie  et  les  polices  d'assurance  contre  les  accidents.  C'est  que  nous 
n^avons  jamais  rencontré  une  seule  fois  la  clause  à  ordre  dans  ces  polices,  et  qu'à 
notre  connaissance  du  moins,  la  jurisprudence  n'en  fournit  pas  un  seul  exemple. 
Une  clause  qu'on  rencontre  souvent  dans  les  polices  d'assurance  contre  l'incendie 
est  la  clause  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra^  qui  est  encore  plus  fréquente 
dans  les  polices  d'assurances  maritimes.  Nous  verrons  plus  loin  (n»  159)  que  cette 
clause,  qu'on  a  voulu  assimiler,  en  matière  d'assurances  maritimes,  à  la  clause  à, 
ordre,  est,  en  réalité,  très  différente  de  cette  dernière  clause.  En  matière 
d'assurances  contre  l'incendie  cette  assimilation  n'a  jamais  été  faite  (V.  sur 
l'assurance  contre  l'incendie  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  l'intéressante 
étude  de  M.  Oudictte,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie  d'Assurances 
Générales  contre  l'incendie,  d&ns  le  Moniteur  des  Assurances,  année  1890,  p.  141, 
185  et  452). 

2.  L'endossement  de  ces  sortes  de  titres  opère  non  pas  un  transport  de  créance, 
mais  un  transport  de  possession  et,  par  voie  de  déduction,  une  mutation  de 
propriété  (V.  Tballer,  Cours  élém.  de  dr.  comm.,  n»*  1024  et  suiv.) 

3.  Dans  le  trafic  des  chemins  de  fer,  l'usaf^e  du  récépissé  s'est  substitué  aux 
lettres  de  voiture  d'autrefois.  Or,  la  forme  à  ordre,  courante  et  usuelle,  pour  le 
connaissement,  n'est  pas  admise  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  leurs 
récépissés.  On  a  demandé  de  divers  cotés  que  les  récépissés  délivrés  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  fussent  à  ordre.  Le  Ministre  du  Commerce  n'a  pas 
accueilli  favorablement  ce  vœu.  {V.  Ann.  de  dr.  comm.,  1897,  p.  72.)  Les  lettres 
de  voiture  sont  encore  en  usa^ce  dans  la  batellerie  où  on  leur  donne  invariablement 
la  forme  à  ordre. 
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82.  Il  importe  de  connaître  riotérét  de  cette  question  avant  d'examiner 
les  systèmes  auxquels  elle  a   donné   lieu.  Pour   cela  il  suflit   de  se 
reporter  au  chapitre  précédent,  où  nous  avons  montré  que  la  clause  à 
ordre  pénètre  la  créance  dans  sa   constitution  intime,  qu*elle   influe 
sur  sa  création,  sur  son  mode  de  transmission,  sur  toutes  les  phases  et 
sur  tous  les  accidents  de  sa  vie  juridique  :  c'est  à  tous  ces  divers  points  de 
vue  que  la  question  de  savoir  si  les  parties  sont  libres  de  donner  à  un  titre 
de  créance  la  forme  à  ordre  présente  de  Tintérét.  Toutefois,  quand  ils 
agitent  cette  question,  les  auteurs,  à  tort  selon  nous,  n'envisagent  guère 
que  la  conséquence  de  la  clause  à  ordre  sur  le  mode  de  transmission  du 
titre,  conséquence  qui  consiste  en  ce  que  le  titre  qui  renferme  cette  clause 
est  un  titre  essentiellement  susceptible  d'être  transmis  par  la  voie  de 
l'endossement  ^  Hais,  même  ainsi  restreint,  l'intérêt  de  la  question  est 
considérable.   En  effet,  nous  verrons,  dans  la  deuxième  partie  de  cet 
ouvrage,  que  l'endossement  diffère  profondément  de  la  cession  de  créance, 
puisqu*en  cas  d'endossement  on  n'applique  aucune  des  règles  de  la  cession. 
Les  effets  de  l'endossement,  qui  tous  dérivent  de  la  clause  à  ordre,  se 
produisent  tant  à  l'égard  du  débiteur  originaire,  dont  l'obligation  se  trouve 
aggravée,  qu'à  l'égard  des  endosseurs  successifs,  tenus  plus  rigoureusement 
que  des  cédants  ordinaires  ;  ils  se  produisent  aussi  à  Tégard  des  créanciers 
du  bénéficiaire  originaire  et  des  porteurs  subséquents,  ces  créanciers  étant 
privés,  au  moins  en  fait,  sinon  en  droit,  de  la  faculté  de  saisir-arrêler  la 
créance. 

83.  Voyons  maintenant  comment  se  pose  la  question  qui  nous  occupe 
et  dont  nous  venons  de  préciser  l'intérêt. 

On  est  généralement  d'accord  pour  décider  que  les  formalités  à  remplir 
pour  la  transmission  d'une  créance  dépendent  uniquement  de  la  forme  du 
titre  ^.  Si  le  titre  a  la  forme  d'un  titre  au  porteur,  la  transmission  s'opérera 
par  la  tradition  (art.  35,  C.  Go.);  s'il  est  à  ordre,  la  transmission  s'opérera 
par  endossement  (art.  136,  C.  Go.);  enfin  si  le  titre  est  nominatif  la 
transmission  s'opérera  selon  le  mode  tracé  par  les  art.  1689  et  s.  C.  Civ. 
(voir  cependant  ce  que  nous  dirons  infra^  n»  129  et  n**  154),  ou,  s'il  s'agit 
d'actions  de  Sociétés,  par  une  déclaration  sur  le  registre  des  transferts  de 
la  Société  (art.  36  C.  Go.) 

1,  Bhavard,  t.  m,  p.  155  et  i56;  Lyon-Casn  et  Renault,  Traité,  t.  m,  n»  98  et 
t.  IV,  n"  ir>8. 

2.  Cf.  Debrat,  p.  136;  Lton-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  m,  n^  98. 
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La  question  de  savoir  si  les  parlies  peuvent  librement  convenir  que  le 
titre  sera  transmissible  par  endossement,  se  ramène  donc,  d'après  Topinion 
commune,  à  celle  ci  :  les  parties  sont-elles  libres  de  donner  au  titre  telle 
forme  que  bon  leur  semble,  notamment  la  forme  à  ordre,  pour  influer 
ainsi  sur  le  mode  de  transmission  de  la  créance  ?  ^ 

Cette  question  a  donné  lieu  à  quatre  systèmes  : 

84.  1*^  Système.  —  On  refuse,  dans  tous  les  cas,  aux  parties  le  droit 
de  créer  des  titres  de  créance  à  ordre  en  dehors  de  ceux  que  le  législateur 
a  prescrits  ou  permis  d-établir  dans  cette  forme  '. 

85.  ^"^  Système.  —  On  accorde  aux  parties  le  droit  de  créer  à  leur 
gré  des  titres  à  ordre  quand  la  créance  est  commerciale  ;  mais  on  le  leur 
refuse  quand  la  créance  est  civile  ^.  Ce  système  est  de  moins  en  moins 
suivi.  On  tend,  en  effet,  de  plus  en  plus,  aujourd'hui,  à  tort  ou  à  raison,  à 
rapprocher  et  à  confondre,  en  une  institution  unique,  les  institutions  civiles 
et  les  institutions  commerciales  qui  se  sont  formées  dans  des  sphères  à  part 
et  ont  vécu  longtemps  séparées  *. 

86.  3'^''  Système.  —  Un  efiet  de  commerce  qui  ne  contient  pas  toutes 
les  énonciations  prescrites  par  les  articles  iiO  et  188,  C.  Co.,  ou  qui  ne  les 
contient  pas  en  termes  reconnus  suffisants,  peut,  selon  la  nature  de 
Tomission,  valoir  comme  billet  à  ordre,  ou  tout  au  moins  comme  titre  de 

1.  Nous  rappelons  que  sous  le  numéro  précédent  nous  avons  fait  remarquer  que 
ce  point  de  vue  était  trop  étroit,  puisque  la  clause  à  ordre  n'influe  pas  seulement 
sur  le  mode  de  transmission  de  la  créance. 

2.  Vavasseur,  Traité  des  Sociétés,  t.  i,  n®  474;  Wahl,  Traité  des  titres  au 
porteury  n"  876,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Le  titre  à  ordre  présente  des  caractères 
trop  exceptionnels  pour  qu'on  puisse  en  admettre  la  création  en  dehors  des  cas  où 
la  loi  le  permet  »  ;  Dalloz,  Rép,,  v»  Effets  de  commerce^  n'  372.  Ce  dernier  auteur 
a,  comme  on  le  verra  (\v*  87),  changé  plus  tard  d'opinion.  —  Nantes,  18  mai  1887, 
Rec,  des  arrêts  de  Nantes,  1887,  1,  298. 

3.  Laurent,  Principes  du  dr.  civ.,  t.  xxiv,  n^  498;  Hue,  Traité  de  la  cession  de 
créance^  t.  i,  n^  322;  Paul  Pont,  Traité  des  Sociétés,  t.  ii,  n»  911;  BucQuor,  Rev, 
crit.,  1864,  p.  62.  —  Lyon,  22  mars  1830,  Sir.,  1831,  2,  238;  Grenoble,  7  fév.  1835, 
Sir.,  1835,  2,  340;  Limoges,  27  nov.  1845,  Sir.  1846,  2,  282;  Rioin,  27  juillet  1875 
sous  Cass.  4  déc.  1878,  Sir.  1879,  1,  103;  Caen.l4  juin  1876,  Sir.  1876,  2,  200;  Dali. 
1878,  2,  133;  Cass.  15  mars  1892,  Sir.  1891,  1,  495  (v.  à  la  note  4  le  renvoi  aux 
auteurs). 

4.  V.  CovTEAU^  Traité  de  Vass.  sur  la  vie,  t.  ii.  n<>  470  ;  Debray,  Thèse^  Paris, 
1892,  p.  61  et  165;  Beuoant,  note  dans  Dallox,  1878,  1,  241,  col.  2. 
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créance  à  ordre,  ne  consliloant  ni  une  lettre  de  change,  ni  oiêBe  un  billet 
à  ordre  ^  Dans  ce  deniier  cas,  Teffet  n'est  qu'une  simple  proaMsse  à 
ordre.  Notamment  n'a  la  valeur  légale  que  dune  promesse  à  ordre  Tefel 
qui  fait  dépendre  la  dette  du  souscripteur  d*une  condition,  on  dont 
l'échéance  n'est  pas  fixe  et  déterminée  (art.  1^9,  C.  Go.)  '.  Ce  titre  est-il 
transmissible  par  endossement?  Non,  répond-on  dans  le  3*  système;  ce 
titre,  bien  qu'il  contienne  la  clause  à  ordre,  n*est  pas  transmissible  par 
endossement  '.  D'après  ce  système,  seuls  donc  seraient  susceptibles  d'être 
transmis  par  endossement  les  effets  de  commerce  et  plus  généralement  les 
titres  à  ordre  relatant  une  créance  qui  est  à  la  fois  ferme  (c'est-à-dire  non 
conditionnelle),  et  à  échéance  fixe  et  certaine.  Si  la  créance  est  soumise  à 
une  condition  (suspensive  ou  résolutoire),  ou  si  elle  est  payable  à  une 
date  incertaine  ou  indéterminée,  vainement  les  parties  ont  inséré  dans  le 
titre  la  clause  à  ordre  :  vis-à-vis  des  tiers  un  simple  endossement  ne 
suffira  pas  pour  opérer  le  transfert  de  la  créance;  le  cessionnaire  ne  sera 
saisi  à  leur  égard  que  quand  les  formalités  de  l'art.  1690  C.  Civ.  auront 
été  remplies.  D'ailleurs,  dans  ce  système,  on  ne  se  préoccupe  pas  de 
savoir  si  la  créance  est  civile  ou  commerciale. 

1.  LroN-CÀEN  et  Renault,  Traité,  2*  édil.,  n»-  470  et  471  et  n»  534;  Nocgoii», 
Lettre  de  change^  édit.  1875,  i,  n»"  147  à  150;  BtoAMUDs,  Lettre  de  ctiange,  n*>*  77 
et  78. 

2.  Lton-Caen  et  Renault  [op,  et  loc.  cit.)\  Nouguier  {op,  et  toc.  cit.) 

3.  Grenoble,  19  juin  1824  (Dalloz,  Rép.,  v^  Effets  de  commerce,  n*  169,  ad 
notam)\  Paris,  28  avril  1829  {id.  ibid.,  n»  76);  Toulouse,  6  janvier  1837  (Sirey, 
1837,  2,  239;  Riom,  1»'  juin  1846  (D.  P.,  1847,  2,  47);  Gaen,  14  juin  1876  (D.  P. 
1878,  2,  133),  cassé  par  arrêt  du  7  mai  1879  (D.  P.  1879, 1,  307).  Ce  système  paraît 
être  celui  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  l'a  consacré  par  ses  jugements 
des  30  sept.  1890  {Gaz.  des  Trib.  du  23  octobre  1890  et  le  Droit  du  22  môme  mois) 
et  3  ocl.  1893  (Oaz.  du  Pal.,  1893,  2,  470  et  le  Droit  du  25  oct,  1893).  Cf.  trib.  civ. 
Versailles,  8  mars  1895  {Gaz.  du  Pal.  du  3  mai  1895)  et  Cour  de  Cass.  de  Naples, 
10  oct.  1891,  DalV  Osso  c.  Banca  nationale  (mon.  trib.,  p.  329).  —  Dubois,  note 
dans  Sirey,  1875,  1,  169,  sous  Cass.  11  août  1873;  Dalloz,  Rép.,  v«  EffeU  de 
commerce,  n"  76,  169,  178,  359.  Bédarride  {Lettre  de  change,  i,  n^"  77  et  78)  et 
Bravard  revu  par  Démangeât  {Cours  de  dr.  comm,.,  2*  édit,  p.  66)  semblent  suivre 
ce  système,  car  ils  citent,  sans  les  critiquer,  les  trois  premiers  arrêts  sus  relatés. 
V.  d'ailleurs  la  i^^  édition  de  ce  dernier  ouvrage,  p.  544,  note  2). 

Mais  ce  système  est  repoussé  par  la  C.  de  Cass.  V.  les  arrêts  des  14  nov.  1871 
(D.  P.  1873,  1,  140),  H  août  1873  (S.  1875,  1,  169)  et7  mai  1879  (D.  P.  1879, 1,  307). 
Lyon-Caen  fait  remarquer  {Rev.  crit.,  1881,  p.  292)  que  c'est  le  triomphe  du  système 
adopté  par  ce  dernier  arrêt  qui  permet  de  créer  des  polices  d'assurance 
transmlssibles  par  endossement.  La  doctrine  de  la  Cour  de  Cassation  est  suivie  par 
NoiGL'iKB,  Lettre  de  change,  5»  édit.,  n»  1471;  Bkudant,  note  dans  Dalloz,  1878,  1, 
243,  col.  1  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t,  iv,  3»  édit.,  publiée  en  1900,  n«»  156, 
471,  518  ad  notam,  534;  cf.  n«  476  et  p.  319,  note  î.  Cf.  Devaleneuve,  note  dans 
Sirey,  1849,  1,  305,  sous  Cass.,  11  avril  1849. 
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87.  4"^"  Système.  —  Le  syslème  qui,  aujourd'hui,  rallie  les  suffrages 
de  presque  tous  les  auteurs,  et  qui  a  obtenu  rassentiment  de  la  Cour 
suprême,  est  celui  d'après  lequel  les  parties  sont  libres,  dans  tous  les  cas^ 
de  donner  au  litre  de  créance  telle  forme  que  bon  leur  semble,  et  de 
déterminer  ainsi  conventionnellement,  dans  tous  les  cas^  les  formalités  à 
remplir  pour  que  le  cessionnaire  soit  saisi  à  l'égard  des  tiers.  On  ne  se 
préoccupe  ni  de  savoir  si  la  créance  est  civile  ou  commerciale,  ni  si  elle 
est  pure  et  simple  ou  conditionnelle,  ni  si  elle  a  une  échéance  unique  ou 
des  échéances  successives.  Pour  légitimer  cette  solution  et  écarter 
l'objection  tirée  de  Tari.  1690  C.  Civ.,  on  a  fait  valoir  des  raisons  diverses 
que  nous  allons  passer  en  revue  : 

a.  On  a  fait  intervenir  Part.  1 121 ,  C.  Civ.  Les  titres  à  ordre  renferment, 
disent  quelques  auteurs  ^  une  stipulation  pour  autrui  (snpra^  n°  47),  par 
Veffei  de  laquelle  le  tiers  bénéfîciaire  est  saisi  de  la  créance  contre  le 
promettant  sans  avoir  besoin  de  remplir  les  formalités  de  Tart.  1690, 
C.  Civ. 

b.  On  a  soutenu  que  la  règle  de  l'art.  1690,  C.  Civ.,  n'intéressait  pas 
Tordre  public  et  que,  par  suite,  elle  pouvait  être  écartée  par  la  convention 
des  parties  ^. 

c.  D'autres  auteurs,  et  avec  eux  la  jurisprudence,  ont  recours  à  un 
autre  moyen;  ils  procèdent  par  analogie,  par  voie  d'extension.  Pour 
permettre  à  des  usn;;os,  que  le  législateur  n'a  réglementés  qu'an  Code  de 
commerce  ou  dans  des  lois  spéciales  (loi  du  28  mai  1858  sur  les  récépissés 
ou  waranls,  et  du  20  juin  1865  sur  les  chèques),  de  s'étendre  en  matière 
civile,  ils  ont  (ait  fléchir  le  texte  de  l'art.  1690;  ils  en  ont  transforme 
l'esprit  et  la  nature;  d'une  règle  prohibitive  ils  ont  fait  une  règle 
d'interprétation  de  la  volonté  des  parties. 

d.  Pour  Wahl  ^,  il  est  très  contestable  que  l'art.  1690  ne  soit  pas 
d'ordre  public;  mais,  fait  remarquer  cet  auteur,  cette  question  n'a  rien  à 

1.  Lambert,  De  la  stipulatian  pour  auti^i,  Thèse,  Paris,  1S'J3,  §  197. 

2.  Pascaud,  Des  obi.  civ,  à  ordre^  Rex^  crit.^  1878,  p.  703;  Debhay,  op.  cit., 
p.  131  et  s.;  Thallek,  Traité élém.  de  dr.  comm.j  n»  1338;  Scoffikr,  De  la  clause 
à  ordre  dans  les  pol.  d'ass.,  Thè»e^  Paris,  1896,  p.  32  et  s.  Nous  nous  sommes 
expliqué  (n»  30)  sur  cette  manière  d'entendre  Tart.  1690  C.  Civ.;  elle  nous  a  paru 
inadmissible. 

8.  Traité  des  titres  au  porteur ^  n«  425. 
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faire  ici  :  le  but  de  Fart.  1690  est,  de  Taveu  général,  d'empêcher  le 
débiteur  de  s'acquitter  valablement  entre  les  mains  de  l'ancien  créancier, 
dans  rignorance  où  il  peut  se  trouver  de  la  cession  ;  or,  comme  le  débiteur 
obligé  par  un  titre  à  ordre  peut  et  doit  s'acquitter  entre  les  mains  du 
présentant  dont  le  nom  figure  sur  le  titre,  la  signification  ne  peat  avoir 
aucun  objet  ;  étant  insignifiante,  elle  ne  saurait  être  nécessaire. 

e.  Pour  Debray  ^  le  législateur  ne  pose  pas  le  principe  de  la  transmission 
des  créances  dans  l'art.  1690  pour  y  déroger  dans  la  théorie  de  Tordre; 
il  établit  deux  théories  parallèles,  mais  absolument  distinctes  sur  la 
transmission  des  créances,  l'une  dans  les  art.  1690  et  s.  G.  Civ.,  Fautre 
dans  les  art.  110  et  s.  G.  Ce,  où  il  a  institué  la  théorie  du  titre  à  ordre. 
L'art.  1690  s'occupe  de  la  transmission  des  créances  ordinaires  dépourvues 
d'élément  matériel,  il  en  règle  les  conditions  de  transmission.  La  théorie 
de  Tendossement  s'occupe  de  la  transmission  des  créances  ayant  pris  une 
forme  extérieure  qui  constitue  pour  elles  un  élément  nouveau  et  change 
leur  nature.  Or,  selon  Debray,  rien  ne  s'oppose,  dans  ces  conditions,  à  ce 
qu'on  généralise  la  clause  à  ordre.  On  ne  pourrait  restreindre  son 
application  que  si  un  texte  le  disait  d'une  façon  expresse;  or  ce  texte 
n'existe  pas  ^. 

(A  tttivre;.  PAUI.  BAIIXT. 


i.  De  la  clause  à  ordre,  Thèse,  Paris,  1892,  p.  144  et  soiv. 

2.  Ce  4<  système  est  enseigné  par  Troplong,  Traité  de  la  vente,  n<»  906  et 
908;  DuvEROiER,  n*"  212  et  261  ;  Pardessus,  Cours  de  dr.  commis  n*  313;  Bédarride, 
Traité  de  la  lettre  de  change  y  n«  286;  Guillouard,  Traité  de  la  vente,  n*  792; 
Massé,  Le  dr.  civ,  dans  ses  rapports  avec  le  dr.  conim.,  t.  iv,  n"  2301;  Bravaro, 
Cours  de  dr.  conim.,  L  m,  p.  141  ;  Nougdier,  Traité  de  la  lettre  de  change^  t.  i, 
no  615.  édition  1875;  Pascaud,  loc.  cit.;  Beudant,  note  dans  Dalloz  pér.,  1878, 
1,  241,  sous  Cass.  8  mai  1878;  Desjardins,  Traité  du  commerce  maritime,  n^  1148; 
Debray,  De  laclaïue  à  ordre,  Thèse,  Paris,  1892,  pages  134  et  suiv.,  171  et  suiv., 
Th ALLER,  Traité  de  dr.  comm.,  n»  1337;  Dalloz^  Suppl.  au  Rép.,  v"  Effets  de 
comm.,  n*  149. 

C^est  le  système  de  la  Cour  de  Cassation,  avons-nous  dit.  V.  notamment  :  Ch. 
civ.  7  mai  1879  au  rapport  de  M.  Desjardins,  Journ.  du  Pal.,  1879,  p.  1087,  Dalloz. 
1879,  1,  307;  Req.  15  mars  1892,  Gaz.  du  Pal.,  1892,  1,  520. 

11  a  été  suivi  par  le  trib.  civ.  de  la  Seine  dans  son  jugement  du  25  janvier  1890 
{Annales  du  dr.  comm.,  1890,  p,  137  et  la  note,  le  Droit  du  21  février  1890  et 
la  Loi  du  12  fév.  1890  où  ce  jugement  porte  la  date  du  15  janvier)  et  par  le  trib. 
civ.  de  Versailles  dans  son  jugement  du  8  mars  1895  (Gaz.  du  Pal,  du  3  mai  1895). 
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ASSURANCE  CONTRE  LA  GRELE 


RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  L'EXERCICE  1900 

(Compagnies  anonsrmes) 

Nous  publions  en  un  seul  tableau,  page  614,  les  recettes  et 
dépenses^  ainsi  que  la  situation  active  et  passive  des  Compagnies 
anonymes  d'assurances  contre  la  Grêle.  Ce  tableau  contient,  comme 
Tannée  dernière,  quatre  Compagnies. 

L  —  Opérations  de  1900 

Recettes.  —  La  somme  totale  encaissée  a  été  de  Fr.      5 .  141 .  006  64 

en  diminution  de 245.223  25 

sur  les  recettes  de  1899  qui  s'élevaient  à  .   .   ,  Fr.      S. 386. 229  89 

Voici  la  composition  des  deux  totaux  ci-dessus: 

1899  1900 


Primes Fr 

Polices,  avenants  et  divers  .    .    . 
Produit  des  fonds  placés .... 

Fr 


4.771.344  91  4.555.097  27 
365.523  28  359.286  11 
249.361  70    226.623  26 


5.386.229  89   5.141.006  64 


Nous  enregistrons  les  diminutions  suivantes  : 

1"  Sur  les  primes  encaissées' Fr.  216.247  64 

2'»  Le  chiffre  des  recettes  diverses 6.237  17 

3«  Le  produit  des  fonds  placés 22 .  738  44 

Somme  égale  à  la  diminution  indiquée  ci-dessus  Fr.  245.223  25 

Dépenses.  —  Les  charges  que   ces  Compagnies  ont  supportées, 
pour  Texercice  1900,  présentent  un  total  de  .    .    Fr.      4.446.968  38 

en  diminution  de 385.332    t> 

sur  celles  de  1899  qui  atteignaient Fr.       4.832.300  38 

Ces  dépenses  se  divisent  comme  suit  : 

1899  1900 

Sinistres Fr.   3.257.951  16      2.895.219  84 

Commissions,  Frais  généraux  et  divers  1.574.349  22      1. 551. 748  54 

Fr.   4.832.300  38      4.446.968  38 

1-  En  réalité  il  y  a  augmentation  dans  les  encaissements,  VEteiuellc  ayant  cédé 
en  bloc  265,000  francs  de  ses  primes. 

42 
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Ces  chiffres  font  ressortir  une  diminution  de  362,7  31  francs  sur 
les  sinistres  et  de  22,601  francs  sur  les  commissions  et  les  frais 
généraux. 

Les  receltes  ayant  atteint,  en  1900 Fr.       5.141.006  64 

et  les  dépenses 4.446.968  38 

Le  bénéfice  s'élève  à  la  somme  de Fr.  694.038  26 

En  1899,  Texcédent  des  recettes  sur  les  dépenses  était  de 
553,929  francs. 

Aucune  branche  de  notre  industrie  ne  donne  des  résultats 
plus  capricieux  que  la  Grêle,  aussi  ne  doit- on  pas  s'arrêter  au 
fonctionnement  d'un  seul  exercice,  mais  bien  s'étendre  à  une 
période  assez  longue  :  dix  années  par  exemple. 

C'est  ce  qu'indique  le  tableau  suivant  : 


ANNÉES 

RECETTES 

DÉPENSES 

EXCÉ 

DENT 

DES  Rrcbttbs 

DKS  DérNNSES 

1891.   .    .    . 

fr. 
2.973.131 

fr. 
2.353.648 

fr. 
619.483 

fr. 
» 

1892.  .    .   . 

3.324.449 

2.526.998 

797.451 

» 

1893.   .    .    . 

3.0'Î2.194 

2.216.679 

855.515 

» 

1894.   .   .   . 

3.166.991 

1.687.161 

1.479.830 

1» 

1895.   .    .    . 

2.952.121 

4.064.937 

» 

1.112.816 

1896.   .   .   . 

3.116.718 

2.185.188 

931.530 

o 

1897.  .   .   . 

3.620.709 

4.659.624 

» 

1.038.915 

1898.   .   .   . 

5.592.866 

2.880.061 

2.712.805 

u 

1899.   .    .   . 

5.386.230 

4.832.300 

553.930 

» 

1900.  .   .   . 

5.U1.006 

4.446.968 

694.038 

B 

Totaux . . . 

38.346.415 

31.853.564 

8.644.582 

2.151.731 

+  6.4! 

32.851 

> 

u.  —  Situation  au  31  décembre  1900 
La  situation  active  et  passive  présente  un  total 

^® Fr.     19.872.520  75 

Ce  total  était,  au  31  décembre  1899,  de 18  609.135  36 

Augmentation Fr.       1.263.385  39 


616  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

III.  —  Dividendes  distribués 

L'Abeille  a  distribué  un  dividende  de  18  francs  par  action, 
et  la  Confiance  de  2  fr.  50. 

L'Éternelle  paie  à  ses  actionnaires  un  intérêt  fixe  de  3,50  et  la 
Conservatrice  de  5  ®/o. 

IV.  —  Renseignements  Généraux 

Nous  terminons  en  donnant  quelques  extraits  des  rapports  lus 
aux  Assemblées  générales  de  V Abeille ^  de  la  Confiance  et  de 
VEtemelle. 

L'Abeille.  —  Par  rapport  à  Texercice  précédent,  c'est  une  diminution 
de  71,154  fr.  70  qui  provient  de  ce  que  la  récolte  en  céréalee  a  été  moins 
abondante  en  1900  qu'en  1899. 

Néanmoins  le  chiÏPre  des  primes  que  nous  avons  encaissées  en  1900  est 
encore  de  beaucoup  supérieur  au  cliiffre  moyen  des  encaissements  des  dix 
années  précédentes. 

A  la  suite  de  81  journées  d'orage,  nous  avons  reçu  6.193  déclarations  de 
sinistres,  soit  258  de  moins  que  l'année  précédente,  mais  la  moyenne  des 
indemnités  s'est  élevée  à  399  francs,  au  lieu  de  385. 


La  Confiance.  —  Sur  les  54  journées  d'orages  constatées  l'année 
dernière,  celles  des  2  et  27  juillet  méritent  d'être  signalées  tout 
particulièrement.  La  première  a  étendu  ses  ravages  à  certains  départements 
du  Centre  et  de  l'Est,  notamment  au  Cher,  à  la  Nièvre  et  à  la  Meuse  ;  et 
la  seconde,  survenue  à  l'époque  de  la  moisson,  a  causé  des  dégâts 
considérables  en  Beauce  et  en  Normandie. 

Les  sinistres  de  ces  deux  journées  représentent  les  deux  tiers  du  chiffre 
total  des  indemnités  payées  par  la  Compagnie  en  1900. 


L'Eternelle.  —^  Comme  vous  le  remarquerez.  Messieurs,  les  résultats 
produits  par  la  brandie  Grfle  sont  très  satisfaisants  et  nous  encouragent  à 
donner  à  cette  branche  le  plus  grand  développement  possible,  tout  en  restant 
dans  la  mesure  de  prudence  que  nous  nous  sommes  imposée  et  qui  nous  a 
valu  les  résultats  généraux  que  nous  avons  obtenus  jusqu'ici. 


L'année  1901,  si  rien  ne  vient  modifier  ce  qui  existe  au  moment 
où  paraissent  ces  lignes,  ressemblera  beaucoup  à  sa  devancière, 
c'est  dire  que  les  bénéfices  seront  minimes. 
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Les  sinistrés  tout  au  moins  reçoivent  pleine  et  entière  satisfaction, 
tandis  que  dans  certaines  mutuelles  c*est  très  souvent  le  contraire 
qui  arrive. 

Ed.  OLZVREAD . 
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STATISTIQUE    DE    L'EXERCICE    1900 

Nous  continuons  la  série  de  nos  statistiques,  par  celle  de 
V Assurance  contre  la  mortalité  du  bétail, 

A  part  V Avenir  et  la  Garantie  Fédérale ^  dont  les  comptes  rendus 
fournissent  des  renseignements  assez  complets,  les  autres  sociétés 
se  contentent  de  donner  des  notes  avec  lesquelles  il  est  impossible 
de  faire  un  travail  sérieux. 

Nous  ne  trouvons  qu'une  excuse  à  ce  laconisme  obstiné  : 
l'insignifiance  de  leurs  opérations. 


CAPITAUX 

PROPORTION 

PROPORTION 

QX 

RECETTES 

NOMS  DES  SOCIÉTÉS 

ASSURÉS 

RECETTES 

aux 
CAPITAUX 

SINISTRES 

en  1900 

assurés 

Avenir  (Puis) 

20.261.648 

801.075 

3.95  Vo 

710.892 

88    74 

Garantie  Fédérale  (Puis)  .  . 

21.607.615 

(î)  641.672 

2.97  o/ç 

514.459 

80  17 

Stable  (Paris) 

1.847.010 

63,567 

3.44  •/<, 

20.208 

31  78 

Bon  Laboureur  (Dreux).  .   .   . 

1.800.000 

73.598 

4.08  o/o 

73.598 

» 

Union  Centrale  (Bordeaux)..  . 

1.561.750 

29.814 

1.90  «/o 

5.747 

19  28 

Caisse  des  Propriétaires  (Paris). 

1.541.680 

54.165 

3.51  o/o 

35.260 

65  10 

S^  des  Cultiyatenrs  (Goalommiers) 

995.000 

42.700 

4.29  o/o 

43.500 

101  87 

Associa^on  agricole  (U  Rochelle) 

971.645 

29.169 

3.00  o/o 

17.906 

61  38 

Bétail  (Puis) 

758.124 

24.395 

3.22  û/o 

11.739 

48  13 

1.   Les  recettes  de  la  Garantie  Fédérait  sont  aiusi  divisées  :   France  (38^,074  fr.),  Suisse 
(237,906  te.),  Belgique  (19,690  ù-.  ). 
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V Avenir  encaisse  en  France  801,075  fr.,  tandis  que  la  Garantie 
Fédérale  qui  la  suit,  mais  de  très  loin,  n'a  qu'un  chiffre  de  recettes 
françaises  de  384,074  francs;  aucune  autre  Société  n'arrive  au 
chiffre  de  100,000  francs. 

C'est  peu  ;  il  y  a  pourtant  beaucoup  à  faire  dans  cette  branche  si  peu 
exploitée  de  l'Assurance  ! 

Les  recettes  de  l'Avenir  présentent  une  augmentation  de  121,434 
francs  sur  l'exercice  1899,  tandis  que  celles  de  la  Garantie  Fédérale 
sont  en  baisse  de  23,883  francs,  et  pourtant  les  affaires  étrangères 
ont  progressé  ;  en  réalité  on  peut  constater,  non  sans  regret,  une 
diminution  de  47,776  francs  pour  les  recettes  françaises  seules. 

Inutile  d'insister. 

Passons  aux  sinistres  : 


Quarrrê 

TAUX 

REÇU 

NOMS  DES  SOCIÉTÉS 

des 

delà 
R^ARirnoN 

BN  BPàCB 

par 

VÀLBUBâ  OARAHTnCS 

aux  sinistrés 

les  sinistrés 

Avenir 

100  •/• 

100  o/o 
Chev.   .    74  44 

Sn  «pte«.      95  o/o 
AUréwnre.        5  o/o 

59  55  o/o 

Garantie  Fédérale 

80  o/o 

Bovine .    74  63 
Ovine.  .     79  20 

59  70  o/o 
63  36  o/o 

Etable 

80  «/o 

0 

Bon  Laboureur 

Caisse  des  Propriétaires  .   . 

80  o/o 

Chev.   .     76  o/o 
Bovine.    81  o/. 

60  80  0/, 
64  80  o/o 

Bétail 

80  o/o 

100  0/, 

80  «/o 

Société  des  Cultivateurs   .  . 

70  à  100  o/o 

Chev.  .     70  o/p 
Bovine.  100  •fo 

70  o/o 
100  o/o 

Union  Centrale 

80  o/o 

Chev.  .     28  65 
Bovine.     67  68 

22  92  o/o 

54  14  o/o 

Association  Agricole  .... 

80  o/o 

100  o/o 

80  o/o 

1 

« 

Le  tableau  qui  précède  fait  ressortir  l'écrasante  supériorité  du 
fonctionnement  de  VAvenir  et  nous  oblige  à  dire  —  en  présence 
des  tendances  manifestées  par  les  eunemis  de  TAssurance  libre  — 
combien  il  nous  est  pénible  de  voir  la  faiblesse  des  répartitions  de 
la  Garantie  Fédérale  à  ses  sinistrés. 
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C*est  une  arme  terrible  contre  nous. 

Le  taux  de  ses  primes  est  un  peu  moins  élevé  que  celui  de 
V Avenir^  mais  la  compensation  est  vraiment  par  trop  maigre. 

Les  réserves  de  nos  deux  plus  importantes  Sociétés-bétail  ont 
subi  les  fluctuations  suivantes. 

1890  1900  FlUOtDfttiOM 

Avenir Fr.     190.934     192.732  +  1.798 

Garantie  Fédérale 126.864    123.231  —  1.613 


Renseignements  généraux 

Les  rapports  de  V Avenir  et  de  la  Garantie  Fédérale  contiennent 
certains  passages  utiles  à  citer  : 

L'Avenir.  —  Le  26*  exercice  s'est  termine  dans  de  bonnes  conditions, 
et  les  résultats  ont  dépassé  toutes  les  prévisions,  étant  donné  surtout  que 
l'année  a  été  éprouvée  en  raison  de  la  lièvre  aphteuse  et  de  ses  suites. 

Le  nombre  de  sociétaires  pour  l&OO  était  de  9,347  et  les  valeurs  assurées 
s'élevaient  à  20,261,648  francs. 

Les  encaissements  des  cotisations  et  autres  ont  atteint  801,075  fr.  85, 
et  le  nombre  des  sinistres  éprouves  par  la  Société  a  été  de  1,322,  dont  le 
montant  s'est  élevé  à  la  somme  de  710,892  francs. 

Les  indemnités  ont  été  remboursées,  comme  toutes  les  années  précédentes, 
à  95  °/o. 

Le  fonds  de  prévoyance  disponible  s'élève  à  192,731  fr.  70,  et  le  fonds 
de  garantie  des  contrats  eu  cours  est  de  4,001,405  francs. 

En  mutualité,  c'est  principalement  à  l'importance  de  ces  ressources 
disponibles  que  se  mesure  le  degré  de  sécurité  offert  à  leurs  adhérents  par 
les  différentes  Sociétés. 

Nous  avons,  en  terminant,  la  satisfaction  de  pouvoir  mentionner  que  le 
Jury  de  l'Exposition  Universelle  de  1900  a  décerné  à  la  Société  V Avenir 
une  médaille  d'argent.  Nous  attachons  d'autant  plus  de  valeur  à  cette 
haute  récompense  qu'elle  symbolise  et  consacre  le  résultat  des  efforts 
ininterrompus  de  votre  Administration. 

Votre  Société  a  donc  pu,  comme  vous  pouvez  le  constater,  clôturer  dans 
les  meilleures  conditions  le  siècle  dont  elle  a  vécu  le  dernier  quart. 

Les  efforts  de  l'administration  de  l'Avenir  n'ont  pas  été  stériles  et 
la  bonne  voie  qu'elle  suit,  sous  l'inspiration  de  son  intelligent 
Directeur,  M.  Stalberger,  lui  assure  de  nouveaux  et  légitimes  succès. 

La  Garantie  Fédérale.  —  Notre  chiffre  d'affaires,  dans  le  dernier 
exercice,  est  sensiblement  le  même  qu'en  1899,  malgré  la  crise  momentanée 
que  produit  toujours  un  changement  de  direction,  et  si  depuis  deux  ans 
nous  n'avons  pas  atteint  la  production  des  années  1897  et  1898,  cela  tient  à 
diverses  causes  indépendantes  de  l'administration  de  votre  Société. 
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L'une  des  premières  qui  vous  a  déjà  été  signalée  il  y  a  deux  ans  par  mon 
prédécesseur,  est  la  création  de  nombreuses  petites  mutuelles  locales,  sous 
l'égide  du  Gouyernement,  par  rinterrention  des  professeurs  départementaux 
et  spéciaux  d'agriculture. 

Cependant,  si  on  étudie  de  près  ce  mouvement,  si  on  suit  attentiTement 
le  fonctionnement  de  ces  petites  associations,  il  apparaît  bien  rite  que  leur 
succès  est  des  plus  éphémères,  que  leur  vie,  très  active  au  début,  devient 
précaire  dès  le  premier  enthousiasme  passé,  et  que  la  plupart  de  ces  sociétés 
suspendent  leurs  paiements  aussitôt  que  les  sinistres  dépassent  la  normale. 
Le  zèle  se  refroidit,  la  surveillance  effective  cesse,  l'association  se  disloque 
au  premier  mécontentement  de  quelques-uns  de  ses  membres. 

Un  autre  facteur,  la  fièvre  aphteuse^  qui,  assez  anodine  autrefois,  tend  à 
devenir  de  plus  en  plus  meurtrière,  est  aussi  un  empêchement  à  notre 
développement.  Beaucoup  d'agents  sérieux  suspendent  leurs  opérations 
pendant,  cette  épidémie,  reculant  devant  un  danger  qui  peut  peser  lourd  sur 
la  Société. 

Il  7  a  peu  d'années  encore,  cette  maladie  n'occasionnait  qu'une  dépréciation 
momentanée  dans  la  valeur  des  animaux.  Il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui,  car  d'après  les  statistiques  otlicielles,  les  pertes  d'animaux 
morts  de  la  fièvre  aphteuse,  on  atteint  80  millions  en  1899  et  cent  millions 
en  1900.  C'est,  avec  la  tuberculose,  un  des  plus  grands  fléaux  de  l'agriculture, 
et,  jusqu'à  présent,  on  a  vainement  cherché  le  remède  à  y  apporter.  Espérons 
que  la  science,  qui  cherche  dans  le  silence  du  laboratoire,  finira  par  le 
découvrir,  ainsi  que  cela  est  arrivé  pour  tant  d'autres  maladies  ! 

Mais  il  est  ime  troisième  cause  beaucoup  plus  grave  que  les  deux  autres, 
qui  arrête  rextension  plus  rapide  de  la  Garantie  Fédérale,  c'est  la  gêne  qui 
pèse  sur  l'agriculture  qui  vend  à  vil  prix  ses  produits. 

Pendant  cette  dernière  année,  les  sinistres  ont  été  très  nombreux.  Ils  ont 
augmenté  dans  la  même  progression  que  la  fièvre  aphteuse  et  la  tuberculose 
qui  déciment  nos  troupeaux.  Les  intempéries,  les  brusques  variations  de  la 
température,  les  saisons  qui  ne  se  font  plus  aussi  régulières  qu'autrefois  — 
exemple  ce  qui  se  passe  ce  printemps  —  sont  des  plus  meurtrières,  et, 
comme  chez  les  bovidés,  la  mortalité  frappe  beaucoup  de  chevaux.  Aussi, 
malgré  une  suryeillance  des  plus  actives,  malgré  des  sauvetages  imposés 
chaque  fois  que  la  mesure  a  été  possible,  la  répartition  est  à  peu  près  la 
même  que  les  années  précédentes,  ainsi  que  vous  le  voyez  établi  par  la 
Commission  des  comptes. 

L'Assurance  contre  la  mortalité  du  bétail,  telle  qu'elle  est 
pratiquée  par  VAvenir,  rend  de  réels  services  à  l'agriculture  ;  en 
est-il  de  même  de  certaines  autres  sociétés  ? 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  publier  parlent  pour  nous. 

Ed.  OLIVREA.U. 
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VARIETES 


LA  RE8PONSABIUTÉ  DES  TRANSPORTEURS 

PAR  CHEMINS  DE  FER 

DANS    ZjA    ZjÉGISIiATION    DE    DIVERS    PATS 

(AcoidenU  de  personnes) 


France. 


L'art.  22  de  la  loi  du  15  juillet  1845  porte  que  les  concessionnaires 
ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  sont  responsables^  soit  envers  VÉtai, 
soit  envers  les  particuliers^  des  dommages  causés  par  les  administrateurs^ 
directeurs  ou  employés  à  un  titre  quelconque  au  service  de  C exploitation 
du  chemin  de  fer  et  que  VÈtat  sera  soumis  à  la  même  responsabilité 
envers  les  particuliers  si  le  chemin  de  fer  est  exploité  â  ses  frais  et 
pour  son  compte. 

C'est  Tapplication  du  principe  général  inscrit  dans  Tart.  1384  du 
Code  civil.  La  jurisprudence  reste  conforme  à  ce  principe. 

Dans  le  cas  d'accidents  arrivés  à  des  voyageurs,  les  tribunaux 
comprennent  dans  l'appréciation  des  dommages-intérêts  à  allouer, 
les  frais  occasionnés  par  la  maladie,  la  gravité  des  blessures,  les 
souffrances  physiques  et  morales  qu'elles  ont  occasionnées,  les 
conséquences  qu'elles  peuvent  avoir  dans  l'avenir,  la  position  sociale 
du  blessé,  l'éducation  qu'il  a  reçue;  enfin  s'il  est  commerçant, 
l'importance  de  ses  affaires. 

Le  voyageur  qui  a  été  indemnisé  une  première  fois  peut  obtenir 
ultérieurement  de  nouvelles  indemnités,  si  une  aggravation  imprévue 
vient  à  se  manifester  dans  son  état.  Peu  importerait  qu'il  eût  renoncé 
à  toute  revendication  ultérieure  :  sa  renonciation  n'aurait  pu,  en 
effet,  s'appliquer  qu'aux  conséquences  susceptibles  d'être  prévues 
lorsqu'il  l'a  souscrite 

Des  héritiers  ou  des  parents  peuvent  prétendre  à  une  indemnité 

en  cas  de  décès  d'un  voyageur,  l'action  étant  ouverte  à  toute 

personne  qui  peut  justifier  d'un  préjudice  direct,  personnel,  actuel 

et  certain. 

Allemagne. 

La  loi  du  7  juin  1871  règle  la  responsabilité  pour  tout  dommage 
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occasionné  par  mort  ou  lésions  corporelles  résultant  de  rexploitation 
d*an  chemin  de  fer.  L'art,  l"'  de  cette  loi  dit  : 

Si  par  rexploitation  d*un  chemin  de  fer,  une  personne  a  été  tuée  ou 
Uêée  corporellement^  Centreprise  exploitante  e$t  respomable  de  tout 
dommage  en  résultanty  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  Faecident  est 
survenu  par  force  majeure  ou  par  la  faute  de  la  victime. 

Cette  disposition  présume  tout  d*abord  la  faute  de  l'exploitant, 
sauf  à  lui  de  se  disculper,  s'il  le  peut. 

Les  dommages-intérêts  comprennent  : 

1®  En  cas  de  mort,  les  frais  occasionnés  par  les  soins  donnés  à  la 
victime,  les  frais  d'enterrement  et,  de  plus,  le  paiement  intégral  dn 
dommage  pécuniaire  subi  par  la  victime,  pendant  sa  maladie,  par 
suite  de  son  incapacité  de  travail  et,  si  la  victime  était,  au  moment 
de  son  décès,  légalement  tenue  de  subvenir  à  l'entretien  d'une  autre 
personne,  par  la  réparation  du  préjudice  pécuniaire  causé  à  celle-ci 
par  la  mort  de  la  victime  ; 

2®  En  cas  de  blessures,  le  remboursement  des  frais  de  maladie  et 
la  réparation  du  préjudice  pécuniaire  causé  au  blessé  par  son 
incapacité  de  travail  totale  ou  partielle,  temporaire  ou  permanente. 

Toute  dérogation  conventionnelle  à  ces  dispositions  est  prohibée 
et  considérée  comme  non  avenue,  le  cas  échéant.  L'indemnité  est, 
en  général,  réglée  sous  forme  de  rente  périodique,  si  les  parties  ne 
s'entendent  pas  pour  la  fixation  de  l'indemnité  en  capital. 

Les  demandes  en  indemnité  se  (Prescrivent  par  deux  années  à 
partir  de  Taccident  ;  ce  délai  ne  court  que  de  la  date  du  décès  contre 
ceux  envers  qui  la  personne  décédée  était  tenue  d'une  obligation 
alimentaire. 

Angleterre. 

Les  Compagnies  sont  responsables  envers  les  voyageurs,  sauf  le 
cas  de  force  majeure;  mais  la  victime  doit  faire  la  preuve  de  la  faute 
commise  par  elles  ou  par  leurs  agents.  Elles  sont  engagées  jusqu'au 
point  pour  lequel  elles  ont  délivré  le  billet,  alors  même  que  ce  point 
serait  situé  sur  un  autre  réseau. 

Si  un  voyageur  blessé  intente  une  action  et  meurt  avant  le 
jugement,  cette  action  est  éteinte  ipso  facto  et  ne  peut  être  reprise 
par  ses  héritiers. 

Mais,  aux  termes  de  l'article  1*'  de  l'acte  du  26  août  1846  (Lord 
Campbeirs  act),  «  dans  tous  les  cas  où  la  mort  d'une  personne  est 
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causée  par  un  acte  délictueux,  négligence  ou  faute,  qui  aurait  permis 
à  la  victime  d'intenter  une  action,  la  personne  qui  aurait  pu  être 
poursuivie,  si  la  mort  n'était  pas  survenue,  peut  être  actionnée  en 
dommages-intérêts,  malgré  la  mort  de  la  victime,  et  même  dans  le 
cas  où  la  mort  aurait  été  causée  par  un  acte  qualifié  crime  par  la 
loi  >.  L'action  est  alors  intentée  au  profit  de  Tépoux  survivant,  du 
père,  de  la  mère  et  des  enfants  de  la  victime. 

Le  chiffre  de  l'indemnité  est  ûxé  par  un  jury,  qui  en  fait,  en  outre, 
la  répartition,  après  déduction  des  frais  restant  à  la  charge  du 
demandeur.  Toutefois,  sur  la  demande  écrite  et  formée  en  commun 
par  la  Compagnie  et  par  les  autres  intéressés,  le  jury  peut  être 
remplacé  par  un  arbitre  que  désigne  le  Board  of  Trade. 

Il  ne  peut  être  intenté  qu'une  action  pour  le  même  fait. 

Le  délai  de  prescription  est  d'un  an  à  compter  du  jour  du  décès 
de  la  victime. 

L'indemnité  est  proportionnée  au  préjudice  causé,  sauf  pour  les 
trains  d'ouvriers  qui  bénéficient  de  tarifs  réduits  imposés  aux 
Compagnies  :  le  chiffre  des  dommages-intérêts  pour  les  voyageurs 
utilisant  ces  trains  est  limité  à  100  liv.  st.  (2,500  francs)  et  fixé  par 
un  arbitre  que  désigne  le  Board  of  Trade. 

Autriche. 

L'art,  i*'  de  la  loi  du  5  mars  1869  dispose  qu'en  cas  de  mort  ou 
de  lésions  corporelles  occasionnées  par  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer  à  vapeur,  il  y  a  toujours  présomption  de  faute  à  la  charge  de 
l'entreprise  ou  de  ses  préposés.  Elle  est  responsable  de  leur  fait, 
sauf  le  cas  prouvé  de  force  majeure,  le  fait  inéluctable  d'un  tiers,  ou 
la  faute  de  la  victime. 

Toute  convention  tendant  à  restreindre  d'avance  la  responsabilité 
de  l'entreprise  est  sans  valeur  légale. 

Les  articles  reproduits  ci-après  du  Gode  autrichien  règlent  les 
questions  de  réparations  : 

Art.  1325.  —  Quiconque  cause  une  blessure  à  autrui  doit  supporter 
les  frais  du  traitement^  faits  en  vue  de  la  guérison;  il  doit  également 
reparler  le  dommage  résulté  de  ^incapacité  de  travail  temporaire^  ou  si 
le  lésé  est  atteint  d'incapacité  de  travail  entière^  le  dommage  qui  en 
résultera  pour  Vavenir  et  allouer^  sur  la  demande  de  la  victime,  une 
indemnité  à  raison  de  ses  souffrances. 
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Art.  1326.  —  Si  le  mauvais  traitement  entraine  pour  la  personne 
lésée  une  difformité^  cette  circonstance  doit  être  prise  en  considération^ 
surtout  s'il  s'agit  d'une  personne  du  sexe  féminin^  en  tant  que 
Vapenir  de  la  victime  peut  être  compromis  par  Vacddent, 

Art.  1327.  —  Si  les  lésions  corporelles  entraînent  la  mort^  il  est  dû 
à  la  veuve  et  aiuc  enfants  du  décédé,  outre  le  remboursement  de  tous 
les  frais,  réparation  du  dommage  qu'ils  éprouvent  par  cette  perte, 

États-Unis. 

La  responsabilité  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  pour 
blessures  aux  voyageurs  ou  à  d'autres  personnes,  ne  résulte  pas 
d'actes  législatifs  ou  de  lois  positives,  mais  de  principes  généraux 
fondés  sur  une  conception  éclairée  du  droit  naturel,  qui  se  sont 
développés  graduellement  avec  le  progrès  du  droit  commun  en 
Angleterre  et  aux  Ëtats-Unis,  et  qui  ont  été  énoncés  et  appliqués  par 
la  jurisprudence. 

La  base  de  la  responsabilité  est  trouvée  pour  chaque  cas  dans  les 
règles  de  conduite  établies  par  les  jugements.  Ces  règles  de  droit 
commun  ont  été  modifiées  en  quelque  mesure  par  des  lois  votées 
dans  certains  Etats,  mais  seulement  en  des  points  secondaires  et 
relativement  de  peu  d'importance;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il 
existe  des  dispositions  légales  fixant  le  maximum  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  adjugés  dans  une  action  civile,  lorsque  les 
blessures  reçues  amènent  la  mort,  ou  modifiant  la  doctrine  de  droit 
commun  qui  exempte  le  patron  de  toute  responsabilité  envers  son 
domestique  ou  préposé,  lorsque  celui-ci  a  été  blessé  par  le  fait  de 
la  négligence  d'un  autre  domestique  ou  préposé  du  même  patron. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  responsabilité  légale  du  chemin 
de  fer,  en  cas  d'accident  aux  voyageurs,  ne  peut  être  déterminée  que 
par  l'étude  de  la  jurisprudence,  étude  qui  mettra  en  lumière  les 
règles  générales  appliquées  par  les  tribunaux. 

Hon^rid. 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  juillet  4874,  les  Compagnies  sont 
responsables,  tant  qu'elles  ne  prouvent  pas  que  la  mort  ou  les 
blessures  ont  été  causées  par  la  force  majeure,  par  la  faute  de  la 
victime,  ou  par  le  fait  d'un  tiers  qu'elles  ne  pouvaient  empêcher. 

L'indemnité  comprend  : 


VARIÉTÉS  0S5 

i®  En  cas  de  blessures,  les  frais  de  gaérison  et  le  dommage  pour 
incapacité  de  travail  ; 

2^  En  cas  de  mort,  les  frais  de  maladie  et  de  sépulture,  ainsi  que 
l'éducation  et  Tentretien  de  ceux  pour  lesquels  la  victime  aurait  dû 
y  pourvoir. 

ItaUe. 

Il  n'existe,  dans  la  législation  italienne,  aucune  dérogation  aux 
règles  du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les  accidents  aux 
voyageurs. 

Les  art.  1151  et  s.  du  Code  civil  italien  reproduisent  les  dispositions 
des  art.  1382  et  s.  du  Gode  Napoléon. 

Pays-Bas. 

La  loi  du  9  avril  187.5,  spéciale  aux  chemins  de  fer,  porte  à  son 
art.  1^'  que  les  entrepreneurs  de  chemins  de  fer  sont  responsables 
du  dommage  occasionné  aux  personnes  ou  aux  marchandises  par  le 
fait  du  service,  à  moins  que  la  cause  n'en  puisse  pas  être  imputée 
aux  entrepreneurs  ou  à  leurs  préposés. 

U  existe  ainsi  contre  l'administration  une  présomption  légale  que 
tout  accident  survenu  pendant  ou  par  l'exécution  du  service  est 
réputé  être  occasionné  par  l'exploitant  ou  par  ses  agents.  La 
présomption  ne  s'évanouit  que  si  l'administration  fait  la  preuve 
contraire. 

L'art.  1*'  de  la  loi  du  9  avril  1875  règle  Vonus  probandi;  il  ne 
déroge  pas  aux  principes  du  droit  commun;  aussi  les  art.  1401, 1402 
(analogues  aux  art.  1382,  1383  du  Ck)de  civil  français),  1406  et  1407 
du  Code  civil  néerlandais  restent-ils  applicables  en  matière 
d'accidents  de  chemins  de  fer. 

Art.  1406.  —  En  cas  de  mort  causée  volontairement  ou  par 
imprudence,  le  conjoint  survivant,  les  enfants  et  les  père  et  mère  de  la 
victime  dont  le  travail  pourvoit  habituellement  à  leur  entretien,  ont 
une  action  en  dommages-intérêts  à  fixer  d'après  la  situation  respective 
et  Vétat  de  fortune  des  intéressés  et  d'après  les  circonstances. 

Art.  1407.  —  Les  blessures  ou  mutilations^  occasionnées 
volontairement  ou  par  imprudence,  donnent  à  la  victime  le  droit  de 
réclamer  de  ce  chef,  outre  les  frais  de  traitement,  les  dommages  et 
intérêts  produits  par  la  blessure  ou  par  la  mutilation. 


696  MONITEUR   DES   ASSURANCES 

C€ux<i  seront  également  arintréi  suivant  la  position  et  la  fortune 
respective»  des  personnes  et  selon  les  circonstances. 


Suivant  une  décision  du  Conseil  de  TEmpire,  approuvée  par 
TEmpereur  le  25  janvier  1878,  les  Compagnies  soat  tenaes 
d'indemniser  quiconque  aurait  subi  des  pertes  ou  dommages  par 
suite  de  mort  ou  blessures  causées  par  des  accidents;  elles  ne 
peuvent  être  affranchies  de  cette  obligation  qu'au  cas  où  elles  peuvent 
établir  la  force  majeure  ou  prouver  qu'il  n'y  a  eu  faute  ni  de  la  part 
de  Tadministration,  ni  de  la  part  de  ses  agents. 

Toute  convention  contraire  avec  des  voyageurs  est  illicite. 

L'indemnité  est  fixée  d'après  le  préjudice  éprouvé.  Elle  consiste, 
suivant  le  désir  de  la  partie  lésée,  soit  en  une  somme  une  fois 
payée,  soit  en  un  subside  annuel  ou  une  rente  servie  à  des  échéances 
déterminées. 

Quand  l'indemnité  affecte  la  forme  d'un  subside  périodique,  ie 
taux  en  peut  être  augmenté  ou  réduit,  par  décision  du  tribunal  et  à 
la  requête  de  Tune  des  parties  intéressées,  si  des  circonstances 
nouvelles  justifient  cette  revision. 

Le  délai  de  prescription  pour  l'exercice  des  actions  en  dommages- 
intérêts  est  d'un  an  à  compter  du  jour  de  la  mort  ou  de  la  blessure. 
Les  demandes  en  revision  du  taux  des  subsides  périodiques  ne  sont 
soumises  à  aucun  délai. 

Suisse. 

Aux  termes  de  la  loi  fédérale  du  i^''  juillet  1875,  l'entreprise  de 
chemin  de  fer  est  responsable  du  préjudice  causé  par  un  accident, 
si  elle  ne  démontre  que  celui-ci  est  dû  à  la  force  majeure,  à  la  faute 
ou  à  la  négligence  des  voyageurs  ou  de  tiers  autres  que  les  préposés 
de  l'administration  exploitante,  sans  que  celle-ci  ait  contribué  à 
cette  faute,  ou  enfin  à  la  faute  du  défunt  ou  du  blessé  lui-même. 

Lorsqu'il  peut  être  démontré  que  le  défunt  ou  le  blessé  s'était  mis 
en  rapport  avec  l'entreprise  de  transport  par  des  moyens  criminels, 
malhonnêtes  ou  par  une  infraction  volontaire  aux  règlements  de 
police,  aucune  indemnité  n'est  due,  même  si  Taccident  est  survenu 
sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  de  la  victime. 

En  cas  de  mort,  l'indemnité  comprend  les  frais  de  maladie  et 
d'enterrement,  ainsi  que  le  préjudice  subi  par  le  défunt  dans  sa 
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fortune  par  suite  de  Tincapacité  totale  ou  partteHe  de  travail  dont  il 
aura  souffert  pendant  sa  maladie. 

Si,  au  moment  de  son  décès,  la  victime  était  tenue  de  Tentretien 
d'autrui,  l'intéressé  n'a  droit  à  une  indemnité  que  pour  autant  qu'il 
soit  privé  de  l'entretien  par  suite  du  dit  décès. 

En  cas  de  lésions  corporelles,  l'indemnité  se  compose  des  frais  de 
maladie  et  de  la  réparation  du  préjudice  subi,  dans  sa  fortune,  par 
le  blessé,  par  suite  de  l'incapacité  de  travail  totale  ou  partielle, 
définitive  ou  temporaire  qui  sera  résultée  de  ses  blessures. 

Il  est  alloué  comme  indemnité,  pour  l'entretien  ou  pour  le  travail 
futurs,  soit  un  capital,  soit  une  rente  annuelle  à  déterminer  par  les 
tribunaux. 

Si,  au  moment  du  jugement,  les  conséquences  de  lésions 
corporelles  ne  sont  pas  encore  susceptibles  d'une  appréciation 
suffisante,  le  juge  peut  se  réserver  exceptionnellement,  pour  le  cas 
de  mort  ou  d'aggravation  de  l'état  du  blessé,  la  faculté  de  rectifier 
ultérieurement  le  jugement. 

Les  actions  en  indemnités  se  prescrivent  par  deux  années  à  partir 
du  jour  de  la  mort  ou  des  blessures.  La  prescription  est  interrompue 
non  seulement  par  la  réclamation,  mais  par  son  dépôt,  fait  par 
écrit,  à  la  direction  de  l'administration  en  cause,  de  sorte  qu'aucun 
délai  ne  peut  courir  tant  que  la  réclamation  n'est  pas  vidée. 

S'il  survient  une  décision  défavorable  à  la  réclamation,  il  se 
forme  un  nouveau  délai  de  prescription  de  deux  ans  courant  du 
moment  de  la  réception  de  cette  décision,  mais  non  sujet  à 
interruption  du  chef  d'une  réclamation  contre  la  dite  décision. 

{Journal  des  Tribunaux) 
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LE   DÉVELOPPEMENT  DE   L'ASSURANCE   SUR  LA  VIE 

EN   FINLANDE 

(Suite  et  fin)  ^. 

Les  tableaux  suivants  complètent  encore  notre  démonstration  sur 
l'activité  de  différentes  Compagnies. 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances  du  15  septembre  1901. 
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AooroiMMment  annuel  des  assoranoett. 


▲0CROI8SBMENT  GLOBAL 


ComiMgnies 
flnlandalMS 


1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 


6.909.000 
7.398.000 
9.554.000 
10.597.000 
9.559.000 
9.444.000 
9.602.000 


étnngèrw 


2.592  000 
3.006.000 
3.011.000 
5.191.000 
4.376.000 
5.841.000 
1.749.000 


Total 


9.501.000 
10.404.000 
12.565.000 
15.788.000 
13.935.000 
15.285.000 
11.351.000 


AOCBOISSEMENT  PC 

OompacrnlM 

Compagnies 

flnlandAises 

étrangères 

11,3 

5,8 

10,9 

6,3 

12,7 

5,9 

12,5 

10,9 

10,2 

7.4 

9,0 

9.2 

8.4 

2.5 

Total 


8,9 
9,0 
9,9 

9,0 
8,9 
6,2 


Les  Compagnies  russes  ne  figurent  pas  dans  le  tableau  ci-dessus, 
mais  les  chiffres  proportionnels  correspondants  étant  sans  doute 
d'un  certain  intérêt,  je  les  donne  ici  (d'après  des  calculs 
approximatifs  pour  les  années  1893-1897).  Les  assurances  des 
Compagnies  russes  s'accroissaient: 


1892/93  de  12,8  «/o 
1893/94  de  10,6  7o 
1894/95  de  9,4  «/o 
1895/96  de    8,8  7o 


1896/97  de  8,2  o/o 
1897/98  de  7,0  % 
1898/99  de  3,1  •/« 


Comme  les  chifi'res  en  témoignent,  les  Compagnies  russes  ont 
rencontré  d'année  en  année  des  difficultés  plus  grandes  pour  trouver 
de  nouvelles  assurances.  Surtout  en  1899,  époque  si  importante 
dans  l'histoire  de  la  Finlande,  l'accroissement  a  été  très  faible  et 
probablement  provenant  seulement  des  assurances  contractées  avec 
les  russes  habitant  la  Finlande.  Ceux-ci  ne  demeurant  en  Finlande, 
pour  la  plupart  que  quelques  années,  préfèrent  naturellement  les 
Compagnies  russes  aux  Compagnies  finlandaises  qui  n'ont  pas 
d'agences  en  Russie. 

La  clientèle  des  Compagnies  étrangères  a  probablement  été  presque 
exclusivement  fournie  par  là  bourgeoisie  fortunée,  commerciale 
ou  industrielle.  Ces  Compagnies  se  sont  très  peu  adressées  aux 
classes  populaires  des  villes  et  il  est  excessivement  rare  de  trouver 
leurs  agences  dans  les  campagnes. 
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Quant  aux  Compagnies  nationales,  Kaleva,  à  son  début,  faisait 
ses  opérations  parmi  les  mêmes  classes  que  les  Compagnies 
étrangères,  mais  s'est  plus  tard  adressée  aux  classes  inférieures. 
Suomi^  au  contraire,  avait  tout  de  suite  pr  nour  programme  de 
répandre,  autant  que  possible,  Tidée  des  assv.A<inces  sur  la  vie  et  il 
réussit  à  la  rendre  très  populaire.  Depuis  cette  année  (1901)  ces  deux 
Compagnies  nationales  ont  innové  de  faire  souscrire  des  assurances 
populaires,  c'est-à-dire  des  assurances  contractées  sans  examen 
médical.  Nous  pouvons  espérer  que  l'assurance  va  pénétrer  toujours 
plus  avant  dans  les  classes  qui  trouvent  les  honoraires  du  médecin 

trop  élevés  eu  égard  à  leurs  assurances  de  500  à  1000  francs,  et 

nous  sommes  peut-être  ainsi  au  commencement  d'une  nouvelle 

période  de  Thistoire  des  assurances  en  Finlande. 

Le  tableau  ci-dessous  indiquant  l'assurance  moyenne  (par  1000  fr.) 

dans  les  Compagnies  nationales  et   étrangères    nous  montre  le 

caractère  différent  de  leur  clientèle. 


ANNÉE 

FI 

NLANDAISE 

,S 

ÉTRANGÈRES 

KALBVA 

SUOHI 

TOTAL 

1891 

6,7 

4,8 

5,9 

» 

1892 

6,4 

4,6 

5,6 

6,9 

1893 

6,2 

*,4 

6,3 

1,5 

1894 

5,8 

4,0 

4,8 

7,2 

1895 

5,4 

3,8 

4,5 

6,8 

1896 

5,2 

3,6 

4,2 

6,6 

1897 

5,2 

3,6 

4,1 

6.0 

1898 

5,1 

3,4 

4,0 

6,5 

1899 

8,2 

3,4 

3,9 

6,5 

Les  Compagnies  nationales  Kaleva  et  Suomi  ne  sont  pas  basées 
sur  le  même  principe.  Kaleva  est  une  Compagnie  par  actions,  un 
établissement  purement  capitaliste,  bien  que  cette  Compagnie,  elle 
aussi,  ait  commencé  à  restreindre  le  droit  des  actionnaires  au  profit 
des  assurés.  Suomi,  fondée  comme  société  anonyme  par  actions, 
mais  dans  le  but  de  se  transformer  peu  à  peu  en  société  mutuelle, 
put,  après  dix  ans  d'existence,  racheter  toutes  les  actions  et  est 
ainsi  devenue  société  mutuelle.  Suomi  ayant,  dans  les  dix  années 
précédentes,  payé  aux  assurés  1,193,096  francs  et  formé  une  réserve 
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mathématique  de  13,288,000  francs,  commence  maintenant  en  tant 

que  société  mutuelle  avec  les  fonds  suivants  : 

Capital  social  payé Fr.         300.000 

Fonds  de  réserve 820.000 

Fonds  de  bénéfices  de^s  assurés 184.409 

Total.    .   .  Fr.     1.304.409 

Pour  donner  une  idée  aussi  claire  que  possible  du  développement 
extraordinairement  rapide  de  Suomt,  je  joins  ici  le  tableau  suivant  : 


A  LA  FIN 

NOMBRE 

TOTAL 

FONDS 

DE 
L'ANNte 

DKS     ASSURÉS 

DBS  ASSURANCES 

d'assdrancbs 

1890-1891 

3.562 

17.150.000 

531.000 

1892 

5.057 

23.795.000 

1.038.000 

1893 

6.744 

30.205.000 

1.715.000 

1894 

8.801 

36.467.000 

2.703.000 

1895 

11.406 

44.564.000 

3.969.000 

1896 

14.267 

52.779.000 

5.395.000 

1897 

16.653 

59.773.000 

6.993.000 

1898 

19.097 

67.018.000 

9.057.000 

1899 

22.034 

75.347.000 

10.998.000 

1900 

26.264 

87.831.000 

13.288.000 

Ce  résultat  s'explique  surtout  par  ce  fait  que  la  Compagnie,  dès 
son  début,  a  essayé  de  rendre  les  frais  d'administration  aussi 
minimes  que  possible.  Les  frais  d'administration  et  d'agences 
n'étaient  en  1899  que  10,2  Vo  du  total  des  primes  versées.  De  toutes 
les  Compagnies  opérant  en  Finlande,  seuls  les  frais  généraux  de  la 
Star  —  7  7o  —  étaient  inférieurs  à  ceux  de  Suomi;  ceux  de  la 
Compagnie  allemande  Gennania  s'élevaient  aussi  à  10  7o-  Pour  les 
autres  Compagnies,  les  frais  d'administration  atteignaient  : 

KaLeva  12  7o,  les  Compagnies  suédoises  13,3-19,2  7o,  les  Compagnies 
anglaises  18,7-19,7  %,  les  allemandes  13,9-20,2  Vo,  V  Urbaine  \^  % 
et  les  Compagnies  américaines  arrivaient  à  25,1  et  27,4  «/o. 

Au  commencement  de  l'année  1899,  dix-huit  Compagnies 
étrangères  avaient  des  agences  en  Finlande  ^  dont  sept  suédoises  : 

(1)  En  1899  une  Compagnie  hollandaise:  Allgenieene  Maatchsappij  van  Lehe/u- 
verzekeinng,  ouvrit  une  agence  à  Helsingfors. 
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Skandiùj  Svea^  Nordsijernan,  Thule^  Victoria^  Skane  et  Allmânna 
Li/fôrsdkrings  bolaget  i  Stockholm  i^qndXre  anglaises  :  Standard, 
Northern ,  Star  et  Gresham  ;  quatre  allemandes  :  Deutsche 
Lebensversicherungs-gesellschaft  in  Lubeck,  Victoria,  Germania  et 
Wilhelma;  une  française:  L'Urbaine  et  deux  américaines  :  Mutual- 
Life  et  Equitable.  On  voit  par  le  tableau  ci-dessous  Texercice  des 
Compagnies  étrangères  des  différentes  nationalités  : 

État  des  assurances  des  Compagnies  étrangères. 


1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 


€**•  BUÉDOI8B8 


04 


5- 


27.865 
29.533 
30.490 
31.666 
33.914 
37.485 
40.358 
44.079 
45.151 


lifféreocc 


+  1.268 
+  957 
+  1.176 
+  2.248 
+  3.571 
+  2.873 
+  3  721 
+  1.072 
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W 


^ 


». 


35 

Sh3 


différence 


1.191 
2.109 
2.892 
3.885 
4.601 
5.214 
5.714 
5.516 
4.898 


4- 
+ 
+ 

+ 

+ 
+ 


918 
783 
993 
716 
613 
500 
202 
61() 


C**«  ALTJSMANDHH 


©ï 


CQi 


|S 


2.496 
2.491 
3.837 
4.453 
4.841 
5.283 

5.5o: 
6.2:u 

6.454 


différence 


—  5 

+  1 . 3% 

+ 
+ 
+ 
+ 
+ 
+ 


616 
388 
442 
224 
721 
220 


c'*  praiî<;ai^k 


co, 


il 

1) 

5.G88 
4.248 
4.287 
4.164 
4.778 
5.262 
5.971 
6.376 


r'«»    AM^lICAINKS 


différence 


u 
—  1.440 


+ 

+ 
+ 
+ 


39 
123 
514 
484 
709 
40d 


CSI 


675 
5.064 
6.405 
6.633 
6.309 
6.260 
6.646 
7.520 
8.199 


différence 


+  4.891 
+  1.341 


+ 


+ 
+ 
+ 


228 
324 
49 
386 
883 
670 


11  est  compréhensible  que  les  Compagnies  suédoises  aient  suivi 
leur  développement  le  plus  tranquillement  et  le  plus  sûrement.  Les 
mœurs  et  la  justice  étant  presque  les  mêmes  en  Suède  et  Finlande, 
et  la  langue  suédoise  étant  généralement  en  usage  dans  les  familles 
instruites  de  la  Finlande,  il  est  beaucoup  plus  facile  pour  les 
Finlandais  de  contrôler  les  Compagnies  suédoises  que  les  autres 
étrangères  et  le  public  a,  par  conséquent,  une  plus  grande  confiance 
en  celles-là. 

Plus  le  siège  principal  des  Compagnies  est  éloigné,  moins  la 
situation  de  la  Compagnie  en  Finlande  parait  sûre.  L'accroissement 
le  plus  régulier  des  Compagnies  étrangères  s^elTectue  surtout  dans 
les  Compagnies  allemandes;  les  autres  Compagnies  témoignent 
déjà  des  plus  grandes  fluctuations,  mais  surtout  l'action 
des  Compagnies  américaines  en  Finlande  nous  démontre  un 
manque  excessif  de  régularité.  Pendant  ces  quatre  dernières 
années  le  développement  de  r  Urbaine  a  été  plus  stable.  A  la  fîn  de 


« 
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l^année  1892  l'Urbaine  avait  contracté  en  Finlande  pour  5,688,000 
francs  d'assurances  sur  la  vie.*Mais  les  totaux  des  années  suivantes 
nous  prouvent  qlie  ce  superbe  résultat  n'a  pu  se  maintenir. 
A  la  fin  de  Tannée  1893  les  assurances  finlandaises  de  l'Urbaine^ 
loin  de  continuer  à  s'élever,  subissent  au  contraire  une  diminution 
d*environ  un  million  et  demi.  Ce  n'est  qu'en  1898  que  cette 
Compagnie  française  a  pu  reprendre  sa  situation  première  quant 
à  ses  assurances  finlandaises.  Malgré  ces  fluctuations,  il  n'y  a 
maintenant  en  Finlande  que  trois  Compagnies  étrangères,  toutes 
suédoises,  qui  possèdent  plus  d'assurances  que  C Urbaine  : 
Nordstjernan  en  a  pour  11  millions,  Victoria  plus  de  7,600,000  francs 
et  Skandia  presque  pour  7  millions. 

A  l'aide  d'une  réclame  sans  pareille  en  Finlande,  et  par  les 
prodigieux  efforts  de  leurs  agents,  les  Sociétés  américaines  : 
Mutual'Life  et  Equitable  ont  aussi  réussi  à  négocier  de  grosses 
assurances  sans  pourtant  montrer  un  développement  stable. 

Les  bénéfices  directs  de  Taciion  des  Compagnies  étrangères  en 
Finlande  ne  sont  pas  d'une  grande  importance.  Ces  excédents 
bénéficiaires  surpassaient  les  payements  des  Compagnies  en 
assurances  éteintes  et  en  frais  : 

en  1895  de Fr.  876.437  » 

en  1896  de 644  519  » 

en  1897  de 1.153.057  » 

en  1898  de 985.325  » 

en  1899  de 789.418  » 

Total Fr.  4.448.756  > 

ce  qui  prouve  que  les  Compagnies  étrangères  on  pu  ainsi  en  cinq 
années  encaisser  quatre  millions  et  demi  à  peu  près,  toute  déduction 
faite  des  frais  et  payements. 

11  est  juste  toutefois  de  constater  que  l'activité  nationale  a  pu, 
sur  le  terrain  des  assurances,  servir  les  besoins  grandissant  du  pays 
dans  une  proportion  toujours  plus  large.  Dès  aujourd'hui,  les 
Sociétés  nationales  d'assurances  sur  la  vie  ont  amassé  un  fonds  de 
23,726,000  francs,  ce  qui  est  un  véritable  succès. 

H.  BEMVAXX., 

Dootenr  en  Droit. 
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MODIFICATIONS    PROPOSÉES    A    LA  NOUVELLE   LOI 
Rapport  de  M.   Véret,  Membre  de  la  Chambre   de  Commerce 

de  Cambrai. 

La  loi  du  9  avril  1898  vient  à  peine  d'être  appliquée,  on  n'a  pas 
eu  le  temps  d'en  apprécier  les  conséquences  et  déjà  la  Chambre 
dans  sa  séance  du  3  juin  1901,  a  voté  des  modifications  importantes, 
qui  seront  prochainement  soumises  au  Sénat. 

Cette  loi  a  été  longuement  commentée  par  un  grand  nombre 
d'associations  industrielles;  son  texte  n'est  pas  toujours  clair,  ofTre 
matière  à  discussions  et  nécessite  des  circulaires  ministérielles, 
qu^il  serait  désirable  d'éviter  par  la  suite. 

Les  modifications  qui  vont  être  proposées  au  Sénat,  aggravent 
singulièrement  les  conséquences  de  la  loi  en  vigueur,  et  leur 
rédaction  n'est  pas  encore  sans  reproche.  Aussi  nous  croyons  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  vous  présenter  des  observations,  qui  nous 
paraissent  nécessaires  d'être  formulées,  espérant,  que  jointes  aux 
réclamations  déjà  émises,  elles  pourront  faire  aboutir  à  une  solution 
équitable. 

Tout  d'abord,  il  est  utile  de  rappeler  que  les  charges  résultant  de 
la  loi  en  vigueur,  pèsent  déjà  beaucoup  plus  lourdement  sur 
l'industrie  française  que  ne  le  font  les  lois  siniilaires  allemande  et 
anglaise  sur  nos  concurrents  étrangers.  Nous  sommes  donc  d'avis 
que  des  modifications  sont  nécessaires  pour  rendre  la  loi  plus 
compréhensible  et  plus  facilement  applicable  par  les  tribunaux  ; 
mais  qu'il  ne  faudrait  pas  profiter  de  la  refonte  de  la  loi  pour  y 
glisser  des  augmentations  de  charges  injustifiées,  et  perdre  de  vue 
que  l'industriel,  étant  toujours  responsable  même  lorsque  l'accident 
est  dû  à  une  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  ne  doit  en  échange 
qu'une  indemnité  d'assistance  et  non  une  réparation. 

Parmi  les  modifications  votées  parla  Chambre,  plusieurs  méritent 
spécialement  notre  «  attention.  » 

A  Vartile  3  il  est  dit  :  <t  L'ouvrier  a  droit  pour  incapacité 
temporaire  de  travail  à  une  indemnité  journalière,  sans  distinction 
entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et  jours  fériés,  égale  à  la 
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moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  Taccident,  si  l'incapacité  de 
travail  a  duré  plus  de  4  jours  et  à  partir  du  1^  jour  ». 

Nous  pensons  que  le  salaire,  au  moment  de  Taccident,  est  le 
quotient  de  ce  que  Touvrier  reçoit  le  jour  de  la  paye  précédente  ;  qne 
le  législateur  a  voulu  donner  à  Fourrier  comme  indemnité  la  'moitié 
de  ce  qu'il  gagnait  avant  Taccident. 

L'adjonction  (sans  distinction  entre  les  jours  ouvrables  et  les 
dimanches)  ne  rend  pas  le  texte  plus  clair,  et  Ton  peut  admettre 
qu'il  sera  dû  à  l'ouvrier  une  indemnité  de  chômage,  les  dimaaches 
et  jours  fériés,  d'où  une  charge  nouvelle  contre  laquelle  noas 
protestons. 

S'il  en  était  ainsi,  pourquoi  ne  pas  employer  franchement 
l'expression  :  une  indemnité  quotidienne  au  lieu  d'une  indemnité 
journalière  ? 

Il  semblerait  qu'on  soit  à  dessein  resté  dans  le  vague. 

La  loi  ne  dit  également  pas  si  le  jour  de  l'accident  est,  ou  n*est 
pas,  compris  dans  les  quatre  premiers  jours  de  chômage. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  la  nouvelle  rédaction  ferait  rétrograder 
l'indemnité  au  premier  jour.  La  catégorie  des  petits  accidents  étant 
de  beaucoup  la  plus  nombreuse  et  la  plus  féconde  en  fraudes,  les 
législateurs,  en  1898,  avaient  fait  preuve  de  sagesse  en  décidant  que 
l'indemnité  due,  à  raison  d'incapacité  temporaire,  ne  commencerait 
à  courir  qu'à  partir  du  cinquième  jour. 

Les  lois  allemande,  anglaise  et  italienne,  ont  toutes  reconnu  la 
nécessité  de  prendre  des  précautions  contre  la  simulation  ;  nous 
devons  les  imiter  et  protester  contre  une  mesure  qui  serait 
doublement  onéreuse  par  un  accroissement  de  dépenses  pour  chaque 
accident  et  par  les  abus  qui  en  résulteraient. 

En  conséquence  nous  demandons  que  le  paiement  d'indemnité 
depuis  le  premier  jour,  n'ait  lieu  que  pour  les  incapacités  de  travail 
ayant  duré  plus  de  quinze  jours. 

Le  même  arttc/e  ^,  ajoute  que  :  e:  L'indemnité  est  payable  à  la 
résidence  de  la  victime.  »  A  notre  avis  cette  obligation  devrait  être 
supprimée. 

Nous  arrivons  maintenant  au  cas  de  l'accident  suivi  de  mort. 

Le  texte  peut  être  interpiété  de  différentes  façons  et  doit  être 
rendu  plus  compréhensible.  Quoiqu'il  en  soit,  en  envisageant 
l'interprétation  de  la  façon  la  plus  avantageuse  pour  le  patron, 
celui-ci  peut  être  amené,  dans  le  cas  d'un  accident  suivi  de  mort,  h 
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payer  des  rentes  à  la  fanûlle  de  Touvrier,  allant  jusqu'à  100  p.  100. 

II  est  bien  évident  que  ce  chiffre  est  exagéré,  et  nous  espérons  que 
le  Sénat  ne  le  laissera  pas  subsister. 

En  effet,  pour  une  incapacité  absolue  et  permanente,  la  victime 
a  droit  à  une  rente  égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel. 

L'accident  a  pour  conséquence  de  mettre  un  infirme  à  la  charge 
de  sa  famille. 

En  cas  de  mort  cette  charge  disparaît. 

Considérons  alors  la  situation  d'une  famille  dont  le  chef  s'est 
marié  deux  fois  et  a  des  enfants  de  deux  lits.  S'il  comprend  son 
devoir,  étant  devenu  infirme,  il  doit  se  laisser  mourir  pour  léguer  à 
ses  héritiers  les  100  p.  100  de  ce  qu'il  gagnait  auparavant.  (  C'est 
Tencouragement  au  suicide). 

Et  de  quelque  façon  que  Ton  raisonne  on  arrive  à  l'absurde. 

Soit,  nous  dira-t-on,  en  cas  d'incapacité  permanente  absolue  nous 
accorderons  à  la  victime,  une  indemnité  égale  à  son  salaire  annuel. 
Ce  serait  abusif,  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  puisque  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut  il  s'agit  d'une  indemnité  d'assistance  et  non 
d'une  réparation,  le  patron,  étant  toujours  responsable,  même  s'il 
n'est  pas  en  faute. 

Nous  sommes  en  présence  d'un  contrat  avec  toutes  ses 
conséquences.  Soyons  donc  logiques. 

Lorsque  l'ouvrier  était  valide,  avec  toute  sa  famille  à  sa  charge, 
il  devait  consacrer  une  partie  de  son  salaire  à  sa  nourriture  et  à  son 
entretien  personnel.  Pourquoi,  alors  qu'il  est  disparu,  donner  à  sa 
famille  le  100  p.  100  de  son  gain? 

Il  nous  semble  juste  de  demander,  qu'en  aucun  cas,  le  total  des 
rentes  attribuées  aux  parents  ne  puisse  pas  dépasser  80  "/o  du 
salaire  annuel. 

On  ne  doit  pas  aller  au-delà. 

Après  l'accident,  la  famille  n'éprouverait  aucun  dommage  matériel* 

La  mort  est  une  perle  morale  dont  la  loi  ne  peut  tenir  compte. 

Examinons  ensuite  l'article  4  modifié  : 

Sur  le  droit  pour  l'ouvrier  de  choisir  son  médecin. 

Si  l'ouvrier  peut  ne  pas  avoir  confiance  dans  le  médecin  désigné 
par  son  patron,  la  réciproque  est  vraie. 

Le  médecin  devrait  être  désigné  par  la  justice  locale,  autrement 
le  patron,  qui  paie,  devrait  pouvoir  choisir  un  deuxième  médecin 
en  cas  de  contestation. 
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Ce  deuxième  médecin  visiterait  le  malade  autant  de  fois  qu'il 
serait  utile  et  non  pas  mensuellement  comme  Tordonnerait  la 
nouvelle  loi. 

11  est  ajouté  ensuite  :  «  Le  chef  d'entreprise  serait  tenu  à  la 
totalité  des  frais  d'hospitalisation.  » 

La  loi  ne  dit  pas  si  l'ouvrier  toucher-ait  la  même  indemnité,  la 
moitié  de  son  salaire  pendant  l'hospitalisation .  En  bonne  justice 
cette  indemnité  devrait  être  réduite  puisque  Thospitalisation 
comprend  la  nourriture. 

L Article  H ,  prescrit  que  la  déclaration  d'accident  peut  être  faite 
par  la  victime  ou  ses  représentants  jusqu'à  l'expiration  de  l'année 
qui  suit  l'accident. 

Alors  que  le  patron  doit  déclarer  dans  les  48  heures,  un  accident 
porté  à  sa  connaissance. 

Pourquoi  cette  inégalité  de  traitement  ? 

L'ouvrier  devrait  être  obligé  de  faire  connaître  à  son  patron 
l'accident  dont  il  a  été  victime,  aussitôt  sa  production.  Autrement, 
des  complications  peuvent  intervenir  dans  l'état  de  la  victime,  faute 
de  soins  donnés  en  temps  utile. 

S'il  y  a  en  outre  contestation,  l'affaire  n'étant  pas  jugée  suivant 
le  droit  commun,  c'est  au  patron  qu'il  incombe  de  faire  la  preuve 
contraire.  Ce  dernier  peut  alors  être  rendu  responsable  d'accidents 
qui  ne  sont  pas  survenus  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail. 

Les  autres  articles  modiGés  concernant  le  paiement  des  rentes,  la 
consolidation  de  la  blessure,  etc.,  ont  leur  importance,  mais,  ils 
sont  du  domaine  de  la  procédure  ;  la  Commission  du  Sénat  aura  à 
les  revoir  encore. 

Nous  ne  voulons  plus  faire  qu'une  remarque,  au  sujet  de 
l'article  19. 

La  loi  fixe  un  délai  de  3  ans  pour  la  revision  des  indemnités. 

En  Allemagne,  en  Angleterre,  l'indemnité  peut  toujours  être 
revisée.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  en  France? 

Des  cas  de  simulation  se  présentent  malheureusement  souvent. 
Ne  serait-il  pas  profondément  regrettable  de  voir,  par  exemple,  un 
ouvrier  ayant  recouvré  ses  aptitudes  au  travail,  invoquer  la 
prescription  et  bénéficier  d'une  rente  irréductible  ? 
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COMPTES   RENDUS 

DES    COMPAGNIES    ÉTRANGÈRES 


LA   UNION    ET   LE    PHÉNIX   ESPAGNOL 

COMPAONIBB  D'ASSURAMCKS  RAUNIBS 


Assemblée  générale  ordinaire  du  23  juin  1901. 


Rapport  présenté  par  le  Conseil  d'Administration. 

Messieurs, 

Gonformément  aux  prescriptions  statutaires,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
examen  et  à  votre  approbation  le  Compte  rendu  des  opérations  de  la  Compagnie  pendant 
l'eaKercice  1900. 

B&ÀNOHa    INOSNDIX 


NATUBB    DBS    OPÉRATIONS 


Exercice  1900 Fr. 

Exercices  suivants 

A  déduire:  réassurances  de  l'année 

—  sur  les  Exercices  suivants 


Total  net  de  réassurances Fr. 


PRIMES 


échues 

et 

au  comptant 


8.S12.604  60 

>        ■ 

1.842.965  09 

9  1 


6.369.618  91 


à  terme. 


88.284.732  6» 
9.061  ^790  08 


29.223.002  56 


D'après  ce  qui  précède  : 

1«  Le  total  des  primes  nettes  d'annulations  et  de  tous  impdts  est  de  8,212,601  fT.  60  c, 
en  augmentation  de  319,377  fr.  81  c.  ; 

2P  Le  total  des  primes  nettes  d'annulations,  d'impOts  et  de  réassurances  est  de  6,309,618  fir.  91  a, 
en  augmentation  de  195,607  fr.  17  c; 

3*  Le  total  des  primes  à  échoir  à  partir  du  81  décembre  1900,  nettes  de  réassurances, 
est  de  29,223,002  Or.  56  c,  en  augmentation  de  923,916  fr.  27  c. 

Les  sinistres  qui  ont  frappé  la  Compagnie  pendant  l'exercice  1900  figurent  au  compte  de 
Profits  et  Pertes  pour  3,236,848  fr.  06  c,  représentant  une  proportion  de  50,81  */•  des  primes 
nettes  de  cessions  aux  réassureurs,  en  diminution  de  2,88  */•  sur  celle  de  l'ann^  précédente. 

Le  compte  de  la  branche  Incendie  présente  un  solde  créditeur  de  1,277,666  fr.  25  c,  en 
augmentation  de  85,186  fr.  82  c.  sur  1809. 

VIS    HUMAINE 

Ce  n'est  qu'au  91  décembre  du  présent  exercice  que  nous  procéderons  à  l'inventaire  des 
contrats  en  vigueur,  et  le  tableau  suivant  résume  les  capitaux  en  coui*s. 


.  Fr. 

CAPITAUX 

RENTES 

Assurances  en  cas  de  décès 

14.457.425  75 

797.377  40 

8.730.078  06 

15.000    1 

37.000    » 

»         > 

»         1 

5.â08  9Ô 

»        • 

1.715    9 

•        > 

32.206-25 

11.250    » 

—        en  cas  de  vie 

—        mixtes 

—         de  survie 

Polices-Obliffations 

Rentes  viaimres  immédiatBS > . . 

Rentes  d'éducation. - 

.  Fr. 

Total  net  de  réassurances 

CÉDÉ  en  réassurances 

24.036.881  21 
3.894.962  97 

50.480  65 

Total.... 

.  Fr. 

27.901.844  18 
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AOOEDBirTS 

Nous  avons  oommenoé  nos  opâratlons  dans  le  dernier  semestre  de  Texerciee  el  les 
résultats  obtenus  à  ce  joor  répondent  aux  espérances  de  sacoès  que  nous  avions  bit 
concevoir,  en  vous  annonçant,  dans  notre  précédent  rapport,  l'orfantsation  de  cette 
nouvelle  branche. 


Le   compte    général    de    Profits  et    Pertes   se  «balance    par   un    crédit 

de Fr.    1.898.195  71 

Mais  nous  avons  dû  dâilter  ce  compte  d'un  change  s'élevant  à 867. 6B5  16 

Ce  qui  nous  laisse  un  solde  bénéficiaire  net  en  fkwics  de 1.580.4*0  56 

dont  nous  vous  proposons  la  répartition  suivante  : 

Dividende  de  32  firancs  par  action Fr.    1 .820.000    i 

Rétribution  à  MM.  les  Administrateurs,  Directeurs  et  Employés 142.156  61 

Excédent  au  crédit  de  1901 » 68.284  96 

SOMMB  ÉOAU Fr.    1.580.440  56 

L'acompte  payé  le  i**  Janvier  sur  le  dividende  étant  de  10  francs,  le  paiement  du 
solde  de  12  firancs  serait  enéetué  à  partir  du  1*'  juillet  contre  le  coupon  n*  43. 

Pour  bien  apprécier  l'importance  de  nos  bénéfices,  vous  remaxxiuerex.  Messieurs,  quo 
non  seulement  nous  avons  à  supporter,  en  France  et  en  Espagne,  une  double  charge 
d'impôts  sur  l'industrie  et  sur  nos  revenus,  mais  encore  nous  acquittons  toi^ours,  aux 
Ueu  et  place  de  nos  actionnaires,  les  impôts  particuliers  dont  sont  frappés  les  dividendes 
distribués,  de  sorte  que  nos  coupons  sont  nets  de  tous  frais. 

Au  1*'  Janvier  IdOl,  nos  réserves  sont  les  suivantes  : 

Réserves  industrielles Fr.  4.776.106  97 

Réserve  statutaire 1 .200.000    ■ 

Réserve  de  prévoyance 2.772  188  86 

Bénéfices  réservés. 411.041  40 

Réserve  pour  change 189.807  72 

Total  dis  rAsbryss Fr.    9.8*8.783  95 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION  : 

Le  Conseil  d'administration  français  se  trouve  composé  oomme  soit: 

Président  :  M.  Pbrbirb  (Eugène). 

MM.  CLOQraMiif  (P.),  Administrateur  de  la  Caiiêê  PafamsUs; 

Passy  (Louis),  député,  ancien  sous-secrétaire  d'Etat  aux  FInanioes,  administrateur  du 

Crédit  Industriel  et  CSommercial; 
Pkrkirb  (Gustave),  administrateur  des  Chemins  de  fer  du  Nord  de  l'Espagne  ; 
Cloqubmin  (T.),  administrateur  délégué  de  la  (Compagnie  Générale  Transetlantiqoe; 
Halfon,  banquier; 


D'Bntraiquss  (G.); 
Wbil  (L.),  ingétiieur. 


Directeur  :  M.  Sdmus  (A.). 


Les  fonds  placés  sont  ainsi  répartis  : 
A  Paris  : 

Au  Crédit  Foncier  de  France,  au  Crédit  Lyonnais^  au  Crédit  Mobilier 
Espagnol  et  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (valeurs  fraoçaises 
et  espagnoles) FV.      7.292.207 

Immeubles  k  Paris 7  085.908 


Fr.    14.378.115 
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A  Madrid  : 

A  la  Banque  hypothécaire  d'Espagne  et  au  Crédit 
Mobilier  Espagnol  (yalenrs  BSf^gm\es) Fr.      7.234.127 

Total  DES  FONDS  PLACÉS .   .   .    31.612.842 


Noos  ajouterons  que  La  Union  et  le  Phénix  Espagnol  figure  parmi 
les  Compagnies  agréées  par  le  Crédit  Foncier  de  France  et  qu'elle  est 
autorisée,  par  VEtat  français^  à  souscrire  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail. 
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lie  Yade-Mecunx  financier  de  l'assureur  et  de  l'assuré  contre  les 
accidents  du  Travail,  d'après  les  tarifs  officiels,  par  G.  Déport,  ancien  élève 
de  l'École  Polyttichnique,  chef  de  Tactuariat  et  de  la  statistique  à  la  Compagnie 
La  [prévoyance.  —  Un  volume  grand  in-8,  comprenant  de  nombreux  tableaux. 
—  Veuve  Ch.  Dunod,  éditeur,  quai  des  Grands-Augustins,  49,  Paris  (VI»).  — 
Prix  :  12  francs. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  intéresse  un  monde  considérable 
et  les  nombreuses  controverses  ou  discussions  ont  particulièrement 
porté  sur  le  chiffre  des  charges  imposées  à  Tindustrie  par  ladite  loi. 

Le  Vade-Mecum  financier  de  l'assureur  et  de  l'assuré  contre  les 
accidents  du  travail^  permet  à  toute  personne  la  plus  rebelle  à  tous 
calculs,  par  une, simple  lecture,  pour  tous  les  âges  et  les  degrés  de 
réduction  de  salaires  après  accidents,  d'évaluer  le  capital  représentant 
la  rente  attribuée  à  un  ouvrier  blessé  —  tarifs  officiels  —  ou  aux 
ayants  droit  (veuve,  orphelins,  ascendants).  Ce  travail  énorme, 
puisque  la  table  III  comprend  à  elle  seule  plus  de  32,000  termes  avec 
des  explications  techniques  très  précises  et  des  applications 
pratiques  à  la  portée  de  tous,  comble  une  lacune  profonde;  il  initie 
la  masse  des  intéressés  à  des  calculs,  d'un  ordre  spécial  par 
excellence,  en  leur  permettant  de  se  rendre  compte  d'un  point 
essentiel  de  la  loi  du  9  avril  1898  :  le  coût  d'un  accident  grave, 
(ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente*  absolue  ou 
partielle)  dans  fous  Us  cas. 

Cet  ouvrage  est  appelé  à  rendre  de  nombreux  services  aux  intéressés 
et  il  est  à  espérer  que  le  succès  vienne  couronner  le  travail  vraiment 
considérable  de  l'auteur. 
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INFORMATIONS 


H.  Candiani.  —  Nous  apprenons  que  M.  Candiani  qnitte 
volontairement  son  poste  à  la  Mutuelle  de  Seine  et  Seine-et-OUe  pour 
reprendre  ses  anciennes  fonctions  à  la  Métropole. 

De  nouveau  cette  Compagnie  peut  se  féliciter  d'avoir  un  praticien 
d^une  aussi  grande  valeur,  parmi  ses  dévoués  collaborateurs. 


Le  8oleil-Tie.  —  Dans  sa  séance  du  25  septembre,  le  Conseil 
d'Administration  du  Soleil-Vie  a  nommé  Administrateur,  M.  Ewald, 
Louis,  censeur  de  la  Compagnie,  en  remplacement  de  M.  Goguel, 
banquier,  régent  de  la  Banque  de  France,  décédé. 

Le  comité  des  censeurs  a  choisi  pour  remplacer  M.  Ewald, 
M.  Paul  Gauvin,  directeur  général  du  SoleiUIncendie^  président  du 
syndicat  des  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes  contre 
rincendie. 


La  Mutualité  Génirala-Accidants  cesse  ses  opérations. 
Personne  ne  s'en  plaindra. 


Nouvelles  Sociétés.  —  1^  La  Coopération,  —  Cette  Compagnie 
dont  le  but  est  d'exploiter  les  branches  incendie^  gréle^  vol  et 
accidents  a  été  fondée  au  capital  de  800,000  francs  (300,000  francs 
en  apports). 

Le  Conseil  d'administration  est  composé  comme  suit  : 

MM. 

Le  comte  Jacques  de  Cathelineau,  92,  rue  Blomet,  à  Paris; 
Félix  Fayet,  négociant,  ancien  conseiller  municipal  à  Bordeaux  ; 
Alphonse  Gaignault,  éditeur  à  Issoudun  (Indre)  ; 
Le  Comte  Urbain  de  Maillé,  propriétaire,  2,  r.  de  la  Planche,  à  Paris; 
A.  Reuilly,  assureur,  5,  rue  de  Stockholm,  à  Paris. 
Edgard  de  Tinseau,  propriétaire-cultivateur,  à  Toul  (Meurthe-et- 
Moselle). 
M.  Reuilly,  a  été  nommé  directeur. 
Les  Commissaires  dps  comptes  sont  MM.  Pierre  Bruel,  négociant. 
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à  Bordeaux  ;  Aag.  Clément,  négociant,  à  Tool  ;  Victor  Le  Cloirec, 
ingénieur,  51,  rue  Richer,  à  Paris. 

Le  siège  social  est  établi,  7,  avenue  de  l'Opéra,  à  Paris. 

2®  Société  générale  pour  améliorer  et  développer  l'assurance 
commerciale  et  industrielle, 

3«  La  Mutualité  française-vol^  ince^idie  et  accidents. 

4®  Société  contre  les  accidents  et  la  diffamation^  créée  à  Brest  par 
un  groupe  d'instituteurs. 

5^  La  Sécurité  de  VHôtely  qui  a  pour  objet  de  garantir  contre  le 
vol  les  animaux  confiés  à  la  garde  des  hôteliers,  aubergistes, 
vétérinaires,  maréchaux-ferrants,  etc.,  en  voie  de  formation. 

Fondateur  :  M.  Barbelenet,  sous-directeur  de  la  Garantie  fédérale. 


Nomination  d'un  Courtier  d'Assurances.  —  Par  décret  en  date 
du  28  septembre  1901,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  du 
commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  M.  Marret 
(Marie- Victor-Charles)  est  nommé  courtier  d'assurances  à  Paris, 
en  remplacement  de  M.  Mautin  (Louis-Albert). 


Le  Phénix  fraoçais-incendie  distribuera,  à  partir  du  2  novembre 
prochain,  un  acompte  de  100  francs  sur  son  dividende  de  1901. 


Union  Syndicale  des  Agents  Généraux  d'Assurances  du  Cher.  •— 
Compagnies  américaines^  moyens  de  défense^  pétitions.  —  La  dernière 
Assemblée  des  Agents  Généraux  d'Assurances  du  Cher  a  décidé 
d'adresser  la  Pétition  ci-dessous  à  M.  le  Ministre  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  Télégraphes. 

A  MM.  les  Sénateurs  et  Députés,  laquelle  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Ministre  du  Commerce  de  V Industrie^  des  Postes 

et  Télégraphes. 

MoirsiBUR  LE  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  infonner  qu'en  ses  rëunions  annuelles  des  14  avril 
et  12  mai,  TUnion  syndicale  des  Agents  gënëi:aux  d'assurances  du 
dëpartement  du  Cher  a  réitéré  d'émettre  le  vœu  que  les  compagnies 
étrangères  d'assurances  sur  la  vie  soient  tenues,  en  France  comme  elles  le 
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sont  en  d'antres  Etats  d'Eorope  et  comme  le  sont  nos  compagnies  nationales, 
de  publier  leurs  comptes  renHng  annuels  et  qu'il  «soit  exigé  d'dles,  qae  la 
partie  tontiniére  ou  de  jeu  de  leurs  contrats  soit  supprimée  radicalement. 

Cette  tolérance  qui  constitue  un  privilège  anormal  permet  aux  compagnies 
étrangères  de  drainer  les  capitaux  français  et  de  s'attribuer,  à  tort,  une 
apparente  supériorité,  contre  laquelle  les  assureurs  français  ne  cessent  de 
protester  énergiquement. 

Par  Totre  lettre,  20  juin  1900^  tous  m'avez  £ait  l'honnear  de  me  répondre 
que  TOUS  aviez  fait  prendre  note  de  notre  communication  j  relative  au  dossier 
législatif  sur  la  matière. 

Les  assureurs  français  espèrent  donc  que,  dans  un  bot  de  jostîoe  et 
d'égalité,  les  pouvoirs  publics  prendront  en  considération  leurs  légitimes 
revendications  et  voudront  bien  y  faire  droit. 

Dans  cette  attente, 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  des  sentiments  respectueux  et 
dévoués  de  celui  qui  a  Thonneur  d'être 

Votre  très  humble  serviteur. 

Pour  r  Union  syndicale  des  agents  généraux  d'assurances  du  Cher, 

Le  Président^ 

24  juin  1901.  A.  Candot. 

Réponse  du  Ministre  : 

République  Française. 

Parié,  U  2  juillet  1907. 

MONSIEUB, 

A  la  date  du  24  juin,  vous  m'avez  fait  part  d'un  vœu  émis,  par  l'Union 
syndicale  des  Agents  généraux  d'a^^surances  du  Département  du  Cher,  au 
sujet  des  Compagnies  d'assurances  étrangères  fonctionnant  en  France. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  cette  nouvelle  communication, 
dont  j'ai  fait  prendre  note,  et  de  vous  informer  que  la  question  dont  il  s'agit 
n'est  pas  perdue  de  vue  par  mon  Département. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Le  Ministre  du  Commerce^  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  Télégraphes. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur 

de  l'Assurance  et  de  la  Prévoyance 

sociales. 

Georobs  Paulet. 


Hambourg.  —  L'assemblée  générale  de  la  Compagnie  d^assurances 
Hambourgy  tenue  le  il  septembre,  a  voté  la  réduction  du  capital  de 
4  à  M.  2  millions,  moyennant  estampillage  des  actions  dont  la  valeur 
nominale  sera  ramenée  de  5,000  à  M.  2,R00.  La  minorité  des 
actionnaires  a  fait  opposition  à  ce  vote. 
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La  Suddeutsche.  —  La  Suddeuische  s*aocrocbe  à  toutes  les  branches 
(incendie,  transports,  grôle,  vie,  accidents,  etc.)  sans  pouvoir 
arriver  à  retirer  un  bénéfice  raisonnable  de  son  industrie. 

Pour  1900,  (8^  exercice)  le  compte  de  profits  et  pertes  présente 
bien  un  solde  créditeur  de  M.  130,029,  mais,  de  c^tle  somme,  il  y  a 
lieu  de  déduire  : 

Report  de  1899 M.      40.443 

Intérêts  et  divers 157.3^ 

Sorr M.     197.765 


de    sorte  que,  finalement,  il  résulte  des  opérations  du    dernier 
exercice  une  perte  industrielle  de  M.  67,736. 

A  quoi  sert  alors  d'encaisser  un  chiffre  aussi  formidable  de 
primes,  pour  arriver  à  un  résultat  si  piteux? 


Rhin  et  Moselle,  de  Strasbowrg.  —  Le  bénéfice  industriel  de  1900 

ressort  à M .     168 .  692 

Intérêts  des  fonds  placés 232.802 

Solde  reporté  de  1899 873 

Solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes.  .   .    M.     402.367 


au  lieu  de  M.  125,872  en  1899;  il  y  a  donc  amélioration  sensible 
pour  le  dernier  exercice. 

Ces  M.  402,367  ont  été  ainsi  répartis  : 

Dividende  aux  actionnaires  (14  M.  par  action)   ...  M.  280.000 

Réserve  de' prévoyance  15®/© 60.224 

Au  Conseil                       10  Vo-   • 22.127 

A  la  Direction                  10  7o 22.127 

AuiL  employés                   6^0 13.276 

A  nouveau 4,613 

Somme  ÉGALS M.  402.367 
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Garantlet  de  la  Compagnie: 

Capital  social M.  6.00O.0OO 

Réserve  légale 600.000 

Réserve  de  prévoyance 678 .  267 

Réserve  des  risques  en  cours 933.462 

Réserve  pour  imprévus 200. 000 

Total M.  8.411.729 


Le  Lion  aux  Etati-nnia.  —  Le  Lion-Incendie  va  prochainement 
cesser  ses  opérations  dans  TEtat  d*Indiana. 

Les  marches  et  contre-marches  de  cette  Compagnie,  aux  Etats-Unis 
et  ailleurs,  ne  rappellent  que  de  loin  la  retraite  des  dix  mille. 


Tableau  différentiel  de  la  mortalité  anglaise,  d'après  la  nouvelle 
table. 


Dëiigiutaon  des                   Anctenne 

Nouvelle 

DUférenM  en  f»Teiir  d« 

•  des  âges 

toble 

toble 

la  noayelle  toble 

10  ans.   •    . 

.    .             100,000 

100,000 

—. 

15    —     . 

98,224 

98,284 

60 

20   —     . 

96,228 

98,458 

2S0 

26   — 

.    .              93,061 

94,887 

1,826 

80  —     . 

.    .               98,865 

91,942 

2.077 

86   — 

.    .               86,281 

88,995 

2,714 

40    — 

.    .               82,284 

85,467 

8,183 

46   — 

.    .               77,919 

81,262 

8,848 

50   — 

.    .               72,726 

76.185 

8,459 

55   — 

.    .               66,518 

69,919 

8,406 

60   — 

.    .               58,866 

62,078 

8,207 

66   — 

.    .               49,297 

52,807 

8,010 

70   — 

.    .       .        88,124 

40,615 

2,491 

75   — 

.    .               25,691 

27,752 

2,061 

80    - 

.    .               18,980 

15,580 

1,600 

86   — 

.    .                 6,422 

6,859 

987 

Les  deux  colonnes  du  milieu  indiquent  le  nombre  de  vivants  (sur 
100,000)  à  TAge  examiné.  A  tous  les  Ages  la  nouvelle  table  donne  un 
nombre  plus  élevé  de  vivants  ;  mais  c'est  surtout  entre  40  et  60  ans 
que  la  vitalité  plus  grande  s^accuse  dans  la  nouvelle  table. 


The  Lanoashire  a  cessé  d'opérer  en  Argentine  ;  ses  affaires  ont 
été  reprises  par  une  autre  Compagnie  anglaise  The  Royal, 
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Distinction  honorifique.  ~  M.  Fassy,  rhonorable  directeur  de 
V  Urbaine-  Fte,  vient  d*èire  nommé  Chevalier  de  la  Couronne  d'Italie. 
Toutes  nos  félicitations. 


M.  Steffensen.  —  Nous  apprenons  la  nomination  de  M.  J.  F. 
Steffensen  aux  fonctions  de  sous-directeur  de  la  Nordisk 
GJenforsikrings  Selskab,  de  Copenhague. 

Nous  sommes  d'autant  plus  heureux  de  féliciter  le  nouveau  sous- 
directeur  qu'il  a  bien  voulu  devenir  notre  collaborateur;  ceux  de  nos 
lecteurs,  qui  s'intéressent  aux  progrès  de  la  législation,  en  matière 
d'assurances  sur  la  vie,  suivent  dans  cette  revue  la  traduction  d'un 
projet  de  loi  Scandinave  en  tôte  de  laquelle  figure  son  nom. 

M.  Steffensen  est  un  esprit  fin  et  distingué;  il  a  étudié  l'assurance 
d\ine  façon  très  approfondie  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en 
France.  Son  séjour  dans  une  de  nos  plus  importantes  Compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie  a  laissé  d'excellents  souvenirs. 

Nous  sommes  persuadés  que  la  science  du  jeune  sous-directeur 
et  les  bonnes  relations  qu'il  a  conservées  partout  où  il  est  passé 
seront  un  facteur  nouveau  de  développement  pour  la  Nordisk, 


Le  llandus.  —  On  fait  quelque  bruit  au  sujet  du  règlement  d'un 
petit  sinistre  incombant  à  cette  Société. 

Comme  toute  Compagnie  soucieuse  des  intérêts  qui  lui  sont 
confiés,  le  Mundus  n'a  pas  voulu  payer  sans  se  rendre  compte  si  le 
montant  du  sinistre  était  bien  dû;  or,  ses  investigations  lui  apprirent 
qu'il  se  trouvait  devant  un  cas  frauduleux. 

Son  devoir  strict  était  alors  de  se  refuser  atout  paiement;  malgré 
cela  le  Mundus  a  consenti,  par  pure  mesure  de  libéralité,  à 
rembourser  les  primes  versées. 

Tels  sont  les  faits  exacts  sur  cette  affaire  dont  l'importance  est 
d'ailleurs  minime. 


L'Urbaine-yie  en  Espagne.  —  C'est  M.  Francisco-Martinez  Beltran 
qui  est  nommé  à  Cordoue,  représentant  de  V Urbaine-Vie,  en 
remplacement  de  don  Rafaël  Torrès  y  Torrès,  décédé. 

M.  Beltran  est  un  avocat  bien  connu. 


Les  Compagnies-vie  américaines.  Ce  que  valent  leurs  garanties.  — 
Les  rapports  d'ensemble  des  déparlements  d'assurances  pour  les 
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divers  Etats  de  TUnioa  américaine,  portant  sur  les  comptes  des 
76  Sociétés-vie  ordinaires,  établissent  que  leur  réserve  globale 
s'élève  à  1,742,414,173  dollars,  répartie  comme  suit  au  point  de  vue 
du  placement  : 

Immeubles 9.08% 

Prêts  sur  titres  et  hypothèques 28.78"/.. 

Fonds  des  Etats-Unis 0.41  <"/.> 

Actions  et  obligations 45.61  '/o 

Prêts  sur  seconde  hypothèque 3 .  70  "/o 

Billets  souscrits  pour  paiement  de  primes  et  prêts 

aux  assurés 5.08  *»/o 

Espèces  en  caisse  et  en  banque 4.33°/.» 

Primes  différées 1.91% 

Divers 1 .  10  •  /.> 

Ainsi,  une  proportion  énorme  de  la  réserve  des  Compagnies 
américaines  est  employée  en  titre  de  spéculation  —  et  Ton  sait,  par 
les  récents  krak  de  la  Bourse  de  New- York,  ce  qu'il  en  peut 
advenir,  —  tandis  que  les  fonds  d'Etat  y  figurent  seulement  pour  le 
tantième  absolument  dérisoire  de  0.41  ^/o  I 

Comme  cela  ne  peut  pas  vouloir  dire  que  les  Compagnies 
américaines  n'ont  aucune  confiance  dans  les  valeurs  de  leur 
gouvernement,  il  faut  conclure  que  les  actions  et  titres  des  affaires 
industrielles  et  autres  Northern  Pacific  ont  leurs  préférences, 
motivées  vraisemblablement  par  Tagio. 

Fameuses  garanties  pour  les  assurés  et  les  familles! 


La  Réserve  Mutuelle.  —  Une  protestation  des  sociétaires  italiens. 
—  TSous  trouvons  dans  le  Corriere  délie  Assicurazioni,  une 
énergique  protestation  contre  les  agissements  de  la  Réserve  Mutuelle 
des  Etats-Unis;  elle  émane  des  sociétaires  de  la  région  de  Gènes  et 
est  adressée  au  siège  de  la  succursale  de  cette  association 
assessment,  à  Rome. 

En  voici  les  parties  essentielles  : 

Les  Boussignds  déclarent  formellement  par  la  présente  qu'ils  sont  tout 
prêts  à  exécuter  à  l'avenir,  comme  ils  Tont  fait  dans  le  passé,  les  obligations 
respectivement  stipulées  à  la  cliarge  de  chacun  d'eux  dans  les  polices  n**'' ...  ; 
mais  ils  refusent  d'obtempérer  à  la  demande  inattendue,  illégale,  résultant 
de  la  Circulaire  lancée  le  1^"''  juillet  dernier  par  le  siôge  social  de  la  Compagnie, 
et  rappelée  par  la  Circulaire  du  5  juillet  de  la  Direction  générale  pour  l'Italie. 

Outre  que  ces  Circulaires  ne  contiennent  aucune  justification  légale  de  la 
demande  d'un  paiement  plus  élevé  de  cotisation,  et  qu'eUes  manquent 
d'authenticité,  surtout  la  première,  les  soussignés  font  observer  que,  d'après 
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les  conditions  expresses  des  contrats,  ils  ne  peuvent  être  requis  ni  astreints 
au  paiement  d'une  prime  supérieure  au  jnaxirmLtn  indiqué  et  justifié  par 
Fart.  lY  des  mêmes  polices,  et  qu'ils  n'entendent  nullement  laisser  altérer 
ainsi  les  conyentions  substantielles  de  lenr  contrat  bilatéral. 

Ils  n'entendent  pas  davantage  encourir  la  déchéance,  alors  qu'ils  sont 
prêts  à  payer  ce  qui  est  fixé  dans  le  contrat. 

Les  soussignés  invitent  en  conséquence  la  Direction  italienne  de  la 
Réserve  Mutuelle  à  leur  donner  satisfaction,  sinon  ils  feront  valoir  leurs 
raisons  par  les  voies  judiciaires . . . 


La  Contemporaine.  —  Cette  jeune  Compagnie  belge  d'assurances 
contre  les  accidents  cherche  déjà  des  agents  en  France,  nous 
affirme-t-on. 

Qu'elle  consolide  donc  sa  situation  dans  son  propre  pays  avant  de 
franchir  la  frontière. 

Nouvelle  Compagnie-Tie  à  Bonolnln.  —  Une  nouvelle  Compagnie. 
Vie  vient  d'être  fondée  à  Honolulu,  sous  le  titre  de  VOrient, 


Argentine.  Réduction  des  tarifs-incendie.  —  Le  Comité  des  Assureurs 
argentins  a  récemment  décidé  de  diminuer  sensiblement  les  tarifs 
applicables  à  un  certain  nombre  de  risques  industriels,  avec  ou  sans 
moteur.  Ces  réductions  varient  de  i  à  3  7oo. 

Puisque  nous  sommes  en  Argentine,  disons  que  le  Ministère  de  la 
marine  vient  de  faire  assurer  tous  ses  édiûces  et  leur  contenu  pour 
la  somme  globale  de  1,400,000  pesos.  Les  Compagnies  assureurs 
sont  La  Estrella,  U America,  La  Unio  Mercantil,  El  Comercio,  La 
Economica^  La  Hispano-Argentina^  La  Franco- Argentina,  La  Rosario, 
La  Inmobiliaria,  La  Previsora^  La  Transatlantica,  La  Italia,  La 
Northern,  L'Union^  La  Scottish-Union, 


Société  Suisse  d'Assurance  contre  les  Accidents,  à  Winterthur,  r~ 
Cette  Compagnie  nous  communique  la  circulaire  ci-dessous  : 

Winterthur,  le  27  Septembre  1901. 
M 

Nous,  avons  Thonneur  de  vous  informer  qu'ensuite  du  décès  de  notre 
Directeur  général,  M.  H.  Langsdorf,  le  conseil  de  surveillance  a  nommé 
Directeur  général,  entrant  en  fonctions  le  1*^^  octobre  1901,  M.  Auguste 
Sulzer,  docteur  en  droit,  à  Wintertliur,  actuellement  Directeur. 

Recevez,  M  ,  Tassurance  de  notre  parfaite  considération. 

Au  nom  du  Conseil  de  Surveillance 
de  la  Société  Suisse  d'Assurance  contre  les  Accidents, 

Le  Président  :  Le  Secrétaire  : 

H.  Sulzbr-Stbimbb.         G.  £omhard. 
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Concours  pour  remploi  de  commissaire-contrôlenr  des  sociétés 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail.  —  Par  décision  da 

7  octobre  1901,  le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  vient  de  prescrire  roiirerture  d'un  concours  pour  six  places  de 
commissaire-contrôleur  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du 
travail,  dont  deux  places  pour  les  candidats  satisfaisant  à  Y  épreuve  juridique 
visée  au  paragraphe  C  de  Tartiele  5  de  Tarrêté  du  31  mars  1899,  reproduit 
ci-après,  et  quatre  pour  les  candidats  satisfaisant  à  V épreuve  financière 
visé  au  même  paragraphe. 

Les  demandes  d'admission  au  concours,  spécifiant  le  concours  dont  il 
s*agit,  et  établies  sur  papier  timbré,  devront  être  adressées,  avec  les  pièces 
exigibles,  au  ministre  du  commerce  {Direction  de  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales^  3"  bureau,  80,  rue  de  Varenne),  pour  le  30  novembre 
prochain  au  plus  tard. 

Les  demandes  parvenues  après  cette  date  ne  pourraient  être  examinées. 

Les  épreuves  commenceront  le  14  janvier  1902. 

Pour  les  détails,  consulter  le  Journal  officiel  du  9  courant. 


Turquie.  La  guerre  des  tarifs-incendie  à  Constantinople.  —  D'après 
le  journal  anglais  The  Finance  Chronicle^  du  16  septembre,  Taccord 
intervenu  il  y  a  un  an  à  peine,  entre  les  diverses  Compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie  opérant  dans  la  capitale  de  la  Turquie, 
est  fortement  atteint  par  les  agissements  de  certains  assureurs;  on 
peut  même  dire  qu'il  est  devenu  lettre  morte. 

Le  principal  auteur  de  cet  état  de  choses  est  ostensiblement  le 
représentant  d'une  petite  société,  la  5.,  lequel  déclare  ne  pouvoir 
accepter  les  clauses  et  conditions  de  la  susdite  convention  ;  mais, 
en  fait,  la  campagne  est  préparée  et  menée  par  les  agents  sans 
scrupule  de  quelques  succursales  de  sociétés  que  chacun  connaît. 

L'agent  de  la  B,^  reproche,  en  substance,  aux  assureurs  syndiqués 
pour  la  tarification  commune,  de  ne  pas  observer  les  taux  prescrits 
par  la  convention,  de  se  prêter  à  des  rabais  déguisés  sous  forme  de 
remises,  etc. 

Enfin,  il  y  a  la  question  de  l'assurance  à  tarif  uniforme  des 
constructions  en  bois,  et  ici  la  critique  est  en  grande  partie  fondée. 

Il  est,  en  effet,  manifestement  absurde  et  antitechnique  de 
garantir  dans  les  mêmes  conditions  de  prix  des  risques  de  «  hasard 
moral  »,  tout  différent,  eu  égard  aux  éléments  externes  qui  les 
conditionnent. 

Les  maisons  en  bois,  situées  dans  des  centres  de  conflagration 
tels  que  Haïdar-Pacha,  Bechitash,  Haskeui  et  aussi  la  partie 
inférieure  de  Scutari,  ne  sauraient  être  raisonnablement  assimilées, 
comme  identité  de  risque,  aux  maisons  en  bois  de  Péra  et  de  Galata. 
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D'ailleurs,  en  raison  du  manque  absolu  de  moyens  de  protection 
en  cas  d'incendie,  tant  à  Constantinople  que  dans  sa  banlieue,  les 
taux  de  prime  du  comité  ou  syndicat  sont  reconnus  trop  faibles. 

En  tout  état  de  cause,  cette  action  dissolvante  de  certains  assureurs 
peu  délicats,  met  en  mauvaise  posture  ceux  qui  s'en  tiennent 
loyalement  aux  conditions  acceptées  en  commun,  et  se  voient  ainsi 
enlever  les  affaires. 

Société  Générale  d'Assurances  ottomane.  —  Les  résultats  obtenus 
par  cette  importante  Compagnie  orientale  d'assurances  ont  été  moins 
favorables  pour  la  dernière  année  que  pour  la  précédente.  Les  sinistres 
sont  en  augmentation  sensible.  La  branche  incendie  a  donné  les 
résultats  suivants,  chiffres  ea  livres  turques  : 

Recettes 

Réserves  an  31  décembre  1899 L.  T.       11.256 

Primes  de  1900 32.861 

Intérêts 11.151 

55 . 268 
Réserve  pour  sinistres  de  1899 2,046 

Total  dbs  Recbttei.    .    .    .  L.  T.       57.814 

Dépensée 

Sinistres  réglés  ou  à  régler L.  T.  22.907 

Frais  généraux 8.124 

Commissions 5.855 

Réserve  au  31  décembre  1900 18.144 

Pour  balance 7.284 

Total  des  Dépenses.    .    .    .   L.  T.       57.814 

Les  divers  pourcentages  sont  : 

Sinistres 68,6  7« 

Dépenses  diverses 24,7  •/, 

Commissions 17,8  Yo 

Les  résultats  de  la  branche  vie  sont  plus  satisfaisants. 


0 


NECROLOGIE 


M.  Edouard  Badon-PascaL  —  Ce  n'est  pas  sans  un  vif  chagrin 
que  nous  annonçons  la  mort  subite^  à  Tàge  de  72  ans,  de  notre 
éminent  confrère  M.  Edouard  Badon-Pascal,  avocat,  Directeur  du 
Journal  des  Assurances. 

D'une  amabilité  sans  bornes,  d*une  grande  droiture,  très 
compétent  en  matière  de  jurisprudence,  M.  Edouard  Badon-Pascal 
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n'a  jamais  ea  que  des  amis,  aussi  sa  perte  laissera-t-elle  de  profonds 
regrets. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  samedi  dernier  en  Téglise  Notre-Dame-de- 
Loreitp,  an  milieu  d'une  jiflliiei  ce  conhidéjable  de  paienls  ei  d'amis. 

Nous  prions  sa  veuve,  ainsi  que  sa  famille,  d'agréer  nos  bien 
sincères  compliments  de  condoléances. 


M.  Olivier.  —  C'est  avec  un  profond  regret  que  nous  avons 
appris  la  mort  de  M.  Pierre-Emile  Olivier,  docteur  en  droit, 
chef  du  contentieux  de  la  Foncière-Vie^  et  secrétaire  du  Conseil 
d'administration. 

M.  Olivier,  qui  n'était  âgé  que  de  53  ans,  est  décédé  à  Paris  le 
il  septembre,  et  ses  obsèques  ont  été  célébrées  à  Montélimar. 


M.  G.  Besso.  —  On  annonce  le  décès   de    M.  Giuseppe   Besso, 
Directeur  des  Assicurazioni  Generali,  à  Vienne. 


AVIS 

Une  importante  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  cherche  des 
Inspecteurs  et  des  Sous -Inspecteurs  parlant  l'espagnol  et  le 
portugais. 

Inutile  de  se  présenter  sans  références  et  bonne  production 
justifiée.  Les  demandes  devront  être  adressées  à  M.  X...,  parles 
soins  de  notre  journal. 

On  demande  dans  toutes  les  villes  du  Sud-Ouest  :  Bordeaux, 
Toulouse,  Rayonne,  etc.,  des  Agents  sérieux  et  capables  pour  :  . 

i®  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  très  connue  en  France  oii 
elle  opère  depuis  longtemps  et  possède  des  immeubles.  (Tarifs 
avantageux). 

2*^  Importante  Compagnie  d'assurances  exploitant  les  branches 
vol  et  accidents  individuels^  ayant  des  polices  très  libérales  et  des 
tarifs  réduits. 


Ameublements.  •—  Nous  engageons  les  Agents  d'Assurances  qui 
voudraient  s'occuper  d'Ameublements  à  s'adresser  à  la  maison 
Mercier,  100,  faubourg  Saint-Antoine,  à  Paris. 

Cet  établissement,  de  tout  premier  ordre,  leur  fera  des  conditions 
particulièrement  avantageuses. 
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ASSURANCES    MARITIMES 


LA  POUCE  D'ABONNEMENT 

La  police  d'abonnement  est  un  contrat  par  lequel  l'assureur 
s'engage,  pour  un  temps  déterminé,  —  ordinairement  une  année, — 
à  garantir  contre  les  risques  de  mer  les  marchandises  expédiées  d'un 
lieu  pour  un  autre,  ou  de  plusieurs  points  pour  plusieurs  autres,  par 
ou  pour  le  compte  de  l'assuré.  La  prime  ou  les  primes,  s'il  y  a 
plusieurs  voyages  ou  plusieurs  natures  de  risques,  est  fixée  par 
avance,  mais  l'assuré  ne  doit  rien  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'expéditions; 
il  s'engage  seulement  à  faire  connaître  à  l'assureur,  aussitôt  qu'il  a 
les  avis  nécessaires,  le  nom  des  navires,  le  voyage  et  l'importance 
des  valeurs  chargées.  Il  est  alors  dressé  un  avenant  qui  porte  ces 
indications,  et  qui  ressort  le  montant  de  la  prime  y  afférente.  Ainsi, 
l'assuré  n'aurait  rien  à  payer  pour  une  police  d'abonnement  qui 
n'aurait  reçu  aucun  aliment  pendant  toute  sa  durée. 

La  police  porte  un  maximum  de  tant,  par  navire  et  par  voyage  ; 
c'est-à-dire  que  l'assureur  ne  peut  être  engagé  en  une  seule  fois, 
pour  un  seul  risque,  au  delà  de  ce  maximum.  C'est  donc  à  l'assuré 
à  prévoir  la  somme  la  plus  forte  dont  il  peut  avoir  besoin,  à  moins 
qu'il  n'entende  conserver  à  ses  risques  les  excédents  qui  pourraient 
survenir. 

L'avantage  de  l'assuré  à  avoir  une  police  d'abonnement  consiste 
surtout,  en  dehors  des  primes  fixées  qui  ne  peuvent  être  augmentées 
en  aucun  cas,  à  être  garanti  dès  la  naissance  du  risque,  alors  même 
qu'il  n'en  aurait  pas  encore  connaissance.  Voilà,  par  exemple,  un 
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navire  qui  charge  pour  mon  compte,  à  Rio-Janeiro,  une  certaine 
quantité  de  cafés  ;  je  puis  ne  savoir  son  départ  que  par  une 
correspondance  expédiée  quelques  jours  après  ;  le  navire  est  donc 
en  mer  au  moment  ou  je  suis  en  état  de  faire  connaître  à  mon 
assureur  son  nom,  et  la  valeur  des  marchandises  chargées.  Si  on 
accident  survient  avant  cette  époque,  il  est  à  la  charge  de  Tassureur, 
quoi  qu'il  n'ait  reçu  aucun  avis. 

La  police  d'abonnement  n'a  pas  toujours  existé  ;  le  commerce 
maritime  s'en  est  passé  pendant  des  siècles.  Les  vieux  assureurs  se 
souviennent  encore  du  temps  où  elle  était  inconnue.  Il  y  a  une 
cinquantaine  d'années,  les  meilleures  lignes  de  navigation  étaient 
desservies  par  des  navires  à  voiles.  On  voyait  alors  sur  les  murs  de 
Paris,  de  petites  affiches  ainsi  conçues  :  «  En  charge  au  Havre  pour 
Lima.  Départ  20  octobre.  — Le  trois-mats  fin  voilier  Reine-du-Monde, 
de  840  tonneaux,  doublé  à  neuf,  partira  pour  Lima  le  20  octobre 
prochain.  —  S'adresser  pour  fret  et  passages  à  M...  » 

Les  avis  de  ce  genre  étaient  portés  deux  mois  à  l'avance  à  la 
connaissance  du  commerce.  Tel  négociant,  ayant  des  marchandises 
à  expédier  pour  Lima,  peut-être  encore  en  fabrique,  retenait  une 
vingtaine  de  tonneaux  auprès  de  l'agent  des  armateurs;  et  sans 
savoir    quelle    serait    au  juste    l'importance   de    son    expédition 
il  faisait   ouvrir  une  police  d'assurance  provisoire,  bien  avant  le 
départ  du  navire.    Il  était  convenu   que    cette  assurance    serait 
régularisée  aussitôt    la    réception    des    connaissements    qui   lui 
apprenaient  ce  qui  avait  été  effectivement  chargé  pour  son  compte. 
11  en  était  de  môme  pour  les  voyages  de  retour  ;  un  navire  restait 
au  port,  en  chargement,  pendant  des  mois;  on  avait  le  temps  de 
pourvoir  aux  assurances  avant  le    commencement  des  risques. 
Souvent  même  l'assurance  provisoire  du  chargement  de  retour  était 
faite  au  moment  du  départ  à  l'aller,  car  l'opération  du  retour  était  le 
plus  ordinairement  préparée  ;  tel  navire  partait  d'Europe  avec  un 
chargement  quelconque  pour  aller  prendre  une  cargaison  de  sucre, 
de  cafés,  de  nitrates  à  tel  port.  On  faisait  une  police  provisoire  pour  ce 
chargement,  sauf  à  la  régulariser  à  la  réception  des  avis  nécessaires. 
Cet  état  de  chose  devait  se  modifier  quand  la  vapeur  a  commencé 
à   se   substituer  à   la  voile,   pour    les    principales    destinations. 
Cependant  la  police  d'abonnement  est  antérieure  à  cette  dernière 
époque  ;   elle  a   pris  naissance    dans  une  circonstance  spéciale, 
aujourd'hui  bien  oubliée. 
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Le  commerce  des  vins  se  faisait  alors  exclusivement  par  mer  ;  h 
Bordeaux  et  à  Cette  se  chargeaient  des  vins  qui  venaient  au  Havre, 
et  étaient  ensuite  amenés  par  eau  à  Bercy.  C'était  un  négoce 
considérable;  certains  courtiers  jurés  avaient  fait  une  spécialité  de 
ces  assurances;  ce  sont  eux  qui  ont  imaginé  la  police  d'abonnement; 
il  était  aisé  d'en  faire  valoir  les  avantages  aux  négociants  de  Bercy, 
et  d'un  autre  côté,  les  courtiers  et  les  assureurs  y  trouvaient  leur 
compte,  puisqu'ils  acquéraient  ainsi  un  client  pour  une  année 
entière;  la  chose  était  intéressante,  car  beaucoup  de  ces  négociants 
payaient  30  et  40  mille  francs  de  primes  par  an. 

Ces  polices  d'abonnement  étaient  bien  simples  :  une  seule  nature 
de  marchandises  et  toujours  les  mêmes  voyages.  Il  n'y  avait  pour 
les  assureurs  qu'une  précaution  à  prendre,  celle  de  prévoir  un 
minimum  de  cote  pour  les  navires;  on  sait  que  le  Registre  Veritas 
classe  les  navires,  et  leur  donne  une  cote  proportionnée  à  leur  âge 
et  à  leur  élat  d'entretien;  cette  cote  s'exprime  par  des  fractions 
ordinaires;  les  meilleurs  navires  sont  cotés  3/3,  équivalant  à 
l'unité;  vient  ensuite  la  cote  de  5/6  pour  les  navires  moins  bons, 
et  celle  de  3/4  pour  les  navires  médiocres.  Les  accessoires  et  le 
gréement  sont  aussi  cotés,  mais  par  entiers,  1  exprimant  la  première 
classe  et  2  la  seconde;  un  navire  3/3.  1.1.,  est  de  toute  excellence  ; 
à  5/6  1.  i.,  c'est  un  navire  d'un  certain  âge,  mais  d'un  parfait 
entretien.  On  inscrivait  dans  les  polices  d'abonnement  que  les 
navires  devraient  être  cotés  au  moins  5/6  1. 1.  et  les  chargeurs  le 
savaient  si  bien  qu'ils  n'affrétaient  que  des  navires  dans  ces 
conditions.  Au  reste,  l'habitude  des  assurances  exagérées  n'existait 
pas  alors,  et  les  négociants  avaient  un  intérêt  réel  k  la  bonne  arrivée 
de  leurs  marchandises  ;  de  là,  un  soin  tout  naturel  à  choisir  de 
bons  navires. 

Telle  était  la  police  d'abonnement  vers  1850.  Limitée  à  un  genre 
unique  de  commerce,  elle  ne  présentait  aucun  danger  pour  les 
assureurs  ;  mais  cet  usage  ne  tarda  pas  à  se  répandre  en  raison  du 
développement  de  la  marine  à  vapeur  et  de  l'établissement  des 
télégraphes  sous-marins  ;  la  rapidité  des  voyages,  celle  encore  bien 
plus  grande  des  nouvelles,  semblaient  le  justifier  ;  à  chaque  instant 
le  négociant  pouvait  être  surpris  par  la  nouvelle  d'un  sinistre  avant 
d'avoir  pu  pourvoir  aux  assurances  ;  les  risques,  en  assurance 
maritime,  naissent  et  s'éteignent  actuellement  avec  une  rapidité 
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extrême  ;  il  y  a  bien  encore  quelques  voyages  qui  durent  six  semaines, 
il  y  en  a  qui  ne  durent  pas  six  heures.  Dans  ces  conditions,  remploi 
de  la  police  d'abonnement  était  tout  indiqué  ;  elle  servit  d'abord  pour 
les  assurances  d'exportation,  qui  étaient  alors  les  plus  recherchées. 
Les  assureurs  favorisaient  le  nouvel  usage,  en  faisant  certaines 
concessions  à  l'assuré  consentant  une  police  d'abonnement.  C'est 
ainsi  que  plusieurs  Compagnies  de  Paris  se  créèrent  une  clientèle 
d'exportation  qui  leur  donna  longtemps  de  beaux  bénéfices  ;  en  un 
an,  on  avait  le  temps  d'expérimenter  en  quelque  sorte  le  client,  de 
connaître  ses  afTaires,  de  se  rendre  compte  du  soin  qu'il  apportait  à 
ses  expéditions  ;  si  les  avaries  étaient  rares  et  peu  importantes, 
c'était  l'indice  d'un  bon  assuré.  Il  y  avait  donc  de  bonnes  polices 
d'abonnement,  que  les  Compagnies  qui  les  avaient  acquises 
conservaient  avec  un  soin  jaloux  ;  il  y  en  avait  aussi  quelques  unes 
de  mauvaises,  qui  changeaient  d'assureur  tous  les  ans. 

Pour  les  voyages  de  retour,  le  besoin  de  la  police  d'abonnement 
ne  tarda  pas  à  se  faire  encore  plus  vivement  sentir.  Un  premier 
télégraphe  sous-marin  avait  commencé  à  fonctionner  ;  c'est  celui 
d'Europe  aux  États-Unis,  qui,  après  plusieurs  essais  infructueux, 
avait  enfin  été  installé,  et  qui  envoyait  les  nouvelles  d'arrivée  et  de 
départ  des  navires,  comme  aussi  les  pertes  et  les  sinistres  pour  les 
ports  et  les  côtes  de  l'Amérique  du  Nord  ;  en  outre,  les  nouvelles  des 
Antilles  et  du  Mexique,  arrivées  à  New-York  par  vapeurs,  parvenaient 
ici  avec  une  avance  de  trois  semaines  à  un  mois.  Ce  premier 
télégraphe  était  déjà  une  révolution  commerciale,  qui  s'accentua 
bientôt  par  l'établissement  de  lignes  annexes;  désormais,  plus  de 
distance,  et  économie  considérable  de  temps  ;  on  pouvait  et  Ton 
peut  toujours  traiter  une  affaire  entre  Paris  et  San-Francisco,  en 
vingt-quatre  heures. 

C'est  ainsi  que  l'usage  de  la  police  d'abonnement  se  généralisa. 
Elle  offrait  des  avantages  de  plus  en  plus  grands  pour  le  commerce 
maritime,  mais,  d'autre  part,  elle  présentait  dès  lors  un  inconvénient 
préjudiciable  aux  assureurs.  Les  steamers,  quand  ils  appartenaient 
à  une  ligne  postale,  apportaient  eux-mêmes  les  connaissements  et  les 
correspondances  informant  les  assurés  de  ce  qui  avait  été  chargé 
pour  leur  compte  ;  à  ce  moment,  le  risque  était  terminé,  éteint, 
et  c'était  alors  seulement  que  l'assuré,  obligé  par  sa  police 
d'abonnement  de  faire  la  déclaration  de  la  somme  qui  avait  été  en 
risque,  avait  à  en  payer  la  prime  ;  quelle  tentation,  s'il  n'y  avait  ni 


LA    POLICE    D^ABONNEMENT  661 

dommage  ni  avarie  quelconque  !  Sans  doute,  le  commerce  maritime, 
pris  dans  sa  généralité,  est  honnête  ;  ce  n'en  était  pas  moins  une 
iacitation  à  ne  pas  Tôtre.  Et  si  les  exemples  d*abus  ne  furent  pas 
nombreux,  il  y  en  eut  quelques-uns  qui  frappèrent  les  yeux 
les  moins  clairvoyants  ;  par  exemple  celui-ci  :  il  y  avait  alors  un 
mouvement  considérable  entre  le  Mexique,  qui  réglait  en  espèces 
ses  achats  à  l'étranger,  et  TEurope  ;  certaines  maisons  recevaient 
ainsi  des  retours  de  200,000  francs  et  de  300,000  francs  ;  aussi 
chacune  de  ces  maisons  avait-elle  une  police  d'abonnement  avec 
un  fort  maximum,  de  manière  à  prévoir  les  envois  les  plus 
considérables.  Or,  il  advint  une  fois  qu'un  steamer  parti  du 
Mexique  donna  de  vives  inquiétudes  ;  il  avait  un  retard  de  vingt 
jours  ;  dans  l'intervalle  les  avis  de  chargements  étaient  parvenus  en 
Europe  par  la  voie  de  New- York.  Chose  singulière  1  il  arriva  que 
plusieurs  polices,  à  peine  alimcnlées  d'habitude,  reçurent  cette  fois 
leur  plein  ;  on  dût  même  faire  assurer  des  surplus,  en  payant  une 
prime  plus  importante,  en  raison  des  craintes  qu'inspirait  le 
sort  du  navire.  Enfin,  il  atteignit  le  port  alors  qu'on  le  croyait 
perdu.  A  partir  de  ce  moment,  les  assureurs  se  procurèrent  les 
manifestes  des  steamers  postaux,  c'est-à-dire  la  pièce  qui  indique 
toutes  les  valeurs  mises  à  bord,  avec  le  nom  des  destinataires. 

La  police  d'abonnement  ainsi  employée  généralement  comporte 
un  autre  danger.  Les  polices  ordinaires  sont  endossables  ;  il  en  est 
de  même  des  avenants  de  déclaration,  en  ce  qui  concerne  les  policés 
d'abonnement,  puisqae  ces  avenants  constituent  en  fait  une 
véritable  assurance,  sauf  référence,  pour  les  conditions,  à  la  police 
elle-même  ;  il  arrive  parfois  que  l'on  vend  la  marchandise  sous 
voile,  suivant  l'expression  technique,  qui  s'est  perpétuée  malgré 
l'envahissement  de  la  marine  à  vapeur;  pour  les  denrées  de  retour, 
ces  ventes  sont  même  fréquentes  ;  or,  si  la  marchandise  est  assurée, 
il  est  d'usage  que  la  police,  ou  l'avenant,  dans  le  cas  de  police 
d'abonnement,  soit  vendue  avec  elle,  et  passée  à  l'ordre  de 
l'acquéreur  ;  c'est  ce  dernier  qui  réclamera  des  avaries,  s'il  y  en  a  ; 
ce  ne  sera  donc  pas  l'assuré  primitif.  Cet  usage  est  tellement 
répandu  que  les  polices,  tout  en  indiquant  le  nom  de  cet  assuré, 
portent  qu'il  agit  pour  compte  de  qui  il  appartiendra;  elles  peuvent 
donc  être  transférées  à  l'acheteur. 

C'est  déjà  une  circonstance  fâcheuse  pour  l'assureur  que  de  subir 
le  changement  de  son  assuré,  qu'il  connaît,  dont  il  a  pu  apprécier 


À 


662  MONITEUR    DES   ASSURANCES 

les  habitudes  honnêtes,  pour  un  autre  qu'il  ne  connaît  pas,  et  qui  ne 
présente  peut-être  pas  les  mêmes  garanties.  Mais,  ce  n'est  pas  là  le 
Beul  danger.  Comme  en  matière  d'incendie,  il  y  a  en  maritime  des 
risques  qui  ne  sont  pas  assurables,  ou  qui,  tout  au  moins  ne  le  seraient 
qu'à  des  primes  et  à  des  conditions  spéciales  ;  parfois  même  un 
risque  de  valeur  moyenne  devient  mauvais  par  les  agissements  de 
l'assuré  ;  il  n'y  a  rien  d'impossible  à  ce  qu'un  risque  de  cette  nature, 
qui  trouverait  difQcilement  assureur,  passe  sous  le  couvert  de  la 
police  d'abonnement  d'un  ami  ou  d'un  correspondant  commercial. 
Les  assureurs  du  Havre  avaient  vu  ce  danger  et  croyaient  l'avoir 
conjuré  par  le  libellé  de  leur  police,  qui  portait  cette  mention  : 

€  Feront  aliment  à  la  présente  police,  les  marchandises  chargées 
pour  votre  compte,  à  vous,  assuré,  ou  pour  compte  d'amis  vous 
ayant  donné  V ordre  d' assurer.  » 

Cet  ordre  d'assurer  n'était  qu'une  bien  mince  garantie;  on  Ta 
remarqué  à  l'usage  ;  s'il  n'y  a  qu'un  ordre  à  donner,  une 
correspondance  à  échanger,  pour  placer  un  risque  défectueux,  la 
difQculté  n'est  pas  grande  ;  et  l'on  a  vu  des  risques  refusés  à 
Hambourg  et  à  Londres,  venir  en  aliment  à  une  police  d'abonnement 
du  Havre. 

n  résulte  de  ces  considérations  que  la  police  d'abonnement  n'est 
pas  sans  danger,  et  ne  doit  être  accordée  qu'avec  une  extrême 
prudence.  On  devrait  la  réserver  aux  marchandises  appartenant  à 
l'assuré  que  l'on  connaît,  avec  faculté  d'y  adjoindre  tout  au  plus 
celles  qui  lui  seraient  consignées.  Ce  n'est  pas  cela  qui  gênerait  le 
commerce. 

Au  reste,  il  se  trouve  que  le  pays  le  plus  maritime  du  monde, 
l'Angleterre,  résiste  fortement  à  la  police  d'abonnement.  Au  point 
de  vue  politique,  on  peut  penser  ce  que  Ion  voudra  de  nos  voisins; 
on  ne  saurait  pas  leur  refuser  une  compétence  particulière  pour  les 
choses  de  la  mer,  et  une  saine  entente  de  l'assurance  maritime. 
L'usage  anglais  sur  ce  point  donne,  d'ailleurs,  satisfaction  entière 
aux  besoins  du  commerce.  Au  lieu  de  polices  d'abonnement,  on  a, 
en  Angleterre,  des  polices  ouvertes,  open  joolicy,  ce  que  nous 
appelons  ici  des  polices  à  alimenter.  Un  introducteur  de  coton  pense 
recevoir  d'ici  à  quelques  mois,  quatre  ou  cinq  chargements  ;  il  fait 
ouvrir  une  police^  pour  l'importance  totale  de  sa  saison,  et 
l'alimente  par  les  navires  qui  lui  sont  expédiés.  L'opération  terminée, 


i 


DEUXIÈME  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  MÉDECINS      663 

la  police  se  trouve  éteinte,  sauf  à  être  remplacée  par  une  autre 
semblable  à  la  première  occasion. 

Il  est  entendu  que  cette  open  policy  présente  toutes  les  garanties 
de  la  police  d'abonnement  ;  notamment,  que  Tas^uré  est  couvert 
même  avant  toute  déclaration.  Mais  l'assureur  n'est  engagé  que 
pour  un  temps  assez  court,  et  pour  une  opération  déterminée. 

Cette  situation  est  préférable,  pour  l'assureur,  à  celle  que  lui 
donne  la  police  d'abonnement  française.  Il  serait  souhaitable  que 
Ton  arrivât  chez  nous  à  une  combinaison  s'approchant  de  l'usage 
anglais. 

▲.    B. 
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VŒUX    ET    CONCLUSIONS    ADOPTÉS   PAR    LE    CONGRÈS 


Rapport  de  la  oommission  du  formulaire  médical  universel.  — 

Rapporteur,  M.  le  D'  E.  Pools. 

i®  Il  est  désirable  que  les  médecins  en  chef  des  Compagnies 
d'assurances  prennent  en  considération  le  plan  de  formulaire  et  son 
annexe  (proposés  par  la  commission)  lorsqu'ils  seront  appelés  à 
rédiger  des  formulaires  pour  les  examens  médicaux  en  matière 
d'assurances  sur  la  vie. 

â""  La  commission  restera  permanente  jusqu'au  futur  Congrès  afin 
de  pouvoir  perfectionner  l'annexe  conformément  aux  décisions 
prises  à  propos  des  rapports  de  MM.  Burger,  de  Lantsheere,  Grosse,  etc. 

3^  Il  est  désirable  que  des  conférences  soient  données  aux  étudiants 
en  médecine,  au  cours  de  leurs  études,  sur  l'expertise  médicale  en 
matière  d'assurances  sur  la  vie  et  contre  les  accidents. 
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De  l'albuminurie 

oonaid6rée  au  point  de  vue  de  l'assurance  sur  la  -vie.  — 

Rapporteur,  M.  le  Prof.  B.  J.  Stokvis. 

Le  Congrès  estime  que  le  rapport  de  M.  le  professeur  Stokvîs  a 
fait  faire  un  grand  pas  à  la  question  si  difficile  de  Tadmissibilité  des 
albuminuriques.  L^opinion  générale  des  membres  est  qu*un  grand 
nombre  d'albuminuriques  pourraient  être  admis  à  bénéficier  d'une 
assurance  sur  la  vie. 


lies  risques  tarés  en  matière  d'assurances  sur  la  Tie.  -^ 

Rapporteur,  M.  le  D'  E.  Poéls. 

Le  Congrès  adopte  la  question  de  principe  de  l'admissibilité  des 
risques  tarés. 

Il  émet  le  vœu  de  voir  les  Compagnies  d'assurances  qui  admettent 
des  risques  tarés  publier  leurs  observations  et  statistiques  relatives 
à  ces  risques. 

lies  risques  tarés  étudiés  dans  les  pays  Scandinaves.  — 

Rapporteur,  M.  Sven  Palme. 

Le  Congrès  vote  des  félicitations  au  comité  Scandinave  des  risques 
tarés  pour  son  intelligente  initiative  et  exprime  le  vœu  que  dans 
d'autres  pays  de  semblables  comités  soient  créés. 


De  l'artériosclérose.  •—  Rapporteur,  M.  le  D'  E.  Morits. 

Tout  individu  menacé  par  Tartériosclérose  précoce  doit  être 
considéré  comme  un  risque  taré. 

Au-dessous  de  40  ans  le  rapporteur  ne  permet  pas  le  moindre 
signe  d'hypertension  artérielle  ni  de  rigidité  ou  de  sinuosité 
manifeste  des  artères  périphériques.  A  partir  de  45  ans,  on  a  le  droit 
d'avoir  le  pouls  radial  un  peu  plus  dur  (surtout  comme  ouvrier),  les 
temporales  plus  marquées  (surtout  comme  travailleur  de  tôle),  le 
second  bruit  un  peu  plus  accentué  à  la  base  du  cœur. 


La  S3rphilis    et   l'assurance   sur   la   vie.   — 
Rapporteur,  H.  le  D^  "W.  Salomonsen. 

Les  personnes  qui  ont  eu  la  syphilis  peuvent  être  admises  à 
rassurance  à  partir  de  la  3^  ou  de  la  5^  année  après  le  début  de  la 
maladie,  si  elles  ont  été  soumises  à  un  traitement  régulier  et  efficace. 
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lies  anomalies  et  les  maladies  de  la  peau  en  matière  d'assurances 

sur  la  vie.  —  Rapporteur,  M.  le  Dr  Grosse. 

Lorsque  les  médecins-examinateurs  ont  constaté,  chez  un 
proposant  à  l'assurance  sur  la  vie,  une  alTection  cutanée,  il  est 
indispensable  qu'ils  donnent  des  renseignements  très  détaillés  sur 
la  cause,  la  nature,  la  durée,  l'étendue,  la  gravité  de  cette  affection 
et  qu'ils  formulent  leur  opinion  sur  Tinfluence  que  cette  affection 
peut  avoir  sur  l'état  de  santé  du  proposant. 


La  femme  au  point  de  vue  de  l'assurance  sur  la  vie.  — 

Rapporteur,  M.  le  D^  Mahillon. 

Le  Congrès  ratifie  en  partie  les  conclusions  du  rapporteur  et  émet 
le  vœu  de  voir  les  Compagnies  confier  l'examen  des  femmes,  au 
point  de  vue  génital,  soit  à  un  gynécologue,  soit  à  une  doctoresse  en 
médecine,  au  choix  des  proposantes,  lorsque  les  circonstances  le 
permettent  et  que  le  médecin-examinateur  a  un  doute  sur  l'élat 
d'intégrité  des  organes  pelviens. 


Note  sur  l'usage   des  boissons   alcooliques  au  point  de  vue  de 

l'assurance  sur  la  vie.  — 
Rapporteur,  M.  le  D'  Dyce  Duck-worth. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  toutes  les  Compagnies  d'assurances 
inscrivent  dans  les  formulaires  une  question  relative  à  la 
consommation  quotidienne  de  bière,  vins  et  liqueurs,  afin  de 
déterminer  exactement  les  habitudes  du  proposant  au  point  de  vue 
de  l'alcoolisme. 

De  l'admissibilité  des  glyoosuriques.  — 
Rapporteur,  H.  le  D'  A   Siredey. 

I.  Au-dessous  de  35  ans,  et  quel  que  soit  leur  état  de  santé,  les 
diabétiques  ne  peuvent  être  acceptés  pour  une  assurance  sur  la  vie. 

II.  Doivent  être  refusés  également,  et  quel  que  soit  leur  âge,  les 
diabétiques  maigres. 

III.  Il  ne  sera  fait  d'exception  à  ces  deux  règles  que  pour  les 
personnes  atteintes  de  diabète  nerveux,  à  la  suite  de  chagrins,  de 
surmenage,  ou  de  traumatisme,  quijoourron^  être  ajournées  à  6  mois, 
au  moins,  et  admises  ultérieurement  si  un  nouvel  examen  leur  est 
favorable. 
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IV.  Les  diabétiques  gras  de  bonne  apparence,  âgés  de  35  ans  au 
moins,  et  dont  tous  les  organes  et  appareils  seront  reconnus  sains, 
pourront  être  acceptés  à  Taide  de  difl'érentes  combinaisons  tendant 
à  élever  légèrement  la  prime  annuelle. 


Des    tremblements    considérés    au    point  de    vue   de   l'aBSurance 

sur  la  vie.  — 
Rapporteur,  M.  le  professeur  J.-K.-A.  'Wertheim  Salomonaon. 

1**  Une  question  directe  sur  la  présence  de  tremblement  ne 
devrait  manquer  dans  aucun  formulaire. 

2""  La  recberche  de  Texistence  du  tremblement  doit  comprendre 
au  moins  : 

a.  L'inspection  des  mains  et  des  doigts  étendus  ; 

6.  Le  dessin  de  quelques  lignes  droites  tracées  par  le  proposant  ; 

c.  Quelques  épreuves  de  récriture  du  proposant  ; 

d.  L'inspection  des  lèvres  et  de  la  langue,  aussi  bien  à  l'état  de 
repos  qu'en  mouvement,  l'extension  de  la  langue  et  la  contraction 
des  lèvres  ; 

e.  L'inspection  des  mouvements  oculaires. 

3<>  Dans  la  description  d'un  tremblement,  il  faut  mentionner  s'il 
est  rapide,  modéré  ou  lent,  ou  tout  au  moins  s'il  est  vibratoire  ou 
oscillatoire  ;  ensuite,  s'il  est  présent  ou  absent  dans  le  repos  passif 
et  actif,  dans  le  mouvement  ou  dans  la  tendance  au  mouvement, 
s'il  s'arrête  ou  augmente  par  une  de  ces  circonstances  ;  enfin, 
quelles  sont  les  parties  des  membres  qui  y  participent. 


Les  réflexes  en  matière  d'assurances  sur  la  vie.  — 
Rapporteur,  M.  le  D^^  J.  Grocq. 

Le  Congrès  formule  le  désir  que  la  question  de  l'admissibilité  des 
ataxiques  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  du  futur  Congrès. 


Les  limites  de  l'admissibilité  des  risques.  — 
Rapporteur,  M.  le  D^  Florschttts. 

Pour  résoudre  la  question  de  la  maigreur  dans  ses  rapports  avec 
la  tuberculose,  il  y  a  lieu  de  compulser  de  nouveaux  éléments. 

Le  Congrès  prie  M.  le  D**  Florschûtz  de  faire  une  étude  sur  cette 
question  pour  le  prochain  Congrès. 
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De  radmissibilité  des  personnes  qui  ont  séjourné  dans  les  pays 
chauds.  —  Rapporteur,  H.  le  D^  G.-L.  van  der  Burg. 

En  présence  des  divergences  d'opinions  sur  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  van  der  Burg,  il  n'y  a  pas  lieu  de  proposer  une 
décision  ferme.  Cependant  la  majorité  des  opinions  est  en  faveur  de 
la  surprime  à  appliquer  aux  personnes  qui  se  rendent  dans  les  pays 
chauds. 


L'appendicite    et    l'assurance    sur   la   vie.    — 
Rapporteur,  M.  le  D^  J.  'Weill-Mantou. 

I.  Toute  sensibilité  anormale  constatée  dans  la  région 
appendiculaire  est  motif  à  ajournement. 

II.  Est  admissible  tout  candidat  guëri  par  opération  d'une 
appendicite;  après  quelques  semaines  lorsque  la  résection  de 
l'appendice  aura  été  pratiquée  à  froid  ;  après  trois  ou  quatre  mois 
lorsque  la  résection  aura  été  opérée  en  pleine  crise  appendiculaire; 
après  dix-huit  mois  à  deux  ans  pour  un  candidat  guéri  par  simple 
ouverture  d'une  collection  purulente  péri-appendiculaire.  Il  sera 
toujours  prudent  d'exiger  au  préalable  la  production  d'un  certificat 
émanant  de  l'opérateur  ou  d'un  médecin  ayant  assisté  à  l'opération, 
certificat  relatant  la  nature  précise  et  les  suites  de  l'intervention. 

Mômes  conditions  en  cas  de  péritonite  circonscrite  avec  collection 
purulente  spontanément  évacuée. 

III.  Toute  typhlite,  appendicite,  colique  ou  crise  appendiculaire, 
si  légère  soit-elle,  déclarée  par  le  candidat  ou  soupçonnée  par  le 
médecin-examinateur,  entraînera  un  ajournement  de  deux  ou  trois 
ans. 

IV.  Deux  ou  plusieurs  atteintes  justifieront  un  stage  d'attente 
plus  prolongé,  d'autant  plus  prolongé  que  les  atteintes  auront  été 
plus  nombreuses  et  plus  espacées. 

V.  La  recherche  des  antécédents  familiaux  sera  un  élément 
important,  d'autant  plus  important  que  le  candidat  sera  plus  jeune. 

VI.  En  cas  d'atteinte  antérieure  éloignée  d'appendicite,  le  médecin 
recherchera  avec  soin  l'existence  des  signes  qui  pourraient  traduire 
l'existence  de  réveils  même  légers  de  l'appendicite  ancienne. 

VII.  Sera  refusé  tout  sujet  atteint  d'appendicite  chronique, 
d'appendicite  à  rechutes. 


668  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Les  hernies  considérées  au  point  de  vue  de  l'assurance  contre  les 
accidents.  —  Rapporteur,  M.  le  D>*  J.  Goert. 

Il  y  a  lieu  d'engager  les  Compagnies  d'assurances  contre  les 
accidents  à  introduire  dans  leurs  contrats  une  clause  spéciale  de 
dédommagement  en  cas  de  hernies,  indépendamment  de  la  façon 
dont  elles  se  sont  développées. 


L'infection  des  plaies  au  point  de  vue  de  l'assurance  contre  les 
accidents.  —  Rapporteur,  M.  le  D^"  E.  Poëls. 

1^  Il  y  a  lieu  de  remplacer  l'expression  «  piqûre  anatomique  > 
par  l'expression  c  traumatisme  infectieux  »,  plus  en  rapport  avec 
nos  connaissances  des  processus  infectieux  ; 

2<>  Les  Compagnies  d'assurances  ont  le  droit  de  refuser  toutes 
indemnités  pour  une  inoculation  secondaire  et  ses  conséquences, 
soit  qu'elle  survienne  pendant  l'exercice  de  la  profession  de  Tassuré, 
soit  en  dehors  de  ce  temps  ; 

3^  Les  Compagnies  d'assurances  sont  responsables  lorsque 
l'inoculation  de  produits  infectieux  s^est  faite  par  suite  d'une 
circonstance  inhérente  à  la  profession  ou  bien  par  suite  d'une  autre 
circonstance  survenue  en  même  temps  que  la  blessure,  soit  pendant 
l'exercice  de  la  profession  de  l'assuré,  soit  en  dehors  de  ce  temps. 

L'assuré  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  l'infection  qui 
peut  en  résulter  et  toutes  ses  conséquences  (par  exemple  syphilis, 
perte  d'une  partie  de  membre  ou  d'un  membre  entier,  mort). 


Des  maladies  de  l'oreille  considérées  au  point  de  vue  de  l'assurance 
sur  la  vie.  ~  Rapporteur,  M.  le  Di*  H.  Burger. 

I.  Il  est  de  l'intérêt  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  de 
tenir  compte,  plus  qu'il  n'a  été  fait  jusqu'à  présent,  de  l'état  des 
oreilles  des  proposants. 

II.  Dans  les  inflammations  aiguës  de  Toreille  externe  et  moyenne, 
on  attendra  la  terminaison  de  la  maladie  avant  de  passer  à 
l'assurance. 

III.  De  môme  dans  quelques  cas  exceptionnellement  graves  d'otite 
externe  chronique,  on  ajournera  l'assurance. 

IV.  On  peut  admettre  sans  inconvénient  les  diverses  formes  d'otite 
moyenne  chronique  catarrhale. 


DEUXIÈME  CONGRÈS  INTERNATIONAL  DES  MÉDEQNS      669 

V.  I/otite  moyenne  purulente  chronique  doit  toujours  être  refusée 
si  Ton  constate  avec  certitude  ou  d'une  façon  très  probable  : 

i<>  Une  inflammation  de  Tattique  ou  de  Tantre  mastoïdien; 
2<>  Une  affection  de  nature  tuberculeuse  ou  choléstéatomateuse; 
3^  Une  lésion  osseuse  ; 
4°  Une  paralysie  du  nerf  facial  ; 

ou  5^  Quant  Totite  est  accompagnée  de  vertiges  ou  de  céphalalgies 
ou  de  rétrécissement  considérable  du  conduit  externe. 

VI.  D'autre  cas  d'otite  moyenne  purulente  chronique  ne  doivent 
pas  nécessairement  être  refusés. 

VII.  Quant  à  la  possibilité  de  les  accepter  avec  une  augmentation 
de  prime,  chaque  cas  doit  être  examiné  par  un  spécialiste  compétent 
et  être  jugé  séparément. 

VIII.  Lorsque  la  suppuration  est  complètement  tarie,  Tacceptation 
est  sans  inconvénient.  La  perforation  permanente  du  tympan  seule, 
suite  d'une  suppuration  guérie,  est  un  motif  de  l'aggravation  du 
risque. 

IX.  Les  suppurations  chroniques,  guéries  par  la  c  cure  radicale  d, 
peuvent  être  acceptées  avec  augmentation  de  prime,  malgré 
les  grandes  lacunes  osseuses,  ou  l'ouverture  rétroauriculaire 
permanente,  suites  de  l'opération. 

X.  La  surdité  bilatérale  est  importante  et  les  cas  graves  de  vertige 
auriculaire  peuvent  motiver  une  augmentation  de  prime. 

XI.  11  serait  hautement  désirable  que  renseignement  universitaire 
de  l'otologie,  beaucoup  trop  négligé  jusqu'aujourd'hui,  fût  amélioré 
et  étendu  et  que  le  diagnostic  otologique  fût  obligatoire  pour 
l'examen  final. 


L'examen  des  yeux  dans  les  expertises  des  assoranoes  sur  la  vie.  — 

Rapporteur,  H.  le  Dr  de  Ijantsheere. 

Le  Congrès  partage  l'opinion  de  M.  de  Lantsheere  quant  à 
l'examen  minutieux  des  yeux,  et  décide  de  communiquer  son 
rapport  à  la  Commission  du  formulaire  médical  universel. 
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LES  DANGERS  DE  L  ASSURANCE  PAR  L'ÉTAT 
ET  LE  DEVOIR  DES  AGENTS  A  L'HEURE  PRÉSENTE 

Noas  lavons  dit  nombre  de  fois  ici,  et  nous  y  revenons: 
TAssarance  est  une  industrie  qui  restera  libre  en  France  ou  ne  sera 
pas.  Elle  est  flexible  et  évolutive  plus  qu*aucune  autre,  mais 
incompressible  quant  à  son  autonomie. 

L'extension  et  l'appropriation  généralisées  se  feront  d*elles-mémes. 
aidées  par  le  temps,  le  concours  des  besoins  et  des  volontés  ;  elles 
ne  sauraient  être  réglées  au  cordeau,  comme  le  tracé  d'une  voie  on 
le  nivellement  d*nne  place  :  il  y  aurait  là,  en  quelque  sorte,  une 
situation  contre  nature,  que  l'assurance  ne  subira  jamais  sans  cesser 
d'être  elle-même,  quoi  qu'en  pensent  les  partisans  du  monopole  ou 
de  la  socialisation. 

Mais  cela  implique  des  devoirs,  à  l'heure  présente,  de  la  part  des 
Agents  d'assurances  de  toute  catégorie  ;  le  premier  de  tous 
est  de  combattre  en  faveur  de  leur  institution,  de  rester  sans 
cesse  sur  la  brèche  pour  la  défendre.  Ils  doivent  aussi  la  mieux 
faire  connaître  et  apprécier  autour  d'eux  ;  ils  doivent  surtout  insister 
sur  ce  point  que  l'action  de  l'Etat  s'exercerait  ici  au  détriment  de 
tous,  mais  principalement  des  assurés  eux-mêmes,  mis  entièrement 
à  la  merci  d'un  organisme  et  d'une  bureaucratie  irresponsables.  Les 
quelques  observations  suivantes  feront  mieux  ressortir  toute  notre 
pensée. 

I 

Le  droit  d*6tre 

En  vertu  de  quels  droits  l'Ëtat,  ou  les  départements,  ou  les 
communes,  viendraient-ils  monopoliser  l'assurance,  s'en  emparer  à 
leur  profit?  Nous  parlons  ici  plus  spécialement  de  l'assurance- 
incendie,  mais  toutes  les  branches  sont  menacées.  Simple  question 
de  temps  ou  d'opportunité. 

Demandons-nous  des  monopoles,  des  privilèges,  des  exemptions 
de  charges,  des  avantages  quelconques?  Non. 

Le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture,  la  banque,  etc.,  sont  libres 
en  France,  à  condition  de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

Pourquoi  l'assurance  ne  serait-elle  pas  libre,  dans  les  mêmes 
conditions  ? 
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Pourquoi  se  verrait-elle  à  tout  instant  menacée  dans  sa  clientèle, 
dans  tous  les  éléments  nécessaires  de  son  fonctionnement,  de  son 
évoiuiion,  par  des  mesures  interventionnistes  qui  n'ont  aucune 
raison  d'être;  dans  son  existence  même,  par  des  projets  de 
confiscation  ou  d'absorption? 

Quel  crime  a  donc  commis  Tassurance  libre,  autre  que  celui 
d'initier  progressivement  les  masses  à  la  prévoyance  raisonnée,  de 
leur  apporter,  dans  la  mesure  du  possible,  la  réparation  de  bien  des 
calamités,  de  les  garantir  contre  des  aléas  dont  l'État,  tout  père  de 
famille  qu'il  soit,  n'a  songé  que  fort  tard  à  se  préoccuper? 

S'il  y  eut  jamais  des  droits  acquis,  c'est  bien,  dans  Tordre 
économique,  ceux  de  l'assurance  et  des  assureurs. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  D'autres  motifs,  d'ordre  général,  militent  en 
faveur  de  la  pleine  indépendance  des  assurances  de  toutes  sortes. 

II 
Avantages  de  l'assurance  libre  pour  l'Ëtat 

Le  principal  de  ces  avantages  est  le  profit  considérable  qu'en  retire 
annuellement  le  budget  —  de  plus  en  plus  besogneux. 

Outre  les  impôts  spéciaux  qui  les  atteignent  et  qui  frappent  ainsi 
la  prévoyance  dans  ses  efforts  les  plus  méritoires  et  les  plus  utiles 
au  bien  général,  les  assurances  paient  leur  part  de  toutes  les  charges 
comme  les  autres  branches  de  l'activité  nationale. 

Notre  industrie  est  même  chaque  jour  menacée  de  nouveaux 
impôts,  et  le  Fisc  s'ingénie  à  modifier,  à  torturer  les  règles  courantes 
pour  l'atteindre  plus  fortement,  comme  nous  l'avons  montré  à 
diverses  reprises  dans  la  question  des  patentes. 

De  son  côté  l'Enregistrement  lui  réclame  des  sommes  qui  ne  sont 

pas  dues,  ainsi  qu'il  ressort  des  lignes  suivantes,  que  nous  trouvons 

dans  le  compte  rendu  d'une  de  nos  Compagnies  : 

€  Le  procès  que  radministration  de  l'Enregistrement  intente  aux 
compagnies  d'assurances ^  et  dont  nous  vous  avons  entretenu  dans  notre 
rapport  de  Tannée  dernière,  n'a  pas  encore  été  jugé  par  la  Chambre  civile  de 
la  Cour  de  Cassation.  Nous  vous  rappelons  que,  si  les  prétentions  de 
l'Enregistrement  étaient  admises,  nous  aurions  à  débourser  sans  l'avoir 
perçue,  une  somme  considérable,  d 

Et  pourtant,   comme  on   le  verra  par  le  tableau  ci-après,  le 

fonctionnement  libre  de  l'assurance  procure  à  l'Etat,  sans  frais  pour 

lui,  des  ressources  considérables,  gratuitement  perçues  à  son  profit, 

ce  qui  est  peut-être  un  cas  unique  à  notre  époque» 
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Le  tableau  qui  précède  met  en  parallèle,  sous  une  forme  très  simple 
et  très  précise,  le  profit  industriel  annuel  de  nos  Compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie,  les  dividendes  (pas  toujours  pris  sur 
les  bénéfices)  distribués  aux  actionnaires,  et  la  part  —  vraie  part  du 
lion  —  que  s'attribue  l'Etat. 

Après  avoir  parcouru  ces  chiffres  et  prêté  quelque  attention  à  ces 
rapprochements,  tout  esprit  non  prévenu  ne  pourra  s'empêcher  de 
se  poser  cette  question  : 

Au  lieu  de  tirer  à  boulets  rouges  sur  les  Compagnies  d'assurances, 
au  lieu  de  leur  susciter  toute  espèce  d'ennuis^  ne  serait-il  pas  plus 
logique  —  dans  Vintérêt  même  des  finances  nationales  —  de  les  aider^ 
de  leur  faire  des  lois  salutaires ^  en  un  mot^  de  leur  permettre  de 
travailler  en  toute  sécurité,  pour  le  bien  de  tous  ? 

La  réponse  n'est  pas  douteuse  :  elle  conclut  en  faveur  de  la  liberté.. 

III 

Résultats  financiers  de  l'assurance  contre  l'incendie  en  France, 

de  1894  à  1900.  -  Les  Prolits  de  l'Ëtat. 

Pour  nos  Compagnies,  prises  dans  leur  ensemble,  l'exercice  1900 
a  été  meilleur  que  le  précédent,  mais  les  charges  augmentent 
toujours. 

L'Etat,  lui,  encaisse  quand  même;  il  n'a  en  quelque  sorte  qu'à 
tendre  la  main. 

Nos  Compagnieslui  paient  chaque  année  des  sommes  considérables 
en  droits  de  timbre,  taxes  de  diverses  sortes  ;  c'est  peut-être,  de  ce 
chef,  l'industrie  la  plus  chargée  de  toutes  ! 

Yoiei  deux  tableaux  qui  ne  sont  que  le  résumé  du  précédent  ;  ils 
montrent  seulement  sous  une  forme  plus  concentrée,  plus  saisissante, 
les  sommes  que  les  Compagnies  incendie  ont  payées  à  l'Ëtat,  en  ces 
sept  dernières  années,  et  la  proportion  de  ces  divers  impôts  aux 
primes  nettes  encaissées  par  elles  : 


années 

Bénéfice  Industriel 

DlTldendes 

Impdts  payés 

— 

— 

aox  actionnaires 

à  TEUt 

1894 

19.335.784 

17.019.000 

15.060.419 

1895 

13.939.365 

16.889.000 

15.478.670 

1896 

17.552.113 

17.734.000 

15.815.660 

1897 

18.184.468 

18.280.000 

16.693.054 

1898 

11.998.986 

17.200.000 

18.323.853 

1899 

5.976.276 

14.460.000 

18.873.537 

1900 

11.857.842 

15.302.000 

19.692.467 

Totaux.   .    .  Fr.        98.844.834  116.884.000  119.937.660 
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L'assurance  rapporte  donc  à  l'Ëtat  des  millioiis  qui  lai  viennent 
en  dormant,  c*est  le  cas  de  le  dire,  et  dont  Timportance  ne  cesse  de 
3'accroltre. 

IV 

Dans  1  intérdt  de  tous  il  faut  renoncer  à  la  dangereuse  utopie 

de  l'assurance  par  l'État. 

Nous  venons  de  montrer  par  des  ar^^uments  appuyés  sur  des 
chiffres  les  avantages  évidents,  palpables,  qui  résultent  pour  TÉtat  du 
fonctionneniont  deTassurance  libre;  les  assurables  aussi  y  trouvent 
leur  compte,  car  ce  ne  sont  pas  eux  qui  demandent  la  monopolisation, 
loin  de  là  ;  seuls  quelques  politiciens  prétendent  qu'elle  est  désirée. 
Qu'on  nous  montre  donc  un  mouvement,  même  un  commencement 
de  mouvement,  ayant  quelque  autorité,  en  faveur  du  monopole. 

Au  contraire,  en  diverses  circonstances,  les  syndicats  agricoles, 
les  chambres  de  commerce  se  sont  hautement  déclarés  pour  la 
liberté  des  assurances. 

11  y  a  encore  pour  l'Ëtat  des  avantages  secondaires  résultant  du 
fonctionnement  autonome  de  Tinstitution  des  assurances.  Par 
exemple,  que  de  frais  de  poste,  d'envois  de  mandats  ou  bons,  de 
valeurs  drclan'îes,  de  plis  recommandés,  etc.,  viennent  augmenter  les 
récoltes  du  trésor,  qui  disparaîtraient  si  l'assurance  devenait  un  service 
d'Ëtat.  Et  le  mal  du  fonctionnarisme  qui  déjà  nous  dévore,  combien 
n'en  serait-il  pas  encore  accru,  sans  compter  les  charges  dont 
il  grèverait  l'avenir,  par  les  retraites  et  pensions  qu'il  faudrait  servir 
un  jour  à  cette  bureaucratie  nouvelle? 

Puis  enfin,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu, 
à  propos  d'une  autre  forme  d'interventionnisme  : 

«  L'inconvrnicnt  cnitital  do  tout  cela,  c'est  qu'à  restreindre  ainsi  le  champ 
do  rinitiativc  ])rivcc,  à  aui^montcr  sans  cesse  le  nombre  des  fonctionnaires 
pour  diminuer  celui  des  gens  qui  travaillent  à  leurs  risques  et  périls,  on 
atïaiMit,  on  énerve  cette  initiative  qui  est  le  ressort  du  progrès,  on  arrive 
fi  lia  In  lient  à  mettre  celui-ci  dans  l'impossibilité  de  se  faire  jour.  » 
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Nous  n'avons  qu'à  jeter  les  yeux  autour  de  nous  pour  voir  (ju'il 
en  est  ainsi  dans  bien  des  cas. 


Gonolusion.  —  Le  devoir  des  agents  d'assurances 

Mais  le  platonisme  n'est  plus  de  mise  aujourd'hui;  nous  ne 
devons  pas  nous  en  tenir  aux  constatations  qui  précèdent,  il  faut 
agir. 

A  rheure  actuelle,  la  période  électorale  est  virtuellement  ouverte  ; 
les  agents  d'assurances,  en  se  tenant  bien  entendu,  à  égale  distance 
de  TindifTérence  stérile  et  du  sectarisme  étroit,  ont  tin  rôle 
important  à  jouer. 

Il  faut  exiger  des  hommes  qui  brigueront  les  faveurs  des  électeurs 
des  garanties  autres  que  des  paroles.  Voter  pour  un  candidat  qui 
flatte  une  .aspiration  particulière  est  bien;  voter  pour  un  candidat 
dont  le  passé  peut  répondre  de  l'avenir  est  mieux. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  candidat  représente  une  opinion  saine,  il 
faut  encore  et  surtout  qu'il  ait  les  i^oyens  de  la  défendre  et  qu'il 
sache  utiliser  ces  moyens. 

Les  agents  d'assurances,  grâce  à  leurs  syndicats,  partout  où  il  en 
existe,  ailleurs  dans  des  réunions  ad  hoc,  devront  s'entendre  pour 
amener  les  candidats  à  se  prononcer  nettement,  et  au  besoin  par 
écrit,  en  faveur  de  la  liberté  des  assurances  ;  ils  signaleront  tout 
spécialement  comme  dangereux  le  système  bâtard  des  petites 
mutualités  agricoles  subventionnées  par  les  départements  et 
par  l'Eut. 

Bien  entendu,  la  lutte  sera  difficile  ;  mais  cette  considération  doit 
être  un  stimulant  pour  les  assureurs.  Ils  ont  à  s'unir  étroitement 
pour  la  ssruvegarde  de  leurs  droits  menacés,  qui  se  confondent 
d'ailleurs  avec  ceux  de  la  vérité  économique  et  de  l'intérêt  général. 
Qu'ils  mettent  franchement  de  côté  les  vues  particulières,  les  petites 
rivalités  professionnelles  pour  marcher  d'accord  et  soutenir  avec 
persévérance  la  lutte  pour  les  libertés  économiques  nécessaires. 

Il  est  grand  temps  d'agir. 
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DE  LA  CLAUSE  A  ORDRE  DANS  LES  POLICES  D*ASSURANC£S 

SUR  LA  VIE  ET  MARITIMES 

(Suite)  » . 

Pour  écarter  robjection  tirée  de  Farticle  1690,  C.  cW.,  od  n*a  jamais, 
croyons-nous,  invoqué  une  disposition  de  la  loi  du  5  juin  1850  sur  le 
timbre  qui  cependant  nous  paraît  bien  prouver  que  le  législateur  lui-même 
considère  comme  licites  les  conventions  qui  dérogent  à  cet  article  1690. 
L'argument  auquel  nous  faisons  allusion  apparaît  à  la  simple  lecture  de 
Tart.  27  de  cette  loi  ainsi  conçu  :  «  Les  titres  d'obligations  souscrits  par  les 
»  départements,  les  communes,  les  établissements  publics  et  les 
)>  Compagnies,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  dont  la  cession, 
»  pour  être  parfaite  à  Végard  des  tiers^  n'est  pas  seumise  aux 
»  dispositions  de  Farticle  1690^  C.  civ.^  seront  assujetties,  etc.  »  Dans 
ce  texte,  le  législateur  parait  avoir  eu  en  vue  notamment  les  obligations 
transmissibles  par  endossement'.  H  est  vrai  qu'il  n*a  certainement  pas 
eu  en  vue  les  polices  d'assurance  puisque  celles-ci  sont  régies  par  d'autres 
dispositions  de  la  loi  de  1850,  spéciales  à  ces  sortes  de  titre.  Mais  peu 
importe.  Ce  que  nous  voulons  seulement  retenir  de  Tart.  27  de  cette  loi, 
c'est  que  d'une  manière  générale,  il  reconnaît  implicitement  le  droit  de 
déroger  à  l'art.  1690,  C.  civ. 

■ 

88.  Hais,  si,  comme  nous  venons  de  le  voir,  on  est  aujourd'hui  à  peu 
près  d'accord  pour  reconnaître  aux  parties  la  liberté  de  créer  des  titres 
à  ordre  en  dehors  des  prévisions  du  législateur,  conformément  à  la 
doctrine  du  4"  système,  de  profonds  dissentiments  se  produisent 
malheureusement  quand  il  s'agit  de  déterminer  les  effets  de  la  clause  à 
ordre  dans  les  titres  ainsi  créés.  Les  uns  admettent  cette  clause  avec  la 
plupart  des  effets  qu'elle  a  dans  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  ^. 
D'autres  *,  distinguant  entre  les  règles  de  forme  et  les  règles  de  fond, 

1.  \.  Moniteur  des  Assurances,  15  mars,  15  avril,  15  novembre  1900,  IS  janvier, 
15  février.  15  mai,  15  août  et  15  octobre  1901. 

2.  Primot,  Traité  des  Taxes  fiscales,  n**  130. 

3.  Pardessus,    Massé,    Pascaud,    Guillouard,    Lyon-Caen,    Renault,  Beudaut, 
Boistel,  (op.  et  loc.  cit.). 

4.  Nougier  (n"  1471)  qui  invoque  un  arrôt  de  cass.  du  11  avril  1849  (Sirey,  49. 
1.  305);  Alauzet.t.  IV,  nol342;  Thaller,  Traité  élément,  de  dr,coni.tn^*i3Z%kiZ*2. 
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admettent  bien  que  la  clause  à  ordre  rende  le  titre  cessible  par  simple 
endossement,  de  sorte  que  l'endossataire,  mis  régulièrement  en  possession 
du  titre,  est  investi  de  la  créance  sans  avoir  à  remplir  les  formalités  de 
Vart.  1690,  C.  civ.  ;  mais  ils  refusent  de  faire  produire  à  cette  clause 
d'autres  effets.  Au  fond^  pour  ces  derniers  auteurs,  l'endossement  ne 
vaut  que  comme  une  cession  civile  ^,  notamment  le  porteur  ne  pourra  pas 
échapper  aux  exceptions  nées  du  chef  des  endosseurs,  c'est-à-dire  que 
Tendossement  ne  produira  pas  l'effet,  qui,  comme  nous  le  verrons  dans 
la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage,  constitue  entre  ce  mode  de  négociation 
et  la  cession  de  créance  la  différence  la  plus  profonde.  De  son  côté,  le 
Tribunal  civil  de  Versailles  a  jugé  le  8  mars  1895  {Gaz.  du  Pal.  ^  du 
3  mai  1895)  que  l'art.  149  C.  com.,  aux  termes  duquel  il  n'est  pas  admis 
d'opposition  sur  le  montant  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre 
est  inapplicable  lorsque  les  parties  ont  constaté  dans  un  titre,  même  à 
ordre,  la  reconnaissance  d'une  dette  civile  '. 

§11 
De  la  liberté  de  créer  des  policeB  d'assurances  à  ordre 

89.  Nous  allons  appliquer  à  la  question  particulière  de  savoir  si  les 
parties  sont  libres  dinsérer  la  clause  à  ordre  dans  une  police  d'assurance 
maritime  ou  sur  la  vie  les  quatre  systèmes  que  nous  venons  de  passer  en 
revue  sur  la  question  générale  de  l'extension  du  régime  de  Tordre, 
abstraction  faite  de  la  nature  du  titre  auquel  on  veut  donner  la  forme  à 
ordre. 

90.  l*""  Système.  (Voir  n«  86).  —  Dans  ce  système  on  devrait  refuser, 
dans  tous  les  cas,  aux  parties  le  droit  de  créer  des  polices  maritimes  ou 

1.  Nous  verrons  que  certains  auteurs,  Hue,  entre  autres,  prétendent,  au 
contraire,  que  l'endossement  n'a  rien  de  commun  avec  la  cession.  Le  désaccord, 
on  le  voit,  est  complet. 

2.  La  doctrine  consacrée  par  le  Tribunal  civil  de  Versailles  dans  cet  intéressant 
jugement  du  8  mars  1895,  peut  être  formulée  ainsi  :  aucun  principe  d'ordre  public 
ne  s'oppose  à  ce  que  la  forme  à  ordre  soit  donnée  à  un  titre  autre  qu'un  effet  de 
commerce  ;  en  ce  cas,  le  dessaisissement  du  titulaire  et  la  saisie  du  cessionnaire 
constatés  en  l'endossement  consenti  par  le  premier  au  profit  du  second,  suffisent 
à  opérer  ergo  ortines  la  transmission  du  titre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  la  signification  ou  à  l'acceptation  authentique  (art.  1690  C.  civ.);  mais,  l'aliénation 
n'aura  date  certaine  à  l'égard  des  tiers,  notamment  des  créanciers  opposants,  que 
du  jour  où  elle  aura  été  enregistrée,  à  moins  qu'on  ne  soit  en  matière  commerciale  ; 
en  effet,  en  dehors  des  formalités  prescrites  par  l'art.  1690  C.  civ.,  la  cession  de 
créance  est,  comme  tous  autres  actes,  soumise  aux  dispositions  générales  et 
absolues  de  Part.  1328  C.  civ.,  qui  n'attribue  date  certaine  aux  actes  vis-à-vis  des 
tiers  que  par  leur  enregistrement  (Cf.  notre  étude  précitée  n»  152) 
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sur  la  vie  à  ordre.  En  matière  d'assurance  sur  la  vie,  cette  solution  a, 
en  effet,  été  soutenue  et  a  été  consacrée  dans  quelques  décisions 
judiciaires  ^  Mais,  en  matière  d'assurances  maritimes,  on  peut  dire  qu^elle 
n'a  pas  trouvé  de  partisans.  Nous  ferons  connaître  plus  loin  (n**  99^)  les 
raisons  de  celte  différence. 

91 .  2*  Système,  (V.  n®  86).  —  Les  partisans  de  ce  système  refuseront 
presque  toujours  aux  intéressés  le  droit  de  donner  la  forme  à  ordre  à  une 
police  d'assurance  sur  la  vie  parce  que  la  créance  constatée  dans  une  telle 
police  n'est  presque  jamais  commerciale  ^. 

Ce  système  semble  être  celui  de  Couteau,  dont  la  pensée  toutefois 
n'apparaît  pas  très  clairement  (t.  Il,  n*'  470). 

Mais  on  reconnaîtra  aux  parties  la  liberté  de  donner  la  forme  à  ordre 
aux  polices  d*assurajices  maritimes  qui  ont  toujours  le  caractère 
commercial,  tant  du  côté  de  l'assureur  que  de  celui  de  l'assuré. 

1.  De  Montluc,  Ass.  »ur  la  vie.  Tfièse,  Paris,  1870,  p.  230  à  259,  notamment  p. 
255  et  257;  Cf.,  notre  étude  sur  la  Transmission  du  bénéfice  du  contrat^  n*  1.53. 
Besançon,  27  mars  1816,  Bonneville  de  Marsan^^y,  Jur.  des  Ass.  terr.  II,  520  ; 
Tribunal  civ.,  Seine,  16  juillet  1886,  Joum,  des  Ass.,  1887,  p.  473. 

2.  Cependant,  se  basant  sur  ce  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  est 
commercial  du  côté  de  l'assureur,  lorsque  celui-ci  est  une  Compagnie  à  primes 
fixes  constituée  en  Société  anonyme,  spéculant  avec  chances  de  perte  et  de 
gain  (1),  la  Cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du  12  février  1857  (Dali.  Pér.  57,  2, 134) 
a  admis  que  les  polices  d'assurance  sur  la  vie  sont  transmissibles  par  voie  d'ordre, 
lorsque  telles  sont  les  conditions  sous  lesquelles  elles  ont  été  souscrites  f2). 
Arrêt  semblable  de  la  Cour  de  Lyon  du  16  mars  1868  (Joum.  des  Ass.,  1871,  79). 
Mais  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  jugé,  en  sens  contraire,  que 
la  cession  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  est  une  opération  purement  civile, 
qui  ne  peut  être  réalisée  par  voie  d'endossement,  mais  seulement  par  le  mode 
tracé  dans  les  art.  1689  et  s.  C.  civ.  [Joum.  des  Ass.,  1856,  88)  (3).  Plus  tard,  la 
Cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du  2  avril  1879.  (Dali,  1879,  2,  130),  a  décidé 
qu'une  police  d'assurance  sur  la  vie  est  toujours  susceptible  de  recevoir  la  forme 
à  ordre,  sms  qu'il  y  ait  à  distinguer,  comme  elle  l'avait  fait  dans  son  arrêt 
précité  du  12  février  1857,  si  la  police  d'assurance  est  ou  non  un  acte  de  commerce  : 
«  Attendu,  dit  la  Cour  dans  cet  arrêt  du  2  avril  1879,  que  pour  résoudre  la 
»  difficulté,  il  est  inutile  de  rechercher  si  la  police  d'assurance  est  un  acte  de 
»  commerce  ou  un  acte  civil;  qu'en  effet  la  voie  de  l'endossement  n'est  pas  un 
»  mode  de  transmission  des  créances  exclusivement  réservé  au  commerce, 
»  puisque  la  loi  admet  dans  les  billets  à  ordre  le  caractère  civil  comme  le 
»  caractère  commercial.  » 

(1).  Sur  le  caractère  commercial  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  V.  notre 
Etude  sur  la  transmission  du  bénéfice  du  contrat,  p.  260.  note  2;  Rehfons,  Du 
contrat  d'ass.  en  cas  de  décès,  n»  61,  p.  47;  Lelort,  Traité,  t.  I.,  p.  186; 
Encyclopédie  des  assurâmes  d»*  Haumgartner,  V®  Acte  de  commerce. 

(2;.  Cet  arrêt  parait  avoir  été  cassé.  V.  Joum.  des  Ass.  1858,  p.  84. 

(.i).  On  peut  citer  aussi  dans  le  même  sens  l'arrêt  de  Besançon  du  27  mars 
1876  mentionné  au  n"  90  ad  notam. 
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92.  3"^  Système.  —  Nous  avons  vu  (n«  87)  que  d'après  le  3«  système, 
seuls  sont  susceptibles  d'être  transmis  par  endossement  et  par  conséquent 
seuls  peuvent  être  utilement  créés  à  ordre  les  titres  qui  représentent  une 
créance  ferme,  c'est-à-dire  non  conditionnelle,  et  à  échéance  fixe  ou 
déterminée.  Avant  de  faire  l'application  de  ce  système  aux  polices 
d'assurance,  il  importe  de  faire  connaître  sur  quelles  considérations  il  est 
fondé.  Ces  considérations  sont  les  suivantes  : 

i°  L'effet  de  commerce  à  ordre  est  destiné  à  se  convertir  en  espèces  à 
jour  fixe  ou  à  présentation.  Il  représente,  entre  les  mains  du  bénéficiaire, 
la  somme  d'argent  qui  y  est  portée  et  remplit,  à  son  égard,  l'office  de 
monnaie.  Pour,  qu'il  puisse  remplir  cet  office  il  faut  que  sa  circulation 
soit  facile  comme  celle  d'une  monnaie.  D'où  la  conséquence  qu'il  ne  doit 
contenir  aucune  clause  de  nature  à  en  arrêter  ou  suspendre  le  paiement 
et  qu'il  doit  être  à  échéance  fixe  et  déterminée,  le  commerce  ne  pouvant 
accepter  un  papier  pour  lequel  on  ne  peut  indiquer  le  jour  du  paiement. 

2®  Si  un  effet  de  commerce  à  ordre  pouvait  être  soit  conditionnel,  soit  à 
terme  incertain  ou  indéterminé,  la  plupart  des  transactions  se  feraient  sous 
cette  forme  ;  on  verrait  la  jurisprudence  civile  faire  place  à  la  juridiction 
commerciale,  et  sous  ce  rapport.  Tordre  public  serait  véritablement 
compromise 

3""  Le  titre  à  ordre  donne  au  porteur  des  droits  exorbitants  (faculté  de 
transmettre  le  titre  par  simple  endossement,  droit  de  méconnaître  les 
exceptions  nées  du  chef  du  souscripteur  ou  des  précédents  porteurs,  droit 
de  poursuivre  tous  les  signataires  tenus  solidairement);  d'autre  part,  il 
soumet  le  tireur  à  de  dures  obligations  (paiement  ponctuel  à  l'échéance 
sous  peine  de  protêt  et  de  faillite).  Pour  ces  raisons,  le  titre  à  ordre  est 
rigoureusement  soumis  à  des  conditions  particulières  de  validité,  en 
l'absence  desquelles  il  rentre  dans  le  droit  commun  :  au  nombre  de  ces 
conditions  figurent  le  caractère  ferme  de  la  créance  et  la  fixité  de  l'échéance 
(art.  110,129,  188  C.  Co.). 

4°  Si  le  titre  à  ordre  pouvait  être  conditionnel  ou  à  échéance  incertaine, 
le  porteur  le  plus  diligent  pourrait  ignorer  que  la  condition  est  accomplie, 
ou  que  l'échéance  est  arrivée  et  se  trouver  ainsi  exposé  à  laisser  passer  le 
délai  pour  protester,  c'est-à-dire  à  perdre  son  recours  contre  les  endosseurs. 

1.  Dalloz,  Rép.  alph.y  V"  Effets  de  commerce^  n»  169.  On  décide,  en  effet,  en 
ffénéral,  que  Ton  doit  appliciiuT  les  rèj^les  du  droit  commun  sur  la  compétence,  à 
l'exclusion  des  dispositions  déro^^atoires  des  art.  6;i6  et  637  C.  Co.,  aux  simples 
promesses  à  ordre  qui  ne  sont  ni  des  lettres  de  clmnpre,  ni  nit^nie  des  billets  à 
ordre:  Lyon-Caon  et  Renault,  Traité  t.  1,  no»  102,  150,  l'il  his,  168,  t.  IV,  3"  édit. 
n"'  ni,  .-nU;  Dubois,  note  dans  Sirey  ISl"),  1.170  roi.  1  et  2.  V.  en  des  sens  opposés 
Trib.  civ.  Seine,  23  oct.  1862  et  17  juin  1873,  Bonn,  d»-  Mars.  111,  p.  93  et  171. 
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Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  est  basé  le  3*  système  que  nous  avons 
exposé  plus  haut  (n^  87). 

Faisons  maintenant  Tapplication  de  ce  système  aux  polices  d'assurances. 

Pour  les  besoins  d'une  bonne  méthode  et  à  cause  des  différences  que 
présentent,  au  point  de  vue  où  nous  allons  nous  placer,  les  assurances  sur 
la  vie  et  les  assurances  maritimes,  nous  ferons  cette  application  séparément 
à  chacune  de  ces  sortes  d'assurances. 

92  bis.  Assurances  sur  la  vie.  —  Conformément  à  ce  système  on  doit 
décider  que  la  clause  à  ordre  n'est  pas  possible  dans  les  polices  d'assurances 
sur  la  vie.  En  eiïet,  dans  l'assurance  sur  la  vie,  l'échéance  est  toujours 
incertaine,  sauf  dans  l'assurance  en  cas  de  vie,  qui  n'est  pas  une  véritable 
assurance,  ainsi  que  le  fait  remarquer  très  justement  Dupuich  S  et  sauf 
dans  l'assurance  à  terme  fixe  ;  d'autre  part,  dans  l'assurance  sur  la  vie, 
la  créance  est  toujours  conditionnelle  '. 

1.  Traité  de  l'assurance  sur  la  vie  n**  10  et  18. 

2.  Elle  Test  évidemment  dans  l'assurance  en  cas  de  vie.  S*il  y  a  contre-assurance, 
la  police  renferme  en  réalité  deux  créances  distinctes  soumises  Tune  à  la  condition 
résolutoire,  Tautre  à  la  condition  suspensive  du  décès  de  Tassuré. 

Dans  rassurance  en  cas  de  décès  temporaire,  le  décès  de  l'assuré  est  la  condition 
suspensive  de  Tobligation  de  Tassureur,  la  survie  de  l'assuré  en  est  la  condition 
résolutoire. 

En  outre,  le  caractère  conditionnel  du  droit  ressortant  d'une  assurance  sur  la  vie 
résultent  des  principes  qui,  pour  beaucoup  d'auteurs,  régissent  le  paiement  des 
primes  :  «  Etant  donné  que  l'assurance,  même  contractée  pour  la  vie  entière, 
n'est  qu'annuelle,  que  la  prime  est  payable  d'avance,  et  que  le  paiement  de  cette 
prime  est  facultatif^ pour  l'assuré,  il  n'est  i)oint  du  tout  certain  que  l'assuré  mourra 
au  cours  de  l'assurance,  »  (Dupuich,  Traité  n*  16). 

En  dehors  de  ces  conditions  gui  affectent  le  contrat  lui-même,  et  auxquelles 
nous  pourrions  ajouter  les  conditions  résolutoires  plus  connues,  dans  la  pratique, 
sous  le  nom  de  déchéances  (réticences  ou  fausses  déclarations  de  l'assuré,  duel, 
suicide,  etc.)  le  droit  du  bénéficiaire  est  soumis  à  des  conditions  résolutoires 
dérivant  de  la  seule  qualité  de  ce  bénéficiaire  et  qui  l'anéantissent  alors  même 
que  le  contrat  d'assurance  n'a  pas  cessé  de  tenir  état.  Soit  d'abord  le  cas  d'une 

assurance  mixte  par  laquelle  la  Compagnie  s'est  obligée  à  payer  la  somme  de 

dans  20  ans,  à  r  (l'assuré)  s'il  est  alors  vivant,  ou  aussitôt'après  son  décès,  s'il 
survient  avant  ce  terme,  à  2*.  Le  droit  de  1>  et  celui  de  2*  sont  conditionnels.  En 
cas  d'assurance  sur  deux  têtes,  le  droit  du  prémourant  disparaît  avec  celui-ci.  De 
même,  dans  une  assurance  en  cas  de  décès  vie  entière,  le  droit  du  bénéficiaire 
peut  disparaître,  si  ce  dernier  est  un  donataire,  par  application  des  articles  299, 
4096  et  953  C.  civ.  (Dupuich,  Traité,  n*  46),  ou  par  1  effet  de  son  prédécés,  si 
l'attribution  lui  a  été  faite  sous  condition  de  survie  (id.,  ibid.  n*  203)  (i). 

(1)  Nous  n'insistons  pas  sur  ces  dernières  conditions  résolutoires  parce  que,  ainsi 
que  nous  essaierons  de  l'établir  plus  loin,  elles  ne  sont  pas  opposables  au 
porteur  de  la  police  à  ordre.  Mais  nous  verrons  que  la  Compagnie  peut  opposer 
au  porteur  de  la  police  à  ordre  l'annulation  ou  la  réduction  de  l'assurance  pour 
défaut  de  paiement  des  primes,  et  ce,  nonobstant  le  principe  de  l'inopposabilité 
des  exceptions.  En  efTct,  ce  principe  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  (n**  96  in  fine) 
de  permettre  au  porteur  de  réclamer  l'exécution  d'une  assurance  qui  n'existe  plus, 
faute  de  paiement  de  la  prime  qui  est  l'aliment.  Ne  peuvent,  notamment,  manquer 
d'accepter  cette  solution  ceux  qui  décomposent  l'assurance  sur  la  vie  en  une  série 
de  contrats  annuels  distincts,  formés  par  le  p<aiement  de  chaque  nouvelle  prime. 
En  outre,  il  faut  remarquer,  en  fait  :  l**  que  le  porteur  a  eu  connaissance  des 
clauses  (imprimées  sur  la  police)  par  application  desquelles  l'assurance  a  été  annulée 
ou  réduite  pour  défaut  de  paiement  des  primes:  2^  qu'il  lui  était  loisible  de  se 
renseigner  auprès  de  l'assuré  ou  de  la  Compagnie  si  les  primes  étaient  payées. 
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Lyon-Caen  et  Renault  {Traité,  l.  IV,  3^  édition  n®  156)  combattent  cette 
«  opinion  qui,  disent-ils,  repose  sur  une  erreur  manifeste.  Le  billet  à  ordre 
»  est  un  titre  d'une  nature  spéciale,  et  cette  qualification  ne  peut  être 
y>  donnée  à  tout  titre  de  créance  contenant  la  clause  à  ordre,  à  échéance 
i>  fixe  et  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent.  On  distingue  bien  le  billet 
»  h  ordre  de  tous  autres  actes  contenant  une  promesse  à  ordre  de  payer 
j>  une  somme  fixe.  La  preuve  en  est  que  les  billets  à  ordre  sont,  notamment 
»  au  point  de  vue  du  timbre  et  de  Tenregistrement,  soumis  à  des  règles 
i>  spéciales,  inapplicables  à  tous  les  autres  titres  à  ordre.  j> 

Lyon-Caen  et  Renault  nous  paraissent  raisonner  à  côlé  de  la  question. 
Sans  doute  le  billet  à  ordre  est  un  litre  d*une  nature  spéciale,  qui,  par 
suite,  a  ses  règles  propres  et  qui  ne  doit  pas  être  confondu  avec  toute 
autre  promesse  à  ordre  de  payer  une  somme  fixe.  Mais  le  principe,  d'après 
lequel  un  billet  à  ordre  ne  peut  pas  être  conditionnel  ou  à  terme  incertain, 
est-il  propre  au  billet  à  ordre  (et  à  la  lettre  de  change),  ou  plulôt,  ne  doit- 
il  pas  au  contraire  régir  tout  titre  à  ordre,  quel  qu'il  soit?  Plus  exactement, 
un  titre,  dont  la  circulation  sera  entravée  par  le  caractère  conditionnel  de 
la  créance  ou  par  1  incertitude  de  Téchéance,  est-il  susceptible  de  recevoir 
la  clause  à  ordre,  dont  le  but  et  la  raison  d'être  sont  essentiellement,  nous 
le  répétons,  de  favoriser  la  circulation  du  titre  ?  Voilà  la  question  qu'il 
fallait  examinera 

1.  Les  considérations  sur  lesquelles  est  basé  ce  3*  système  figureront  parmi 
celles  que  nous  invoquerons  plus  loin  pour  soutenir  que  si,  en  droit,  il  faut 
reconnaitre  aux  parties  la  liberté  de  créer  des  polices  d'assurance  sur  la  vie  à, 
ordre,  on  doit,  en  fait,  regretter  cette  liberté  et  dissuader  les  parties  d  en  user. 
Elles  ont  été  appréciées  comme  elles  le  méritent  par  : 

La  Cour  de  Besançon,  qui,  dans  son  arrêt  du  27  mars  1876  (cité  supra  n»  90  ad 
notam),  se  fonde  sur  le  caractère  conditionnel  de  l'assurance  sur  la  vie  pour 
annuler  les  cessions  par  endossement  ; 

Beaucoup  d'auteurs  en  Angleterre  qui,  pour  combattre  l'insertion  de  la  clause  à 
ordre  dans  les  polices  d'assurance  sur  la  vie,  font  valoir  le  caractère  conditionnel 
di>  la  créance  et  l'inrertitude  de  Téchéance  {infra  n*  124); 

Montluc  (Thèse,  page  24,')),  qui,  comme  les  auteurs  anglais  dont  nous  venons  de 
[):irler  et  dont  il  s'est  fortement  inspiré,  est,  nous  Tavons  dit  [n^  91),  opposé  à  la 
création  des  polices  d'assurance  sur  la  vie  à  ordre*, 

Knlifons,  professeur  de  droit  commercial  à  la  Faculté  de  Genève,  qui  relève  aussi, 
nous  le  verrons  (n"  102  et  s.),  le  caractère  conditionnel  de  la  créance  et  l'incertitude 
de  l'échéance  ; 

Le  Professeur  César  Vivante,  de  l'Université  de  Bologne,  qui  s'exprime  ainsi  : 
f(  La  police  d'assurance  n'est  pas  un  titre  propre  à  la  circulation.  Liée  aux  besoins 
personnels  de  l'assuré,  elle  reste,  la  plupart  du  temps,  d'une  façon  stable,  dans  son 
patrimoine  pour  le  défendre  contre  les  risques  qui  le  menacent.  Le  droit  quelle 
représente  est  subordonné  à  trop  d'exceptions,  de  causes  de  nullité  ignorées  des 
tiers,  à  trop  de  conditions  résolutoires,  telles  que  le  paiement  ponctuel  des  primes, 
la  conservation  tlu  risque  dans  son  état  contractuel,  à  trop  d^ncertitude  d'échéance, 
pour  qu'on  en  puisse  fiiiro  un  objet  habituel  de  négoce.  »  (1)  Toutefois,  tout  en 
constatant  que  le  caractère  conditionnel  de  la  créance  est  un  obstacle  à  la  circulation 
«le  la  police,  cet  auteur  ne  pense  pas  qu'on  puisse  tirer  de  ce  caractère  un  argument 
suffisant  pour  refuser  aux  parties  la  liberté  de  donner  à  la  police  la  forme  à,  ordre, 
car  il  admet  (2)  que  les  polices  d'assurance  sur  la  vie  peuvent  être  à  ordre.  Nous 
verrons  toutefois  (n**  125)  qu'en  Italie  cette  question  est  controversée. 

il)  Le  Polizze  d'assicurazione  al  portatore,  observations  sous  un  jugement  du 
tribunal  de  Forli  du  I.'i  juin  1SÎ)4. 

(2)  Il  contratto  d'assicurazione,  t.  111,  n"  48. 
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92 1er.  Assurances  maritimes,  —  On  devrait,  semble-t-il,  décidçr,  par 
application  du  3""  système,  que  la  clause  à  ordre  ^'est  pas  plus  possible 
dans  la  police  d'assurance  maritime  que  dans  la  police  d'assurance  sur  la 
vie,  puisque  la  créance  est  conditionnelle  et  à  échéance  incertaine  dans 
la  première  comme  dans  la  seconde  de  ces  polices.  Mais  il  faut  bien  se 
garder  ici  de  raisonner  par  analogie.  Nous  allons,  en  efTet,  constater  de 
profondes  différences,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  entre  les 
assurances  maritimes  et  les  assurances  sur  la  vie. 

Lorsqu'on  veut  appliquer  ce  3^  système  à  la  police  d'assurance  maritime 
on  s'aperçoit  que  la  principale  considération  sur  laquelle  il  est  base 
(n»  92)  fait  défaut.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  pour  faire  de  la  police  d'assurance 
maritime  une  monnaie  commerciale  que  les  parties  lui  donnent  la  forme 
à  ordre.  Ce  que  veulent  ici  les  parties  c'est,  en  facilitant  la  circulation  de 
la  police,  faciliter  les  nombreuses  transmissions  des  marchandises 
embarquées,  dont  l'assurance  est,  en  quelque  sorte,  Faccessoire 
inséparable  ^.  Ceci  étant,  on  ne  voit  pas  comment  la  circonstance  que  la 
créance  d'assurance  maritime  est  à  échéance  incertaine  et  est  subordonnée 
à  la  condition  qu'un  sinistre  se  produise,  pourrait  empêcher  la  clause  à 
ordre  de  remplir  la  fonction  qui  lui  est  ici  dévolue  '. 

1.  On  distingue  en  Allemagne  et  en  Italie,  les  titres  à  ordre  qui  constituent  dfs 
titres  de  crédit,  et  les  titres  à  ordre  qui,  comme  le  connaissement,  la  lettre  de 
voiture,  le  warant,  sont  délivrés  à  la  suite  d  une  convention  de  transport  ou  de 
dépôt  (Cf.  Thaller,  Traité  élément,  de  dr.  coni.  n«'  1024  et  suiv.)  Dans  les 
premiers,  la  clause  à  ordre  a  pour  but  d'accroître  et  de  fortifier  le  crédit  du  litre 
qui  vires  acquirit  cundo  ;  dans  les  seconds,  elle  a  pour  but  de  faciliter  la 
transmission  des  marchandises  (V.  notamment  Rolaflîo,  prof,  à  l'Univ.  de  Parme. 
DpI  titoli  alV  ordine  et  al  porlatorr  n  proposito  di  una  récente  publicazione, 
Bolo^^ne,  189(i,  où  Tauleur  analyse  les  théories  sur  les  titres  de  crédit,  développées 
f»ar  Ct'sar  Vivante  dans  son  Traité  de  dr.  mm.)  Or,  il  nous  semble  au  on  doit 
ran^'er  dans  la  seconde  catéfrnrie  de  ces  titres,  et  non  dans  la  première,  les  polices 
d'assurance  maritime,  celle  assurance  étant  toujours  l'accessoire  d'un  contrat  de 
transport. 

2.  Dans  la  pratique,  le  porteur  d'une  assurance  maritime  est  presque  toujours 
si  non  toujours,  porteur  du  connaissement,  cumulant  la  qualité  de  cessionnaire 
de  l'assurance  et  de  propriétaire  ou  de  ^Mp^isle  des  marchandises  assurées.  D.i 
comprend  que  dans  ces  conditions,  le  caractère  conditionnel  de  la  créance 
d'assurance  n'est  pas  de  nature  à  faire  hésiter  celui  à  qui  on  offre  la  police,  aver 
le  connaissement,  à  accepter,  puisque  si  un  sinistre  ne  se  produit  pas,  il  lui 
restera  la  marchandise  et  qu'il  ne  subira  aucune  perte.  La  défaillance  de  l.i 
condition,  qui  tient  en  .sus|»ens  l'existence  de  la  créance,  étant  indifférente,  cette 
condition  ne  peut  pas  ^»^ner  la  circulation  de  la  police. 

Mais,  dira-t-on,  rassuranc<'  maritime  n'est  pas  soumise  seulement  à  la  condition 
suspeFisive  d«'  la  production  d'un  sinistre,  elle  est  aussi  subordonnée  à  diverses 
conditions  résolutoires,  prévues  dans  la  police,  comme  l'est  l'assurance  sur  la  vie. 
C'est  vrai;  mais  la  comparaison,  à  c<'  point  de  vue,  entre  l'assurance  sur  la  vie  et 
l'assurance  maritime  est  toute  à  l'avantagée  de  cette  dernière.  En  effet,  celle  de  ces 
conditions  qui,  en  matière  d'assurance  sur  la  vie,  a  la  plus  grande  importance 
pratique,  c'est  le  non-paiement  d<'s  primes;  c'est  surtout  le  danger  de  la  resolution 
ou  (le  la  réduction  de  l'assurarice,  par  suite  de  l'accomplissement  do  cette  condition. 
(|ui  infirme  le  crédit  de  la  police  et  empêche  sa  négociation.  Or,  la  résolution  pour 
(léf;mt  (le  paiement  de  prime  ne  peut  avoir  lieu  dans  l'assurance  maritime,  où  on 
compense  avec  rindemnilé  de  sinistre  la  prime  impavée  fou  ce  qui  restait  à  payer 
sur  cette  prime).  Pour  continuer  In  coniparaison  nous  ferons  remanpier  que  dân-; 
plusieurs  combinaisons  dassuranee  sur  la  vie  le  droit  du  bénéficiaire  est  soumis 
a  des  conditions  résolutoires  spéciales  à  ce  genre  d'assurance  et  qui  n'existent  pas 
dans  les  assurances  maritimes  (supra  n°  92  bis,  ad  notas). 


ÉTHAN6ER  683 

Quant  au  4"  motif  exposé  ci-dessus  (n""  92)  il  est  loin  d'avoir,  en 
matière  d'assurance  maritime,  la  valeur  qu'il  a  en  matière  d'assurance 
sur  la  vie.  En  effet,  grâce  au  progrès  de  la  navigation,  et  grâce  aux 
renseignements  télégraphiques,  publiés  partout,  sur  le  mouvement  des 
navires  et  sur  les  sinistres  maritimes,  l'incertitude  de  Téchéance  n'existe 
pour  ainsi  dire  plus  en  matière  d'assurances  maritimes.  Le  porteur  d'une 
police  à  ordre  d'assurance  maritime  pourra  donc  facilement,  pour  peu  qu'il 
soit  diligent,  surveiller  le  navire  qui  porte  la  marchandise  assurée  et 
connaître  en  temps  utile  le  sinistre  pour  faire  sa  réclamation  à  l'assureur, 
et,  en  cas  de  refus  de  paiement,  protester  et  ainsi  conserver  son  recours. 

Ainsi,  des  quatre  arguments  invoqués  à  l'appui  du  3®  système,  deux 
seulement,  qui  sont  les  moins  importants,  subsistent  et  peuvent  être 
retenus  quand  on  applique  ce  système  aux  polices  d'assurances  maritimes. 
Nous  verrons  (n^  99  ter)  que  ces  arguments  paraissent  bien  légers  lorsqu'on 
les  met  en  balance  avec  les  considérations  favorables  à  l'extension  aux 
polices  d'assurances  maritimes  de  la  clause  à  ordre. 

(A  tvÀvrt).  PAUL  BAIIXT. 


ETRANGER 


LA  RÉSERVE  MUTUEIXE  ET  SES   CONTRADICTIONS 

On  lit  dans  le  Bulletin^  de  Toronto,  à  propos  de  la  Réserve  Mutuelle 
des  Étais-Unis  : 

<t  Cette  vieille  ennemie  de  l'assurance  ordinaire  sur  la  vie,  — 
l'assurance  d'après  Tancien  système,  —  fait  actuellement  feu  des  quatre 
pieds  pour  se  faire  accepter  par  le  public  comme  «  Société  d'assurance-vie 
de  l'ancien  système.  3»  Pourquoi?  Par  la  raison  que  son  plan  spécial,  le 
système  assessment,  que  la  Réserve  Mutuelle  avait  jusqu'à  présent  prôné 
comme  la  seule  et  unique  forme  d'assurance  sur  la  vie  d'après  les  purs 
principes,  a  fait  complètement  fiasco  et  que  la  Société  en  souffre  cruellement.  » 

D'autre  pari,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  la  Réserve  Mutuelle 
a  été  obligée  de  cesser  ses  opérations  tout  dernièrement  dans  les 
États  du  Wisconsin  et  du  Minnesota,  pour  n'avoir  pas  voulu  se 
soumettre  à  la  vérification  des  commissaires  d'assurance  de  ces 
Ëtats.  La  Société  alléguait  qu'elle  était  prise  de  trop  court;  mais  il 
est  avéré  que  le  commissaire  du  Minnesota  l'avait  avertie  au  moins 
six  mois  d'avance 
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Actuellement  les  malheureux  sociétaires  de  la  Réserve  itutuelk 
sont  dans  une  situation  des  plus  bizarres  :  ils  avaient  cru  aux 
boniments  sur  le  bon  marché,  le  €  prix  coûtant  »  de  Tassurance 
assessment.  Or,  ne  voilà-t-il  pas  qu'à  la  date  du  1*' juillet,  il  leuraélé 
fait  un  appel  supplémentaire,  en  dehors  des  versements  réguliers 
qu'ils  effectuent  tous  les  deux  mois. 

Il  paraît  que  le  montant  de  cette  cotisation  extra  doit  servir  à  la 
constitution  de  la  réserve  légale.  Voyez  Fironie  des  choses  :  an 
temps  jadis,  qui  n'est  d'ailleurs  éloigné  que  de  quelques  années,  la 
Réserve  Mutuelle  n'avait  pas  assez  d'anathèmes  contre  cette  «  réserve 
légale  »  !  qu'elle  appelait  une  confiscation. 

Elle  a  trouvé  son  chemin  de  Damas,  avec  une  bifurcation  qui 
pourrait  bien  la  conduire  à  la  dérive. 


Un  curieux  procès  fait  à  la  Réserve  Mutuelle.  —  Le  juge  Simmons, 
d'Atlanta  (Etats-Unis),  poursuit  la  Réserve  Mutuelle  en  dix  mille 
francs  de  dommages-intérêts  pour  les  motifs  suivants  : 

Assarë  pour  25,000  francs,  il  soutient  que  les  cotisations  de  la  Société 
étaient  devenues  si  exorbitantes  et  si  injustes  qu'il  a  été  mis  dans  la 
nécessité  de  ne  pas  continuer  ses  versements. 

Le  contrat  est  ainsi  devenu  forclos  :  c'est  du  fait  de  la  Réserve  Mutuelle^ 
dit  le  juge,  et  elle  me  doit  des  dommages. 

Dans  l'intérêt  de  la  véritable  assurance  sur  la  vie,  fait  observer  un 
journal  anglais,  il  est  à  souhaiter  que  TafiTaire  se  poursuive  jusqu'à 
ce  qu'un  jugement  définitif  soit  intervenu. 
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PROJET  DE  LOI  SCANDINAVE 

SUR    LES    ASSURANCES    SUR    LA  VIE^ 

Texte  danois 

Traduit  par  MM.  Stefpenskn,  Sous-Directeur  de  la  Nordiik^  et  Grzybowski, 

DE  LA  Patemelle^incendie. 


De  radministration  légale 

§  31 

Après  avoir  procédé  à  Tévaluation  et  au  calcul  prescrits  et  réglés  par  le 
§  30,  le  Conseil  d'Assurance  doit  chercher  dans  le  plus  bref  délai  à  céder 
le  portefeuille  à  une  ou  plusieurs  Compagnies  nationales  d'Assurances  sur 
la  vie.  S'il  reçoit  une  offre  de  reprise,  le  Conseil  d'Assurance  doit,  à 
condition  que  cette  offre  soit  acceptable,  établir  un  état  de  la  situation  et 
un  projet  de  traité.  Si  ce  traité  comporte  une  réduction  des  sommes 
assurées,  elle  doit  être  indiquée. 

L'état  et  le  projet  de  traité  doivent  être  publiés  dans  le  «  Berimgske 
Tidende  »  et,  au  besoin,  dans  d'autres  journaux.  Ces  documents  seront 
aussi  envoyés,  par  lettres  recommandées,  à  tous  les  assurés  dont  les 
adresses  seront  connues,  avec  prière  de  faire  savoir  s'ils  consentent  à  la 
cession  ;  la  réponse  devra  être  donnée  dans  un  délai  déterminé  par  le 
Conseil  d'Assurance,  sans  que  ledit  délai  puisse  être  inférieur  à  quatorze 
jours.  L'assuré  qui  n'aura  pas  fait  connaître  son  avis  avant  l'expiration 
du  délai  sera  présumé  consentir  à  la  cession. 

Si,  à  la  suite  de  cette  consultation,  plus  du  cinquième  des  assurés  n'ont 
pas  refusé  leur  consentement,  le  Conseil  d'Assurance  doit  céder  le 
portefeuille  conformément  au  projet  de  traité  proposé. 

Si,  après  la  cession  du  portefeuille,  il  reste  un  excédent  de  valeurs 
appartenant  à  la  masse  administrée,  le  Conseil  d'Assurance  doit  rembourser 
cet  excédent  à  Tancienne  Compagnie. 

§  32 

Si  le  Conseil  d'Assurance  ne  réussit  pas  à  céder  le  portefeuille 
conformément  aux  règles  du  paragraphe  précédent,  il  doit  fixer  la 
réduction  définitive  des  sommes  assurées  d'après  Tévalualion  à  laquelle  il 
a  procédé  et  convoquer  une  Assemblée  générale  des  assurés  pour  la 
fondation  d'une  Société  Mutuelle.  Il  faut  un  délai  de  deux  mois  avant  la 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances^  15  juillet,  15  août  et  15  septembre  1901. 
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réunion  de  celle  Assemblée.  La  convocalion  doil  êlre  publiée  el  envoyée 
aux  iniéressés  de  la  manière  indiquée  au  paragraphe  précédent.  L'envoi 
doit  être  accompagné  d'une  feuille  explicative  exposant  la  situation.  Cette 
feuille  fera  connaître  également  la  réduction  des  sommes  assurées,  calculée 
par  le  Contrôle,  et  présentera  un  projet  de  statuts  et  de  bases  d'opérations 
pour  la  Société  nouvelle. 

Les  statuts  sont  votés  en  Assemblée  générale  à  la  majorité  absolue  ; 
après  quoi,  il  est  procédé  à  l'élection  de  la  direction  et  des  autres  délégués 
de  la  Société. 

La  direction  doit  fournir  un  rapport  au  Ministre  de  l'Intérieur  et  y 
joindre  une  demande  tendant  à  obtenir,  pour  la  Société,  l'autorisation  de 
commencer  ses  opérations  ;  si  l'Assemblée  générale  a  introduit  des 
modifications  dans  les  statuts  ou  les  bases  d'opérations  figurant  au  projet 
préparé  par  le  Conseil  d'Assurance,  l'autorisation  doit  être  demandée  de 
la  manière  prescrite  aux  paragraphes  12  et  13  de  la  présente  loi. 

Quand  l'autorisation  est  accordée,  la  direction  de  la  Société  Mutuelle 
doit  envoyer  un  avis  au  Registre  Commercial.  Aussitôt  après 
l'enregistrement,  la  Société  Mutuelle  acquiert  le  droit  mentionné  au  §  27, 
5*"  relativement  à  la  Compagnie  ancienne. 

Si  on  ne  réussit  pas  à  former  de  la  manière  ci-dessus  prescrite  une 
Société  nouvelle,  l'Administration  légale  continue  et  il  appartient  au 
Conseil  d'Assurance  de  décider  si  des  tentatives  ultérieures  seront  faites 
en  vue  de  céder  le  portefeuille  à  une  autre  Compagnie  ou  à  une  Compagnie 
nouvelle. 

De  la  cession  de  portefeuille  et  de  la  fasion 

§33 

Si  une  Compagnie  veut  céder  tout  ou  partie  de  son  portefeuille  à  une 
autre  Compagnie,  de  manière  à  se  libérer  entièrement  par  là  de  sa 
responsabilité  vis-à-vis  des  assurés,  elle  doit  en  obtenir  l'autorisation  du 
Conseil  d'Assurance.  La  demande  d'autorisation  doit  être  accompagnée 
d'un  projet  du  traité  qu'on  désire  faire  intervenir  entre  les  deux 
Compagnies  et  —  d'après  les  prescriptions  plus  détaillées  du  Conseil 
d'Assurance  —  d'un  ensemble  de  renseignements  sur  les  deux  Compagnies 
de  nature  à  mettre  le  Conseil  en  mesure  de  juger  si  la  cession  est 
justifiable  vis-à-vis  des  assurés. 

Si  le  Conseil  d'Assurance  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  cession, 
il  doit  informer  sans  délai  de  son  refus  la  Compagnie  impétrante. 
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Le  cas  échéant,  le  Conseil  d'Assurance  doit  faire  publier  dans  les 
journaux  cités  au  §  31  un  exposé  des  conditions  essentielles  de  la  cession 
ainsi  qu'un  avis  invitant  les  assurés  dont  on  entend  céder  les  polices  à 
faire  connaître  au  Conseil  d'Administration,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
s'ils  ne  désirent  pas  la  cession.  Celui  qui,  dans  ledit  délai,  n'a  manifesté 
aucune  opinion  est  présumé  consentir. 

En  outre,  le  Conseil  d'Assurance  doit  veiller  à  ce  que  la  Compagnie, 
dont  on  désire  céder  les  polices,  fasse  parvenir  par  lettre  recommandée  à 
chacun  des  assurés  intéressés  dont  l'adresse  est  connue  le  susdit  exposé 
et  la  susdite  invitation. 

Si,  dans  le  délai  ci-dessus,  un  cinquième  au  moins  des  assurés  fait 
connaître  son  opposition  à  la  cession,  celle-ci  ne  peut  avoir  lieu. 

§  34. 

Les  règles  du  §  33  sont  applicables  au  cas  où  deux  ou  plusieurs 
Compagnies  désirent  former,  en  fusionnant  ensemble,  une  Compagnie 
nouvelle,  de  manière  à  se  libérer  respectivement  tout  à  (ait  de  leur 
responsabilité  vis-à-vis  des  assurés  ;  en  sorte  que  la  fusion  ne  peut  avoir 
lieu  si  un  cinquième  des  assurés  de  Tune  quelconque  desdites  Compagnies 
manifeste  son  opposition. 

Pour  que  la  Compagnie  nouvelle  puisse  commencer  ses  opérations,  elle 
doit  en  obtenir  l'autorisation  de  la  manière  prescrite  par  les  §§  12  et  13. 

Règles  diverses 

§35 

Dans  les  Compagnies  qui,  outre  les  assurances  sur  la  vie,  exploitent 
d'autres  espèces  d'assurances,  les  valeurs  prélevées  d'après  le  §  18  ne 
peuvent  être  placées  que  de  la  manière  prescrite  par  le  §  19,  et,  de  plus, 
elles  doivent  être  conservées  et  hypothéquées  de  la  manière  prescrite  au 
§  21  pour  les  valeurs  destinées  à  couvrir  le  fonds  d'assurance  ;  elles  doivent 
par  conséquent,  au  cas  d'administration  légale,  suivre  le  sort  de  celles-ci 
et  être  transférées  à  la  masse  administrée. 

§  36. 

Tout  contrat  d'assurance  sur  la  vie  doit  contenir  les  conditions  générales 
et  particulières  de  l'assurance. 

47 
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S  37. 

Aucune  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  ne  peut  se  dissoudre,  sans  eu 
obtenir  ie  consentement  de  chaque  assuré  individuellement,  à  moins  qu'elle 
n'ait  cédé  auparavant  tout  son  portefeuille  à  une  autre  Compagnie 
conformément  aux  règles  du  §  33  de  la  présente  loi. 

§38. 

Aucune  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  venant  è  se  fonder,  n*esl 
autorisée  à  insérer  dans  sa  raison  sociale  le  nom  d'une  Compagnie  nationale 
d'assurances  sur  la  vie,  ou  d'une  Compagnie  étrangère  de  même  espèce 
bien  connue  dans  c%  pays,  ni  même  un  nom  qui  puisse  être  facilement 
confondu  avec  ceux-là. 

§39 

Il  est  défendu  à  toute  Compagnie  de  faire  paraître,  dans  ses  imprimés 
ou  publications,  des  informations  inexactes  ou  fallacieuses.  Si  l'importance 
du  capital-actions  ou  de  garantie  est  indiquée  dans  des  publications,  on 
doit  mentionner  spécialement  quelle  portion  de  ce  capital  est  entièrement 
versée. 

Des  Compagnies  étrangères  d'assurances  sor  la  vie 

§40 

Les  Compagnies  étrangères  ont  le  droit  de  faire  des  opérations 
d'assurances  sur  la  vie  dans  ce  pays,  pourvu  que  ce  soit  par  l'intermédiaire 
d'un  représentant  (agent  général)  suivant  les  dispositions  de  la  présente 
loi,  et,  du  reste,  sous  les  conditions  qui  vont  suivre.  Une  même  Compagnie 
ne  peut  avoir  qu'un  seul  représentant  pour  la  branche  €  vie  ».  Celui-ci 
est  autorisé  à  employer  des  sous-agents  si  cela  ne  lui  a  pas  été  interdit  par 
sa  Compagnie. 

§  41 

Le  représentant  doit  être  domicilié  dans  ce  pays,  avoir  bonne  réputation, 
jouir  d'une  pleine  capacité  quant  à  sa  propre  fortune,  et,  s'il  n'a  pas  les 
droits  de  citoyen,  remplir  lès  conditions  prescrites  par  la  loi  sur  l'exercice 
des  professions  commerciales  du  29  décembre  1857  §  2,  n*"  4. 

Une  Compagnie  danoise  par  actions  peut  servir  de  représentant,  pourvu 
que  tous  les  membres  de  sa  direction  puissent  chacun  en  remplir  les 
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fonctions  d'après  les  dispositions  qui  précèdent.  Pour  qu'une  Société  de 
nature  différente  puisse  servir  de  représentant,  tous  ses  membres 
responsables  doivent  remplir  cette  même  condition. 

§42 

Une  Compagnie  étrangère  qui  fait  des  opérations  d'assurance  sur  la  vie 
dans  ce  pays  doit  se  conformer  aux  lois  danoises  et  à  la  procédure 
danoise,  ainsi  qu'aux  décisions  des  tribunaux  danois  dans  tous  les 
rapports  légaux  qui  en  résultent. 

§43 

Une  Compagnie  étrangère  ne  peut  pas  faire  d'opérations  d'assurance 
sur  la  vie  dans  ce  pays  avant  d'y  être  autorisée.  La  demande  d'autorisation 
doit  être  adressée  au  Conseil  d'Assurance  et  accompagnée  : 

i^  de  documents  prouvant  que  le  représentant  choisi  possède  les 
qualités  requises  par  le  §  41  ; 

2®  des  indications  prescrites  au  §  12,  n~  1  à  6  et  8  ; 

3^  d  une  attestation  officielle,  confirmée  par  une  légation  ou  par  un 
consulat  danois,  établissant  que  la  Compagnie  est  autorisée  légalement  à 
faire  des  opérations  d'assurance  sur  la  vie  dans  son  propre  pays,  ainsi 
que  des  renseignements  indiquant  l'époque  où  la  Compagnie  a  commencé 
ses  opérations  et  faisant  savoir  si,  au  cours  des  trois  dernières  années,  les 
autorités  de  son  pays  ont  formulé  des  critiques  sur  la  manière  dont  elle  a 
conduit  ses  opérations  dans  ledit  pays;  et  enfin  de  copies  du  compte  rendu 
annuel  pour  les  dix  dernières  années  au  plus  ; 

4<»  de  la  lettre  d'investiture,  tant  en  original  qu'en  traduction  danoise 
dûment  certifiée,  par  laquelle  le  représentant  est  autorisé  à  faire  pour  la 
Compagnie  des  opérations  d'assurance  sur  la  vie  dans  ce  pays  et  à 
défendre  aux  poursuites  judiciaires  devant  les  tribunaux  danois  dans  toutes 
les  procédures  résultant  des  dites  opérations; 

5"*  de  documents  prouvant  suffisamment  que  celui  qui  a  donné  la 
procuration  en  avait  la  capacité,  et  que  la  procuration  a  été  dressée 
conformément  aux  lois  nationales  de  la  Compagnie  ; 

6°  d'une  déclaration  dûment  certifiée  par  laquelle  la  Compagnie  s'oblige 
à  avoir  toujours,  tant  qu'elle  possède  dans  ce  pays  une  police  en  cours, 
un  représentant  y  domicilié  et  à  fournir  au  Conseil  d'assurance  une 
procuration  irrévocable  lui  donnant  pouvoir  de  nommer,  au  cas  prévu 
ci-après  dans  le  §  46,  une  personne  chargée  de  défendre  la  Compagnie 
dans  les  procédures  el,  d*uiie  manière  générale,  de  la  représenter; 
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1^  d'une  déclaration  dûment  certifiée  par  laquelle  la  Compagnie  s*obli^e 
à  se  conformer  aux  lois  danoises  et  aux  décisions  des  tribunaux  danois 
dans  tous  les  rapports  résultant  de  ses  opérations  dans  ce  pays  ; 

8"  de  documents  prouvant  que  la  Compa[i:nie  a  déposé  à  la  Banque 
Nationale,  sous  des  conditions  approuvées  parle  Conseil  d'Assurance,  une 
somme  de  cent  mille  couronnes  ^. 

Si  le  Conseil  d'Assurance  trouve  que  les  conditions  prescrites  dans  1« 
paragraphe  précédent  sont  remplies,  il  donne  à  la  Compagnie  rautorisation 
de  faire  des  opérations  d'assurances  sur  la  vie  dans  ce  pays.  Si  cependant 
la  base  technique  du  fonctionnement  de  la  Compagnie  est  fondée  sur  un 
système  tel  que,  de  toute  évidence,  on  ne  puisse  pas  y  édifier  des 
opérations  d'assurances  sur  la  vie  en  toute  sécurité,  ou  si  le  Conseil 
d'Assurance,  pour  d'autres  raisons,  trouve  que  ces  opérations  sont 
contraires  à  Tintérêt  public,  Tautorisation  sera  refusée. 

Si  l'autorisation  est  accordée,  le  Conseil  d'Assurance  la  rend  publique 
aux  frais  de  la  Compagnie  par  un  avis  inséré  au  c  Berlingske  Txdende  j» 
en  même  temps  que  la  procuration  du  représentant  traduite  en  langue 
danoise.  L'autorisation  sera  aussi  reproduite  sur  le  Registre  de  Commerce 
avec  la  procuration  du  représentant,  à  laquelle  les  règles  relatives  aux 
procurations  contenues  dans  la  loi  du  1^  mars  1889  seront  applicables. 
Avant  cet  enregistrement,  la  Compagnie  ne  peut  pas  commencer  à 
souscrire  des  polices  dans  ce  pays. 

S45 

En  cas  de  changement  dans  les  statuts  de  la  Compagnie,  le  représentant 
doit,  dans  les  trois  mois  qui  suivent,  adresser  au  Conseil  d'Assurance  un 
extrait  de  la  décision  prise,  en  traduction  danoise  dûment  certifiée. 

Si  d'autres  changements  surviennent  de  nature  à  modifier  les  déclarations 
exigées  par  le  >i  43,  le  représentant  doit,  sans  délai,  en  aviser  par  écrit  le 
Conseil  d'Assurance. 

§46 

Si  le  représentant  ne  possède  plus  Tune  des  qualités  prescrites  au  §  41, 
ou  si,  pour  une  autre  raison,  il  est  incapable  de  remplir  ses  fonctions,  ou 
s'il  donne  sa  démission,  ou  si  son  mandat  est  révoqué  sans  qu'un  autre 
représentant  soit  choisi  et  approuvé,  le  Conseil  d'Assurance  doit  nommer 

1 .  La  couronne  vaot  un  franc  40  c. 
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une  autre  personne  pour  défendre  en  justice  au  nom  de  la  Compagnie  et, 
généralement,  la  représenter  légalement  quant  aux  obligations  déjà 
contractées  par  elle,  jusqu'à  ce  que  Fincapacité  du  représentant  cesse  ou 
qu'un  autre  représentant  soit  autorisé.  Le  Conseil  d'Assurance  doit,  sans 
délai,  publier  cette  mesure  dans  les  journaux  indiqués  au  §  31.  Jusque-là, 
les  assurés  auront  le  droit  de  faire  le  paiement  de  toutes  sommes  échues 
au  Conseil  d'Assurance. 

§  *7 

Le  représentant  est  obligé  de  fournir  au  Conseil  d'Assurance  toutes  les 
informations  que  celui-ci  jugera  nécessaires  sur  la  Compagnie  et  ses 
opérations  dans  ce  pays,  et  il  est  tenu,  s'il  produit  des  documents  rédigés 
en  langue  étrangère,  de  les  faire  accompagner  d'une  traduction  danoise 
dûraent  certifiée.  Il  doit  en  outre,  pour  chaque  exercice  et  d'après  les 
imprimés-modèles  établis  par  le  Conseil  d'Assurance,  rédiger  un  état  des 
opérations  de  la  Compagnie  dans  co  pays  pendant  l'exercice  écoulé  et 
l'adresser  dans  les  huit  mois  qui  suivent  la  clôture  de  l'exercice  au  Conseil 
d'Assurance;  il  doit  enfin,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'assemblée 
générale  de  la  Compagnie,  fournir  le  compte  rendu  de  l'exercice,  dressé 
par  la  direction  de  la  Compagnie  avec  les  observations  des  commissaires 
censeurs. 

§48 

Le  dépôt  prescrit  au  §  43  —  n®  8  doit  servir  exclusivement  à  garantir 
l'exécution  des  obhgations  de  la  Compagnie,  d'après  les  contrats 
d'assurance  passés  dans  ce  pays  avec  les  nationaux  danois,  ou  à  couvrir 
les  sommes  que  la  Compagnie  est  tenue  de  payer  d'après  les  dispositions 
de  la  présente  loi,  les  pénalités  inclues. 

Si,  par  suite  de  la  baisse  des  valeurs  consignées,  ou  par  suite  de  ce 
que  ces  valeurs  ont  été  prises  pour  couvrir  les  créances  sus-indiquées,  ou 
pour  d'autres  raisons  quelconques,  ce  dépôt  devient  inférieur  au  chiffre 
fixé  ci-dessus  de  100,(X)0  couronnes,  la  Compagnie  est  tenue  de  combler 
la  différence  dans  les  quatre  semaines  après  que  le  représentant  y  a  été 
invité  par  le  Conseil  d'Assurance. 

Si  cet  appoint  n'est  pas  fait,  la  Compagnie  est  déchue  du  droit  de  faire 
des  opérations  d'assurances  sur  la  vie  dans  ce  pays.  Le  Conseil  d'Assurance 
doit  dans  ce  cas  faire  paraître  un  avis  dans  les  journaux  cités  au  §  31. 

^  (A  8uivre,) 
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H.  Oudiette,  Directeur  du  Journal  des  Assurances.  —  Nous  avoni 
annoncé,  dans  le  numéro  du  Moniteur  du  15  octobre,  le  décès 
de  notre  distingué  confrère,  M.  Ed.  Badon-Pascal,  Directeur  du 
Journal  des  Assurances,  emporté  en  quelques  heures  à  raCTection 
des  siens  et  de  ses  nombreux  amis. 

C'est  M.  C.  Oudiette  qui  prend  la  Direction  du  Journal  des 
Assurances, 

M.  Oudiette,  chef  de  contentieux  à  la  Générale-incendie,  n'est  pas 
un  nouveau  venu  dans  notre  presse  spéciale  :  il  était  depuis 
longtemps  rédacteur  au  Journal  des  Assurances]  depuis  1885,  il 
traitait,  au  Moniteur  des  Assurances,  —  et  Ton  sait  avec  quelle 
compétence, —  les  questions  si  délicates  concernant  la  jurisprudence- 
incendie. 

Ses  études  spéciales,  les  fonctions  qu'il  exerça  k  la  Générale- 
incendie  pendant  de  longues  années,  son  amour  du  travail.  Tout 
surabondamment  préparé  à  la  haute  Direction  de  l'important  organe 
dont  il  devient  le  chef,  —  et  qui  ne  déméritera  certainement  pas 
entre  ses  mains. 

Donc,  nos  meilleurs  souhaits  à  notre  nouveau  confrère  et  ancien 
collaborateur. 


H.  Cléry.  —  M.  Cléry,  chef  de  contentieux  à  la  Confiance- 
incendie,  remplacera  M.  Oudiette  au  Service  de  la  Jurisprudence- 
incendie  du  Moniteur  des  Assurances, 

M.  Cléry  possède  une  science  juridique  parfaite;  nos  lecteurs 
auront  donc  de  ce  coté,  comme  par  le  passé,  pleine  et  entière 
satisfaction. 


La  Réunion  Française-vol.  —  Nous  apprenons  que  la  Réunion 
Française,  par  suite  de  nouveaux  traités  de  réassurances,  a  porté 
ses  garanties  à  la  somme  de  Cent  Millions. 

Voilà  un  point  d'appui  solide. 
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La  Garantie.  —  La  Garantie  ayant  versé  le  cautionnement  exigé 
par  TEtat,  est  autorisée  à  exploiter  l'assurance  contre  les  accidents 
du  travail.  (Loi  du  9  avril  1898). 


Les  accidents  causés  par  les  véhicules.  —  M.  Chastenet  a  déposé 
il  y  a  quelques  jours,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  la 
proposition  suivante  : 

Tout  conducteur  de  voiture  automobile  ou  d'un  véhicule  quelconque  qui, 
après  un  accident  auquel  il  aura  concouru,  ne  se  sera  pas  arrêté  et  aura 
essayé  d'échapper  par  sa  vitesse  à  la  responsabilité  pénale  ou  simplement 
civile  qu'il  peut  avoir  encourue,  sera  puni  de  six  jours  à  deux  mois  de  prison 
et  d'une  amende  de  1 6  francs. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  en  outre  à  l'application  des  articles  819  et 
320  du  Code  pénal,  les  pénalités  encourues  aux  termes  de  ces  articles  seraient 
portées  au  double.  Il  pourra  être  fait  application  de  l'article  463  du  Code 
pénal. 

Les  Retraites  ouvrières.  —  Voici  quelques  renseignements  des 
plus  édifiants  sur  les  résultats  de  Tenquéte  qui  a  eu  lieu  au  sujet 
des  retraites  ouvrières  : 

10,000  questionnaires  ont  été  envoyés  :  il  y  a  eu  seulement  3,000 
réponses. 

61  sont  favorables  au  projet  de  loi  de  M.  Guyiesse,  défendu  par  le 
Gouvernement. 

250  déclarent  s'y  rallier  comme  pis-aller. 

Toutes  les  autres  sdnt  hostiles. 

Il  y  a  presque  unanimité  des  ouvriers  pour  repousser  l'obligation 
du  versement.  Beaucoup  même  ne  Tadmettent  pas  pour  les  patrons, 
qui,  disent-ils,  se  rattraperaient  sur  les  salaires. 

Quel  four  I 

Compagnies  d'Assurances  Générales. —  M.  Ernest  Schweisguth  a  été 
nommé  administrateur  des  Assurances  Générales ^  en  remplacement 
de  M.  Goguel,  décédé. 

M.  Ernest  Schweisguth  était  précédemment  commissaire  des 
comptés. 

S]mdicat  des  Agents  généraux  de  Bayonne.  —  Un  Syndicat  des 
Agents  généraux  d'assurances  est  en  voie  de  formation  à  Bayonne. 
Excellente  idée. 
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Distinction  honorifique.  —  M.  Paradol,  agent  général  de  la.  Société 

Suisse  d'assurances  contre  les  accidents,  vient  d'être  nommé  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur. 


La  Chambre  Syndicale  des  courtiers  jurés  d'assurances,  près  la 
Bourse  de  Paris,  par  suite  de  la  démission  de  M.  Mautin,   syndic 
de  la  Compagnie,  est  composée  comme  suit  : 
MM.  Lavocat,  syndic; 

Hunziker,  i"  adjoint; 
Gcslin,  2^  adjoint; 
Audra,  trésorier. 

La  Clémentine-incendie.  —  Cette  Compagnie,  en  liquidation, 
adresse  la  circulaire  suivante  à  ses  actionnaires  : 

M. 

Nous  Yous  rappelons  que  rassoniblt^e  générale  extraordinaire  des 
actionnaires  de  la  Compagnie,  tenue  le  jeudi  23  mai  dernier,  a  prononcé  la 
dissolution  de  la  Société  et  sa  mise  en  liquidation  à  partir  da  l***  juillet  1901 . 
L'assemblée  a,  en  outre,  fixé  à  la  somme  de  soixante-quinze  francs  par 
action  nouvelle,  ou  trente-sept  francs  cinquante  centimes  par  action  ancienne, 
le  montant  de  la  première  répartition  à  faire  aux  actionnaires,  et  elle  a 
désigné  MM.  Edouard  Porcher-Labreuil  et  Charles  Lacombo,  comme 
liquidateurs  de  la  Société. 

Nous  vous  invitons,  en  conséquence,  à  vous  présenter  à  la  caisse  de  la 
liquidation,  muni  de  vos  titres  (certificats  d'inscription  d'actions)  pour 
toucher  le  montant  de  la  première  répartition. 

Afin  de  donner  toutes  facilités  aux  actionnaires,  qui  ne  pourraient  venir 
en  personne  touclier  le  montant  de  la  première  répartition,  nous  joignons  à 
la  présente  la  quittance  qu'ils  auront  à  signer  et  à  faire  présenter  ensuite 
(la  signature  légalisée)  à  lacaissedela  Compagnie,  de  10  heures  à  4  heures, 
rue  de  Richelieu,  n"  83,  à  Paris,  par  tel  intermédiaire  de  leur  choix. 

Le  titre  ou  certificat  d'inscription  d'actions  devra  être  présenté  à  la 
Caisse,  pour  l'estam pillage,  en  même  temps  que  la  quittance  ci-dessus. 

Les  Liquidateurs, 

N,'B.  —  En  cas  de  décès  du  titulaire  des  actions,  les  ayants  droU 

devront  produire  les  pièces  ci-après  : 

/o  Extrait  de  Viniilulé  d* inventaire  ou  Vacte  de  notoriété  établissant 
les  qualités  des  hérilirrs] 

2"  Extrait  duparlage  contenant  les  noms  et  qualités  des  copartageants, 
1rs  attributions  et  les  conditions  du  partage  ; 

5^  Certificat  de  paiement  des  droits  de  mutation. 

(2°  et  dernier  avis). 
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LTtat-providence.  —  Nous  extrayons  d'une  lettre  écrite  par 
M.  Alfred  Seydoux,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Cambrai,  la  justo  appréciation  suivante  sur  Tiogérence  de  TËtat 
dans  le  domaine  privé  : 

Le  projet  (Caisse  de  retraites  ouvrières)  part  d'une  conception  fausse  : 
"  L'Etat-providence  ".  Aussi  aucun  amendement  ne  le  rendra-t-il  acceptable. 

Il  est  contraire  à  l'esprit  libéral  qui  a  toujours  inspiré  les  décisions  de 
notre  Chambre  et  qui  suppose  **  le  maximum  d*iniiiative  personnelle  " 
et  le  **  minimum  d'ingérence  gouvernementale  ". 

Nous  repoussons  toute  action  directe  de  l'Etat. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  nous  opposerons  au  principe  de 
l'obligation. 

Nous  n'admettons  pas  que  les  partisans  du  projet  citent  à  tort,  comme 
précédent,  la  loi  sur  les  accidents.  L'assimilation  est  erronée. 

L'accident  est  l'exception,  et  on  peut  soutenir,  au  nom  du  risque 
professionnel,  que  la  victime  doit  en  être  indemnisée  par  le  patron  ou  la 
société.  La  vieillesse  est  la  règle  sans  exception.  A  chacun  d'y  pourvoir. 
L'Etat  n'interviendra  qu'au  nom  de  la  charité  publique,  non  en  vertu  d'un 
ilroit  à  la  retraite.  Nous  citerons,  comme  précédent,  la  déclaration  des 
Droits  de  l'homme  que  l'Assemblée  constituante  de  1848  plaça  en  tête  de  la 
Constitution  du  4  Novembre  1848. 

Les  citoyens  doivent  s'assurer^  par  le  travail^  des  moyens  d'existence 
et,  par  la  prévoyance,  des  ressources  pour  V avenir.  (Art.  VII). 

Voilà  au  moins  des  idées  saines  et  bonnes  à  répandre. 


La  loi  sur  les  accidents  et  les  gens  de  mer.  —  Les  Commissions 
([^assurance  et  de  prévoyance  sociales  et  de  la  marine  ont  nommée 
le  23  octobre,  chacune  une  délégation  de  cinq  membres  pour  former 
une  commission  mixte  chargée  d'étudier  les  divers  projets  relatifs 
aux  accidents  du  travail  des  gens  de  mer. 

On  sait  que  la  loi  organique  du  9  avril  1898  vise  les  accidents  du 
travail  en  général.  Une  loi  du  21  avril  1898,  votée  sans  débat  à  la  fin 
de  la  législature  dernière,  a  créé  pour  les  gens  de  mer  une  situation 
toute  spéciale.  Elle  a  organisé  une  caisse  de  prévoyance,  que  pour 
moitié  alimentent  les  cotisations  des  salariés  et  qui  donne  aux 
victimes  d'accidents  des  pensions  très  modiques. 

Diverses  propositions  ont  été  faites  pour  étendre  aux  gens  de  mer, 
et  tout  d'abord  aux  marins  du  commerce,  les  principes  généraux  de 
la  loi  générale,  qui  constitue  aujourd'hui  le  droit  commun  pour  les 
travailleurs. 
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Il  résulterait  de  cette  modification  éventuelle  que  les  marins, 
comme  les  terriens,  ne  verseraient  point  de  cotisations  pour  couvrir 
les  primes  d'assurances  et  que,  d'autre  part,  leurs  pensions  et 
indemnités  seraient  établies  sur  les  tarifs  prévus  par  la  loi  da 
9  avril  1898. 

La  commission  a  reçu  mandat  de  la  Chambre  d'examiner  ces 
diverses  propositions. 

Société  de  défense  contre  les  accidents  de  chemins  de  fer.  —  II 
vient  de  se  fonder  à  Asnières  une  Société  de  défense  contre  le$ 
accidents  de  chemins  de  fer. 

Son  but  est  de  réclamer  les  indemnités  dues  aux  sociétaires 
sinistrés,  frais  de  justice  à  la  charge  de  la  Société. 


Patrimoine- vie.  —  Les  modifications  aux  articles  30,  paragraphes 
1,  2,  31,  paragraphe  1"  et  36  des  statuts  du  Patrimoine-vie^  votées 
par  rassemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires,  qui  s>st 
tenue  le  18  mai  1900,  ont  été  approuvées  par  décret  présidentiel  en 
date  du  13  octobre  dernier. 


La  Caisse  départementale  de  la  Somme.  —  M.  Georges  Poulain, 
Thonorable  directeur  particulier  de  V Union,  à  Amiens,  dont 
rénergique  initiative  a  rendu  tant  de  services  à  la  cause  des 
assurances,  publie  la  circulaire  suivante  : 

Mon  cher  Collaborateur, 

J'ai  l'honDeur  de  vous  adresser  une  délibération  de  la  Chambre  de 
commerce  d'Abbeville,  en  date  du  4  février  1901. 

Pourquoi  cette  Chambre,  pour  la  deuxième  fois,  émet-elle  un  vœu  hostile 
à  la  Caisse  départementale  7 

Pour  la  simple  raison  que,  chargée  des  intérêts  de  l'industrie  et  du 
commerce,  elle  met  en  garde  le  public  contre  les  abus  et  les  injustices. 

L'Etat,  par  l'assurance,  par  le  socialisme  d'Etat,  cherche  à  connaître  ce 
que  possède  chaque  citoyen  pour  augmenter  encore  et  toujours  ses  impôts. 
—  La  Chambre  de  commerce  d'Abbeville  le  dévoile. 

Les  budgétivores,  payés  avec  nos  impôts,  se  mêlent  de  notre  métier  qu'ils 
font  mal.  —  La  Chambre  de  commerce  d'Abbeville  le  blâme. 

Les  instituteurs  sortent  de  leur  école,  négUgent  leur  mission,  s'occupent 
d'affaires.   —  La  Chambre  de  commerce  d'Abbeville  lé  critique. 

Cette  Chambre  remplit  en  cela  son  devoir  ;  elle  renouvellerait  ses 
observations  demain,  si  l'Etat,  un  Département,  une  Commission  avait  le 
spohateur  projet  de  faire  un  commerce  quelconque  avec  l'aide  des  «  Officiels  >. 
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Cet  ayis  de  la  Chambre  d'Abbe ville,  d'accord  sur  la  question  avec  les 
Chambres  de  commerce  de  France,  les  Syndicats  agricoles  et  industriels  qui 
ont  tous  protesté  contre  la  formation  des  Caisses  départementales,  cet  avis, 
dis- je,  donnera  à  réfléchir  aux  employés  d'administration  et  aux  instituteurs. 
Ces  honorables  fonctionnaires  rempliront  désormais  entièrement  et 
dignement  leur  mission,  sans  passer  un  temps  précieux  à  glaner  sur  le  terrain 
d*  autrui. 

Autrement,  il  nous  appartiendrait,  à  nous  aussi,  de  nous  occuper  d'eux 
en  surveillant  leur  conduite  et  leurs  actes  dolosifs. 

Si  certains  vous  disaient  qu'ils  se  croient  obligés  de  travailler  dans  l'intérêt 
de  la  Caisse  df^partementale,  vous  l<Mir  répondriez  qu'ils  se  trompent. 

Lia  preuve  en  est  :  c'est  que  leur  Chef  verrait  avec  satisfaction  qu'ils  ne 
s'en  occupent  pas  ;  que  M .  le  L^réfet  et  les  employés  de  préfecture  s'en 
désintéressent  complètement  ;  —  que  le  Conseil  général,  par  l'organe  de 
son  honorable  président,  a  déclaré  qu'il  n'entendait  en  rien  prendre  la 
responsabilité  des  opérations  de  celte  institution. 

î)onc,  la  Caisse  départementale,  aujourd'hui  sortie  de  son  rôle  et  du 
siège  du  département,  mali^ré  son  titre  de  «  Départementale  »,  ne  possède 
aucun  contact  ni  garantie  officiels. 

Il  vous  appartient,  mon  cher  collaborateur,  de  faire  connaître  la 
délibération  de  la  Chambre  d'Abbeville  au  public,  trop  souvent  intimidé  par 
des  quémandeurs  plus  ou  moins  attaelu's  à  l'administration,  opérant  sans 
discernement  et  occasionnant  des  pertes  considérables. 

Georges  Poulain. 

Il  est  à  désirer  que  cette  circulaire  atteigne  le  but  qu'en  attend 
son  auteur,  c'est-à-dire  fasse  rentrer  sous  terre  la  Caisse 
départementale  de   la  Somme, 

L'assurance  grêle  en  Allemagne.  —  Pendant  l'exercice  1900 
l'assurance  grêle  a  été  exploitée,  en  Allemagne,  par  cinq  Compagnies 
anonymes  et  dix  mutuelles. 

Les  premières  ont  encaissé  fr.  11,521,917  de  primes,  avec 
fr.  8,149,036  de  sinistres  (70  ^/o);  les  mutuelles  ont  eu  fr.  15,686,426 
de  cotisations,  contre  fr.  12,415,345  d'indemnités  à  payer  (79  7o). 

La  Manchester.  —  Le  journal  The  Policyholder^  cité  par 
The  Insurance  Record,  du  23  août,  nous  apprend  que  la  Manchester 
a  décidé  de  ne  plus  opérer  que  dans  la  branche-incendie. 

Après  un  examen  très  attentif,  dit  une  circulaire  du  Conseil 
d'administration,  nous  avons  reconnu  que  les  intérêts  de  la  Compagnie 
seraient  mieux  sauvegardés  en  restreignant  ses  opérations  à  la  seule 
branche-incendie. 

Les  diverses  affaires  accidents  et  autres  ont  été  passées  à  la 
Lancashire  and  Yorkshire-accident,  de  Manchester. 
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Situation  difficile  des  Compagnies-incendie  anglaises  aux  Etais- 
Unis.  —  Le  Daily  Télégraphe  reproduit  par  la  Review,  de  Londres, 
du  25  septembre,  après  des  observations  comparatives  fort 
intéressantes  en  ce  qui  concerne  les  procédés  d'action  au  dehors 
des  Compagnies-vie  et  des  Compagnies-incendie  anglaises,  ajoute  ce 
qui  suit  relativement  aux  opérations-incendie  aux  Etats-Unis  : 

Il  est  maintenant  de  toute  évidence  que  les  affaires  se  sont  graduellement 
détériorées,  qu'elles  vont  de  mal  en  pis  ;  la  législation  tracassière  qui  tend  à 
prévaloir  dans  toute  Tétendue  de  T Union  américaine,  doit  forcer  les 
Compagnies  anglaises,  par  de  judicieuses  fusions,  à  réduire  leurs  frais 
généraux  et  à  tenir  mieux  en  mains  leurs  représentants  aux  Ëtats-Uaîs  : 
elles  peuvent  voir  maintenant,  par  la  différence  des  pourcentages  de 
sinistrefî,  que  la  balance  penche  en  faveur  des  Compagnies  américaines. 

Il  est  parfaitement  clair  que  cette  sorte  d'unification  politique  plus 
intime,  qui  a  suivi  la  guerre  avec  T Espagne,  a  donné  une  certaine  excitation 
au  sentiment  patriotique,  qui  se  manifeste  dans  un  surcroît  d'activité  des 
assurances-incendie  nationales  :  les  Compagnies  américaines  enlèvent 
effectivement,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  meilleurs  risques. 

La  conséquence  de  cet  état  de  choses  est  incontestablement  défavorable 
aux  Compagnies  anglaises. 

Le  journal  anglais  ajoute  que  la  situation  n'est  pas  meilleure  au 
Canada,  et  qu'il  faut  même  la  considérer  comme  excessivement 
désagréable. 

Voilà  des  aveux  significatifs. 


Riunione  Adriatica  di  Sicurtà.  —  M.  Adolpbe  de  Frigyessy, 
Directeur  général  de  la  Riunione  Adriatica  a  fêté,  tout  récemment, 
en  même  temps  que  sa  quarantième  année  de  travail,  le  vingt- 
cinquième  anniversaire  de  son  entrée  à  la  Riunione  Adriatica, 

Nous  joignons  nos  félicitations  aux  nombreuses  marques  de 
sympathie  que  M.  Frigyessy  a  reçues  dans  cette  circonstance. 


Les  Provinces  Réunies,  de  Bruxelles.  —  On  nous  écrit  de 
Constantinople  pour  avoir  des  renseignements  sur  la  situation 
des  Provinces  Réunies. 

La  chose  est  facile  ef  la  publication  du  bilan  arrêté  au  31  décembre 
dernier  satisfera  probablement  la  légitime  curiosité  de  notre 
correspondant. 
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Actil 

Actionnaires  (restant  à  verser  sur  actions  souscrites).  Fr.    841 .550    d 

Actions  restant  à  souscrire 794.400     » 

Actions  d'apport 70.000    » 

Approvisionnement  d'imprimés 4.000    d 

Mobilier 5.209  26 

Caisse,  Banques  et  Agents 75.880  26 

Fonds  publics  (Rentes  d'État) 216.746  43 

Dépôts  en  garanties 207.381  82 

Loyer  d'avance 750    » 

Dû  par  divers 63.596  16 

Valeur  du  portefeuille  d'assurances  directes.   .    .    .  85.000    ]> 

Total  de  l'Actif Fr.     2.364.513  93 


Passif 

Capital  social Fr.  2.000.000    » 

Réserve  pour  risques  en  cours. 210.000    » 

Réserve  pour  sinistres  avisés 78.000    » 

Réserve  légale  fin  1899 1.415  66 

Dividendes  non  réclamés 4.480    » 

Dû  à  divers 22.381  81 

Dépôts  en  garanties 28.964  37 

Solde  en  bénéfices  à  répartir  comme  suit  : 

En  augmentation  de  la  réserve  légale 1.069  69 

Aux  actionnaires  5  p.  c 18.202  50 

Total  du  Passif Fr.     2.364.513  93 

La  réserve  des  risques  en  cours  représente  20  ^o  des  primes  nettes 
encaissées. 

L'ensemble  des  affaires  des  Provinces  Réunies  s'est  sensiblement 
amélioré  ces  dernières  années,  grâce  aux  efforts  intelligents  du 
nouveau  Directeur  ;  d'autres  efforts  sont  évidemment  nécessaires, 
mais,  point  essentiel,  la  voie  droite  semble  tracée. 


Compagnie  à  primes,  de  Bruxelles.  —  Cette  Compagnie  d'assurance 
contre  l'incendie,  plus  connue  en  Belgique  sous  le  nom  de 
Compagnie  Matthieu,  a  clos  son  dernier  exercice  le  30  juin. 
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Le  solde  créditeur  s'est  élevé  à  fr.  353,428  63,  ainsi  répartis  : 

Intérêts  et  bénéfices  aux  actionnaires Fr.     352.708  99 

Report  à  nouveau 719  64 

Total  égal Fr .     353.428  63 

Les  garanties  de  la  Compagnie  à  primes^  de  Bruxelles,  s'établissent 
comme  suit  : 

Capital  social Fr.  3.174.603  17 

(fr.  1,503,703  69  à  verser). 

Caisse  de  réserves 1.000.000    » 

Réserve  pour  risques  en  cours 1.940.000    » 

Total..  .  Fr.  6.114.603  17 

La  réserve  pour  risques  non  éteints  représente  84  7o  du  montant 
des  primes  annuelles. 

Bibliographie.  —  Notre  confrère  de  la  Chronique  des  Assurances, 
de  Bruxelles,  M.  Breuer,  vient  de  faire  paraître  une  savante  étude 
sur  les  Sociétés  en  Belgique^  leur  régime  actuel  et  leurs  abus. 

Cet  ouvrage,  très  bien  condensé,  rendra  de  grands  services  à  tous 
ceux  que  la  question  intéresse  ;  nous  le  recommandons  volontiers. 


Canada.  Les  Sociétés  assessment  s'écroulent.  —  On  lit  dans  la  Aeoietir, 
de  Londres,  n""  du  2  octobre  : 

Les  Sociétés-vie  assessment  paraissent  en  route  pour  lenr  parfait 
aplatissement,  du  moins  au  Canada.  Ainsi,  en  dépit  des  nouvelles  affaires 
réalisées  en  1900,  les  capitaux  assurés  indiquent  une  chute  d'un  million  de 
livres  sterlings  pour  la  Réserve  Mutuelle  et  de  800,000  livres  pour  l'Ordre 
Indépendant  des  Forestiers  ;  de  sorte  que  les  Forestiers  perdent  6  ^o  ^t 
la  Réserve  Mutuelle  30  ^o  environ  des  affaires. 

Une  autre  Société  assessment,  les  Woodmen,  est  également  en 
forte  baisse. 


Chili.  —  L'Assurance-incendie.  —  On  lit  dans  Finance  Chronicle 

de  Londres,  numéro  du  2  septembre. 

Depuis  fort  longtemps,  la  concurrence  est  grande  au  Chili  entre  les 
Compagnies  locales  et  les  Sociétés  étrangères  anglaises  ou  autres.  Leâ 
Compagnies  nationales  sont  fort  influentes  et  le  caractère  de  leur  action 
aggressive  a  plutôt  tendance  à  augmenter  qu*à  diminuer,  eu  raison  du  peu 
d'importance  des  sinistres  ;  car  on  n'a  eu  à  constater  depuis  des  années  an 
Chili,  ni  une  grande  conflagration,  ni  une  épidémie  de  sinistres. 
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Les  récents  arrangements  entre  les  Compagnies  indigènes  et  les  Compagnies 
ëtrangères,  relatiyement  aux  tarifs,  ne  paraissent  pas  ayoir  aplani  l^s 
difficoltës,  ni  amorti  Thostilitëdes  agents  des  Compagnies  nationales,  vis-à-vis 
de  leurs  confrères 

Parmi  les  Compagnies  chiliennes,  il  faut  citer  notamment  les 
suivantes  : 

La  Protectorat  fondée  il  y  a  une  quinzaine  d'années. 

VAlemanay  fondée  en  1899; 

La  Comercial^  de  même  date  ; 

La  Espahola^  fondée  il  y  a  environ  quatre  ans. 


États-Unis.  Les  verdicts  du  jury  et  l'assurance,  —  Le  journal  The 
Insurance  Monitor^  qui  n'est  point  suspect  de  parti  pris  ni 
d*exagération,  déclarait  dernièrement  qu*aux  Ëtats-Unis  «  les  verdicts 
du  jury  ne  sont  pas  autre  chose  qu'un  expédient  pour  battre  en 
brèche  la  justice.  » 

C'est  à  propos  d'un  procès  d'assurance  que  notre  confrère 
s'exprime  ainsi. 

Une  décision  de  jury  a  été  rendue,  il  y  a  quelque  temps,  portant 
qu'un  assuré  en  parfaite  santé  au  moment  de  la  visite  médicale,  a  pu 
être  emporté  par  un  c  cancer  qui  s'est  formé  et  développé  en  dix  jours.» 

Et  il  ne  s'est  pas  trouvé  une  autorité  médicale  pour  convaincre 
d'erreur  ces  jurés  extraordinaires. 


ËtatB-UniB.  Les  sinUtres-incendie.  —  Voici  un  état  comparatif  des 
sinistres  aux  Ëtats-Unis  et  au  Canada,  pour  le  premier  semestre 
1899-00-01;  il  est  emprunté  au  New- York  Journal.  Les  chiffres  sont 
en  dollars. 

19(H  1900  1890 

Janvier 16.574.950  11.755.300  10.718.000 

Février 13.992.000  15.427.000  18.469.000 

Mars  15.036.250  13.349.200  11.493.000 

Avril 11.352.800  25.727.000  9.213.000 

Mai 22.380.150  15.759.400  9.091.900 

Juin  9.599.000  21.281.000  6.714.850 

Totaux  .   •  88.935.150        103.298  900         65.699.750 

Il  y  a,  pour  la  première  partie  de  l'année  courante,  amélioration 
sensible  par  rapport  à  l'exercice  1900. 
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Italie.  Un  nouveau  genre  d'assurance.  —  Nous  trouvons  dans  le 
Carrière  délie  Assicurazioni^  sous  ce  titre  :  Une  nouvelle  Société^ 
rinformatioa  que  voici  : 

Il  est  fortement  question,  paraît-il,  de  la  formation  d'une  Société  qui 
aurait  pour  but  de  fournir  à  ses  membres,  après  un  nombre  détermiac  de 
primes  versées  mensuellement,  non  un  capital  espèces,  mais  un  terrai o  de 
culture.  Le  siège  de  la  Société  serait  à  Rome  où  un  comité  d'initiatire  a  été 
constitué. 

Cette  Compagnie  aurait  un  caractère  populaire  et  Ton  en  attend  merveille 

Mais  les  roses  fleuriront-elles  ? 


Italie.  Les  assureurs  et  les  installations  électriques,  —  Nous  trouvons 
dans  la  deuxième  partie  du  Concordato  italien,  c'est-à-dire  de  la 
Fédération  des  Compagnies  de  la  branche  incendie,  un  ensemble  de 
dispositions  intéressantes  en  ce  qui  concerne  les  installations 
électriques  dans  leurs  rapports  avec  l'assurance.  Ces  dispositions^ 
très  complètes,  visent  la  machinerie  en  général,  les  accessoires,  les 
moyens  de  protection  des  conducteurs,  les  appareils  divers,  les 
lampes,  les  accumulateurs,  les  isolateurs,  etc.,  etc. 

Toutes  les  mesures  indiquées  nous  paraissent  théoriquement 
excellentes;  mais,  comme  il  arrive  partout,  la  mise  en  pratique 
effective  et  la  surveillance  continue  seront  difficiles.  Il  n'en  faut  pas 

moins  reconnaître  le  mérite  des  efforts  faits  par  les  assureurs  italiens. 

• 

Turin.  Les  assurances  et  l'Université  commerciale.  —  Il  s'est 
dernièrement  constitué  à  Turin  un  comité  de  personnalités 
éminentes,  parmi  lesquelles  plusieurs  assureurs  et  journalistes  de 
la  presse  spéciale,  dans  le  but  de  fonder  une  Université  commerciale 
ou  seraient  étudiées  spécialement  les  questions  économiques. 

Le  Corriere  délie  Assicurazioni  dit  que  cette  œuvre  est  appelée  à 
rendre  de  grands  services  au  monde  des  assurances,  et  il  lui 
souhaite  un  complet  succès. 

Nous  joignons  nos  vœux  aux  siens. 

La  Direction  de  rUrbaine-incendie  en  Italie.  —  Le  Bollettino  délie 
Assicurazionif  du  âO  octobre,  nous  apprend  que  la  direction  générale 
de  V  Urbaine-incendie  a  choisi  pour  placer  à  la  direction  italienne  de 
cette  importante  Compagnie,  en  remplacement  de  M.  Giuseppe 
Ruga,  démissionnaire,  rhonorable  ingénieur  Umberto  Zanvettari,  de 
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Bologne.  Celui-ci  s*est  déjà  établi  à  Milan,  où  se  trouve  le  siège  de 
la  succursale  de  V  Urbaine. 

M.  Zanvettari,  dit  le  journal  plus  haut  nommé,  est  fort  intelligent 
et  connaît  bien  l'assurance  contre  Tincendie.  11  pourra  travailler 
avec  toute  l'activité  qu'on  lui  connaît,  et  qui  est  grande,  à  la 
formation  en  Italie  d'un  bon  portefeuille  à  V Urbaine-incendie. 

Lloyd  sicilien.  —  Voici  les  chiffres  du  compte  de  profits  et  pertes 
du  Lloyd  sicilien,  pour  l'exercice  1900-1901  : 

RECETTES 

Report  du  précédent  exercice Lires.  282  75 

Report  de  primes  pour  risques  non  éteints  au  30 

juin  1900 22.681  35 

Report  pour  sinistres  non  encore  liquidés 6.445    » 

Primes  d'assurances  et  de  réass.,  exercice  1900-1901 .  358 .  566  04 
Frais  de  timbre  et  d'enregistrement  à  la  charge  des 

assurés 3.215  30 

Quote-part  des  réassureurs  dans  les  sinistres.   .    .  186.868  50 

Revenus  du  capital  social 18.442  48 

Total 596.501  4^ 

dépenses 

Primes  payées  pour  risques  cédés  en  réassurance.  .  261.437  54 

Sinistres  1900-1901 223.616  86 

Réserve  pour  sinistres  non  liquidés,  moins    la  part 

des  réassureurs 11.630    » 

Report  de  primes  pour  risques  non  éteints,  moins  la 

part  des  réassureurs 32.236  66 

Dépenses  administratives  générales 11.458  59 

Commissions  escomptées  et  autres  dépenses,  agents.  18.381  72 

Pertes  résultant  de  moins-values  sur  valeurs .   .   .   .  1.118  15 
Taxes  diverses  à  la  charge  de  la  Société  ou  pour  le 

compte  des  assurés 5.836  84 

Bénéfices  de  l'exercice 30.790  06 

Total 596  501  42 

Déduction  faite  du  report  de  l'exercice  précédent  et  des  revenus 
du  capital  social,  il  reste  un  bénéfice  industriel  de  lir.  12,065,  soit 
12  7o  des  primes  nettes  encaissées  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
Lloyd  sicilien  a  cédé,  en  1900-1901,  73  '>/o  de  ses  affaires. 

48 
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Japon.  La  situation  faite  aux  Compagnies  étrangères.  —  Il  y  a 
actuellement  au  Japon  une  certaine  agitation  contre  les  Compagnies 
d'assurances  du  dehors.  La  législation  qu'on  voudrait  encore 
renforcer,  impose  déjà  aux  Compagnies  étrangères  des  conditions 
d'autorisation  à  peu  près  impossibles  à  remplir,  et  Ton  en  prend 
prétexte  pour  leur  reprocher  leur  refus  de  soumission  aux  lois  du 
pays. 

Voici  comment  notre  confrère  anglais  Fhe  Tinance  Chronick^  en 
son  numéro  du  i^  octobre,  conclut  un  article  de  critique  sur  ce 
sujet  : 

Plutôt  que  d'accepter  raccusation  de  négligence  ou  d'indifférence,  portée 
à  rencontre  des  Compagnies  du  dehors,  établies  au  Japon,  nous  sommes 
amenés  à  penser  que  non-seulement  les  législateurs  japonais  sont  à  blâmer 
en  raison  des  demandes  inexécatables  faites  aux  Compagnies  étrangères, 
mais  encore  que  les  autorités  administratives  sont  répréhensîbles  en  raison 
des  délais  qu'elles  mettent  à  se  prononcer  sur  la  nature  des  informations  qui 
leur  sont  fournies. 

L'opinion  qui  prévaut  est  que  la  loi  actuelle  n'est  rien  moins  qu'on 
moyen,  une  tentative  détournée  poar  éloigner  da  Japon  les  Compagnies  qui 
s'y  sont  établies  ;  s'il  en  est  ainsi,  c'est  vraiment  une  bien  extraordinaire 
manière  de  procéder  de  la  part  d'une  nation  libérale  comme  le  Japon. 

Si  riches  et  si  actives  que  soient  d'ailleurs  certaines  Sociétés  d'assurances 
japonaises,  elles  ne  sont  nullement  en  mesure  de  sauvegarder  à  elles  seules  le 
montant  énorme  de  capitaux  qui  ont  leur  emploi  dans  le  pays  et 
conséquemment  la  garantie  fournie  par  les  Compagnies  étrangères  opérant 
au  Japon  est  absolument  nécessaire  au  développement  industriel  et 
commercial  de  la  contrée. 

Voilà  de  très  justes  observations  auxquelles  s'associeront  tous 
les  esprits  sensés  et  pratiques. 

Comment  se  fait-il,  au  surplus,  que  le  gouvernement  japonais 
paraisse  favoriser  les  mesures  restrictives  dont  il  vient  d'être 
question,  alors  qu'il  avait  encouragé  l'entrée  des  Compagnies 
d'assurances  jétrangères  dans  l'empire  du  SoleiULevant  ? 


L'Etatisme  en  Nouvelle  Zélande.  —  Un  projet  d'assurance  contre 
l'incendie  par  l'Etat  va  être  soumis  au  parlement  néo-zélandais, 
dans  sa  prochaine  session.  Ce  serait  la  monopolisation  absolue  de 
cette  branche  d'assurance.  Mais,  il  est  à  croire  que  le  projet  ne  sera 
pas  adopté  ;  de  semblables  tentatives  ont  été  faites  nombre  de  fois 
et  n'ont  jamais  pu  aboutir.  Cependant,  il  n'y  a  pas  à  le  nier,  l'idée 
de  la  socialisation  des  assurances  compte  de  nombreux  partisans 
aux  antipodes. 
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La  Inmobiliaria,  de  Buenos- Aires,  —  L'ensemble  des  bénéfices  de 
Texercice  qai  s'est  terminé  le  30  juin  dernier  est  de  $  170.243,54, 
dont  voici  la  répartition  : 

Fonds  de  réserve  (branche-vie).   .   .  $        50.000    i 

Fonds  de  réserve 4.390  24 

Â  la  Direction 5.121  95 

Aux  fondateurs 3.658  53 

Aux  actionnaires 60.000    » 

A  nouveau 47.072  82 

$      170.243  54 

Russie.  Les  incendies  de  forêts,  —  Les  sinistres  forestiers  prennent 
malheureusement  une  grande  extension  avec  le  développement  des 
chemins  de  fer. 

Tout  récemment,  sur  la  voie  ferrée  entre  Vladimir  et  Riazan, 
dMmmenses  étendues  boisées  ont  été  détruites,  malgré  tous  les 
efforts  faits  pour  arrêter  le  feu.  De  même,  en  divers  endroits  autour 
de  Moscou,  de  Nijni-Novgorod,  il  y  a  eu  un  ensemble  de  forêts 
détruites  dépassant  250,000  acres. 

On  attribue  certains  de  ces  incendies  à  des  causes  criminelles. 
Quoiqu'il  en  soit,  les  forêts  impériales  et  celles  de  plusieurs  grands 
propriétaires  ont  subi  d'importants  dommages  de  ce  chef. 


Nordstjernan-vie,  de  Stockholm.  —  En  souvenir  de  la  30*  année 
d'existence  de  la  Compagnie,  le  directeur,  H.  Otto  Samson,  a  versé, 
de  ses  propres  deniers,  une  somme  de  cinquante  mille  couronnes^ 
pour  la  fondation  d'une  Caisse  de  secours  en  faveur  du  personnel. 


Suède.  Les  assurances  ouvrières.  —  La  nouvelle  législation  suédoise 
sur  les  accidents  du  travail  laisse  au  patron  la  complète  liberté  de 
rester  son  propre  assureur  ou  de  s'adresser  à  une  Compagnie 
ordinaire  ;  il  peut  aussi  s'adresser  à  l'établissement  d'Etat  pour  les 
assurances. 

La  faute  propre  de  l'ouvrier  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  à  la 
charge  du  patron,  non  plus  que  l'accident  causé  pendant  le  travail 
par  le  fait  d'une  personne  étrangère  à  l'atelier,  chantier  ou  fabrique. 

Le  total  de  la  pension  en  cas  d'incapacité  ne  peut  dépasser  300 
couronnes  par  an  pour  incapacité  totale  ;  les  incapacités  partielles 
varient  de  60  à  120  couronnés,  selon  les  cas. 
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Les  indemnités  journalières  ne  sont  dues  qu'à  partir  du  61' jour: 
l'ouvrier  est  son  propre  assureur  pour  les  deux  premiers  mois: il 
peut  se  garantir  en  s'adressant  à  une  Compagnie  ou  Société  de 
secours  mutuels. 


L'assurance  eu  Uruguay.  —  Les  diverses  branches  d'assurances 
font  des  progrès  dans  la  république  de  l'Uruguay. 

L'assurance  sur  la  vie  y  est  représentée  par  des  Compagnies  de 
l'Amérique  du  Nord,  et  aussi  par  des  Compagnies  argentines  et 
brésiliennes,  telles  que  la  Previsora^  la  Positiva^  la  Franco^Argentina. 
Les  branches-incendie  et  maritime  sont  complètement  à  la 
discrétion  des  Compagnies  anglaises,  qui  sont  les  maltresses  sur  la 
place  de  Montevideo.  Parmi  ces  dernières,  nous  citerons  les 
suivantes  :  London  AssurancCy  Lancashire,  Northern ^  British  and 
Mercantile^  Union  Marine^  London  and  Lancashire^  Royat^  Phcsnix^ 
Commercial  Union ^  etc. 

Il  n'existe  pas  une  seule  Compagnie  locale  dans  la  branche 
maritime. 

On  signale  présentement  un  mouvement  assez  accentué  dans  ce 
pays  pour  une  législation  restrictive  en  ce  qui  concerne  les 
Compagnies  étrangères. 

D'après  un  projet  de  loi  récemment  déposé,  les  Compagnies 
du  dehors  seraient  astreintes  à  un  fort  dépôt  en  titres  de  la  Dette 
Unifiée,  comme  garantie  de  leurs  opérations. 

Les  assureurs  anglais  se  préoccupent  tout  particulièrement  de  ces 
éventualités. 


Les  Prévoyants  de  rAvenir.  —  La  Commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales  a  entendu  mardi  iS  courant,  d'une  part 
M.  Graux,  administrateur  séquestre  des  Prévoyants  de  V Avenir 
depuis  novembre  1900,  et  d'autre  part,  une  délégation  du  Comité 
central  présentée  par  U.  Chatelus,  président. 

Cette  délégation  a  déclaré  que  les  Prévoyants  se  ralliaient  au 
projet  déposé  par  le  gouvernement. 

La  Commission  a  accepté  à  l'unanimité  le  principe  du  projet  en 
eu  limitant  reflet  aux  Sociétés  actuellement  existantes. 
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NÉCROLOGIE 


Nous  annonçons  avec  regret  le  décès  de  M.  Ernesl-Alcide  Peigney, 
chef  de  bureau  à  la  Compagnie  d'Assurances  Générales  sur  la  vie, 
décédé,  en  son  domicile  à  Lagny  (Seine-et-Marne),  le  25  octobre, 
dans  sa  62*  année. 

M.  Pcigney  était  très  aimé  à  la  Générale-vie. 

Nous  présentons  nos  plus  sincères  condoléances  à  sa  famille. 


AVIS 


Une  importante  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  cherche  des 
Inspecteurs  et  des  Sous-Inspecteurs  parlant  l'espagnol  et  le 
portugais. 

Inutile  de  se  présenter  sans  références  et  bonne  production 
justifiée.  Les  demandes  devront  être  adressées  à  M.  X...,  parles 
soins  de  notre  journal. 


On  demande  dans  toutes  les  villes  du  Sud-Ouest  :  Bordeaux, 
Toulouse,  Bayonne,  etc.,  des  Agents  sérieux  et  capables  pour  : 

i**  Compagnie  d*assurances  sur  la  vie,  très  connue  en  France  où 
elle  opère  depuis  longtemps  et  possède  des  immeubles.  (Tarifs 
avantageux) 

2^  Importante  Compagnie  d'assurances  exploitant  les  branches 
vol  et  accidents  individuels,  ayant  des  polices  très  libérales  et  des 
tarifs  réduits. 


Ameublements.  —  Nous  engageons  les  Agents  d'Assurances  qui 
voudraient  s'occuper  d'Ameublements  à  s'adresser  à  la  maison 
Mercier,  iOO,  faubourg  Saint-Antoine,  à  Paris. 

Cet  établissement,  de  tout  premier  ordre,  leur  fera  des  conditions 
particulièrement  avantageuses. 
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REVUE  FINANCIÈRE  DES  ASSURANCES 


Un  fait  à  noter,  c'est  que  les  actions  d'assurances  ont  été  plus 
résistantes  que  toutes  les  autres  valeurs,  pendant  la  débâcle  générale 
à  la  Bourse. 

C'est  assez  dire  qu'elles  ont  leur  place  marquée  dans  tout  bon 
portefeuille. 

Parmi  les  titres  vie^  la  Générale  se  vend  un  peu  au-dessus  de 
27,000  francs.  L'Union  a  preneur  à  5,000  francs.  On  trouverait  de 
la  Nationale  à  27,200  francs  et  du  Phénix  à  33,200  francs. 

La  Caisse  Paternelle  a  été  cotée  115  francs  ;  elle  est  ainsi 
demandée.  L'Urbaine  non  libérée  se  traite  à  700  francs.  Le  Soleil es{ 
offert  à  220  francs. 

En  incendie  il  y  a  un  courant  de  ventes  à  26,600  francs  sur  la 
Générale,  Le  Phénix  a  preneur  à  10,100  francs.  La  Nationale  et 
r  Union  ont  vendeurs. 

Le  Soleil  est  assez  recherché  à  3,725  francs. 

On  demande  V Aigle  à  5,000  francs,  V Abeille  à  1,980  francs  et 
le  Monde  à  200  francs. 

Grêle,  L'Abeille  semble  bonne  à  prendre  à  360  francs;  son 
dividende  sera  sans  doute  augmenté. 

La  Confiance  se  rencontrerait  à  82  fr.  50  c. 

Accidents.  Le  Soleil  fait  540  francs.  Le  Secours  est  offert  à 
250  francs,  et  V Urbaine  à  435  francs. 

Ili   Y  A   VENDEUR  DE  : 

1  Nationale-Incendie 12.800  » 

1  Paternelle-Incendie 3.450  ■ 

10  Foncière-Incendie 280 

10  Métropole 80  > 

1  Nationale-Vie 27.200  » 

1  Phénix-Vie 33.200  » 

10  Monde-Vie 216  • 

5  Abeille-Gréie 360  » 

10  Confiance-Grêle 82  » 

1  Mélusine 3.250  » 

20  Secours 250  » 

Ili  Y  A  ACHETEUR  DE  : 

1  Phénix-Incendie 10.100    » 

2  Soleil-Incendie    .  , •  3.725 

1  Ai^le-lncendie 5.000 

5  Confiance-Incendie 525 

3  Abeille-incendie 1.980 

15  Monde-Incendie 200 

10  Confiance-vie 125 

1  Nord-Incendie 3.000   » 

10  Fondiaria-incendio 115   > 
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MONITEUR 


DES    ASSURANCES 


NO   3M.  —  la  Déoembre  1901.  —  34«  année. 


REVUE    DE    LA    JURISPRUDENCE 


DEUXIÈME    SEMESTRE    1901. 

Nous  donnons  le  résumé  des  décisions  judiciaires  que  nous  avons 
relevées  dans  le  deuxième  semestre  1901  ;  ce  Iravail  fait  suite  à  ceux  que 
nous  avons  publiés  tous  les  six  mois  depuis  le  numéro  de  décembre  1885, 
et  comporte  les  mêmes  divisions  pour  en  faciliter  le  rapprochement. , 

DÉGISIONS  RELATIVES   A  L'ASSURANGE-INGENDIE 

1°  Contestations  sur  Sinistres. 

Dommages  à  la  charge  de  l'assureur.  —  Le  Moniteur  des  Assurances 
a,  dans  ses  précédentes  revues,  indiqué  un  certain  nombre  de  décisions 
favorables  aux  assureurs  en  matière  de  c  Petits  Sinistres  ». 

A  la  jurisprudence  constante  déjà  mentionnée,  vient  s'ajouter,  à  la  date 
du  26  avril  dernier,  un  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  de  Nantes 
(5«  arrond»).  (V.  /.  des  Ass.,  1901,  I,  p.  176). 

Dans  cette  affaire  il  s'agissait  d'une  brûlure  de  quelques  centimètres  à 
un  vêtement,  brûlure  déterminée  par  une  étincelle,  alors  que  l'assuré  se 
tenait  devant  le  foyer  d*une  cheminée.  A  bon  droit,  le  juge  de  paix  a 
estimé  que  cet  «  accident  »  ne  pouvait  être  «  raisonnablement  assimilé  à 
un  incendie  ou  à  un  commencement  d'incendie  ».  Il  est  indiscutable,  ainsi 
que  l'indique  très  justement  cette  décision,  qu'une  distinction  fondamentale 
s'impose  entre  les  dommages  occasionnés  par  un  commencement  d'incendie 
(garantis  par  le  contrat  d'assurance,  quelque  minimes  soient-ils),  et  ceux 
déterminés  par  tout  autre  accident  journalier  dû  à  l'action  du  feu  ou  de  la 
chaleur. 
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Ce  jugement  est  d*autant  plus  intéressant  que  la  police,  dont  excipait 
l^assuré,  ne  contenait  pas  de  clause  spéciale  excluant  de  Tassurance,  les 
brûlures  aux  vêtements.  Cette  clause  existe  aojourd*huî  dans  tons  les 
contrats. 

Notre  regretté  Maître,  M.  Badon-Pascal,  pendant  les  derniers  mois  de 
sa  vie  si  active,  s'était  particulièrement  attaché  à  Fétude  de  cette  question 
des  a  Petits  Sinistres  ».  C'est  à  lui  que  nous  devons  de  connaître  certaines 
décisions  non  publiées  jusqu'alors.  (V.  notamment  Trib.  civ.  Toulouse, 
12  mars  1883;  Just.  de  p.  de  Paris,  2'  arrond^,  10  mai  1895;  Just.  de  p. 
de  Lyon,  3*  cant.,  26  juillet  1895;  JuM*  de  p.  de  Paris,  9*  arrondS 
10  novembre  i8'J7). 
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Déchéances.  —  A  la  date  du  4  juin  1901,  nous  trouvons  un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  La  Roche-sur- Yon,  repoussant  les  divers  moyens  de 
déchéance  opposés  par  l'assureur.  {La  Loiy  n**  des  8,  9,  10  et 
11  septembre  1901). 

En  premier  Heu,  le  Tribunal  déclare  c  qu'en  cas  d'acquittement,  la 
»  décision  rendue  au  criminel  lie  le  juge  devant  toute  antre  juridiction 
»  (au  civil)  lorsqu'elle  est  fondée  sur  ce  que  l'assuré  n'est  pas  Vauieur 
»  du  fait  qui  lui  est  imputé  ». 

Notons,  qu'en  principe,  le  verdict  de  non  culpabilité  rendu  par  le  jury 
n*est  nullement  incompatible  avec  Texistence  matérielle  du  fait  pour  lequel 
rassuré  est  poursuivi.  Aussi,  malgré  le  verdict,  l'assureur  peut-il  demander 
à  établir,  devant  la  juridiction  civile,  que  l'acquitté  est  bien  en  fait  l'auteur 
de  l'incendie.  Pour  justifier  leur  décision,  les  juges  ont  été  obligés 
d'admettre  que,  non  seulement  l'assuré  n'était  pas  coupable,  mais  encore 
que  le  fait  matériel  d'incendie  volontaire  ne  lui  était  pas  imputable  en 
l'espèce. 

Ils  ont  même  été  amenés  à  déclarer  que  la  Compagnie  d'assurance  ne 
pouvait  lui  reprocher  d'avoir  négligé  d'employer  les  mesures  nécessaires 
pour  arrêter  l'incendie;  selon  les  juges,  cette  allégation  tendrait  à  prouver 
que  l'assuré  était  l'auteur  du  fait  d'incendie  volontaire. 
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En  ce  qui  touche  la  prescription  conventionnelle  prévue  par  le  contrat, 
le  jugement  ajoute  :  «  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  les 
»  opérations  d'expertise  ont  été  terminées,  si,  aux  termes  d'une  autre 
»  clause  ae  la  police,  l'assuré  est  irrecevable  à  intenter  une  demande  en 
7>  paiement  d'indemnité,  tant  que  lexpertise  amiable  n'a  pas  eu 
»  lieu.  » 
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Par  arrêt  du  6  août  iOOI  [Gaz,  des  Trib,  n'^'des  10  août  1901  el  25 
novembre  1901),  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  un 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  14  novembre  1898. 
Ces  arrêts  confirment  la  jurisprudence  admise  (V.  Cass.  16  janvier  1895, 
Sirey,  95,  1,  137).  —  En  présence  d'une  clause  formelle  du  contrat 
rassuré  doit,  non  seulement  déclarer  à  l'assureur,  mais  aussi  faire 
mentionner  dans  la  police,  les  sinistres  antérieurs  qu'il  a  éprouvés. 

Nous  admettons  également  avec  la  Cour  suprême,  qu'en  l'absence  de 
tout  dol,  ou  de  toute  fraude  de  la  part  de  l'agent  rédacteur  de  la  police, 
l'assureur  qui  a  signé  librement  un  contrat,  dans  lequel  une  des 
mentions  obligatoires  aux  termes  des  conventions,  a  été  omise,  ne 
peut  prouver  outre  les  énonciations  de  l'acte,  —  alors  surtout  que  cette 
disposition  de  droit  a  été  rappelée  dans  les  conditions  du  contrat  et  que 
Tagent  a  rédigé  la  police  non  à  titre  de  préposé  de  l'assureur,  mais 
comme  mandataire  de  l'assuré. 
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Dans  sa  décision  précitée,  le  Tribunal  de  la  Roche-sur- Yon  a  jugé,  Absmco 

qu'à  défaut  de  tonte  clause  imposant  à  l'assuré  de  déclarer  les  sinistres  ^^  i  ^"^'  ' 

^                                                       .              1                if  Influence 

antérieurs  par  lui  éprouvés,  l'absence  de  toute  déclaration  à  ce  sujet  dans  sur  l'opinion 

la    police    ne   oonslitne    pas   une    rélicence.  D'après  le  Tribunal,  la  2^onl>éticenre. 

connaissance  du  sinistre  antérieur  ne  pouvait  en  aucune  façon  influer  sur  Risques 

Topinion  du  risque,  alors  surtout  que  ce  sinistre  n'avait  pas  atteint  les  w^>'^^^- 
mêmes  objets,  et  ne  s'était  pas  produit  dans  les  mêmes  lieux  que  ceux 
frappés  par  le  nouvel  incendie. 


En  matière  de  changement  de  domicile  au  cours  du  contrat,  la  Cour  de 
Nancy,  dans  son  audience  du  25  janvier  dernier,  a  statué  dans  le  sens  de 
Tarrèt  de  la  Chambre  civile  rapporté  au  paragraphe  précédent.  {Gaz.  des 
Inb,,  n~  des  6  et  7  mai  1901). 

Les  motifs  très  nets  de  cette  décision  confirment  ce  principe,  «  qu'une 
1»  simple  déclaration  verbale  à  un  représentant  de  l'assureur  ne  suffit  pas, 
»  et  qu'un  écrit  (avenant)  est  indispensable  pour  constater  utilement  la 
:»  déclaration  de  Passuré.  » 

Si  les  assureurs  exigent,  dans  une  clause  formelle,  que  l'assuré  fasse 
mentionner  par  avenant  les  déclarations  imposées  par  le  contrat,  c'est 
évidemment  pour  éviter,  après  un  sinistre,  toute  allégation  tendant  à  établir 
que  la  déclaration  a  bien  été  faite  verbalement  à  un  de  leurs  préposés.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  d'autre  part,  que  les  Compagnies  se  réservent  dé 
maintenir  ou  de  résilier  le  contrat^  lors  des  déclarations  imposées  aux 
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assurés.  Le  seul  moyen  efficace  pour  elles  d'obtenir  ces  déclarations,  et 
d'examiner  les  nouveaux  risques  à  courir,  est  d*exiger  sous  peine  de 
déchéance,  la  mention  écrite  au  contrat.  Sans  cette  obligation,  les  assurés^ 
et  même  bien  souvent  les  agents,  se  garderaient  de  faire  ou  de 
transmettre  des  déclarations  qui  pourraient  entraîner  la  résiliation  de  la 
police. 
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Nous  trouvons  à  la  date  du  10  mai  1901  {Le  Droit,  n®  du  U  juin  1901), 
un  arrêt  dans  lequel  la  Cour  de  Paris  a  admis  que  c  diaprés  ses  statuts, 
»  la  Caisse  départementale  des  Incendiés  de  ta  Mayme  avait  pour 
»  caractère  dominant  d*étre  un  établissement  de  bienfaisance,  auquel 
9  l'article  27  du  décret  du  ti  janvier  1868  était  inapplicable.  » 

La  Cour  avait  à  examiner  si  le  versement  effectué  par  un  assuré  i  une 
Caisse  départementale  devait  être  considéré  comme  une  co-assurance 
antérieure  ou  postérieure  dont  la  déclaration  est  imposée,  k  peine  de 
déchéance,  par  les  clauses  des  contrats  des  Compagnies. 

L'assuré,  secondé  par  la  Caisse  départementale,  partie  intervenante 
dans  l'instance,  soutenait  qu'il  n'avait  pas  à  déclarer  le  versement  effectué  : 
selon  lui,  l'assurance  contractée  à  cette  Caisse  départementale  était 
tombée  d'elle-même^  par  le  seul  Tait  de  la  signature  qu'il  avait  apposée 
sur  le  contrat  d'un  nouvel  assureur. 

A  l'appui  de  ses  conclusions,  il  invoquait  les  termes  des  Statuts  de  la 
Caisse  départementale,  ainsi  conçus  :  «  Celui  qui,  après  avoir  fait  un 
»  versement  à  la  Caisse  se  fait  ensuite  assurer  par  des  assureurs 
»  quelconques  pour  des  risques  déjà  couverts,  ne  peut  plus  rien  réclamer.  » 
Cette  clause  devait  nécessairement  amener  les  juges  à  rechercher  si  la 
Caisse  des  Incendiéi  de  la  Marne  pouvait  ou  non  être  assimilée  à  une 
Société  d*assurances  mutuelles.  Dans  l'affirmative  y  la  nullité  de  la 
stipulation  s'imposait;  l'article 27  du  décret  du  22  janvier  1868  interdisant 
à  ces  Sociétés  de  défendre  à  un  sociétaire  de  se  faire  assurer  à  une  autre 
Compagnie  devait  être  appliqué.  En  reconnaissant  à  la  Caisse  des  Incendiés 
le  caractère  d'une  Société  de  bienfaisance,  la  Cour  ne  pouvait  que  rejeter 
le  moyen  tiré  de  la  violation  du  décret  de  1868.  Mais  cette  décision  se 
trouve,  en  ce  qui  touche  le  caractère  des  Caisses  départementales,  en 
complet  désaccord  avec  la  jurisprudence  (V.  Monit,  des  Ass.,  1900,  p.  270 
et  755),  et  en  opposition  avec  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation, 
le  11  février  1880  {Dalloz,  80.  1.  113),  dans  un  litige  où  la  même  Caisse 
départementale  des  Incendiés  de  la  Marne  était  en  cause.  Il  est  vrai  de 
dire  que,   dans  l'espèce  tranchée  par  la  Cour  suprême,  il  s'agissait 
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^matière  fiscale)  de  savoir  si  cette  Caisse  devait  être  imposée  comme 
Société  d'assurances  mutuelles. 

Nous  trouvons  ensuite  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(G'"*"  Chambre)  remontant  au  21  février  dernier  (Rec.  Périod.  des 
Ass.  1901,  p.  425).  Les  juges  ont  estimé  que  la  clause  imposant  à 
rassuré  4e  déclarer  le  sinistre  dans  un  délai  fixé,  ne  pouvait  pas  être 
appliquée,  c  si  le  relard  apporté  par  l'assuré  n'avait  pu  être  que  le  fait  de 
»  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  et  devait  être  attribué 
»  uniquement  à  fimpossibilité  matérielle  dans  laquelle  il  s^était  trouvé 
o  de  pouvoir  réunir  plus  tôt  les  documents  relatifs  à  la  qualité  ou  à  la 
»  valeur  des  marchandises  détruites  par  Tincendie.  » 

Selon  nous,  le  Tribunal  n'a  pas  élucidé  la  véritable  question.  L'assuré 
avait-il,  ou  non,  fait  sa  déclaration  dans  le  délai  imparti?  C'était  la  seule 
obligation  qui  lui  était  imposée,  et  il  n'y  avait  nullement  lieu  de 
rechercher  s'il  avait  eu  le  temps  matériel  de  réunir  les  justificatiojis 
nécessaires  à  l'appui  d'une  réclamation  pécuniaire  qu'il  pouvait  ne  faire 
qu'ultérieurement.  La  clause  de  déchéance  prévue  était  parfaitement 
licite,  et  aurait  dû  être  appliquée  (V.  Cass.  28  mars  1900.  Sirey  1900, 
412.  en  matière  accidents.) 

Le  Tribunal  a  pris  soin  d'ailleurs  de  justifier  sa  décision  par  d'autres 
motifs,  en  invoquant  notamment  que  la  Compagnie  avait  négligé  d'insérer 
dans  les  pièces  d'expertise  des  réserves  spéciales  à  ce  sujet,  et  avait 
tacitement  renoncé  à  invoquer  la  déchéance. 

Le  même  jugement  avait  à  examiner  une  autre  cause  de  déchéance 
tirée  de  la  non  déclaration  des  hypothèques  grevant  l'immeuble  assuré. 
La  déchéance  a  été  prononcée,  mais  seulement  en  ce  qui  concernait  les 
dommages  immobiliers. 

Sur  ce  point,  retenons  que  les  juges,  se  conformant  à  un  arrêt  de  la 
<!hambre  des  requêtes  du  12  décembre  1893,  ont  estimé  que  l'assurance 
des  immeubles  et  celle  des  meubles  constituait  deux  contrats  distincts, 
alors  même  que  la  garantie  de  l'assureur  aurait  été  consentie  par  une 
seule  et  même  police.  Cette  question  delà  divisibilité  des  déchéances  est 
des  plus  controversée. 

La  3"*^  Chambre  du  même  Tribunal  a  décidé  le  11  juin  1901,  que  sans 
rechercher  l'intérêt  que  pouvait  avoir  un  assureur  à  connaître  l'existence 
des  dettes  hypothécaires  contractées  par  l'assuré,  la  convention  librement 
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Divisibilité 
des  contrats. 


Clause 

non  auibigut' 

faisant  la  loi 

des  parties* 


722 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Déchéance 


acceptée  à  ce  sujet  devait  être  validée,  comme  constitaaot  aoe 
«  stipulation  qui  ne  présente  aucune  ambiguïté  »  nullement  contraire  à 
Tordre  public  et  pouvant  être  insérée  dans  les  contrats  en  vertu  de  la 
liberté  des  conventions.  (Gaz.  des  Trib.  n^  du  7  novembre  1901).  Dans 
cette  affaire  le  Tribunal  n*a  pas  eu  à  examiner  la  question  d'indivisibilité. 
Les  dommages  ne  consistaient  qu>n  pertes  immobilières. 


Emploi 

de 

documents 

et 

moyens 

frauduleux. 

Influenc4* 

sur 

l'esiiiiiatic»!! 

des 

experts. 

iêtdivisible. 

Alt(Tation 

(le  la 

«'(•mptabililô. 

lionne  fui. 

Eragétntion 
volontaire. 

Re.striction 

non 
spdiitancV. 

Indirisibiiité, 


K.NrroqlUTie. 


Dans  ce  semestre,  nous  relevons  plusievrs  documents  intéressants 
relatifs  aux  déchéances  encourues  par  les  assurés  à  la  suite  de  manœuvres 
postérieures  au  sinistre. 

Aux  termes  d*un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Moulins  du  27  avril  IDOt 
{Bull,  de  rA$s.  7"^  vol.  p.  2iO)  la  déchéance  prévue  au  contrat,  doit  être 
appliquée,  même  lorsque  l'emploi  de  documents  frauduleux  par  un  assuré 
n*a  pas  influé  sur  Testimalion  des  experts.  Il  convient  d'extraire  de  cette 
décision  le  motif  suivant,  particulièrement  important  :  «  qu'il  n'est  pas 
»  possible  de  restreindre  la  déchéance  aux  seuls  objets  sur  lesquels  les 
»  manœuvres  ont  porté,  et  que  Tassurance  souscrite  pour  un  risque 
>  aggloméré  et  moyennant  une  prime  unique,  est  indivisible.  > 
L'indivisibilité  ne  pouvait  faire  de  doute  puisque  Passurance  comportait  ui> 
article  non  divisé  en  plusieurs  parties. 

A  la  date  du  13  février  dernier,  la  Cour  de  Nancy  (•/.  des  Ass.,  1901, 
I,  p.  444)  a  décidé  que  les  altérations  faites  par  un  assuré,  à  la  suite  d'un 
incendie,  dans  ses  écritures  commerciales,  sont  exclusives  de  toute  bonne 
foi.  Dans  des  motifs  très  sévères,  la  Cour  flétrit  les  moyens  employés  qui 
n'ont  eu  d'autre  but  que  de  Taire  coïncider  le  chiffre  des  livres  commerciaux 
avec  celui  de  la  déclaration  devant  le  juge  de  paix,  et  ont  eu  pour  résultat 
d'exagérer  du  simple  au  triple  le  montant  des  dommages  réellement 
éprouvés.  La  Cour  prononce  la  déchéance  totale,  l'indivisibilité  résultant 
suffisamment  des  mots  «  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  quelconque  » 
employés  dans  les  conditions  du  contrat.  A  l'audience,  l'assuré  avait  fait 
plaider  que  ses  aveux  constatés  par  écrit  par  les  experts  constituaient  une 
rétractation  spontanée,  et  que  la  déchéance  ne  pouvait  lui  être  appliquée. 
L'arrêt,  à  juste  titre,  a  estimé  que  les  tentatives  coupables  de  l'assuré 
n'avaient  avorté  que  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté.  Il  indique  suffisamment  que  les  Tribunaux  répressifs  auraient 
pu  être  saisis  de  celte  affaire. 

Au  point  de  vue  pénal,  le  Tribunal  correctionnel  de  Bordeaux  a  jugé 
une  question  analogue  dans  son. audience  du  16  août  dernier  {Rec.  pér^ 
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des  Ass,^  1901,  p.  420).  Très  justement,  cette  décision  déclare  que  le  fait 
par  un  assuré  d'avoir  présenté  aux  experts  des  marchandises  sauvées, 
qu'il  avait  volontairement  avariées,  constitue  le  délit  d^escroquerie. 

Il  serait  à  souhaiter  que  des  agissements  de  la  nature  de  ceux  qui  ont 
été  examinés  par  les  décisions  ci  dessus  rapportées  fussent  toujours  soumis 
aux  tribunaux  répressifs,  ou  tout  au  moins  fissent  Tobjet  de  procès  en 
déchéance. 


Sauvetafje 
volontai- 
rement avarié 
par  Vassuré. 


Signalons  que  le  Tribunal  de  la  Roche-sur-Yon,  dans  sa  décision  du 
4  juin  1901  précitée  (v^  incendie  volontaire)^  a  cru  devoir  se  singulariser. 
11  a  admis  que  l'assuré  n*a  pas  sciemment  exagéré  le  montant  de  ses 
pertes,  lorsque  «  les  experts  ont  énoncé  dans  leur  procès-verbal  que  la 
»  police  était  régulière,  et  d'autre  part,  que  le  chiffre  de  la  réclamation 
»  formulée  en  justice  n'était  autre  que  celui  fixé  par  le  dit  procès-verbal.  » 
Inutile  d'ajouter  que  ces  motifs  du  jugement  sont  des  plus  contestables. 


Réclama  lion 

on- justice 
non  exagérée . 

Non 
déchéance. 


Attributions  des  Indemnités.  —  Dans  un  considérant  d'un  arrêt 
rendu  à  la  date  du  10  juillet  dernier,  la  Gourde  Lyon  a  jugé  que  l'article  3 
de  la  loi  du  19  février  1889,  attribuait,  par  préférence  aux  propriétaires  et 
aux  compagnies  subrogées  à  leurs  droits,  les  indemnités  dues  aux  locataires 
par  leurs  assureurs.  (La  Loi  n""^  des  19,  20  et  21  septembre  1901). 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rocroy,  du  31  janvier  1901,  nous 
parait  avoir  serré  la  question  de  plus  près  ou  tout  au  moins  avoir  été  plus 
explicite  dans  ses  motifs.  (/.  des  Ass.  I.  403). 

Aux  termes  de  cette  décision,  «  le  privilège,  conféré  au  propriétaire  de 
>  l'immeuble  par  la  loi  de  1889,  s'applique,  non  seulement  à  l'indemnité 
9  afférente  aux  risques  locatifs,  mais  aussi  à  celle  due  pour  les  dommages 
»  survenus  au  mobilier  du  locataire  responsable.  »  La  jurisprudence  est 
établie  en  ce  sens. 


Loi 

du  i9  février 

1S89. 

Privilège 
du  bailleur. 

rnble  t) 
Indemnité 
mobilière. 


Applicc 
Vinder 


Le  Tribunal  ajoute  que,  pour  obtenir  remboursement  de  cette  créance  Action  directe 
privilégiée,  le  propriétaire  peut  actionner  directement  l'assureur  de  son 
locataire.  (Sur  la  question  controversée  de  l'action  directe,  voir  dans 
le  sens  contraire  à  la  décision  rapportée,  Paris,  23  juin  1898). 


Nous  avons  également  à  signaler  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montluçon,  en  date  du  29  mars  1901,  (Aer.  périod,  des  Ass,  1901,  p.  408), 
rendu  eu  matière  de  distribution  par  voie  de  contribution.  Il  a  été  jugé 
»  qu'en  cas  d'incendie  le  privilège  qui^  aux  termes  de  l'article  2102  §  3 


Distribution 

par 
conlribution. 

Collocatioii. 

Privilcije 
du  bailleur. 
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»  du  code  civil,  g:aranrit  la  créance  du  bailleur,  à  rencontre  du  locataire, 
>  pour  tout  ce  qui  concerne  Texécution  du  bail,  est  reporté  par  la  loi 
»  de  1889  sur  Tindemnilé  d'assurances,  alors  même  quil  s'agit 
»  d'immeubles  urbains,  » 

PriviiêKt'  ^^  partie  la  plus  curieuse  de  ce  jugement  est  celle  qui  a  trait  au 

lu*  vliMurl      priviiè|çe  accordé  à  Texpert  de  l'assuré.  Les  juges  ont  admis  que  les 
Acu         honoraires  de  cet  expert  devaient  être  assimilés  aux  c  frais  faits  pour  la 
conservatoire,  conservation  de  la  chose.  »  (Art.  2i02,  c.  civ.  §  3). 

Il  nous  semble  que  cette  assimilation  est  des  plus  critiquablas» 
l'assistance  de  Texpert  amiable  ne  pouvant  être  considérée,  selon  nous, 
comme  un  acte  conservatoire. 


Kaillito. 


Une  autre  difliculté  a  été  soumise  à  la  Cour  de  Paris,  audience  du 

PriviitV       ^  ^^'^  ^^^'  (^^''  ^^'  ^'*'^*«  ""^  ^^^  ^^  ^^  ^  octobre  1901). 

iiiopH^uiro         ^  '^  ^^^^®  ^'^^  incendie  le  locataire  de  Timmeuble  sinistré  avait  été 

Loyers  échus    déclaré  en  faillite.  Le  propriétaire  réclamait  au  syndic  le  paiement  par 

htfaunu*.     privilège  de  loyers  échus  antérieurement  à  la  faillite.  La  Cour,  réformant 

le  jugement  rendu  par  le  Tribunal,  a  décidé  :  u  que  Varticle  2  de  la  loi 

»  du  19  février  1889  a  trait  à  toutes   les   indemnités  dues  par  suite 

»  d'assurances,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  biens 

»  ruraux  et  les  biens  urbains  >,  et  que  le  bailleur  doit  être  admis  par 

privilège  à  la  faillite,  et  recevoir  paiement,  sur  l'indemnité  de  sinistre,  des 

loyers  échus  antérieurement. 

M<M  h«rrho  lUi       Recoun.  —  Dans  son  audience  du  10  juillet  dernier  (V.  suprà^  Aitrib. 

'!llf  rmooiX!'  *''•'*  tndnmutés  et  La  Loi,  ïT  des  19,  20  et  21  septembre  1901),  la 

Kvfirtin       première  Chambre  de  la  Cour  de  Lyon  a  ainsi  statué  :  Lorsque  des 

ir"»u"lHÎf^     experts  judiciaires  ont  reçu  en  référé,  toutes  parties  intéressées  en  cause, 

ii0s  i#MioiM«.    ||%  iDtndat  de  <  rechercher  et  préciser  le  point  d'origine  d'un  incendie  » 

ndiciiu!^      avec  autorisation  de  c  s^ntourer  de  tous  renseignements  et  entendre  tous 

iMii(i/«*.        témoins  »,  il  ne   peut  leur  être  reproché  d'avoir   recueilli  tous  les 

témoignages  qu*ils  ont  estimé  utiles  pour  éclairer  leur  religion.  —  En 

présence  d'un  travail  consciencieux  fait  par  les  experts,  les  juges  du  fond 

ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  une  enquête  dans  les  formes  judiciaires  sur 

les  mêmes  points  que  ceux  élucidés  par  Fexpertise. 

K\idemment,  les  parties  en  cause  auraient  pu,  en  référé,  s'opposer  à 
Textension  de  la  mission  des  experts.  En  principe,  en  effet,  Taodition  des 
tonuùns  est  rôser^iH^  aux  magistrats,  et  les  enquêtes  doivent  être  conduites 
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suivant  les  formes  el  avec  les  garanties  prévues  par  le  Code  de  procédure 
civile.  Mais  puisque,  en  l'espèce,  aucun  des  intéressés  n'avait  protesté 
devant  le  juge  des  référés,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  une  solution 
équitable,  dont  le  but  a  été  d'éviter  une  enquête  où  les  témoins  n'auraient 
pu  que  reproduire  leurs  premières  dépositions. 


Le  Tribunal  civil  de  Lyon,  dans  un  jugement  qui  prétait  à  de  nombreuses 
critiques,  avait  admis  que  le  propriétaire  co-occupant  l'immeuble,  bien 
qu'il  ne  fit  pas  la  preuve  que  l'incendie  n'avait  pas  eu  son  origine  dans  les 
locaux  par  lui  réservés,  pouvait  exercer  contre  ses  locataires  le  recours  de 
l'article  1734  du  Code  civil,  mais  en  limitant  sa  réclamation  à  la  valeur 
localive  des  locaux  occupés  par  ces  derniers.  Ce  jugement,  contraire  à 
tous  les  principes  reconnus  en  la  matière,  a  été  réformé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon,  du  3  juillet  1901  {Rec.  Périod,  des  Ass,,  1901,  p.  476). 
La  Cour  décide,  conformément  à  une  jurisprudence  certaine  «:  que  le 
»  bailleur,  quand  il  occupe  lui-même  une  partie  de  l'immeuble,  ne  peut, 
»  en  cas  d'incendie,  invoquer  contre  le  preneur  les  dispositions  des 
3  articles  1733  et  suivants  du  Code  civil,  tant  qu'il  n'a  pas  établi  que  le 
9  feu  n'a  pas  pris  naissance  dans  la  partie  par  lui  occupée.  » 


Reconrs 
locatif. 

Ce -occupation 

du 
propriétaire. 

Preuve 

qui 

lui  incombe. 


Une  dernière  décision,  de  la  cour  de  Nancy,  du  17  novembre  1900  a 
été  récemment  publiée.  (Rec.  Périod,  des  Ass.  1901,  p.  254). 

€  Le  propriétaire  d*un  immeuble  puise  dans  le  contrat  de  bail,  et  dans 
9  le  fait  de  l'occupation  des  lieux,  le  droit  de  poursuivre  directement  le 
»  sous-locataire  pour  l'exécution  des  obligations  de  l'article  1733, 
»  c.civ.  9.  Ce  principe,  bien  que  contestable  à  notre  avis,  est  aujourd'hui 
universellement  admis.  L'arrêt  décide  enfîn  que,  pour  repeusser  l'action 
dirigée  contre  lui,  le  sous-locataire  ne  saurait  se  prévaloir  ni  de  la  clause 
du  bail  intervenu  entre  le  propriétaire  et  le  principal  locataire 
exonérant  ce  dernier  de  la  responsabilité  locative,  ni  de  ce  que  la 
Compagnie,  assureur  du  propriétaire,  a  renoncé  moyennant  un  surprime 
à  exercer  tout  recours  contre  le  dit  principal  locataire. 


Sous-locataire. 

Action  du 
propriétaire. 

Clause  du  bail 

intervenu 

entre  le 

bailleur  et  le 
principal 
loccUatre. 

Clause  non 

opposable 

par  le 

sous-locataire. 


Le  21  mai  1901,  le  Tribunal  civil  de  Verdun  a  eu,  en  matière  de 
recours  de  voisinage,  à  examiner  une  espèce  particulière  {Gaz.  des  Trib. 
n""  du  8  septembre  1901.) 

Dans  cette  affaire,  la  faute,  cause  du  sinistre,  avait  été  commise  non 
parle  propriétaire  lui-même  de  l'immeuble  où  le  feu  avait  pris  naissance, 
mais  par  la  femme  de  ce  dernier.  Un  voisin  dont  la  maison  avait  été 


Recourt 

des 
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inan 


aux  devoirs  du 
ménage. 

Man 

t'exjionêable. 


Fautecommist^  atteinte  par  communication  de  cet  incendie,  avait  actionné  le 
**  en^vaquan"*  comme  personnellement  responsable  des  dommages  occasionnés. 

Le  Tribunal  a  prononcé  la  condamnation  du  mari,  en  déclarant  que 
comme  chef  de  la  communauté,  il  était  responsable  des  actes  de  sa 
femme,  lorsque  ces  actes  avaient  été  commis  par  celle-ci  en  vaquant,  dans 
rintérêt  commun  et  comme  préposé  du  mari,  aux  occupations 
journalières  du  ménage. 

Cette  décision  est  à  retenir,  tout  en  remarquant  que  la  question  de  fait 
a  déterminé  les  juges.  En  principe,  en  effet,  le  mari  n*est  pas  responsable 
des  quasi-délits  de  sa  femme.  Mais  en  est-il  de  même,  si  cette  dernière  a 
agi  comme  préposée  du  mari  ?  Avec  le  Tribunal  de  Verdun,  nous  pensons 
que,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  personnelle  du  mari  est  engagée, 
((emparez  Toulouse,  iO  mai  1899.  Gaz,  des  Trib,  du  Midiy  23  juillet 
1899). 


Électricité. 

Inêtallaiion 
défectueuse, 

Uesponêabitité 

do  la  Société 

d'électricité 

des  voiêin»- 


Infondîo  par 

imprndoncc 

à  la  proprié Ir 

d'aotrui. 

Art.  45M, 
Cttd€  pénal. 


Dans  une  autre  espèce,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  le  10 
décembre  1900,  un  jugement  aux  termes  duquel  «  une  entreprise 
»  d'électricité  est  responsable  de  Tincendie  qui  a  pris  naissance  dans 
»  rintérieur  de  Farmoire  contenant  le  transformateur  du  tableau  de 
)»  distribution  et  ses  accessoires,  alors  qu'un  expert,  nommé  à  Teffet  de 
»  rechercher  la  cause  du  sinistre,  a  écarté  successivement,  par  voie 
»  d'élimination,  toutes  les  autres  causes  d'incendie,  et  a  démontré  par 
>  voie  indirecte  mais  nécessaire,  que  la  cause  initiale  du  feu  devait  être 
»  attribuée  au  défaut  d*installation  du  transformateur  ».  {Journal  des 
Au,  1901,1,  p.  206.) 

Le  même  Tribunal  (9*  chambre)  a,  dans  son  audience  correctionnelle 
du  2  juillet  1901  {Gnz,  de$  Trib,,  n""  du  3  juillet  1901)  fait  application  de 
l'article  458  du  Code  pénal,  (^et  article  punit  d*une  amende  de  50  à  500  fr. 
rincendie  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d*autrui,  causé  par 
des  actes  constituant  une  négligence  ou  une  imprudence. 

Un  employé  d'une  maison  de  commerce  avait  jeté  près  d'une  provision 
de  vernis  un  charbon  ardent  auquel  il  venait  d'allumer  sa  cigarette.  Cette 
imprudence  avait  détermine  un  incendie  considérable.  11  est  à  regretter 
que  les  Parquets  n'usent  pas  plus  souvent  de  Tarliclc  458  du  Code  pénal. 
Sans  doute  de  telles  poursuites  permettraient  Texercice  plus  fréquent  des 
recours  de  voisinage,  mais  il  est  aussi  vraisemblable  que  dans  la  crainte 
d'une  condamnation  pénale,  certaines  négligences  deviendraient  plus 
rares,  et  par  suite  les  sinistres  moins  nombreux. 
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2*^  Contestations  a  l'occasion  des  primes. 

.  Sur   ce  point,   nous  relevons  dans  ce  semestre  quelques  décisions 
intéressantes  : 

Le  Juge  de  paix  de  Blida  a  jugé  le  14  mai  1901  (Gaz.  des  Trib., 
n"*  du  8  septembre  1901),  que  la  convention  aux  termes  de  laquelle  le 
contrat  continue  à  l'expiration  de  chaque  période,  à  moins  que  Tune  des 
parties  ne  dénonce  son  engagement  avant  une  époque  déterminée, 
constitue  une  clause  de  tacite  reconduction  parfaitement  légitime  et  valable. 
C'est  donc  à  juste  titre  que  le  Moniteur  des  Assurancei  indiquait 
(année  1899,  p.  274)  le  jugement  en  sens  inverse  du  Tribunal  de  paix  du 
11^  arrond^  de  Paris,  comme  une  décision  isolée  et  contraire  à  une 
)urispmdence  constante. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Cour  de  Paris  (4^  ch.)  a,  dans  son 
audience  du  22  juin  dernier,  rappelé  qu'aux  termes  de  l'article  25  du 
décret  du  22  janvier  1868,  dont  les  dispositions  sont  d'ordre  public,  un 
sociétaire  peut  se  retirer  tous  les  cinq  ans  de  la  Société  mutuelle  à 
laquelle  il  a  souscrit  une  assurance;  la  police  ne  peut  jamais  «  lui  imposer 
valablement  une  renonciation  à  ce  droit,  i»  {Rec.  Gaz.  des  Trib.y  2^  sem. 
2,  p.  210).  La  jurisprudence  n'a  pas  varié  à  ce  sujet,  (Voir  :  Paris, 
16  mars  1882;  Sirey,  83,  2,  80;Cass.,  5  juin  1899;  Rec  Gaz.  des  Trib., 
1899, 2«  sem.,  1,  46). 

Par  jugement  du  27  décembre  1900,  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille  (/.  des  Ass.,  1901,  I,  458)  a  reconnu  que  «  la  clause  d'une 
»  police  autorisant  l'assureur  à  résilier  après  le  sinistre  le  contrat  en  tout 
»  ou  partie,  sans  être  tenu  à  aucune  restitution  de  prime,  devait  être 
»  validée  comme  formant  la  1(h  des  parties.  » 

Cette  décision,  conforme  à  une  jarisfurudence  admise  depuis  bien  des 
années,  ne  prêterait  à  aucune  critique  si  les  magistrats  consulaires 
n'avaient  cru  devoir  maintenir,  dans  leur  jugement,  des  considérants  que 
nous  ne  saurions  qualifier,  et  qiàele  Moniteur  des  Assurances  a  reproduits 
(année  1899,  p.  275)  en  rapportant  un  jugement  du  même  tribunal  de 
commerce,  daté  du  16  novembre  1898. 

Â  noter  cependant  que,  si  les  juges  consulaires  de  Marseille  ont 
conservé,  depuis  1898,  les  mêmes  idées  trop  généreuses  à  l'égard  des 
assurés,  ils  ont,  néanmoins,  étudié  de  plus  près  l'article  1134  du  Code 
civil,  puisque  cette  fois  ils  ont,  quoique  à  regret,  validé  la  convention 
librement  acceptée. 
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De  même,  le  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  le  16  avril  1901,  a 
condamné  le  liquidateur  judiciaire  d'une  société  assurée,  à  payer 
rindemnité  de  résiliation  prévue,  (s  liquidateur  n'avait  pas  obligé 
l'acquéreur  des  biens  assurés  à  continuer  le  contrat.  {Rec.  période  drt 
ilsj.  1901,  p.  262). 

Le  Tribunal  a  repoussé  les  divers  moyens  de  défense  du  liquidateur  en 
déclarant  :  \^  que  les  primes  d'assurances  à  échoir  sur  une  police 
d'assurance  souscrite  par  une  société  mise  en  liquidation  judiciaire,  ne 
deviennent  pas,  par  le  fait  delà  liquidation,  immédiatement  exigibles; 
2»  que,  dans  ce  cas,  l'assureur  ne  peut  produire  au  passif  de  la  liquidation 
pour  le  montant  intégral  de  ces  primes  qui  ne  sont  pas  assimilables  aux 
dettes  passives  non  échues  de  l'article  444  du  code  de  commerce; 
3^  qu'elles  constituent,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs  échéances,  un  passif 
nouveau  qui  ne  peut  être  soumis  aux  conditions  d'un  précédent  concordat  ; 
h9  que  la  liquidation  judiciaire  n'annule  pas  les  contrats  d'assurances 
souscrits,  et  que  le  risque  n'a  pas  disparu  par  le  fait  de  la  déclaration  de 
liquidation,  alors  surtout  que  le  liquidateur  a  vendu  les  risques  assurés. 


Compétence. 

Kxistonrt' 
(lu  ronlrat 
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Clause 
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La  septième  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé  que  <  si 
»  l'existence  même  de  l'assurance  est  contestée,  la  Société  assureur  ne 
]»  peut  se  prévaloir  d'une  clause  attributive  de  juridiction  contenue  dans 
»  le  contrat  contesté,  pour  assigner,  en  paiement  de  primes,  le  prétendu 
»  assuré  devant  un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur  », 
audience  du  28  mai  1900.  (/.  des  Au.y  L  p.  174). 
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Nul  n'ignore  aujourd'hui  que  la  Commerciale  a  passé  avec  Y  Union  an 
traité  de  réassurance  et  s'est  ensuite  mise  en  liquidation  amiable.  Certains 
assurés  ont  cru  que  ces  circonstances  leur  permettaient  de  se  refuser  à 
tenir  les  engagements  qu'ils  avaient  pris  vis-à-vis  de  la  Commerciale  et  se 
sont  laissés  poursuivre  en  recouvrement  de  primes. 

A  l'audience  du  12  juillet  dernier,  {La  Loi,  n"*  des  14,  15,  16  et 
17  novembre  1901),  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  se  fondant  sur 
une  jurisprudence  certaine,  a  décidé  que  la  mise  en  liquidation  d'une 
société  d'assurance  ne  fait  pas  cesser  sa  personnalité,  et  que  cette  société 
continue  à  subsister  pour  les  besoins  de  sa  liquidation.  (Conf.  Cass., 
2  décembre  1885  et  7  mai  1890). 

Le  Tribunal  ajoute  que  le  traité  intervenu  entre  les  deux  Sociétés 
assureurs  est  un  traité  de  réassurance,  qui  donne  à  l'assuré  la  garantie  de 
deux  Compagnies  tout  en  n'ayant  à  payer  qu'une  seule  prime.  Nous  avons 
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à  retenir  qu'il  s'agit  d*un  traité  de  réatturance  et  non  d'une  cession  de 
portefeuille.  La  constatation  a  son  intérêt  bien  qu'en  cas  de  cession,  la 
solution  eut  dû  être  la  même.  Rappelons,  en  effet,  qu'en  cette  matière,  il 
ne  faut  pas  s'attacher  aux  mots.  Ce  qu'il  convient  d'examiner,  c'est  la 
question  des  garanties  données  aux  assurés  :  si  ces  garanties  disparaissent, 
ces  derniers  sont  dégagés,  si  elles  demeurent  entières,  ou  sont 
augmentées  (comme  en  cas  de  réassurance),  les  assurés  sont  tenus. 


Nous  trouvons  deux  décisions  importantes  à  la  suite  de  contestations 
survenues  entre  le  propriétaire  d'un  immeuble  et  ses  locataires  à 
l'occasion  des  primes. 

La  Cour  de  Cassation  (CA.  cîv.),  a  dans  son  audience  du  3  avril  1901 
(Joum.  des  A  88,  1901  I.  p.  397)  considéré  qu'en  modifiant  les  lieux 
loués,  et  en  augmentant  les  chances  d'incendie,  un  locataire  a  encouru 
vis-à-vis  de  son  propriétaire  une  responsabilité  spéciale.  Il  doit  en 
conséquence  lui  rembourser,  à  titre  de  dommages-intérêts,  le  supplément 
de  prime  que  ce  dernier  a  dû  payer  à  l'assureur  en  raison  de 
l'augmentation  des  risques. 


Aggravation 

de 

risques. 

Surprimes 
en  résultant. 

i*  Bespontta" 
bilUé  du 

du  bailleur. 


Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  (jugement  du  4  juin  1901.  Bull,  de  VAss. 
7®  vol.  p.  184),  a  eu,  dans  une  autre  espèce,  à  appliquer  des  principes 
analogues.  II  a  été  jugé  que  le  propriétaire,  pour  garantir  à  ses  locataires 
la  jouissance  paisible  de  lieux  loués,  devait  s'abstenir  de  modifier  la 
situation  existant  au  moment  de  leur  entrée  dans  les  lieux.  Aussi  est-il 
tenu  de  leur  rembourser  l'augmentation  de  prime  qui  leur  a  été  imposée 
par  les  Compagnies  d'assurances,  si  postérieurement  à  leur  entrée  en 
jouissance,  il  a  consenti  un  bail  à  un  nouveau  locataire  qui  a  installé  dans 
l'immeuble,  avec  son  autorisation,  une  industrie  augmentant  les  chances 
d'incendie. 


2^  RespoffM- 
bilité  (lu 
bailleur 
vU-à-ris 

des  loccUairet. 


Le  dit  propriétaire  ne  saurait,  dans  ce  cas,  avoir  de  recours  en  garantie  Action  en 

contre  ce  nouveau  locataire,  puisqu'on  donnant  son  autorisation  il  a  j^f^feur 'contre 

dégagé  la  responsabilité  de  ce  dernier.  le  locataire 

auteur  de 

Notons  que  cette  partie  de  la  décision  repose  sur  un  point  de  fait,  et  raggrnvation. 

ne  se  trouve,  par  suite,  nullement  en  contradiction  avec  les  principes  ^^^  receva 
admis  par  la  Cour  de  cassation.  (Arrêt  précité). 


(A  «Uilf  (».) 
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DÉCISIONS   REUL'tlVES  A  L'ASSURANCB-TIE 

1®  Contestations  bntk£  Bénéficiaires  et  Tiers. 

Femme  Un  arrêt  de  la  (^our  de  Paris,  en  dale  dv  16  mars  1901,  décide  que 

liécomiiemè    '*^P^"*^»  bénéficiaire    d'une  assurance    souscrite    par  le    mari,    doit 

h,  ia  récompense  de  la  totalité  des  primes,  parce  qu'elle  «<  reeuflUle  ou    bîeo 

propre  ;  qu  elle  reçoit  une  donation  ;  qu  il  n  apparaît  pas  que  le  man  ait 

eu  l'intention  de  faire  UBe  libéralité  à  sa  femoM  es  ce  qui  concerné  les 

primes  payées  ;  qu'il  y  a  tout  Heu  de  croire,  au  contraire,  qu'il  n'a  ^nm\u 

lui  donner,  en  définitive,  que  le  bénéfice  net  de  la  différencÊ  esire  le 

total  des  primes  payées  et  le  capital,  quel  qu'il  fût,  exigible  àm  la 

Compagnie  d'assurances.  »  (/.  dtn  Ms5..1901,  p.  417). 

Il  y  a  lieu  d'être  surpris  de  la  persistante  de  l'idée  de  donation  k  propos 
d'assurance  sur  la  vie  ;  c'est  de  cette  idée  fausse  que  nait  l'erreur  des 
tribunaux  ;  si  l'oo  consentait,  au  contraire,  à  rccomiattre  que  l'époose  qui, 
au  décès  de  son  mari,  touche  ui^  capital  assuré,  ne  lire  pas  un  profil 
personnel  de  l'assurance,  ne  profite  pas  du  décès  de  son  mari,  aiais 
touche  au  contraire  une  indemnité  pour  le  dommage  que  lui  cause  ce 
décès  ;  si  l'on  acceptait  cette  idée  si  simple  et  si  vraie  qui  est  toute  la 
raison  d'être  du  contrat  d'assurance,  oa  ne  se  perdrait  pas  dans  des 
décisions  qui  tantôt  réclament,  comme  récompense,  ia  moitié  des  primes, 
tantôt  la  totalité,  tantôt  la  valeur  de  rachat,  au  moment  du  décès  de 
l'assuré  (C.  Grenoble,  i  février  188i,  J.  ie$  Au.  1882,  168);  ou  a  dit, 
dans  le  sens  de  la  dispense,  «  donner  et  retenir  ne  vaut  »  ;  avec  combien 
plus  de  raison  et  de  force  ne  peut-on  pas  dire  «  Indemniser  et  retenir  ne 
vaut  !  »  Nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  répéter  ;  il  n'y  a  qu'un  cas  où, 
soit  réservataires,  soit  créanciers,  soit  communauté,  peuvent  rédamer 
tout  ou  partie  des  primes,  c'est  lorsqu'ils  font  la  preuve  d'ane  fraude 
commise  à  leur  détriment,  c'est-à-dire  du  prélèvement  des  primes  sur  le 
patrimoine  de  leur  débiteur.  (Voir  i  ce  propos,  jugement  du  Tribunal 
de  Daxen  date  du  11  mars  1901,  Gazette  des  Tribunaux  du  6  septembre 
même  année).  Hors  de  là,  l'indemnité  est  sacrée  et  il  n'y  doit  être  touché 
sous  aucun  prétexte. 

V  Voir,  comme  jurisprudence,  la  plus  récente,  dans  cesens,  C.  Montpellier, 
15  mars  188t>  ;  C.  d'Aix,  âimars  1886  :  C.  Douai,  14  février  1887  ;  Cde 
Nancy.  19  janvier  1888  ;  Cassation,  27  mars  1888  (/.  des  Ass.  1888, 158); 
C.  Paris,  II)  mars  181H);  C.  d'Orléans,  17  janvier  18il4:  C.  de  Paris, 
10  mars  1806;  Cassation,  it^juin  18t>6  /.  des  Ass,  1896,507). 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE- VIE 


731 


Un  jugement  rendu,  par  le  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  le  28  février  19()0, 
avait  décidé  que  le  bénéficiaire,  en  garantie,  d'une  police  d'assurance  a 
le  droit  de  toucher  la  totalité  du  capital  assuré,  à  la  condition  de  prouver 
que  sa  créance  absorbe  ou  dépasse  ce  capital. 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  :22  juillet  1901  a  confirmé   ce 

jugement  et  a  ajouté  :  «  considérant  que  la  veuve  Sarrazin  ne  justifie  pas 

de  Tacceptation  qu'elle  prétend  avoir  fournie  de  la  transmission  à  elle 

faite,   par  son   mari,    du    bénéfice  de   la  police;   que  la    Compagnie 

cT  Assurances  Générales,  qu'elle  a  assignée  en  intervention,  ne  produit  pas 

la  preuve  de  l'acceptation  alléguée  ;  que,  dès  lors,  il  n'échet  d'examiner 

le  point  de  savoir  si  Sarrazin  a  pu  révoquer  cette  libéralité,  conformément 

à  la  règle  de  l'article  109G  du  Code  civil  ;  qu'il  n'y  a  pas  davantage  à 

rechercher  si,  par  application  de  l'article  1121,  Sarrazin  a  pu  révoquer  la 

stipulation  pour  autrui  qu'il  aurait  faite  au  profit  de  sa  femme,  puisque 

celle-ci  ne  justifie  pas  de  son  acceptation  ;   qu'ainsi,   quel  que  soit  le 

caractère  de  l'attribution  faite  à  la  dame  Sarrazin  par  son  mari,  on  ne 

saurait  lui  reconnaître  un  effet  définitif  et  irrévocable,  mettant  obstacle  à 

une  attribution  postérieure  au  profit  d'un  tiers.  » 

Que  serait-il  advenu  si  la  dame  Sarrazin  avait  fait  la  preuve  d'une 
acceptation  antérieure  à  l'avenant  dont  excipait  le  créancier?  Si  l'on 
considère  l'assurance  sur  la  vie  comme  une  donation  ordinaire,  il  ne 
parait  pas  douteux  que  l'assuré  ou  son  créancier  ne  puissent  invoquer 
l'article  1096;  les  donations  entre  époux  en  effet  sont  révocables,  quelle 
que  soit  la  qualification  qui  leur  est  attribuée  et  qu'elle  qu'en  soit  la 
forme  (Voir,  en  ce  sens,  Trib.  civ.  de  Morlaix,  20  février  1890,  /.  des 
Ass,  1890,  224;  C.  de  Rouen,  21  mars  1893,  cassant  un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  la  même  ville  du  19  décembre  1892;  /.  des  Ass,  1894,  23; 
si  l'on  voit,  au  contraire,  dans  ce  contrat,  la  stipulation  pour  autrui 
de  l'article  1121,  il  semble  que  la  femme  du  souscripteur  a  le  droit, 
comme  tout  autre ,  de  rendre  cette  stipulation  irrévocable ,  en 
Tacceptant. 

Nous  estimons  qu'il  ne  faut  se  placer  ni  au  point  de  vue  de  l'article  1096 
ni  au  point  de  vue  de  Tarlicle  1121,  mais  au  point  de  vue  de 
l'article  1134  et  de  l'article  1135,  disant  que  les  conventions  «  obligent 
non  seulenaent  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que 
Véquilé  donne  à  l'obligation  d'après  sa  nature.  » 

En  dehors  de  l'attribution  de  garantie  ou  de  paiement,  l'assuré  doit 
resîer  maître  4e  son  contrat,  libre  d'en  disposer  à  son  plein  gré,  nonobstant 
toute  acceptation. 
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Lorsque,  comme  dans  Tcspèce  qui  nous  occupe,  le  souscripteur  a 
donne  sa  police  en  £:agc,  au  moyen  d'un  avenant,  il  n'a  pas  révoque, 
comme  on  Ta  prétendu  quelquefois,  rallribulion  primitive  faite  en  faveur 
de  sa  f(*mme,  il  a  simplement  voulu  que  son  créancier  prélevât,  sur  le 
capital  assuré,  re  qui  pouvait  lui  être  dû,  à  la  condition  d'établir,  contre 
la  femnje  bénéficiaire,  le  montant  de  sa  créance;  il  y  a  si  peu 
révocation,  qu'en  pareil  cas  l'avenant  de  garantie  stipule  toujours  que  si 
rassuré,  au  moment  de  son  décès,  a  remboursé,  en  totalité  on  en  partie^ 
les  sommes  qu'il  doit,  le  capital  assuré  ou  la  portion  liquide  appartiendra 
au  bénéficiaire  primitif. 

Mais  si  le  bénéficiaire  en  garantie  est  obligé,  pour  réaliser  son  gage,  de 
demander  l'intervention  de  celui  à  qui  est  réservée  la  portion  liquide 
éventuelle  du  capital  assuré,  il  ne  faut  pas  que  ce  dernier  puisse,  par  une 
acceptation  postérieure  empêcher  la  réalisation  du  gage. 


2"  Contestations  entre  Compagnies  et  tiers. 
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Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  H  avril  1901  »  fournit 
un  nouvel  exemple  des  inconvénients  de  la  police  endossable  :  Un  sieur 
Caron  avait  souscrit  une  assurance  payable  à  son  ordre,  à  défaut  d'ordre, 
en  faveur  de  sa  femme;  il  meurt  et  la  bénéGciaire,  ne  retrouvant  pas  le 
contrat,  assigne,  en  paiement,  la  Compagnie  {La  Nationale);  elle  ne 
pouvait  qu'être  déboutée  de  sa  demande;  en  effet,  dit  le  Tribunal,  c  la 
9  police  étant  transmissible  par  un  simple  endossement,  rien  ne  prouve 
»  que  la  dame  Caron  soit  bénéficiaire  de  la  police  litigieuse,  dont  la 
)»  propriété  a  pu  être  transférée  à  une  tierce-personne;  elle  ne  justiâe  pas 
>  avoir  qualité  pour  agir  et  doit  être  déclarée  non  recevable  tant  dans  sa 
»  demande  principale  que  dans  ses  conclusions  subsidiaires.  >  {Gazelle 
des  Tribunaux  du  11  octobre  1901.) 

Il  est  impossible  en  pareil  cas  de  juger  autrement,  puisqu'il  s'agit  d'un 
titre  valablement  transmissible  à  l'insu  de  l'assureur;  celui-ci  n'aurait 
aucune  objection  valable  à  opposer  à  un  cessionnaire,  par  endossement 
régulier,  qui  viendrait  lui  réclamer  le  montant  de  l'assurance;  il  avait 
délivré  un  titre  susceptible  de  passer  de  main  en  main  ;  il  ne  devait  payer 
que  contre  remise  de  ce  litre;  ainsi  en  est-il  de  la  lettre  de  change  et  de 
tous  les  billets  à  ordre,  et  cette  comparaison,  qu'amène  la  similitude  de 
transmission,  me  force  à  répéter  que  la  clause  à  ordre  dénature  le  contrat 
d'assurance  dont  elle  fait  une  sorte  de  monnaie  fiduciaire.  ' 
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Si  encore,  en  l'assimilant  aux  lettres  de  change  ou  aux  billets  à  ordre, 

on  lui  appliquait,  en  cas  de  perte,  la  même  prescription  !  mais  on  lui 

applique  la  prescription  de  droit  commun,  la  prescription  de  trente  ans  ! 

L.a  femme  de  Tassuré,  ses  enfants,  attendront  pendant  trente  ans  pour 

être  indemnisés  de  la  perte  de  leur  époux  ou  père  !  Une  indemnité  qui  se 

tait  attendre  trente  ans  n'est  plus  une  indemnité;  d'autre  part,  pendant  ce 

laps  de  temps,  Tépoux  ou  les  enfants,  en  vue  desquels  l'assurance  avait 

été  souscrite,  peuvent  mourir  et,  alors,  les  intentions  du  souscripteur  ne 

se  réaliseront  pas;  l'assurance  n'indemnisera  personne;  elle  ira,  comme 

un  billet  de  loterie,  à  des  inconnus  :  un  incendie  détruit  une  maison  ; 

voyez'-vous  le  propriétaire  de  cette  maison  obligé  d'attendre  30  ans 

rindemnité  que  lui  doit  l'assureur  ! 

Il  est  très  regrettable,  qu'en  pareille  matière,  on  maintienne  la 
prescription  trentenaire  ;  pourquoi  ne  pas  admettre  une  prescription  de 
trois  ans  ou  de  cinq  ans  comme  pour  la  lettre  de  change  (art.  181)  C.  com.) 
ou  les  assurances  maritimes  (art.  432  C.  com.)  ? 

On  a  objecté  que  les  prescriptions  sont  de  droit  étroit,  qu'on  ne  peut 
les  étendre  par  analogie;  je  ne  vois  pas  ce  qu'il  y  aurait  de  contraire  à 
l'ordre  public,  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  dans  une  clause  de  police 
d'assurance  qui  stipulerait,  qu'après  un  délai  de  trois  ou  de  cinq  ans,  à 
partir  du  décès  de  l'assuré,  la  Compagnie  pourrait  valablement  se  libérer 
en  payant  entre  les  mains  de  la  veuve  ou  des  enfants  du  souscripteur;  un 
délai  de  cinq  ans  ou  même  un  délai  de  trois  ans  sont  plus  que  suffisants 
pour  permettre  à  un  tiers-porteur  de  la  police  d'être  avisé  du  décès  de 
l'assuré  et  de  faire  valoir  ses  droits.  On  a  objecté  encore  qu'admettre,  pour 
le  contrat  d'assurance,  la  prescription  de  la  lettre  de  change,  ce  serait 
assimiler  deux  actes  essentiellement  distincts,  l'un  purement  commercial, 
l'autre  purement  civil  ;  je  ne  comprends  guère  l'objection  ;  pourquoi  la 
même  prescription  s'appliquant  à  deux  actes  de  nature  différente  ferait- 
elle  cesser  cette  différence  de  caractère  ? 

Toutes  ces  objections  perdent  de  vue  la  nature  du  contrat  d'assurance 
sur  la  vie  qui  demande  une  exécution  immédiate  et  veut  que  l'acte  de 
prévoyance  s'accomplisse  aussitôt  la  perte  subie. 

Ajoutons  au  sujet  de  la  perte  de  la  police  que  si  le  souscripteur  d'une 
police  endossable  faisait  la  preuve  que  le  titre  a  été  détruit,  il  pourrait 
exiger  un  duplicata  et  obliger,  dès  lors,  la  Compagnie  ù  payer  sur  remise 
de  ce  duplicata  (Trib.  com.  de  la  Seine,  G  septembre  1804;  /.  drs 
Ass.  1865,  134;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  2:2  janvier  1870,  ihid., 
1876,  114). 
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Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même,  si  la  police  était  simplement  égarée 
ou  avait  été  volée;  dans  ce  cas  en  effet,  rien  ne  prouve  que  ce  titre  ne  soit 
pas  revêtu  d'un  endossement  nominatif  ou  en  blanc  et  la  Compagnie,  en 
payant  sans  remise  de  la  police,  resterait  exposée  à  payer  une  deuxième 
fois  si  un  cessionnaire,  par  endossement  régulier,  se  présentait  et  réclamait 
le  capital  assuré  ! 

Voir,  sur  cette  question  de  perte  de  police  endossable,  notamment^ 
Tribunal  civ.  de  la  Seine,  12  nov.  1891  ;  /.  des  Asi.^  1892,  loi);  26  nov. 
1892,  ibid.,  1893,  129;  18  mai  1893,  ibid.,  1893,  250.  C.  Paris,  27  ocl. 
1898,  infirmant  un  jugement  du  Trib.  civ.  de  la  Seine,  du  12  mars  1897 
{Moniteur  des  Ass,s  1899,  p.  280),  toutes  ces  décisions,  dans  le  seas  du 
jugement  que  nous  analysons. 

A  signaler,  en  sens  contraire,  un  jugement  du  Tribunal  de  Mars^Ue,du 
18  octobre  1876  (/.  des  Ass.^  1877,  89)  qui  a  appliqué  les  régies  spéciales 
à  la  lettre  de  change  et  décidé  que  l'assureur  pouvait  être  contraint  à 
payer  Tindemnilé  moyennant  une  caution  qui  serait  libérée  trois  ans 
après  répoque  de  Téchéance  de  la  police. 


Compagnie 
d'assurance. 

Siège  social. 
Compétence. 


Aux  termes  de  Tart.  59,  §  5,  C.  pr.  civ.,  une  Société  doit  être  assignée 
devant  le  juge  du  lieu  où  elle  a  son  siège  social  ;  si  la  jurisprudence  a 
admis  qu'une  Compagnie  d'assurances  puisse  être  valablement  assignée 
devant  les  tribunaux  dan3  le  ressort  desquels  elle  est  représentée  par  U0 
agent  spécial,  c'est  à  la  condition  expresse  que  cet  agent  ait  quab'té  pour 
\ engager  envers  les  tiers,  c'est-à-dire  qu'elle  ait,  dans  le  ressort  de  ces 
tribunaux,  une  succursale. 

Si  le  Directeur  local,  au  contraire,  «  a  simplement  mission  de  préparer 
les  conventions  entre  les  assurés  et  la  Compagnie  et  d'en  surveiller  ensuite 
l'exécution  ;  si  la  police,  souscrite  par  l'assuré,  ne  peutêti*e  consentie  que 
par  la  Direction  générale,  il  n'y  a  pas  succursale.;  en  conséquence,  la 
Compagnie  doit  être  assignée  à  son  siège  social  (/.  Le  Droit,  3  juillet  1901  ; 
Cour  d'Alger,  5  janvier  1901). 

L'appelant,  dans  l'espèce,  excipait  de  trois  moyens;  il  prétendait: 
((  1*'  quQ,  vu  rimportance  de  Tagence,  l'art.  59  du  Code  de  procédure 
était  applicable  ;  2""  que  les  primes  se  payant,  entre  les  mains  de  l'agent  et 
le  règlement  devant  se  faire  par  son  entremise,  l'art.  420  du  Code  de 
procédure  était  applicable  ;  3"*  que  l'agence  étant  le  lieu  d'origine  des 
droits  et  actions  du  demandeur,  par  suite  des  faits  et  des  actes  y  accomplis 
par  la  Compaj^nie  inlimée,  le  Tribunal  de  celte  agence  était  encore 
compétent  aux  termes  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  16  avril  1843.  La 


REVUE  DE  LA  JURISl»RUDEKCE-VIE  735 

Cour  a  repoussé  le  premier  moyen,  par  la  raison  que  la  (Compagnie  en 
cause  {La  Providence)  n'avait  jamais  autorisé  son  agent  à  l'engager 
vis-à-vis  (les  tiers  et  que,  dès  lors,  elle  n'avait  pas  là  de  succursale;  le 
second  moyen,  par  la  raison  que  Fart.  AîO  C.  pr.  civ.  est  applicable 
seulement  à  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  le  troisième 
moyen,  par  la  raison  que  les  droils  et  actions  exercés,  en  la  cause,  par 
rappelant,  ne  procédaient  point  de  faits  accomplis,  au  lieu  de  l'agence, 
par  la  Compagnie  intimée,  ,mais  bien  du  contrat  intervenu  entre  les 
parties,  lequel  n'avait  été  définitivement  formé  qu'au  siège  social  à 
Paris  ;  que  c'était  donc,  à  Paris,  que  ces  droits  et  actions  avaient  pris 
naissance. 

La  question  de  compétence  concernant  les  assurances  sur  la  vie  est, 
depuis  longtemps,  tranchée  dans  le  sens  de  l'arrêt  sus  relaté  ;  elle  est 
d'aiHenrs  en  quelque  sorte  supprimée  par  la  clause  formelle  que  la 
plupart,  sinon  toutes  les  Compagnies  insèrent  dans  leurs  contrats,  clause 
ainsi  conçue  :  €  Il  est  de  convention  expresse  entre  les  parties  que  toutes 
les  contestation Sy  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  pourraient  être 
intentées  directement  ou  indirectement  contre  la  Compagnie,  à  l'occasion 
du  présent  contrat  ou  pour  son  exécution,  seront  soumises  aux  tribunaux 
do  département  de  la  Seine  ;  cette  convention  étant  acceptée  de  part  et 
d*aatre,  fait  loi  entre  les  parties  —  (Grenoble,  30  juin  1B64,  /.  des 
As$.  1864,  385;  Cass.,  30  juin  1874,  D.  P.  187B,  1,  395;  Cass. 
25  juin  1878,  D.  P.  1879,  1,  212;  Cass.  6  avril  1886,  D.  P.  1886,  1,  97). 

Parmi  les  nombreuses  décisions  rendues  en  matière  de  compétence, 
Dons  relèverons  les  suivantes  : 

i«  Un  arrêt  de  cassation,  du  20  mai  1873  (D.  P.  1875,  1,  470),  ayant 
décidé  que  Fart.  420  C.  proc.  civ.  ne  saurait  s'appliquer  à  l'assurance 
sur  la  vie,  les  primes  ne  pouvant  être  considérées  comme  une 
marchandise  vendue,  attendu  qu'elles  constituent  le  prix  de  l'assurance; 
qu'on  ne  saurait  davantage  invoquer  ledit  article,  lorsqu'il  s'agit  du 
règlement  du  capital  assuré  ;  qu'en  effet  ledit  capital  est  stipulé  payable 
au  siège  social  ; 

2oUn  arrêt  de  cassation,  du  10  novembre  1884  (/.  des  Ass.  1885,  21fi), 
jugeant,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  181  C.  P.  C,  le  défendeur  à  une 
action  principale  peut  assigner  devant  le  Tribunal  saisi  de  cette  demande 
les  tiers  contre  lesquels  il  prétend  avoir  un  recours  en  garantie,  l'action 
intentée  par  le  cessionnaire  d'une  police  d'assurance  contre  son  cédant  et* 
l'action  intentée  par  ce  dernier  contre  la  Compagnie  sojit  deux  actions 
distinctes  dont  aucune  n'est  l'accessoire  ou  la  dépendance  de  l'autre  et 
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qu'en  conséquence  la  (Compagnie  doit  être  assignée  à  son  siège 
surtout  lorsqu'un  article  de  la  police  contient  attribution  de  juridiction  à 
ce  tribunal  ; 

3'*  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Belfort,  du  il  juillet  1885  (Rec. 
périod,  des  ass,y  1887,  577),  statuant  que  le  fait,  par  Tagent,  d*encaisser 
les  primes  ne  saurait  annuler  la  clause  d'attribution  juridique  ; 

i"*  Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lyon,  en  date  du  il  juillet  1894, 
déclarant  nul  Tappel  signifié  à  une  Compagnie  d^assurances,  en  la  personne 
et  au  domicile  de  son  agent.  (/.  des  Ass.j  1895,  49.)  ; 

5^  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  février  1898  (7.  des  A»., 
1899,  10)  statuant  que  la  clause  attributive  de  juridiction  au  Tribunal  da 
siège  social  ne  permet  pas  à  un  assuré  d'assigner  la  Compagnie  et  son 
agent  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  celui-ci  ;  que  le  bénéfice  des 
dispositions  de  Tart.  59  §  â  du  Code  de  procédure  n'était  pas  applicable 
en  pareil  cas. 

Les  raisons  qui  ont  déterminé  les  Compagnies  à  se  réserver  la  juridiction 
du  tribunal  social  s'expliquent  aisément;  en  cas  de  procès,  toute 
communication  de  pièces,  polices  ou  registres,  se  fait  plus  facilement  au 
siège  social  et,  d'autre  part,  s'agissant  d'un  contrat  encore  assez  mal 
compris,  les  Compagnies  ont  le  plus  grand  intérêt  à  pouvoir  conseiller 
de  près,  guider,  surveiller,  en  quelque  sorte,  leur  défenseur,  sinon  le 
Tribunal  lui-même. 

Malheureusement  si  légitimes  que  soient  ces  raisons,  elles  nous  semblent 
bien  menacées,  en  présence  de  la  proposition  de  loi  actuellement  devant 
les  Chambres  et  d'après  laquelle  :  ^  le  défendeur  devra  être  assigné  doTant 
la  juridiction  compétente  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  domicile 
de  l'assuré,  de  quelque  nature  d'assurance  qu'il  s'agisse  ». 


3*    Compagnies    étrangères. 


La 

Réserve 

Mutuelle  des 

EUts-Unis. 

Prime. 

Augmen- 
tation. 

en  nullit('. 
Jlt^jeL 


Compagnies  américaines. 

Dans  les  sociétés  américaines  d'assurances  sur  la  vie  dites  assessment, 
le  souscripteur  ne  peut  pas  se  plaindre  de  Taugmentalion  des  primes; 
c'est,  du  moins,  lavis  du  Tribunal  civil  de  Bruxelles  (26  décembre  1900); 
en  effet,  explique  ce  Tribunal,  «  les  primes  de  semblable  société  ne  sont 
que  la  part  contributive  de  chaque  associé  dans  les  sinistres,  répartie 
suivant  Tâge  et  le  capital  qui  lui  est  assuré  ;  les  primes  sont  d'autant  plus 
élevées  que  les  chances  de  survie  sont  moindres  ;  la  prime  doit  s'accroître 
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chaque  année;  les  obligations  d'un  sociétaire  comme  co-assureur, 
augmentent  dans  les  mêmes  proportions  que  ses  droits  comme  assuré  ou 
que  la  probabilité  de  l'échange  de  son  contrat.  »  (/.  des  Ass.  1901, 
p.  191). 

Le  souscripteur  invoquait  que  les  représentants  de  la  Réserve  mutuelle 
lui  avaient  donné  l'assurance  catégorique  qu'il  n'aurait  à  payer,  après  six 
ans,  que  la  moitié  de  sa  prime  et  plus  rien,  après  onze  ans  ;  qu'il  avait 
espéré  une  prime  décroissante^  tandis  qu'il  se  trouvait  obligé  de  payer 
une  prime  croissante. 

Le  jugement  a  été,  pour  ce  crédule  souscripteur,  une  explication 
tardive  de  la  police  assessment. 


i^  Questions  diverses. 


La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  12  juin  1901  (Cons,  des  Ass. y 
18  juillet  1901),  a  décidé  qu'une  Société  d'assurances  mutuelles  dont  les 
opérations  aléatoires  sont  établies  sur  Tincertitude  de  la  durée  de  la  vie 
humaine,  et  ont  pour  objet  de  réparer  le  dommage  causé  par  le  décès, 
tombe  sous  l'application  de  l'article  66  de  la  loi  de  1867,  et  que,  si 
l'autorisation  pour  la  constitution  ayant  été  accordée,  le  Conseil  d'État 
refuse  d'approuver  les  modifications  aux  statuts,  la  Société  doit  être 
annulée  à  dater  de  ces  modifications. 


Société 
d'assurances 

■mutuelles. 

Modificalioii 
des  statuts. 

Refus 
d'autorisation. 

Nullité 
de  la  Société. 


par 
contribution. 

Droit 

du 

cessionnaire. 


Il  résulte  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Gray,  le  Distribution 
28  février  1901,  que  le  cessionnaire  d'un  contrat  d'assurances  sur  la  vie, 
qui  a  poursuivi  la  distribution  par  contribution,  du  capital  assuré  déposé 
par  la  Compagnie,  au  lieu  de  demander  la  mainlevée  des  oppositions,  est 
déchu  de  son  droit  de  priorité  pour  cette  somme,  et  ne  peut  invoquer 
aucune  des  causes  de  privilège  des  articles  âlOl  et  2102  du  Code  civil;  il 
ne  peut  être  admis  que  comme  simple  créancier  chirograjihaire  {Gaz,  des 
Tnb.,  31  mai  1901). 

€  Attendu,  dit  le  Tribunal,  que  la  procédure  de  contribution  organisée 
par  les  articles  656  et  suivants  du  Code  «de  procédure,  a  uniquement  pour 
objet  de  répartir  les  deniers  arrêtés  d'un  débiteur  entre  les  créanciers,  en 
suivant  l'ordre  des  privilèges  au  marc  le  franc  de  leurs  créances;  attendu? 
qu'en  l'espèce  et  en  fait,  Paul  Raclot  prétendait  à  la  propriété  exclusive  de 
ja  somme  déposée;  que,  comme  conséquence,  il  lui  était  possible  de 
demander  dès  le  principe  la  mainlevée  des  oppositions  dont  celte  somme 
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pouvait  être  frnppcc,  e(  de  faire  statuer  sur  leur  mérite;  qu^au  lieu  d'agir 
ainsi,  il  a  procédé  lui-même  à  Touverture  d'une  distribution  judiciaire: 
qu*il  a,  dès  lors,  acrrpté  le  rôle  et  la  situation  d'un  créancier  ordinaire.  ^ 
Dans  I  espère,  le  créancier  se  prévalait  pourtant  pour  obtenir  une 
collocatioii  privilégiée  :  1^  d'une  reconnaissance  de  dette,  constatée  par 
acte  notarié  et  visant  une  somme  précisément  égale  au  montant  de 
lassurancc;  â""  d'une  cession  en  garantie  de  la  police,  régulièrement 
signifiée  à  la  (^.oinpagnie;  mais  le  Tribunal  de  Gray,  sans  examiner  d'ailleurs 
la  question  de  validité  du  transport  en  garantie,  s'est  borné  à  déclarer  que 
le  créancier  nanti  ne  pouvait  invoquer  un  droit  de  priorité,  parce  qu'il 
avait  ouvert  lui-même  la  distribution,  au  lieu  de  poursuivre,  dès  le 
principe,  la  mainlevée  des  oppositions  dont  la  somme  déposée  était  frappée, 
et  de  faire  statuer  sur  leur  mérite. 


Assurance 
Mixte. 

Enregis- 
trement. 

DiVlaralinn 
otiiitHtivc. 


Quand  un  contrat  d'assurance,  dont  le  capital  doit  être  payé  à  l'assuré, 
à  une  date  déterminée,  s'il  est  encore  vivant  à  cette  date  ou  aussitôt  après 
son  décès,  s'il  meurt  avant  l'échéance  prévue,  est  présenté  à 
Tenregistrement,  au  cours  de  son  exécution,  le  droit  de  i  7o  P^ut  être 
assis  sur  une  déclaration  à  souscrire  dans  la  forme  tracée  par  l'article  16 
L.  Frim.,  sauf  aux  parties  à  acquitter,  ultérieurement,  les  drmts 
complémentaires  afférents  aux  primes  payées  dont  l'importance  viendrait 
à  dépasser  Tévaluation  fournie  pour  la  perception. 

Solution  du  25  avril  1901  —  (voir,  à  ce  propos,  jugements  de  Belley, 
du  20  mai  1894,  /{êp.  pér.  n»  8451  ;  de  Blois,  du  9  mars  1898, 
Itrp.  pér,  n"  9:J29  et  de  Ponl-l'Évéque,  du  31  mai  1900,  Jiép,  pér. 
n«  lOOOi.) 


Legs. 

<llaiis4> 

iliiiccsNihilili 

cl 

il'iiisai- 

si^sal)ilil«'. 

Suinté. 


Le  caractère  alimentaire  d'nn  legs  doit  ressortir  des  termes  d'un 
testament  ou  des  circonstances  de  la  cause. 

On  ne  peut  attribuer  ce  caractère  à  un  legs  fait  en  faveur  d'héritiers 
prodigues. 

Alors  même  que  le  testateur  aurait  laissé  des  sommes,  à  titre 
alimentaire,  il  n'aurait  pu  les  rendre  incessibles,  Tarlicle  58i  du  C.  de 
proc.  civ.  lui  permettant  de  les  rendre  insaisissables  mais  non  de  les 
frapper  d'inaliénabilité.  {J,  La  Loi,  du  7  janvier  1901,  Cour  de  Paris, 
27  juin  llKK)  —  affaire  Grouvelle). 

Les  premiers  juges,  au  contraire,  (jog.  du  Trib.  de  la  Seine,  do 
5  janvier  1899),  avaient  décidé  que  le  legs  dont  il  s'agissait,  ayant  un 
caractère  alimentaire  évident,  devait  être,  quant  aux  sommes  léguées, 
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non    seulement    insaisissable,  mais   par  une   conséquence   logique   et 
nécessaire,  incessible. 

Combien  mieux  éclairée  et  plus  respectueuse  de  la  volonté  du  testateur 
a  été  la  même  Cour  dans  un  arrêt  du  21  mai  J9(H  !  (Gaz,  drs  Tr'ib,,  3  et 
4  septembre  iOOl). 

«  Considérant,  dit-elle,  que,  si  par  application  de  l'article  537  du  Code 
civil,  et  dans  un  intérêt  d'ordre  pubKc,  il  est  interdit  au  testateur  ou  au 
donateur  de  rendre  inaliénables  les  biens  dont  il  dispose,  il  ne  saurait  on 
•être  de  même,  quand  il  s'agit  de  incessibilité  d'un  usufruit  légué  ; 

<c  Que,  dans  ce  cas,  la  nuerpropriélé  reste  aliénable,  sous  la  charge  de 
Tusufruit,  et  pendant  toute  sa  durée,  et  que,  par  conséquent,  Tordre 
public  n'est  nullement  intéressé  à  ce  qu'une  semblable  disposition  soit 
interdite;  qu'elle  ne  crée  pas,  à  proprement  parler,  Tinaliénabilité  de 
la  chose  léguée,  mais  suspend  uniquement,  pendant  la  durée  de  rusufruit, 
une  partie  de  la  jouissance  de  l'objet  légué  ; 

Qu'elle  n'a,  d'ailleurs,  surtout  quand  il  s'agit,  comme  dans  respccc, 
d'an  usufruit  considéré  comme  alimentaire,  rien  de  répréhensible  ;  qu'elle 
€st  souvent  l'effet  de  la  prévoyanrr  la  plus  inlelligente  du  testateur, 
dans  l'intérêt  de  la  famille  et  même  de  ceux  de  ses  membres  qui  ne  sont 
pas  gratifiés  de  cette  faveur.  » 

La  jurisprudence  tend,  de  plus  en  plus,  à  permettre  la  stipulation  de 
l'inaliénabilité  temporaire,  mais  à  la  double  condition  que  cette 
inaliénabilité  soit  de  courte  durée  et  motivée  par  un  intérêt  sérieux  ;  elle 
décide  que  cette  courte  durée  se  rencontre  surtout  dans  l'usufruit.  (C.  de 
Poitiers,  16  juillet  1866  et  C.  de  cassation,  9  mars  1808,  D.  1868,  i,  309; 
C.  de  cassation,  24  avril  1894,  D.  P.  1895,  i,  911.) 

Nous  avons  voulu  rapporter  ces  deux  décisions  judiciaires,  parce  qu'elles 
peuvent  réfléchir  sur  les  contrats  de  rente  viagère  souscrits  auprès  dés 
(Compagnies  d'assurances,  avec  clause  d'incessibilité  et  d'insaisissabilité 
imposée  par  le  testateur  ou  le  donateur;  sans  doute,  dans  ces  rentes 
viagères,  on  ne  peut  pas  dire  comme  dans  l'usufruit  pur,  que  la  nue- 
propriété  reste  inaliénable;  il  n'y  a  pas  de  nue-propriété;  on  ne  peut  pas 
dire  qu'une  partie  seulement  de  la  jouissance  est  suspendue,  mais  on  peut 
bien  dire  au  moins,  qu'une  pareille  clause  est  «  l'effet  de  la  prévoyance  la 
plus  intelligente  i»,  qu'elle  a  été  la  cause  même  du  legs  ou  de  la  donation 
que  la  clause  d'incessibilité  doit  être  respectée  comme  la  conséquence 
de  rinsaisissabilité;  on  peut  ajouter  qu'une  rente  viagère  n'est  pas 
.destinée  à  circuler,  surtout  une  rente  viagère  de  cette  nature;  elle  doit 
rester  le  pain  quotidien  du  rentier  (Voir,  en  ce  sens,  Jug.  du  Trib.  de 
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la  Seine,  21   mars  1891;  même  Tribunal,  13  juillet  1898;  Le  Droit. 
12  nov.  1898J. 


Séparation 

de 

biens. 

|{»iih*  viacrrc 
n*'v»'rsil>lc. 

Kpoiix 

Mirvivant. 

IUt})}tort. 


Lorsque  deux  époux,  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  souscrivent  un  contrat  de  rente  viagère  avec  clause  de  réversibilité 
au  profit  du  survivant,  ce  dernier  doit  rapport  à  la  succession  de  son 
conjoint  du  bénéfice  qu'il  a  retiré  des  versements  faits  par  le  prémourant 
(J.  Le  Droit,  27  octobre  1901  ;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  3  avril  1901). 

u  Attendu,  dit  le  jugement,  que  les  rentes  viagères  contractées  à  la 
Compafjnie  d'Assurances  Générales^  par  le  sieur  et  la  dame  Lefort,  ont  été 
constituées  à  Taide  de  capitaux  qui  leur  appartenaient  en  propre;  qu'en 
eiïet,  les  époux  s'étant  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens, 
avec  exclusion  de  toute  communauté,  ne  possédaient  pas  de  biens 
communs; 

Attendu  que,  par  suite  du  prédécès  de  sa  femme  et  de  la  clause  de 
réversibilité  insérée  dans  les  contrats,  le  sieur  Lefort  s*est  trouvé  appelé  à 
jouir  seul  du  bénéfice  des  rentes  viagères  constituées,  pour  moitié,  avec 
des  biens  propres  à  la  dame  Lefort; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  époux  ne  peuvent  s'enrichir  aux 
dépens  l'un  de  l'autre;  que  le  sieur  Lefort  doit  donc  faire  rapport,  à  la 
succession  de  sa  femme,  du  bénéfice  qu'il  a  retiré  des  versements  effectués 
par  celle-ci  ; 

Attendu  que  le  fait  que  le  défendeur  est  donataire  de  la  quotité  disponible 
ne  le  dispense  pas  de  faire  le  rétablissement;  qu'il  pourra  seulement,  s'il 
y  échet,  en  faire  l'imputation  sur  ladite  quotité;  que,  s'il  en  était 
autrement,  il  serait  loisible  aux  époux,  par  le  moyen  de  rentes  viagères 
réversibles,  de  porter  atteinte  aux  droits  de  l'héritier  réservataire,  en 
disposant  au-delà  des  limites  de  la  quotité  disponible.  » 

Dans  le  cas  de  rente  viagère  souscrite  par  deux  époux,  communs  en 
biens,  avec  clause  de  réversibilité  au  profit  du  survivant,  la  jurisprudence 
considère  que  le  survivant  tient  la  rente  du  contrat  de  constitution  même, 
en  vertu  de  sa  propre  stipulation  et  non  d'une  disposition,  soit  gratuite, 
soit  onéreuse,  faite  à  son  profit  par  son  conjoint  ;  un  pareil  contrat  est  un 
contrat  commutatif,  aléatoire  et  à  titre  onéreux  ;  il  ne  fait  pas  partie  de  la 
succession  ;  il  donne  seulement  lieu  à  une  récompense  à  la  communauté, 
en  vertu  de  l'article  1437  du  Code  civil  (Cassation,  15  mai  1866, 
30  décembre  1873,  22  octobre  1888,  /.  des  Ass,  1888,  545;  3  novembre 
181)1,  /.  des  Ass.  1891,  491;  Cour  de  Paris,  26  juin  1880,  Sirey  1881, 
l,315j. 
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Il  a  même  été  décide  qu'aucune  récompense  n'était  due  si,  pac  acte 
régulier,  (donation,  testament  ou  clause  insérée  dans  le  contrat  de  rente), 
les  époux  avaient  manifesté  Tintention  de  s'exempter,  réciproquement,  de 
toute  récompense  du  chef  de  la  rente.  (Cassation,  24  janvier  1893«  /.  des 
As8,.  1894,  135,  confirmant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  31  octobre 
1890, /.  rfcsAw.  1891,  33). 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  de  rente  viagère  réversible,  souscrit  par 
deux  époux,  séparés  de  bienSy  ne  peut-on  dire  également  que  le  survivant 
jouit  de  la  rente  en  vertu  de  sa  propre  stipulation,  qu'il  a  payé  la  chance 
de  survie,  que  l'aléa  courait  pour  lui  comme  pour  son  conjoint,  qu'il  n'y  a 
pas  donation  réciproque  mais  contrat  commutatif,  aléatoire  et  à  titre 
onéreux  ;  qu'en  conséquence,  un  contrat  de  cette  nature  ne  dépend  pas 
de  la  succession  du  prémourant  ? 

Il  semble  qu'il  y  ait  analogie  de  situation  et  de  motifs  ;  si  l'on  veut  voir, 
dans  un  pareil  contrat,  une  libéralité,  ne  pourrait-on  soutenir  que  la 
dispense  mutuelle  de  rapport  résulte  de  la  nature  même  de  ce  contrat  qui 
a  toujours,  plus  ou  moins,  le  caractère  de  pension  alimentaire?  Ne 
pourrait-on  soutenir  encore,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Cassation  en 
matières  de  primes  d'assurance  sur  la  vie,  qu'il  y  aura  lieu  à  rapport 
(c  suivant  les  circonstances  >  ?  Lorsqu'il  serait  établi  que  le  prémourant, 
d'une  part,  a  constitué  la  rente  au  moyen  de  ses  revenus  ou  n'a  pas  aliéné 
toute  sa  fortune  pour  cette  constitution  et  que,  de  l'autre,  la  rente  est 
nécessaire  au  conjoint  survivant;  qu'elle  ne  Ta  pas  enrichi  mais  lui  est 
une  véritable  pension  alimentaire,  le  rapport  ne  serait  pas  dû  ;  lorsque,  au 
contraire,  le  prémourant  aurait  aliéné  toute  sa  fortune  et  que  la  rente 
n'aurait  pas  ou  n'aurait  qu'à  un  certain  degré  le  caractère  de  pension 
alimentaire,  il  y  aurait  lieu  à  rapport  pour  tout  ou  partie  de  la  rente  ;  le 
principe  de  la  quotité  disponible  est  respectable;  mais  le  principe  de 
solidarité  entre  époux,  d'obligation  de  prévoyance  Tun  pour  l'autre,  ne 
Test  pas  moins  ;  c'est  ce  principe  de  solidarité  et  de  prévoyance  qui  a  créé 
la  jurisprudence  d'après  laquelle  le  capital,  assuré  par  un  mari  au  profit 
de  sa  femme  ou  réciproquement,  ne  fait  partie  ni  de  la  succession  du 
souscripteur  ni  de  la  communauté  ayant  existé  entre  lui  et  son  conjoint  ; 
pourquoi  ne  pas  étendre  ce  principe  aux  rentes  viagères  souscrites  par 
deux  époux  séparés  de  biens  ? 

L.  REONAULT. 
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DÉCISIONS  RELATIVES  A  L'ASSURANCE-ACCIDENTS 

Comme  dans  les  précédentes  Revues  de  jarispnidence,  nous  diviseroos 
ce  travail  en  trois  parties  :  ia  première  sera  consacrée  aux  décisions  se 
rapportant  à  l'ancienne  législation  sur  les  accidents  ;  dans  la  deuxième, 
nous  nous  occuperons  de  la  jurisprudence  relative  à  la  loi  du  9  avril  1898  ; 
et  la  troisième  partie  sera  réservée  à  la  loi  du  30  juin  1899  sur  la 
résiliation  des  polices  d'assurance,  ainsi  qu'aux  autres  branches  de 
Tassurance-accidents. 


Infraction 

aux  lois 

et 

règlements. 


1"*  Ancienne  législation. 

Celte  ancienne  législation  trouve  encore  de  fréquentes  applications,  soit 
quand  il  s'agit  de  professions  non  assujetties  à  la  loi  du  9  avril  1898,  soit 
quand  on  se  trouve  en  présence  de  polices  d  assurance  non  remplacées. 

Bien  que  les  tribunaux  aient  eu  souvent  l'occasion  de  se  prononcer  sur 
la  question  y  et  que,  en  grande  majorité,  ils  aient  admis  la  clause  de 
déchéance  insérée  dans  les  polices,  on  n*en  est  pas  moins  obligé  de 
constater  une  certaine  incohérence  dans  la  jurisprudence  la  plus  récente. 
Ainsi,  tandis  que  la  Cour  de  Paris  (4^  chambre)  décide,  le  9  mai  1901, 
qu'en  matière  d'assurance  contre  les  accidents,  la  clause,  claire  et  absolue 
dans  ses  termes,  qui  exclut  le  risque  pouvant  provenir  d'infractions  aux 
règles  tracées  par  les  lois  et  règlements  de  police  est  licite,  valable  et 
obligatoire  ;  qu  il  n>st  pas  nécessaire,  pour  que  la  déchéance  soit  encourue, 
qu'une  condamnation  spéciale  ait  été  prononcée  pour  l'infraction  imputable 
à  (assuré,  et  qu'il  sufTit  que  l'accident  soit  le  résultat  d'une  infraction 
constatée  à  une  loi  réglementaire,  dont  les  prescriptions  aient  précisément 
pour  objet  de  prévenir  ledit  accident; —  tandis  que,  se  conformant  à 
cette  décision,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  juge,  le  13  juin   1901 
(6'  chambre)  que,  lorsqu'une  police  exclut  du  bénéfice  de  l'assurance 
les  accidents  résultant  d'infractions  aux  lois  et  règlements  et  que  le 
patron,  au  nom  duquel  plaidait  la  Compagnie,  a  encouru  une  condamnation 
basée  sur  ce  qu'il  avait  contrevenu  au  décret  du  13  mai  1893,   en 
employant  des  enfants  au-dessous  de  18  ans  dans  des  ateliers  où  les 
engrenages  des  machines  n'étaient  pas  sufTisamment  protégés,  c'est  à  bon 
droit  que  la  Compagnie  actionnée  à  son  tour  par  le  patron  refuse  de 
payer  à  celui-ci  la  somme  à  laquelle  il  a  été  condamné,  lorsqu'elle  plaidait 
en  son  nom  ;  —  la  même  chambre  du  même  Tribunal  a  décidé,  le  25  juin 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE-ACCIDENTS  743 

1001 ,  que  lorsqu'une  police  exclut  du  bénéfice  de  Tassurance  les  accidents 

résultant  d'iiifraclions  aux  lois  et  règlements,  et  que  le  patron  au  nom 

duquel  plaidait  la  Compaji^nie  a  encouru  une  condamnation,  basée  sur  ce 

qu'il  avait  contrevenu  au  décret  du  iO  mars  1894,  c'est  sans  droit  que  la 

Compagnie,  actionnée  à  son  tour  par  le  patron,  refuse  de  payer  à  celui-ci 

la  somme  à  laquelle  il  a  clé  condamné  lorsqu'elle  plaidait  en  son  nom;  — 

le  Tribunal  ne  fait  même  pas  la  distinction,  acceptable  en  définitive, 

admise  par  la  Cour  d'Aix,  dans  un  arrêt  du  20  février  1901  (Gazette  des 

Tribunaux  du  i'^''  juin  1901),  duquel  il  résulte  que  la  clause  d'une  police 

d'assurance   excluant  les   accidents    dus    à   des    infractions  aux  lois, 

arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  des  personnes  n'est  opposable 

à  rassuré  que  lorsqu'il  y  a  eu  faute  lourde  ou  dol  de  sa  part;  qu'il 

ne    suffit    pas  que  l'assuré  ait  élé  condamné  correction nellement  en 

vertu    de    Tarticle    320    du   Code    pénal  pour  que  la  déchéance   soit 

encourue    par    lui;    et    que,    lorsqu'il    n'y  a  à  lui  reprocher  qu'une 

simple    négligence,   il    est   en    droit   de  réclamer    la  garantie  de  la 

Compagnie    d'assurances   pour   les  condamnations  civiles   prononcées 

contre    lui ,     à    raison   de    tout    accident    survenu     à    un    de   ses 

ouvriers. 

Si  l'on  admet  qu'une  transaction  régulièrement  intervenue  doit  couper    Transaction. 

court,  en  principe,  à  toute  réclamation  ultérieure,  est-il  possible,  comme 

on  l'avait  prétendu,  de  tourner  la  difficulté  en  invoquant  la  rescision  prévue 

par  l'article  2053  du  Code  civil  ?  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation 

a  formellement  adopté  la  négative  en  décidant,  le29  juillet  1901,  que,  après 

avoir  reconnu  qu'une  transaction  a  eu  pour  effet  de  clore  définitivement, 

par   une   indemnité  forfaitaire,   un  litige  déterminé,  —    spécialement 

une  instance  en  réparation  du  dommaj^e  causé  par  un  accident,  —  le  juge 

ne  peut  déclarer  ladite  transaction  susceptible  de  rescision,  à  raison  de 

l'erreur  où,  au  moment  du  contrat,  l'une  des  parties  se  serait  trouvée 

quant  à  l'étendue  réelle  du  dommage,  et,  notamment,  sous  prétexte  que, 

sur  l'aflirmalion  involontairement  erronée  d'un  médecin,  la  victime  de 

Taccident  se  croyait  alors  simplement  atteinte  d'une  infirmité  temporaire, 

tandis  qu'en  réalité  cette  infirmité  serait  permanente;  qu'en  effet,  en  la 

supposant  démontrée,  cette  erreur  n'aurait  porté  que  sur  l'importance  du 

préjudice  à  réparer  et  que  le  juge  ne  saurait  y  voir  une  erreur  sur  c  l'objet 

de  la  contestation  i>  —  la  seule,  avec  l'erreur  sur  la  personne,  qui, 

d'après  l'article  2053  du  Code  civil,  puisse  entraîner  la  rescision  d'une 

transaction. 
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^retcription.       Conformémenl  à  ane  jurisprudence  maiotenaot  bien  établie,  le  Tribunal 

ciril  de  la  Seine  a  jugé,  le  20  février  i901,  que  la  clause  d'nne  police  qui 
déclare  prescrite  par  un  certain  délai  toute  action  en  paiement  d^iodemnitê 
doit  recevoir  son  application,  et  qu'elle  constitue  une  véritable  prescription 
soumise  aux  règles  générales  et  ne  pouvant,  par  suite,  être  interrompue 
par  une  demande  d'assistance  judiciaire  (Gazette  des  Tribunaux  du 
4  août  1901). 


Reata. 
CapiUl. 


Il  résulte  d*un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  G>ur  de 
cassation,  du  4  juillet  1901,  que,  lorsque,  aux  termes  de  la  police 
intervenue  entre  eux,  uneCompagnie  d'assurance  a  garanti  la  responsabilité 
civile  d'un  patron,  à  raison  des  accidents  pouvant  atteindre  ses  ouvriers, 
jusqu'à  concurrence  de  15,000  francs  par  victime  de  chaque  accident,  et 
qu'il  est  dit,  dans  cette  police  que,  lorsque  les  dommages-intérêts 
auxquels  le  souscripteur  sera  condamné  envers  la  victime  consisteront  en 
une  rente  viagère,  la  Compagnie  sera  tenue  d'en  servir  les  arrérages,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  garantie,  si,  un  des  ouvriers 
de  l'assuré  ayant  été  victime  d'un  accident  mortel,  celui-ci  a  été  condamné 
à  payer  à  la  veuve  une  rente  viagère  de  365  francs  par  an  garantie  par  ua 
titre  de  rente  3  ^/o  sur  l'Etat  français  immatriculé  pour  l'usufruit  au  nom 
de  ladite  veuve,  les  juges  ont  pu  légitimement  décider  que  la  police  avail 
pour  but  de  relever  l'assuré  de  sa  responsabilité  civile  dans  les  limites  de 
la  somme  indiquée  au  contrat,  et  que  la  garantie  de  la  Compagnie 
s'étendait  à  l'obligation  de  fournir  le  capital  nécessaire  à  l'acquisition  dn 
titre  de  rente  destiné  à  assurer  le  service  de  la  pension  viagère. 


Prolattions 
assttjttiies. 


2«  Nouvelle  législation. 

L'énumération  des  professions  désignées  dans  l'article  l^**  de  la  loi  du 
9  avril  1898  n'est  pas  limitative  ;  pour  apprécier  si  une  industrie  est 
s^ssujettie  à  cette  loi,  il  convient  de  rechercher:  1^  si  elle  fait  encourir 
aux  ouvriers  un  ensemble  de  risques  particuliers  résultant  d'un  travail 
spécialement  dangereux  ;  2<>  si  l'ouvrier  a  été  victime  d'un  de  ces  risques 
particuliers.  L'industrie  de  maréchal-ferrant  remplissant  ces  conditions 
doit  être  considérée  comme  s'exerçant  dans  un  atelier-chantier,  et  assujettie 
à  la  loi,  pourvu,  toutefois,  qu'elle  soit  exercée  par  plusieurs  ouvriers 
travaillant,  même  avec  leur  patron,  d'une  façon  continue,  et  non 
accidentelle  (Tribunal  civil  de  Chartres,  13  mars  1901).  —  Conlra: 
Cour  de  Bourges,  4  juin  1901,  et  Tribunal  civil  de  Ycsoul,  31  juillet  1901. 


REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE-ACCIDENTS  745 

Le  fait  de  travailler  chez  un  patron  assujelli  à  la  loi  de  1898  n'emporte 

pas  pour  tous  les  ouvriers  de  ce  patron,  et  quels  que  soient  les  accidents 

dont    ils  sont  victimes,  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  loi;  le  fait 

d'employer  des  charcetiers  pour  conduire  des  produits  à  leur  destination 

ne  permet  pas  de  qualifier  le  commerçant  d'entrepreneur  de  transports  : 

dans  de  telles  conditions,   un  distillateur  n'est  pas  assujetti  à  la  loi 

de     1898.    (Justice    de    paix    du    8^    arrondissement    de    Paris,    du 

18    avril  1901).  —  Il  en  est  de  même  d'un  négociant  en  denrées 

coloniales,  ou  épicier.  (Cour  de  Paris,  Â!^  chambre,  16  novembre  1901). 

—   Il  en  est  de  même  aussi  d'un  laitier-nourrisseur,  (Cour  de  Paris, 

1^  chambre,  28  novembre  1901). 

Le  Tribunal  civil  de  Toulouse  a  jugé  le  37  avril  1901  (Gazette  des 
Tribunaux  des  3-4  juin  1901)  que  la  profession  d'horticulteur  ne  rentre 
pas  dans  les  industries  ou  professions  assujetties  au  risque  professionnel, 
tel  qu'il  est  défini  par  l'article  1®'  de  la  loi  du  9  avril  1898.  C'est,  en 
effet,  un  négociant,  et  non  pas  un  industriel  qui  transforme  les 
marchandises  avant  de  les  revendre  ;  il  ne  fabrique  pas,  n'a  ni  usine,  ni 
manufacture,  ni  chantier,  ni  atelier;  les  hommes  qui  sont  sous  ses 
ordres  sont  bien  plutôt  des  domestiques  que  des  employés  ou  des  ouvriers 
proprement  dits. 

Signalons  enfin  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Cambrai,  du 
6  juin  1901,  duquel  il  résulte  que  l'ouvrier  employé  par  un  entrepreneur 
de  transports  est  protégé  par  l'article  1*"*  de  la  loi,  alors  même  que 
l'accident  dont  il  a  été.  victime  s'est  produit  au  cours  d'un  transport 
effectué  pour  le  compte  personnel  de  son  patron  :  celui-ci  ne  peut  par  sa 
seule  volonté,  changer  les  conditions  du  contrat  de  louage,  «t  priver  son 
ouvrier,  sous  prétexte  qu'il  Ta  employé  à  un  travail  domestique,  du 
bénéfice  du  risque  professionnel. 

Par  jugement  du  1^'aoûl  1901,  le  Tribunal  civil  du  Puy  a  décidé  que,      salaire  de 
dans  la  fixation  du  salaire  de  base,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de         base. 
Tallocation  supplémentaire  attribuée  à  l'ouvrier  pour  sa  nourriture. 

Mais  le  salaire  qui  doit  servir  de  base  à  l'application  de  la  loi  du 
0  avril  1898  est  un  salaire  normal,  et  non  un  salaire  de  circonstance,  tel, 
par  exemple,  que  celui  que  touchaient  les  ouvriers  employés  à  l'Exposition 
de  1000  :  c'est  ce  qu'a  jugé  le  2i  mai  1901,  la  4^  chambre  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  qui  a  décidé,  en  même  temps,  que  les  gardiens  veilleurs 
de  nuit  des  chantiers  peuvent  se  prévaloir  de  la  loi  de  1898,  et  que  la 
faute  inexcusable  de  l'ouvrier  ne  fait  pas  disparaître  la  responsabilité 
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édictée  par  cette  loi  à  rencontre  du  patron,  lorsque  l'accident  qui  en  esi 
la  conséquence  s'est  produit  sur  le  chantier  où  le  risque  professionnel 
existe  et  au  cours  du  service  confié  à  l'ouvrier  :  il  doit  seulement  être  tenu 
compte  de  cette  faute  daus  Tallocation  de  la  rente. 


Accidents 
garantis. 


La  loi  du  9  avril  1898  ne  peut  être  invoquée  que  s'il  existe  une  relation 
de  cause  à  effet  entre  le  travail  convenu  avec  le  patron  et  Taccident;  dès 
lors,  elle  n'est  pas  applicable  au  cas  où,  pendant  un  travail  n'exigeant 
qu'un  effort  ordinaire,  Fouvrier  est  atteint  d'une  hernie  :  en  pareille 
hypothèse,  Faction  de  l'ouvrier  contre  le  patron  en  paiement  d'une  rente 
n'est  pas  recevable.  (Sic,  :  Cour  d'Angers,  24  mai  1901  ;  Tribunal  civil 
de  Toulouse,  3  oiai  1901  ;  Gazette  des  Tribunaux  du  20  juin  1901.) 

De  même,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  (4*  chambre)  a  décidé,  le 
11  juin  1901,  que  la  question  de  savoir  si  l'insolation  survenue  pendant 
l'exercice  du  travail  constitue  un  accident  du  travail  est  une  pure  question 
de  fait;  et  que  la  responsabilité  du  patron  ne  peut,  en  pareille  drconstaoce, 
être  engagée  que  s'il  n*a  pas  pris  toutes  les  précautions  commandées  par 
la  prudence  et  que  s'il  n'y  avait  pas  chez  l'ouvrier  une  prédispositien 
morbide  attribuée  soit  à  des  excès,  soit  à  son  tempérament. 

Tandis  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  5  novembre  1901,  quilya 
lieu  de  ne  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  l'appréciation  de  la 
diminution  de  capacité  professionnelle,  que  l'aecident  lui-même,  sans 
prendre  en  considération  la  diminution  de  l'acuité  visuelle  provenant 
d'un  accident  antérieur,  parce  qu'on  ne  peut  supporter  les  conséquences 
de  la  faute  d'autnii,  un  arrêt  de  la  1*^  chambre  de  la  Cour  de  Caen,  do 
25  juin  1901,  a  décidé  qu'un  ouvrier  antérieurement  borgne^  qui  perd 
l'autre  œil  par  suite  d'un  accident  du  travail,  doit  être  considéré  comme 
frappé  d'une  incapacité  absolue  :  il  serait,  dit  la  Cour,  contraire  à  la  loi  do 
9  avril  1898  d'apprécier  la  gravité  de  l'incapacité  de  l'ouvrier  victime  d'un 
accident  du  travail  en  tenant  compte  des  circonstances  antérieures  à 
Taccident  et  extrinsèques  aux  suites  de  cet  accident.  Il  résulte  da 
même  arrêt  que  si  l'accident  se  produit  en  dehors  des  chantiers,  mais 
durant  le  transport  de  l'ouvrier  auxdits  chantiers  pour  le  compte  da 
patron,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi,  parce  que  le  moyen  de  transport 
(dans  l'espèce,  un  bateau)  est  considéré  comme  un  prolongement  des 
chantiers. 


Faute  La  2°  chambre  de  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé  (25  mai  1901)  que  la 

inezcusa   e.    j^^^^  inexcusable  doit  s'ealeudre  de   la    faute   as;j;ravée  de  l'élément 
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intentionnel  portant  non  sur  Taccident  lui-même,  ce  qui  constituerait  une 
faute  délictuelle,  mais  sur  le  fait  qui  a  entraîné  Faccident  ;  en  d*autres 
termes,  de  la  faute  grave  qui,  en  dehors  de  toute  intention  dolosive,  révèle 
chez  son  auteur  la  volonté  d'agir  ou  d'omettre,  avec  connaissance  d'un 
danger  certain  et  qu'aucune  considération  ne  peut  expliquer  ni  excuser  ; 
que  ne  commet  pas  une  faute  inexcusable  le  patron  qui  continue  à 
exploiter  une  carrière  malgré  un  simple  avertissement  de  TAdministration 
non  suivi  d'un  arrêté  de  Fautorité  compétente;  et  qu'on  ne  saurait  non 
plus,  pour  qualifier  son  imprudence,  faire  état  d'une  condamnation 
correctionnelle,  Tinfraction  punie  par  la  loi  pénale  ne  pouvant  avoir 
aucune  influence  sur  les  limites  de  la  responsabilité  établie  par  la  loi  du 
9  avril  1898. 

On  trouvera  dans  le  Recueil  périodique  de  Sirey  (1901,  2,  238)  deux 
arrêts  intéressants  :  Tun  de  la  Cour  de  Paris,  du  13  juillet  1901,  décidant 
qu'il  y  a  tâute  inexcusable  de  l'ouvrier,  permettant  de  réduire  la  rente 
viagère  due  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants,  lorsque  cet  ouvrier  a  enfreint  les 
ordres  domiés  par  son  patron  dans  Tintérêt  de  la  sécurité  de  l'ouvrier,  et 
a  été  tué  en  passant  sur  un  point  où  son  patron  avait  interdit  toute 
circulation;  —  l'antre,  de  la  Cour  de  Paris,  du  24  novembre  1900,  qui  a 
jugé  que  rétat  d'ébriétéde  l'ouvrier,  lorsqu'il  a  été  la  cause  de  l'accident, 
constitue  la  faute  inexcusable  prévue  par  l'article  20  de  la  loi  du  9  avril 
i898,  pouvant  donner  lieu  k  une  diminution  delà  pension.  Enfin,  la  Cour 
de  Rennes  a  décidé,  le  5  novembre  1901,  que  la  faute  n'est  inexcusable 
qu'au  cas  où  l'aocident  doit  inévitablement  arriver  si  on  ne  prend  pas  la 
précaution  édictée. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi,  les  ouvriers  ne  peuvent  se  prévaloir,  Ascendants. 
à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  d'aucunes 
dispositions  autres  que  celles  de  ladite  loi;  et,  aux  termes  de  l'article  7, 
indépendamment  de  l'action  résultant  de  cette  loi,  la  victime  ou  ses 
représentants  conservent  contre  les  auteurs  de  l'accident,  autres  que  le 
patron  ou  ses  préposés,  le  droit  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice 
causé,  conformément  aux  règles  du  droit  commun;  l'ascendant  est,  sans 
nul  doute,  au  nombre  des  représentants  de  la  victime,  et  il  ne  peut  se 
prévaloir  contre  le  chef  d'industrie  des  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898  que  s'il  était  à  la  charge  de  l'ouvrier  décédé  :  dès  lors,  au  cas  où  il 
n'est  pas  à  la  charge  de  celui-ci,  il  n'est  pas  recevable  à  actionner  le 
patron  en  paiement  de  dommages-intérêts  en  vertu  de  l'arlicle  138:2  du 
Code  civil.  {Sic.  :  Tribunal  civil  de  Melun,  15  mars  1901.) 
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Prescription        La  prescription  d'un  an,  instituée  par  Tarlicie  18  de  la  loi  du  9  avril  1898, 

a  donné  lieu  à  un  certain  nombre  de  décisions  intéressantes,  mais 
quelquefois  contradictoires  :  ainsi,  la  C!our  de  Poitiers  a  jugé,  le 
24  juin  1901,  que  celte  prescription  est  soumise  aux  règles  générales 
établies  par  le  Code  civil,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  diverses 
causes  d'interruption  et  de  suspension  ;  qu'elle  commence  à  courir  dès  le 
jour  de  Taccident,  mais  que  le  cinquième  jour  une  cause  d'interruption 
survient  si  le  patron  consent  à  servir  à  l'ouvrier  l'indemnité  temporaire 
prévue  par  l'article  3  de  la  loi,  cette  circonstance  équivalant  à  la 
reconnaissance  de  dette  prévue  par  l'articie  2248  du  Code  civil;  que 
toutefois,  la  prescription  interrompue  recommence  à  courir  et  serait 
consommée  s'il  s'écoulait  plus  d'un  an  à  partir  de  la  cessation  de 
l'indemnité  journalière. 

De  même,  il  résulte  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  da 
18  juin  1901  (4*^  chambre)  que  cette  prescription  peut,  quelle  que  soilla 
nature  de  Tindemnilé  sollicitée,  être  interrompue,  conformément  au 
droit  commun,  notamment  par  la  citation  en  justice  de  paix  tendant  au 
paiement  d'une  indemnité  temporaire  ;  mais  que,  pour  que  cette  cause 
d'interruption  puisse  être  opposée  à  une  demande  d'indemnité  permanente, 
il  faut  que  le  juge  de  paix  n'ait  pas  statué  sur  la  demande  dont  il  élail 
saisi. 

Adoptant  ces  principes,  le  Tribunal  civil  de  Versailles  avait  décidé  le 
30  avril  1901  (Gazette  des  Tribunaux  in  6  juin  1901)  que  l'article  18  de 
la  loi  n'a  pas  créé  une  prescription  spéciale,  mais  réglé  un  cas  de  courte 
prescription  ;  que,  bien  qu'aucun  des  modes  d'interruption  de  la 
prescription  ne  soit  textuellement  applicable,  il  peut  y  avoir  lieu,  par 
analogie,  d'appliquer  l'article  2245  du  Code  civil,  l'ouvrier  ayant  fait  tout 
ce  qui  était  à  sa  disposition  pour  sauvegarder  ses  droits,  lorsque,  le  maire 
ayant  omis  d'observer  les  dispositions  de  la  loi  de  1898,  il  a  lui-même  fait 
la  déclaration  de  Taccident  avant  l'expiration  du  délai  d'un  an  et  que  celte 
déclaration  a  été  suivie  d'enquête  et  de  tentative  de  conciliation  :  il  y  a^ 
en  effet,  la  plus  grande  analogie  entre  ce  cas  et  celui  de  la  citation  en 
conciliation  suivie  d'assignation  dans  le  temps  de  droit. 

Signalons  encore  :  i^  un  arrêt  de  la  l''^  chambre  de  la  Cour  de  Caen, 
d'après  lequel,  en  matière  de  responsabilité  d'accidents  arrivés  à  un 
ouvrier,  la  loi  du  9  avril  1898  a  établi  une  procédure  et  une  prescription 
spéciales;  l'enquête  faite  par  le  juge  de  paix  est  l'acte  initial  delà 
procédure  et  suffit  à  interrompre  ou  empêcher  la  prescription  annale  édictée 
par  la  loi  ;  la  prescription  peut  être  interrompue  par  la  reconnaissance 
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tacite  ou  formelle  de  la  part  du  patron  du  droit  à  une  indemnité  pour 
l'ouvrier  ;  la  reconnaissance  tacite  résulte  du  paiement  à  Touvrier,  par  la 
Compagnie  d'assurance  du  patron,  d'une  indemnité  journalière  à  partir 
de  Taccident  ;  —  â""  un  arrêt  de  la  7^  chambre  de  la  Cour  de  Paris 
(27  juillet  1901),  aux  termes  duquel  la  déclaration  de  l'accident,  faite  par 
l'ouvrier  en  dehors  du  chef  de  l'entreprise,  ne  peut  être  assimilée  aux 
actes  interruptifs  de  la  prescription  énumérés  par  les  articles  2244,  2245 
et  2246  du  Code  civil  ;  il  en  est  de  même  de  l'enquête  du  juge  de  paix  ; 
c'est  à  Touvrierà  faire  les  diligences  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
de  la  loi  dans  les  délais  utiles,  alors  qu'aucun  obstacle  légal  de  nature  à 
justifier  une  suspension  de  la  prescription  pendant  une  période  déterminée 
ne  le  met  dans  l'impossibilité  d'agir. 

Un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  novembre 
1901,  a  décidé  que,  pour  déterminer  la  réduction  qu'une  incapacité 
permanente  et  partielle  fait  subir  au  salaire  d'un  ouvrier,  et  fixer,  par 
suite,  la  rente  à  laquelle  il  a  droit,  le  juge  doit  rechercher  dans  quelle 
proportion  est  diminuée  la  capacité  professionnelle  dudit  ouvrier,  et  quel 
abaissement  son  salaire  doit  normalement  supporter;  qu'il  n'y  a  pas,  sous 
ce  rapport,  à  s'arrêter  au  salaire  effectivement  touché  après  la  reprise  du 
travail,  et  que,  notamment,  il  ne  saurait,  pour  refuser  toute  pension  à 
l'ouvrier  blessé,  se  fonder  sur  ce  qu'après  l'accident,  le  patron  l'a 
réintégré  dans  son  ancien  emploi  sans  aucune  réduction  de  salaire. 


Bien  qu'un  certain  nombre  de  tribunaux,  et,  notamment  les  tribunaux  de 
paix,  aient  une  tendance  marquée  à  accorder  à  la  victime  l'indemnité 
temporaire  jusqu'à  la  décision  définitive  allouant  une  rente,  il  est 
incontestablement  conforme  à  la  loi  de  décider  que  cette  indemnité  n'est 
due  que  jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure.  Ainsi,  il  a  été  jugé  avec 
raison  que  l'indemnité  temporaire  est  due  jusqu'au  moment  où  la  blessure 
est  suffisamment  consolidée  pour  permettre  à  l'ouvrier  d'exécuter  le 
travail  qu'il  est  resté  capable  d'accomplir,  et  que,  même  en  cas  de  non 
consolidation,  la  date  du  jugement  ou  de  l'arrêt  définitif  allouant  une 
rente  fait  cesser  le  paiement  du  demi-salaire  :  la  rente  et  le  demi-salaire 
ne  peuvent  se  cumuler  (Cour  de  Bordeaux,  2"*  chambre,  19  février  1901); 
—  que  le  point  de  départ  de  la  rente  doit  être  placé  au  jour  de  la 
consolidation  de  la  blessure,  et  qu'une  blessure  est  dite  «  consolidée  )> 
quand  l'état  physique  du  blessé  est  fixé  pour  l'avenir  et  ne  doit  plus  se 
modifier,  sauf  circonstances  imprévues  (Tribunal  civil  de  Chartres,  7  août 
1901);  —  qu'enfin,  si  l'article  IG  de  la  loi  décide  que  l'indemnité 
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temporaire  conlinuera  à  être  servie  ju$qu*à  la  décision  définitive,  c*e5l 
seulement  dans  I  hypothèse  où  une  rente  viagère,  faisant  suite  à  l'indemnité 
temporaire,  serait  servie  à  la  victime  de  Paccident;  et  que  l'indemnité 
temporaire  doit  cesser  du  jour  fixé  pour  la  guérison  complète,  quand,  à 
raison  de  cette  guérison,  la  demande  de  rente  viagère  a  été  rejetée  par  le 
tribunal  ou  par  la  cour  (Justice  de  paix  de  Roulogne-sur-Mer,  canton  sud, 
iO  juillet  et  10  août  ll>Oi  {Gazette  des  Tribunaux  du  !Î0  septembre 
lOOiJ 

Si,  ce  qui  arrive  assez  souvent,  au  cours  du  procès  engagé  afin  de 
fixation  de  la  rente,  avant  que  le  tribunal  ait  statué,  mais  alors  que  la 
blessure  est  consolidée,  un  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande  en  paiement 
d'indemnité  temporaire,  décide  que  cette  indemnité  sera  payée  jusqu'à  la 
décision  définitive,  le  patron  devra  poser  des  conclusions  afin  de  faire 
juger  que  cette  indemnité  sera  déduite,  à  due  concurrence,  des  arrérages 
de  la  rente  qu'il  sera  condamné  à  payer,  et  dont  le  point  de  départ  sera 
fixé  à  la  date  de  la  consolidation  de  la  blessure. 

Compétence.  Il  résulte  d'un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Vannes,  du  22  mars  190i, 
que  lorsque,  sur  la  production  de  certificats  de  médecins  concluant  à  une 
incapacité  de  travail  permanente  partielle,  le  tribunal  civil,  saisi  d'une 
demande  en  paiement  de  rente  par  la  victime,  a  ordonné  une  expertise, 
et  que  Fexpert  conclut  à  une  incapacité  temporaire,  il  y  a  lieu,  pour  le 
tribunal,  de  se  déclarer  incompétent  :  c'est  le  juge  de  paix  qui  doit 
statuer. 

En  ce  qui  concerne  l'ordonnance  de  conciliation,  il  a  été  jugé  qu'elle 
est  compétemment  rendue  par  un  juge  du  Tribunal  statuant, .  vu 
l'empêchement  du  président,  sans  délégation  spéciale  de  celoî-ci  ; 
ce  juge  est  présumé  le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominations  :  cette 
ordonnance  fixe  définitivement  l'indemnité  et  constitue  un  contrat 
judiciaire  devenu  définitif  et  exécutoire  (Tribunal  civil  de  Chartres, 
l^^aoùt  190i.) 

Appel.  l^n   srr^^  d'admission  de  la  chanibre  des  requêtes  de  la  Cour  de 

cassation,  rendu  le  30  juillet  !îK>l,  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
de  la  (  .our  de  Lyon  du  5  novembre  précédent,  a  tranché  dans  le  sens  de 
raHirmative  la  question  de  savoir  si,  dans  la  matière  de  la  loi  du 
0  a\ril  181^8,  lappel,  qui  doit  être  interjeté  dans  les  quinze  jours  de  la  date 
du  ju^'ement.  ne  peut  pas  Tèlre  dans  la  huitaine,  contrairement  à 
rarticîe  I  il>  du  Code  de  procédure  civile. 
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Sans  alteiidre  Tavis  définilir  de  la  (!our  suprême,  la  i*^*  chambre  de  la 
€our  de  Douai  avait  jugé,  le  30  avril  1901,  que  Tailicle  7  de  la  loi  du 
9  avril  1898  a,  dans  des  termes  formels,  précisé  que  les  jugements 
rendus  en  vei1u  de  ladite  loi  sont  susceptibles  d'appel  selon  les  règles  du 
droit  commun,  et  énuméré  les  seules  dérogations  qu'il  entend  y  apporter; 
que,  dans  le  silence  delà  loi,  il  y  a  donc  lieu  d*appliquer  l'article  449  du 
(Iode  de  procédure  civile,  et  de  déclarer  irrecevable  Tappel  d'un  jugement 
statuant  en  matière  d'accidents  du  travail,  et  interjeté  avant  l'expiration 
du  délai  de  huitaine  à  parlir  de  ce  jugement. 

Quant  aux  décisions  des  juges  de  paix,  elles  ne  peuvent  être  entreprises 
par  la  voie  de  l'appel,  soit  que  ces  magistrats  excèdent  leurs  pouvoirs  en 
statuant  par  sentence  interlocutoire  ou  par  jugement  sur  le  fond,  sur  des 
demandes  d'indemnité  permanente,  soit  qu'ils  se  prononcent  dans  les 
limites  de  leur  compétence,  sur  les  demandes  déterminées  par  l'article 
15  de  la  loi  ;  est  donc  irrecevable  l'appel  de  la  décision  du  juge  de  paix 
déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  enquête,  rendue  ensuite  d'un  rapport  médical 
concluant  k  l'absence  de  cause  accidentelle  dans  l'état  de  santé  du 
demandeur  (Tribunal  civil  de  la  Seine,  4''  chambre,  24  décembre  1900)i 

La  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril  1898  est  encore  trop  récente      Révision, 
pour  que  la  revision  instituée  par  son  article  19  ait  pu  donner  naissance 
à  une  nombreuse  jurisprudence.  Cependant,  quelques  décisions  nous 
semblent  intéressantes  à  signaler. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  :  que  les  trois  ans  durant  lesquels  la  revision  peut 
être  demandée,  pour  modifier  l'allocation  accordée  à  la  victime  d'un 
accident  du  travail,  courent  seulement  à  partir  de  l'époque  où  le 
jugement  sujet  à  revision  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  et  qu'à  ce 
moment,  les  pouvoirs  du  juge  qui  a  rendu  la  décision  définitive  sont 
épuisés  et  que,  pour  le  saisir  à  nouveau,  il  est  indispensable  d'introduire 
une  nouvelle  instance  par  voie  d'action  principale  soumise  au  préliminaire 
de  conciliation  (Tribunal  civil  de  Toulouse,  28  décembre  1900)  ; 

Que  les  actions  en  revision  des  indemnités,  comme  toutes  autres 
demandes  intentées  par  un  ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail,  sont 
soumises  aux  dispositions  de  Tarlicle  32  de  la  loi  du  9  avril  1898,  qui 
investit  de  plein  droit  le  demandeur  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire, 
pourvu  qu'il  ait  obtenu  préalablement  le  visa  du  Parquet,  les  formalités 
de  la  loi  de  1851  étant  inapplicables  à  ce  cas  ;  et  qu'en  surplus,  dût-on 
admettre  que  le  demandeur  en  revision  ne  pouvait  prétendre  à  la  qualité 
d'assisté  judiciaire  qu'après  avoir  satisfait  aux  conditions  exigées  par  la 
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loi  précitée,  il  oe  s*ensaivrai(  pas  que  la  procédure  diligentée  par  lai,  en 
confonnilé  de  la  législation  nouvelle,  fût  réputée  nulle,  car  celte 
irrégularité  ne  saurait,  en  Fabsence  de  toute  disposition  légale  prononçant 
une  sanction,  constituer  une  Gn  de  non  recevoir  contre  sa  demande  (même 
Tribunal,  1^' mars  1901;; 

Que  Touvrier  peut  prétendre  au  bénéGce  de  Tapplication  triennale  de 
Farticle  19  de  la  loi  du  9  avril  1898,  s*il  démontre  que  son  incapacité, 
constatée  au  début  et  d'un  commun  accord  comme  devant  être  temporaire, 
se  serait  postérieurement  aggravée  au  point  de  devenir  permanente.  Eo^ 
reproduisant  Tarrèt  de  la  1*^'  chambre  de  la  Cour  de  Besançon,   da 
14  avril  1^.K)1,  qui  en  a    décidé   ainsi,   la   Gazette  des  Tribunaux  di» 
6  septembre  ItK)!,  le  fait  suivre  de  ces  observations  :  «  Cette  solution  est 
sans  doute  conforme  aux  intentions  exprimées  par  le  législateur,  au  cours 
de  la  discussion  au  Sénat,  mais  elle  nous  parait  contraire  au  texte  même 
de  la  loi.  L^article  19  concerne  la  demande  en  revision  de  rindemnité  et 
dispose  que  celle-ci  pourra  être  introduite  dans  les  trois  ans  à  dater  de 
l'accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  décision  définitive.  Ces 
dispositions    visent    manifestement    le  cas  où    une    indemnité   a  été 
déterminée,  soit  d'accord  entre  les  parties,  soit  par  une  décision  de  justice. 
Mais  si  aucune  indemnité  n'a  été  fixée,  si  la  victime  de  Taccident  n'a, 
comme  le  constate  Farrét,  introduit  aucune  action  contre  son  patron,  il 
ne  peut  s*agir  d*une  demande  en  revision  et  il  y  a  lieu  d'appliquer,  non  le 
délai  de  forclusion  de  l'article  19,  mais  la  prescription  d'un  an   de 
r article  18.  » 

Questions         U  résulte  d'un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation» 
diverses.       j^  ^  j-^^^^  ^cjq^^  qu^  robligation  d'afficher  la  loi  du  9  avril  1898,  qui 

n'est  imposée  par  l'article  31  qu'aux  seuls  chefs  d'entreprise,  ne  saurait 
incomber  à  un  simple  chef  de  gare,  qui  ne  saurait  être  considéré  comme 
chef  d'entreprise,  au  sens  de  cette  loi. 

Le  juge  de  paix  du  2'  arrondissement  de  Paris  a  rendu,  le  15  mars  1901 , 
une  décision  intéressante  au  point  de  vue  pratique,  en  ce  qui  concerne  les 
frais  médicaux  à  Paris  :  il  a  jugé  que  lorsque  la  victime  d'un  accident 
du  travail  a,  comme  elle  en  a  le  droit,  fait  choix  du  médecin,  elle  est 
tenue  vis-à-vis  de  celui-ci  du  montant  de  ses  honoraires  ;  mais  que  le 
patron,  appelé  par  l'employé  blessé  en  garantie,  pour  lui  rembourser  le 
montant  des  frais  ordinaires,  ne  peut  être  condamné  à  acquitter  ces  frais 
<|ue  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898,  c'est-à-dire  d'après  les 
tarifs  adoptés  pour  l'assistance   médicale  gratuite  ;   et  que,  ces   tarifs 
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-n'existant  pas  dans  le  département  de  la  Seine,  il  y  a  lieu  de  fixer  le  taux 
^e  la  visite  de  médecin  au  taux  des  visites  de  la  clientèle  ouvrière. 

Le  chef  d'entreprise,  assigné  en  vertu  de  la  loi  du  0  avril  1898,  n'a  pas 
le  droit  d'appeler  en  garantie  le  tiers  responsable  de  l'accident  arrivé  à 
son  ouvrier;  et  d'autre  part,  le  tiers  auteur  de  l'accident  n'est  pas 
recevable  à  intervenir  aux  débats  entre  la  victime  et  le  chef  de  l'entreprise 
<Tribunal  civil  de  la  Seine,  ^^  chambre,  J4  mai  19()1.) 

Si  les  préposés  du  chef  (f  industrie  ont  qualité  pour  déclarer  les 
accidents,  remplir  les  premières  formalités  urgentes,  prendre 
communication  de  l'enquête,  etc.,  il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  s*agit 
du  règlement  des  indemnités  définitives  et  de  la  fixation  du  taux  de  la 
rente  :  c'est  alors  le  chef  d'industrie  lui-même  qui  doit  intervenir,  à 
moins  qu'il  se  fasse  représenter  par  un  mandataire  de  son  choix,  muni 
d'un  pouvoir  spécial  et  régulier  à  l'efiet  de  transiger.  (Cour  de  Besançon, 
11  juillet  iîlOO). 

3*  Résiliation  des  polices,  etc. 

Si  clair  que  soit  le  texte  de  l'article  unique  de  la  loi  du  29  juin  1899,  Date 
>on  a  discuté  la  question  de  savoir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les  mots  ®'  ®  *^**" 
<!c  polices  antérieures  à  la  loi  du  9  avril  1898  s>,  comme  si  ce  texte  pouvait 
avoir  deux  sens.  Et  alors,  tandis  que  certains  tribunaux  jugeaient  qu'il  ne 
s'agissait  que  des  polices  antérieures  à  la  date  du  9  avril  1898,  d'autres 
ont  décidé  que  le  droit  de  résiliation  s'appliquait  à  toutes  les  polices 
souscrites  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  même  après  le  9  ayril 
1898,  mais  avant  le  l**"  juillet  1899,  date  de  mise  en  vigueur  de  la 
•nouvelle  loi.  Dans  le  premier  sens,  le  seul  juridique  à  notre  avis,  nous 
citerons,  notamment,  un  jugement  de  la  1^  chambre  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  du  6  juin  1901,  duquel  il  résulte  que  la  faculté  de  résilier  ne 
s'applique  qu'aux  polices  antérieures  à  la  loi;  que  si,  en  effet,  le 
législateur  a  cru  pouvoir  trancher  par  voie  législative  des  questions  qui 
<loivent,  en  principe,  être  réservées  au  pouvoir  judiciaire,  seul  compétent 
pour  les  résoudre,  il  est  certain  qu'il  ne  l'a  fait  qu'en  faveur  des 
contractants  dont  la  nouvelle  législation  bouleversait  les  prévisions  en 
modifiant  l'objet  des  contrats  par  eux  souscrits,  et  qu'il  n'a  pu  vouloir 
étendre  sa  protection  à  ceux  qui,  au  moment  où  ils  se  sont  obligés, 
avaient  une  pleine  connaissance  des  obligations  que  la  loi  du  9  avril  1898 
allait  leur  imposer. 
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Rien  que  cela  soit  révidence  même,  plusieurs  tribunaux  ont  jugé 
le  contraire  :  par  exemple,  le  Tribunal  civil  de  Rochefort-sur-Her 
('Jaoût  iOOl),  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (dont  la  jurisprudence, 
d'ailleurs,  a  varié);  et  enfin,  la  7^  chambre  de  la  Cour  de  Paris  a 
sanctionné  elle-même,  par  plusieurs  arrêts  du  21  mars  1901,  cette  théorie 
singulière  qui  consiste  à  admettre  comme  date  d'une  loi,  non  pas  le  jour 
où  elle  est  promulguée,  mais  celui  où  elle  entre  en  vigueur. 

n  est  vrai  qu'une  Compagnie  d'assurances  {la  Prévoyanre)  s'étant 
pourvue  en  cassation  contre  un  de  ces  arrêts,  la  Chambre  des  requêtes  a 
admis  le  pourvoi,  le  24  juillet  1901  ;  de  telle  sorte  que  la  question  sera 
tranchée  par  la  Cour  suprême. 


Lettre 
reGom- 
mandée. 


Il  en  sera  de  même  de  celle  de  savoir  si  la  résiliation  peut  être  faite 
par  lettre  recommandée.  Le  texte  de  la  loi  de  1899  et  les  travaux 
préparatoires  excluent  l'ormellement  ce  mode  de  procéder,  puisque  rarlicle 
unique  de  la  loi  n'indique  que  les  deux  moyens  d'une  déclaration  faite  au 
siège  de  la  Compagnie  ou  de  ses  agences,  ou  d'un  acte  extra-judiciaire,  et 
que  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés  a  expressément  écarté  la 
lettre  recommandée. 

Cela  n'a  pas  empêché  la  Cour  de  Paris  (toujours  !)  après  diverses 
autres  juridictions  —  dont  l'opinion  est,  du  reste,  loin  d'avoir  été  adoptée 
par  l'unanimité  des  tribunaux  saisis  —  de  décider  que  la  résiliation 
pouvait  avoir  lieu  par  lettre  recommandée,  même  non  suivie  d'accusé  de 
réception  (4**  chambre,  17  juillet  1901),  le  reçu  donné  à  la  poste  par  le 
destinataire  étant  un  accusé  de  réception  suffisant  (7''  chambre,  11  juillet 
1901).  Il  faut  reconnaître  que  cette  dernière  théorie  est  simplement  un 
comble,  puisque  le  destinataire  signe  sur  le  registre  de  la  poste  le  reçu 
d'un  pli  dont  il  lui  est  interdit  de  vérifier  d'abord  le  contenu  !  Aussi  cet 
arrêt  a-t-il  été  avec  raison  frappé  d'un  pourvoi,  et  la  Cour  de  cassation 
aura  aussi  à  se  prononcer  sur  ce  point. 


Effet  de  la 
résiliation. 


La  7'' chambre  de  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  21  mars  1901,  que 
l'effet  de  la  résiliation  devait  être  immédiat  et  que  l'assureur  ne  pouvait 
exiger  le  paiement  intégral  de  la  prime  afférente  à  l'année  en  cours  au 
moment  de  celte  résiliation,  même  au  cas  de  stipulation  contraire  insérée 
dans  la  police  pour  les  cas  de  résiliation  :  l'assuré  ne  fait  qu'user  d'une 
faculté  à  lui  conférée,  sans  aucune  restriction,  par  la  loi  de  1899,  qui 
constitue  un  fait  du  prince,  en  dehors  de  la  prévision  des  parties  au 
moment  du  contrat. 
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Dans  le  sens  conlraire,  nous  signalerons  :  i""  Un  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Lyon,  du  18  juin  4900  [Prévoyance  contre  Lobre frères; 
et  2""  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  16  octobre  . 
1900  {Prévoyance  contre  Acker),  qui,  conformément  à  une  jurisprudence 
nombreuse,  ont  admis  le  principe  de  Tindivisibilité  de  la  prime,  et  décidé 
que  les  primes  stipulées  payables  à  forfait  étaient  dues  en  entier,  dés 
rinslant  qu'elles  étaient  échues  avant  la  résiliation. 

Quand  une  police  contient  une  clause  de  tacite  reconduction,  les  Tacite 
parties  contractantes  doivent  être  considérées  comme  ayant  contracté  ^^^^^  "  *®^ 
pour  une  série  de  périodes  d'égale  durée,  et  non  comme  liées,  à 
l'expiration  de  chaque  période,  par  un  contrat  nouveau.  Donc,  la  loi  du 
29  juin  1899  s'applique  à  ces  polices  souscrites  avant  la  loi  du  9  avril 
1898,  et  la  Compagnie  d'assurances  est  mal  fondée  à  arguer  de  nullité  la 
dénonciation  faite,  sous  le  prétexte  que  la  période  qui  était  en  cours  lors 
de  cette  dénonciation  avait  commencé  à  courir  après  la  promulgation  de 
la  loi  de  1898.  —  Cest  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  l*"  chambre  de  la 
Cour  de  Paris,  du  20  décembre  1900,  —  et  avec  raison,  à  notre  avis. 

Un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  Assurance 
mai  1901,  a  décidé  que  l'accident  survenu  à  un  ouvrier  qui  élague  des  agricole. 
arbres  pour  le  compte  d'un  entrepreneur  d'élagage,  ne  rentre  pas  dans 
la  catégorie  de  ceux  que  les  lois  des  9  avril  1898  et  29  juin  1899  ont 
entendu  viser;  que  l'article  i"*  de  la  loi  de  1898,  en  effet,  ne  comprend 
pas,  dans  son  énuméralion,  les  travaux  agricoles  qui  ne  comportent  ni  la 
fabrication  ou  la  mise  en  œuvre  de  matières  explosives,  ni  l'emploi  de 
moteurs  inanimés  ;  que,  en  ce  qui  concerne  ces  travaux,  il  a  été  déclaré, 
au  cours  de  la  discussion  de  la  loi,  que  la  disposition  dudit  article  n'était 
applicable  à  l'agriculture  que  dans  le  cas  où  elle  emploie  des  machines  à 
moteur  inanimé,  et  seulement  à  l'occasion  des  accidents  qui  pourraient 
être  causés  par  ce  moteur  ;  et  que  la  loi  du  29  juin  1899  a  expressément 
consacré  celte  déclaration  en  disposant,  dans  le  dernier  paragraphe  de 
son  article  unique,  que  la  loi  de  1898  n'était  pas  applicable  à  Tagriculture 
en  dehors  des  cas  qu'elle  spécifie. 

De  même,  la  Cour  de  Bordeaux,  1""  chambre,  5  décembre  1900,  Gazette 
det  Tribunaux  du  6  avril  1901,  a  jugé  que  les  dispositions  des  lois  des 
9  avril  1898  et  29  juin  1899  sont  applicables  à  un  ouvrier  agricole  qui 
se  trouve,  à  un  moment  quelconque,  occupé  au  service  et  au 
fonctionnement  d'un  moteur. 
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Ainsi  encore,  il  a  été  jugé,  le  20  mars  1901,  par  le  Tribunal  civil  de 
Chartres  {ibid,^  G  juillet  1901),  que  les  agriculteurs  sont  assujettis  à  la 
loi  du  9  avril  1898  lorsqu'ils  sont  possesseurs  ou  exploitants  d^ane 
machine  mue  par  un  moteur  inanimé,  mais  seulement  in  parte  qua  de 
leur  exploitation,  et  en  ce  qui  concerne  les  accidents  occasionnés  par  les 
machines  ;  qu*ils  peuvent  dés  lors  dénoncer  leurs  polices  d'assurance- 
accidents,  conformément  à  la  loi  du  39  juin  1899,  et  que  les  primes 
échues  à  la  date  de  la  dénonciation  sont  seules  dues  k  la  Compag^nie 
d'assurances. 

E.    PAaOT. 


DÉGISIONS  REIâATIVES  A  L'ASSURANCSE-MARITIME 

Rismies  La  jurisprudence,  en  assurance  maritime,  est  bien  plus  variée  que 

*  '*'*  celle  des  autres  branches  ;  la  diversité  des  cas  est  telle  qu'on  on  trouve 
rarement  deux  absolument  semblables  ;  les  questions  qui  en  naissent  sont 
souvent  difficiles,  ardues,  et  les  procès  y  sont  assez  fréquents.  Cependant, 
les  assureurs  maritimes  ne  sont  pas  plus  processifs  que  les  autres 
assureurs.  Si  l'on  songe  aux  intérêts  engagés  dans  une  même  affaire 
maritime,  divers  et  ordinairement  opposés,  par  exemple  celui  du  navire 
et  du  fret,  celui  û\x  chargement,  celui  des  assureurs,  qui  se  heurtent 
incessamment  dans  chaque  voyage,  on  comprend  que  les  chances  de 
désaccord  sont,  dans  ces  affaires,  plus  fréquentes  qu'ailleurs. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  assureurs,  un  procès  n'est 

jamais  engagé  légèrement  ;  tous  les  risques  importants  sont  couverts  par 

un  certain  nombre  de  Compagnies,  qui  ne  se  décident  à  la  résistance  que 

d'un  accord  unanime,  et  lorsqu'une  question  de  principe  est  engagée. 

Nous  allons  exposer  quelques-unes  des  affaires  les  plus  récentes. 

Gotedanavire.       Aux  termes  de  l'article  4  des  polices  d'assurances  sur  facultés  c  tous 

risques  d'allégés  pour  transport  immédiat  de  la  marchandise  de  terre  à 
bord  sont  à  la  charge  des  assureurs  ». 

Mais,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  une  clause  manuscrite  avait  été 
ajoutée  et  stipulait  que  u  tous  risques  d'allèges  sont  à  la  charge  des 
assureurs,  de  manière  que  les  facultés  assurées  le  soient  sans  interruption 
aucune  depuis  leur  réception  en  charge  par  la  Compagnie  de  navigation 
jusqu'à  leur  délivrance  par  elle  au  point  extrême  de  destination  ». 

Le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  (17  mai  1901) 
expose  ainsi  la  question  : 
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«  AUcndu  qu'il  a  été  chargé  à  Mersina  sur  le  vapeur  Congo  un  certain 
nombre  de  balles  de  coton  à  l'adresse  de  Tékéian  à  Marseille,  que,  dans 
ic  trajet  de  terre  à  bord,  14  balles  sont  tombées  à  l'eau,  qu'on  en  a 
repris  13,  qui  ont  été  mises  à  bord  et  sont  arrivées  à  Marseille  en  état 
d*avaries  dûment  constaté  ». 

Le  Tribunal  cite  ensuite  la  clause  imprimée  de  l'article  4,  relative  aux 
-aUègeSf  et  la  clause  manuscrite  ajoutée;  puis  il  décide  que  cette  dernière 
clause  est  une  dérogation  restrictive  à  la  première. 

«  Attendu,  dit-il,  que  les  termes  très  explicites  de  cette  clause 
spécifient  que  les  risques  ne  courent  pour  les  assureurs  qu'à  partir  de  la 
prise  en  charge  par  la  Compagnie  de  navigation,  et  notamment  tous 
risques  d'allèges  pour  embarquement  ;  qu'ils  excluent  donc  les  avaries 
subies  par  les  marchandises  antérieurement  à  la  prise  en  charge,  et 
constituent  par  suite  une  dérogation  librement  discutée  et  consentie  à 
l'article  4  précité,  dont  la  portée  plus  générale  se  trouve  restreinte  par  la 
clause  manuscrite.  » 

Il  est  bien  difficile  d'admettre  ce  raisonnement  quand  on  sait  les  longues 

<1iscussion$  qui  ont    précédé  l'adoption   de    l'article  4.    Les    assurés 

demandaient  à  être  couverts  de  terre  à  terre,  tous  risques  intermédiaires 

étant  à  la  charge  des  assureurs.  L'usage,  sur  beaucoup  de  points,  étant  de 

charger  par  allèges  qui  conduisent  la  marchandise  de  la  terre  à  bord  du 

navire,  séjournant  en  rade  pour  quelques  heures,  il  s'agissait  de  trouver 

une  formule  qui  garanlitce  risque  accessoire.  Cette  formule  est  celle  de  l'art.  4. 

Est-il  admissible  de  penser  que  l'assuré  ait  eu  l'intention  de  réduire  les 

p;aranties  que  lui  donnait  l'article  4?  Assurément  non,  et  d'ailleurs,  si  la 

clause  manuscrite  provenait  d'une  telle  intention,  il  en  serait  résulté  pour 

l'assureur  une  réduction  de  risque  à  laquelle  aurait  répondu  une  réduction 

de  prime,  et  rien  n'indique  que  l'assuré  ait  joui  d'une  prime  plus  faible 

que  celle  ordinaire. 

Donc,  la  commune  intention  des  parties  n'a  pas  eu  le  sens  que  lui  donne 
le  jugement.  La  clause  manuscrite  n'était  qu'une  explication,  maladroite 
peut-être,  mais  en  tous  cas  nullement  restrictive  de  l'article  4.  Au  reste, 
celte  rédaction  n'était  pas  inexplicable;  dans  la  plupart  des  escales,  les 
Compagnies  de  transport  ont  des  agents  qui  prennent  les  marchandises, 
qui  signent  les  connaissements,  et  qui  ont  leurs  allèges  spéciales.  Là,  il 
n'y  a  plus  de  question;  le  risque  d'allège  de  l'article  4  et  la  prise  en 
charge  de  la  clause  manuscrite  ne  sont  plus  qu'une  seule  et  même  chose. 
Il  est  probable  que  la  Compai;nie  à  laquelle  appartient  le  Congo  n'avait 
pas  d'agent  à  Mersina. 
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Dérogation 

aamajdmum 

assuré. 


Dans  les  polices  floUantes  d'assurances  sur  facuUés,  la  déclaration 
d'aliment  n'esl  acceptable  qu'autanl  que  le  chargement  a  été  effectué  aux 
conditions  de  la  police  ;  si  donc  celte  police  exige  des  navires  de  i'^  ou 
2«  cote^  ou  âgés  de  moins  de  15  ans,  et  qu'au  moment  de  la  déclaration 
d'aliment,  le  navire  sur  lequel  le  chargement  a  été  fait  ait  perdu  sa  cote  et 
soit  âgé  de  plus  de  15  ans,  les  assureurs  sont  en  droit  de  rejeter  le  risque. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille»  dans  un  jugement  du  il  mai  iDOl^ 
expose  ainsi  l'espèce  dont  il  s*agit  : 

«  Attendu  que  la  Société  demanderesse  est  assurée  par  les  défendeurs 
suivant  police  flottante,  du  30  juin  1900;  que  le  1^"^  septembre  1900  elle 
faisait  à  ces  derniers  la  déclaration  de  chargement  d'une  cargaison  de 
chaux  et  ciments  à  destination  de  Constantinople,  à  bord  du  voilier  grec 
Yeroganni^  capitaine  Gouloucondis  ;  que  les  assureurs  ont  accepté  le 
risque,  et  qu'aux  dates  des  3  et  13  octobre  suivant,  les  avenants 
d'application  à  la  police  flottante  ont  été  dressés; 

«  Attendu  que  le  navire  se  trouvant  en  ce  moment  en  état  de  relâche  à 
Céphalonie,  pour  cause  d'avaries,  les  assureurs  ont  émis  la  prétention  de 
rejeter  le  risque,  par  le  motif  qu'il  ne  rentrerait  pas  dans  les  conditions 
de  la  police,  qui  éligent  le  chargement  à  bord  de  navires  de  1^  ou 
2«  cote,  ou,  pour  ceux  non  classés,  âgés  de  moins  de  15  ans.  » 

En  efl'et,  le  navire  avait  perdu  sa  cote  dans  le  mois  de  mai.  Toutefois, 
au  moment  de  son  affrètement  par  la  Compagnie  demanderesse,  en  février, 
il  était  encore  coté;  en  faisant  sa  déclaration  du  12  septembre,  elle  pouvait 
ignorer  son  retrait  de  cote,  tandis  que  les  assureurs,  à  l'aide  des 
suppléments  du  Veritas  qui  leur  arrivent  tous  les  quinze  jours,  pouvaient 
en  être  informés.  Ils  ont  néanmoins  accepté  cette  déclaration,  et  leur 
protestation  n'est  venue  qu'au  moment  de  la  relâche  à  Céphalonie. 

Les  assureurs  ont  perdu  ce  mauvais  procès. 


Abandon 

(art.  216  du 

Code  de 
commerce). 


Une  tartane  nommée  Zéphir  coule  dans  le  petit  port  de  Coro,  et  la 
grande  voirie  a  mis  son  propriétaire  en  demeure  de  relever  l'épave,  qui 
entravait  la  navigation  du  port.  Rien  que  de  très  naturel  jusque-là. 

Mais,  le  bateau  était  assuré,  et  le  tribunal  de  commerce  de  Marseilie, 
par  un  jugement  du  13  décembre  1900,  a  condamné  les  assureurs  au 
remboursement  de  sa  valeur,  plus  une  indemnité  supplémentaire  pour 
privation  forcée  de  jouissance  et  perle  de  fret.  Voilà  donc  des  assureurs 
qui  remboursent  la  somme  assurée,  limite  de  leur  engagement,  somme 
sur  laquelle  ils  ont  reçu  la  prime,  et,  en  outre,  une  indeamité  de 
1,000  francs  pour  les  causes  sus  énoncées  ! 
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Cest  là  une  énormité  telle  qu'il  est  bon  de  citer  la  partie  du  jugement 
qui  la  consacre. 

a  Attendu  qu'il  a  déjà  été  jugé  que,  en  cas  de  perte  entière  du  navire, 
r indemnité  à  la  charge  de  Tauteur  responsable  doit  comprendre^  en  sus^ 
des  intérêts  de  droit  calculés  sur  le  montant  du  capital  à  rembourser,  une 
indemnité  supplémentaire  de  chômage  ou  privation  forcée  de  jouissance, 
perte  de  fret,  etc.  ;  que  les  circonstances  particulières  de  la  cause  et  les 
documents  versés  a^x  débats  permettent  de  fixer  à  la  somme  de 
1,000  francs  cette  indemnité  supplémentaire  à  Giardino.  » 

Nous  ignorons  si  cela  a  déjà  été  jugé,  mais  nous  savons  que  c'est  là  une 
nouveauté  absolument  prodigieuse.  Il  a  été  de  tout  temps  reconnu,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  que  la  somme  assurée  est  la  limite  de  la 
responsabilité  de  l'assureur,  par  la  raison  péremptoire  qu'à  tout  risque 
doit  correspondre  une  prime,  puisqu'en  principe,  c'est  au  moyen  des 
primes  reçues  que  les  pertes  sont  payées.  Or,  les  assureurs  n'avaient  reçu 
aucune  prime  sur  cette  indemnité  supplémentaire  accordée  par  le  Tribunal 
à  l'armateur  du  Zéphir  ;  ils  ne  la  devaient  donc  pas. 

Cette  petite  alTaire,  si  grosse  de  conséquences,  devrait  aller  en  appel. 

Le  20  août  1898,  un  abordage  a  lieu  entre  le  navire  anglais  Pectan.  et    Clause  franc 

davanoisaui. 

le  navire  français  Dniunlia^  près  de  Marseille  ;  les  deux  navires  sont 
coulés.  Par  jugement  du  26  novembre  1898,  confirmé  en  appel  le 
29  novembre  1900,  la  Compagnie  propriétaire  du  Peclan  est  reconnue 
responsable  de  l'événement.  Elle  entend  se  libérer  au  moyen  de  l'abandon 
du  navire  et  de  son  fret,  en  vertu  de  l'article  216  du  Code  de  commerce. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du  21  décembre 
1900,  lui  dénie  ce  droit,  l'étranger  ne  pouvant  se  prévaloir  de  la  loi 
française  pour  un  événement  qui  s'est  produit  en  mer. 

Ce  jugement  pose  le  principe,  qui  est  de  jurisprudence  constante,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  le  droit  résultant  dudit  article  n'appartient  pas  au 
propriétaire  d'un  navire  étranger  par  cela  seul  qu'il  est  assigné  devant  un 
tribunal  français,  que  la  responsabilité  d'un  propriétaire  de  navire  à  raison 
des  faits  du  capitaine,  doit  être  déterminée  d'après  la  loi  du  pays  auquel 
appartient  le  navire,  en  vertu  du  principe  connu  sous  le  nom  de  loi  du 
pavillon;  que,  par  suite,  en  cas  d'abordage  entre  un  navire  français  et  un 
navire  anglais,  abordage  reconnu,  comme  dans  l'espèce,  imputable  à  la 
faute  du  capitaine  anglais,  les  propriétaires  anglais  ne  peuvent  prétendre 
se  libérer  envers  le  navire  abordé  par  l'abandon  du  navire  abordeur  et  de 
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son  fret,  la  loi  anglaise  ne  contenant  aucune  disposition  analogue  à  celle 
de  Farlicle  216  du  ('ode  de  commerce  français  ; 

«  Attendu  que  le  principe  ci-dessus  ne  cesserait  de  régir  la  matière, 
conformément  à  une  jurisprudence  aujourd'hui  bien  établie,  que  si 
Tabordage  était  survenu  dans  les  eaux  françaises,  soit  dans  la  limile 
de  la  mer  territoriale,  auquel  cas  les  étrangers  qui,  sauf  exception 
formelle,  jouissent  sur  le  sol  français,  en  matière  commerciale,  de  la  même 
liberté  que  les  nationaux,  pourraient  invoquer  les  mêmes  dîsposilioDs 
légales  que  ces  derniers,  et,  par  suite,  le  bénéfice  de  l'article  216.  » 

Celte  limite  des  eaux  françaises  est  fixée  à  3  milles,  soit  5,556  mètres. 
L'abordage  ayant  eu  lieu  beaucoup  au-delà,  le  Tribunal  a  débouté  la 
Compagnie  anglaise  de  sa  prétention. 


Police 
flottante. 

1  déclaration 
à  faire  dans 
les  8  jours. 


Cette  clause  est  formulée  ainsi  dans  les  polices  françaises  :  <  La 
présente  assurance  est  faite  franc  d'avaries  particulières  matérielles,  saut 
quand  le  navire  a  été  coulé,  brisé,  échoué,  ou  s'il  y  a  eu  abordage  ou 
collision.  » 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  14  décembre  1899,  a  eu  à  définir  le  mol 
collision.  Il  s'agissait  d'un  navire  qui  avait  éprouvé  un  choc  contre  une 
épave  non  flottante,  à  l'entrée  du  port  ;  une  voie  d'eau  s'était  déclarée, 
et  la  marchandise  avait  été  avariée.  11  s'agissait  de  savoir  si  Tassureur 
franc  d'avaries  sauf  était  ou  non  responsable  des  avaries. 

La  Cour  a  décidé  que  la  collision  s^nlendait  de  deux  navires  en  marche, 
se  heurtant  fortuitement  ou  par  une  fausse  manœuvre;  le  choc  contre  une 
jetée,  contre  un  corps  fixe  quelconque  ne  constitue  donc  pas  une  collision. 
Cette  définition  est  absolument  exacte;  en  conséquence,  les  avaries  d*un 
chargement  qui  proviendraient  d'un  choc  semblable  ne  sont  pas  à  la 
charge  de  l'assureur  qui  a  consenti  une  police  franc  d'avaries  sauf,  comme 
on  dit  par  abréviation,  en  termes  de  métier.  11  n'y  a  pas  à  s  apitoyer  sur 
le  sort  de  l'assuré  qui  peut,  dans  ce  cas,  subir  un  dommage  important;  il 
l'a  voulu,  et  il  a  bénéficié  d'une  prime  réduite,  en  raison  des  risques  qui! 
entendait  conserver. 

Toutefois,  il  semble  bien  que  les  mots  abordage  et  collision  sont 
équivalents,  dans  l'espèce;  et  il  serait  bon  que  I  équivoque  qui  peut  en 
résulter  fut  impossible;  l'un  des  deux  mots  devrait  être  supprimé,  et  ce 
serait  plutôt,  semble- t-il,  le  mot  abordage,  puisqu'il  est  contenu  comme 
sens  nautique,  dans  celui  plus  moderne  de  collision. 


de  commerce. 
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La  police  flottante  ou  d'abonnement  impose  à  1  assuré  l'obligation  de  Avaries  au 

faire  connaître  aux  assureurs  les  marchandises  en  risques  dans  les  huit  jours  navire. 

de  la  réception  des  connaissements  ou  des  avis  nécessaires.  Cette  condition  pour^ieT 

est  de  la  plus  haute  importance  pour  les  assureurs  ;  il  faut  qu'ils  connaissent  ^  rcmetire^en^ 

aussi  vite  que  possible  les  risques  qu'ils  couvrent,  afin  de  pourvoir  sans        ^^^  ^^ 
..n^:  ,         .  *  navigal)ilité. 

délai  aux  reassurances  nécessaires. 

Le  Tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  13  décembre  1900,  a  jugé 
que  cette  clause  est  substantielle. 

Dans  Tespèce,  l'assuré  avait  fait  sa  déclaration,  non  seulement  après  le 
délai  de  huit  jours,  mais  après  la  connaissance  du  sinistre.  Il  a  été  déchu 
de  sa  réclamation. 

m 

UnjugementduTribunaldecommercedeMarseille,du 31  décembre  1900,  Fin  .de    non 
a  décidé  que  la  remise  en  état  de  navigabilité  d'un  navire  avarié,  incombant       recevoir, 
aux  assureurs,  n'exige  pas  une  remise  à  l'état  identique  antérieur  à     m  du  Code 
révénement.  En  conséquence,  les  réparations  jugées  inutiles  à  la  bonne 
navigabilité  du  navire,  ne  peuvent  être  exigées  des  assureurs  ;  mais  ceux-ci 
doivent  dans  ce  cas  une  indemnité  de  dépréciation  commerciale,  qui  peut 
être  déterminée  par  le  Tribunal,  si  elle  n'a  été  fixée  par  arbitrage. 

L'idée  d'indemnité  se  représente  ici  dans  des  conditions  un  peu  différentes 
de  celles  qu'elle  avait  dans  le  cas  de  la  tartane  Zéphir;  elle  à  cependant  le 
même  caractère  d'arbitraire,  et  elle  expose  les  assureurs  à  débourser,  dans 
certaines  circonstances,  plus  que  la  somme  assurée.  Soit  un  navire  d'une 
valeur  de  100,000  francs,  dont  les  réparations  ont  coûté  avec  les  frais 
80,000  francs;  si  l'indemnité  de  dépréciation  commerciale  est  fixée  à 
%,000  francs,  les  assureurs  auront  dépensé  105,000  francs,  n'en  ayant 
assuré  que  100,000. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  illusion  dans  cette  prétendue  dépréciation 
commerciale.  Un  navire  avarié  n'est  jamais  remis,  par  ses  réparations, 
dans  un  état  absolument  semblable  à  celui  qui  a  précédé  son  accident; 
cela  ne  veut  nullement  dire  qu'il  ne  rentlra  plus  les  mêmes  services  à  soi>  ^ 
armateur,  que  celui-ci  éprouvera  un  préjudice  quelconque  en  l'employant 
à  nouveau. 

C'est  donc  là  un  mauvais  jugement,  de  même  que  c'est  une  mauvaise 
opération  pour  les  assureurs  de  se  charger  des  réparations  dont  ils  ne 
doivent  que  le  coût. 

Le  commerce  maritime  a  ses  impedimenta  naturels,  qui  entrent. en 
compte,  pour  l'armateur,  dans  l'établissement  de  son  fret.  On  irait  loin  si 
l'on  voulait  chercher  tous  les  préjudices  que  la  navigation  peut  lui  causer; 
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des  vents  conlraires,  qui  prolongent  la  traversée  de  son  navire,  lui  causent 
un  préjudice;  dans  un  port,  la  désertion  de  son  équipage  qui  retarde  son 
départ,  lui  en  cause  un  autre;  des  difficultés  avec  les  réceptionnaires  de 
son  chargement,  soit  sur  le  fret,  soit  sur  un  manquant,  soit  sur  certaines 
avaries  qui  peuvent  être  à  la  charge  de  Farmement,  ou  à  celle  du  capitaine, 
voilà  encore  des  sources  de  dommage  dont  on  n'a  jamais  eu  l'idée  de 
demander  la  réparation  aux  assureurs,  qui  sont  faits  pour  couvrir  le  cas 
fortuit,  accidentel,  et  non  les  conséquences  inévitables  de  toute  navigation. 

Obligations        Les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  décident  que  toute  action 

envers  les     contre  les  assureurs  est  nulle,  si  la  protestation  au  capitaine,  pour  avarie, 

chargeurs,     ^'^gj  pj^g  fj^j^^  ^j^^g  j^g  vingt-quatre  heures  de  la  réception,  et  suivie  d'une 

hflité!^'      action  en  justice  dans  le  délai   d'un  mois.  Il  en  est  de  même  si  la 

marchandise  a  été  reçue  sans  protestation. 

Sur  cette  question  de  la  réception  il  y  a  eu  et  il  y  a  toujours  des 
difiicultés.  La  Cour  d'Aix,  par  un  arrêt  du  16  novembre  1900,  a  prononcé 
sur  un  cas  dans  lequel  il  y  avait  eu  refus  de  prendre  livraison  de  la 
marchandise.  Ce  refus  avait-il  la  valeur  de  la  protestation  dans  les  vingt- 
quatre  heures  sans  laquelle  l'action  de  l'assuré  contre  l'assureur  se  heurte 
<;ontre  une  fin  de  non  recevoitr  légale  ?  Telle  est  la  question. 

La  Cour  a  confirmé  par  adoption  de  motifs  un  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  du  16  juin  1896,  dont  la  décision  nous  semble 
absolument  régulière  : 

<r  Attendu,  dit  le  Tribunal,  que  pour  repousser  la  déchéance  invoquée, 
la  Compagnie  demanderesse  prétend  que  ladite  déchéance  ne  serait 
applicable  en  droit  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  réception  effectuée  des 
marchandises,  et  non  plus  dans  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  le 
destinataire  aurait  refusé  de  recevoir  la  marchandise  avariée  ; 

«  Attendu  (fue  cette  interprétation  des  articles  435  et  436  anciens  du 
€ode  de  Commerce,  quoi  qu'admise  par  certains  auteurs  et  par  diverses 
décisions  de  justice,  a  été  formellement  repoussée  et  infirmée  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  suprême  en  date  des  13  avril  1870  et  7  avril  1874, 
desquels  il  résulte  nettement  que  le  refus  par  le  destinaire  de  recevoir  la 
marchandise  comme  étant  avariée  constitue,  au  premier  chef,  la 
protestation  prévue  par  l'article  435  du  Code  de  Commerce,  laquelle  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  dénoncée  au  capitaine  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  mois  de  sa  date  ; 

<K  Que  si  la  loi  soumet  les  protestations  faites  en  recevant  les 
marchandises  à  la  nécessité  d'être  signifiées,  à  plus  forte  raison,  doit-il  en 
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être  ainsi  de  la  prolestalion  encore  plus  catégorique  résultant  du  refus 
de  la  marchandise,  les  actions  pour  avaries  contre  le  capitaine  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans,  serait  méconnaître  entièrement  Fespril  de 
\A  loi,  qui  veut  la  libération  la  plus  prompte  du  voiturier  et  surtout  du 
capitaine,  au  prix  même  des  plus  rigoureuses  conséquences... 

«  Déclare  la  Compagnie  demanderesse  forclose  dans  son  action.  »  Ce 
juçrement  est  excellent. 

II  est  rare  que  les  chargeurs  se  préoccupent  des  responsabilités  de  . 
Varmateur,en  cas  d'avaries  à  la  marchandise.  Les  assureurs  ne  sont-ils  pas 
là  pour  les  indemniser  du  dommage  subi?  A  quoi  bon  intenter  une  action 
contre  Farmateur^  quelles  que  soient  les  fautes  qu'il  a  pu  commettre? 
Ainsi,  le  vice  propre  du  navire  est  naturellement  le  fait  de  l'armateur,  qui 
entretient  mal  son  navire.  Dans  ce  cas,  les  avaries  survenues  aux 
marchandises  par  suite  de  ce  vice  propre  sont  à  la  charge  de  Tamiateur. 
On  n'y  songe  jamais. 

La  Cour  d*Aix,  par  un  arrêt  du  20  mai  i90i ,  a  jugé  une  espèce  qui  met 
en  lumière  cette  responsabilité  de  l'armateur. 
Cet  arrêt  établit  : 

«  Que  l'armateur  a  pour  obligation  de  fournir  aux  chargeurs  un  navire 
en  bon  état  de  navigabilité.  Qu'il  manque  à  cette  obligation  lorsqu'il  est 
constaté  que  les  avaries  survenues  aux  marchandises  à  bord  ont  eu  pour 
cause  une  voie  d'eau  résultant  d'une  piqûre  de  tôles,  en  définitive  un  vied 
propre. 

«  Que  la  clause  d'exonération  «  des'  fautes  et  négligences  du  capitaine, 
et  des  pertes  ou  avaries  occasionnées  par  accident  de  machines  ou  de 
chaudières  ou  vice  propre  »  insérée  au  connaissement,  ne  peut  dégager 
d'une  façon  absolue  la  responsabilité  ainsi  encourue  par  l'armateur;  elle 
impose  seulement  au  chargeur  l'obligation  de  rapporter  la  preuve  que  le 
vice  propre,  cause  des  avaries,  est  imputable  à  une  négligence  de  l'armateur 
dans  l'entretien  de  son  navire.  En  pareil  cas,  l'armateur  ne  peut  échapper 
aux  conséquences  de  sa  faute  personnelle,  i 

Le  commerce  desassurances  maritimes  est  essentiellement  international  ; 
il  est  donc  utile  de  recueillir  quelques  décisions  intéressantes  des  tribunaux 
étrangers. 


Le  Tribunal  hanséatique  de  Hambourg,  à  la  date  du  13  juin  1900,  a  jugé 
la  cause  d'un  navire  dont  la  police  contenait  la  clause  suivante  :  «  Au  cas 
où  le  navire  par  suite  de  fortune  de  mer  ou  de  condamnation  n'atteindrait 
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pas  le  port  de  destination,  la  somme  assurée  sera  payée  sans  retenue, 
comme  au  cas  de  perte  totale.  »  (tétait  en  fait  une  assurance  franc 
d'avaries  ou  à  perte  totale. 

Le  navire,  ayant  f«iitdes  avaries  importantes,  est  entré  en  relAche  dans 
un  port  où  il  s'est  réparé  ;  ses  réparations  ont  été  payées  au  moyen  d'an 
emprunt  à  la  {grosse.  Arrivé  ultérieurement  à  Hambourg,  il  a  été  saisi  et 
vendu  par  le  porteur  du  contrat  de  grosse. 

Les  assureurs  ont  prétendu  que  le  navire  avait  atteint  son  port  de 
destination  et  qu'ils  étaient  ainsi  libérés.  Le  Tribunal  a  reconnu  que  la 
clause  de  la  police  était  inapplicable,  puisqu'il  n'y  avait  pas  à  proprement  parler 
perte  totale.  Mais,  pour  rester  dans  l'esprit  du  contrat,  il  a  décidé  que 
l'action  en  avaries  restait  ouverte  à  l'assuré. 

En  principe,  l'action  d'avaries  est  la  seule  qui  soit  de  droit  naturel  ;  le 
délaissement  n'est  qu'une  faculté  donnée  à  l'assuré,  dont  il  peut  être  privé 
dans  certaines  circonstances,  telles  que  celle  jugée,  où  il  n'y  avait  rien  à 
délaisser,  le  navire  étant  déjà  saisi,  et  ensuite  vendu  au  profit  du  porteur 
de  la  lettre  de  grosse.  Mais  l'événement  n*en  était  pas  moins  une  perte 
totale  pour  l'assuré.  De  là,  la  décision  du  Tribunal  ouvrant  à  l'assuré 
l'action  d\avaries. 


Réticence 

de 
raifureur. 

Serment 
sapplétoire. 


La  réticence,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'article  348  de  notre  Code  de 
Commerce,  est  un  acte  de  l'assuré;  s'il  omet,  sciemment  ou  même 
involontairement,  de  révéler  à  l'assureur  un  fait  de  nature  à  modifier 
l'opinion  du  risque,  l'assurance  devient  nulle.  La  réticence  de  l'assureur 
n'est  prévue  par  aucun  texte,  et,  en  effet,  il  est  presque  impossible  qu'un 
cas  semblable  se  présente,  surtout  avec  les  circonstances  qui  lui  donnent 
le  caractère  dolosif  signalé  par  l'article  348. 

Le  Tribunal  régional  de  Hambourg  a  cependant  jugé  un  cas  de  réticence 
de  ce  genre. 

Voici  le  fait  : 

Le  1'*^  octobre  1900,  vers  7  heures  du  soir,  le  défendeur  avait  conclu 
avec  les  assureurs  une  assurance  sur  profit  espéré  d'une  cargaison  chargée 
sur  le  voilier  Charlotte^  en  route  de  Mobile  pour  Hambourg.  La  prime 
était  de  8  1/2  V„. 

Le  mt^me  jour,  vers  5  h.  40,  le  navire  arrivait  à  Cuxhaven,  à 
l'embouchure  de  l'Elbe.  L'assuré  demanda  une  réduction  de  la  prime  par 
ce  motif,  qu'avant  la  signature  de  la  police,  les  assureurs  avaient  connu 
ce  fait,  tandis  qu'il  l'avait  ignoré.  Les  assureurs  l'assignèrent  en  paiement 
de  la  prime  convenue. 
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Le  Tribunal  régional  de  Hambourg  leur  donna  raison. 

La  cause  fut  portée  en  appel  devant  le  Tribunal  supérieur  Hanséatique, 
qui  a  rendu,  le  10  avril  1901,  un  arrêt  adoptant  Topinion  opposée,  en 
l'appuyant  de  considérations  dont  Tesprit  juste  et  élevé  ne  saurait  être  trop 
loué.  Nous  voudrions  reproduire  en  entier  ce  remarquable  arrêt;  nous  en 
donnons  seulement  quelques  extraits  : 

«  Il  est  impossible  d'accepter  Topinion  du  Tribunal  et  d'admettre  que 
rassureur,  en  dissimulant  à  Fassuré,  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  un 
fait  parvenu  à  sa  connaissance  et  d'où  résulte  une  diminution  des  risques 
courus,  ce  qui  lui  permet  d'obtenir  la  prime  la  plus  élevée,  comme  si  les 
risques  restaient  entiers,  agit  d'une  manière  incorrecte,  mais  non  illégale, 
et  que,  par  suite,  il  ne  peut  être  condamné  à  subir  une  réduction  de  la 
prime  convenue. 

a  Cette  opinion  ne  peut  même  pas  s'appuyer  sur  la  loi  qui  impose 
l'obligation  de  faire  une  telle  déclaration  au  seul  assuré.  Il  est,  en  eiïet,  de 
ia  nature  du  contrat  d'assurance  que,  l'assureur,  pour  la  détermination 
des  risques  qui  lui  sont  présentés,  s*en  rapporte  aux  circonstances 
régulièrement  déclarées  par  l'assuré  ;  aussi  cette  déclaration  doit-elle  être 
•conforme  à  la  vérité  et  la  contenir  toute  entière;  mais  l'assureur  a  lui 
aussi  son  obligation,  qui  consiste  à  indiquer  les  conditions  dans  lesquelles 
il  accepte  les  risques  et  spécialement  la  prime  qu'il  demande.  Sans  doute 
la  loi  n'exige  pas  expressément  de  lui  la  déclaration  des  circonstances 
<|u'il  connaît  ;  mais  l'assureur  ne  manque-t-il  pas  à  Tune  des  obligations 
légales  qui  lui  sont  impérieusement  imposées  envers  l'assuré  par  la  nature 
du  contrat,  lorsque,  sachant  d'une  manière  quelconque  que  le  risque  est 
moindre  (|ue  ne  le  croit  l'assuré  mal  renseigné,  il  n'en  û\e  pas  moins  la 
prime  au  taux  le  plus  élevé  qui  correspond  aux  indications  erronées  données 
par  l'assuré,  au  lieu  de  la  réduire  en  rapport  avec  la  réalité  des  faits 
connus  de  lui?  Il  est  évident  que  l'assuré  se  trouve  à  son  insu  surtaxe 
sciemment  par  l'assureur,  et  d'une  façon  déloyale.  Or,  le  contrat 
d'assurance  est  de  sa  nature  un  contrat  sui  (jeneris  essentiellement  de 
bonne  foi,  qui  suppose  la  parfaite  loyauté  des  parties  contractantes.  Il  en 
résulte  que  si  l'assureur,  pour  l'évaluation  de  la  prime,  met  à  profit  d'une 
manière  astucieuse,  l'ignorance  manifeste  de  l'assuré  relativement  n  une 
circonstance  dont  il  a  connaissance,  et  qui  diminue  considérablement  le 
risque,  cette  mauvaise  foi  fait  naître  en  faveur  de  l'assuré  un  droit  e(  une 
action  en  justice.  » 
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Mais  Tassureur,  le  demandeur»  soutenait  que,  lors  de  la  signature  de  la 
police,  il  ne  connaissait  pas  plus  que  le  défendeur  l'arrivée  de  la  Charlotte 
à  Cuxhaven.  Il  était  diHicile  de  prononcer  sur  le  fait,  dans  ces  conditions. 
Les  Annonces  maniitaes  avaient  paru  le  i*"**  octobre,  à  7  heures  du  soir, 
et  la  police  avait  été  signée  à  7  heures. 

Le  Tribunal  supérieur  a  décidé  que  le  serment  supplétoire  serait  déféré 
à  l'assureur,  et  que,  de  ce  serment,  dépendra  la  sdution  du  litige. 


ASSURAxNCES     SUR     LA     VIE 
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Nous  continuons  à  étudier,  sous  cette  rubriqiie,  le  fonctionnement 
de  ces  Sociétés  qui,  fondées  un  peu  partout,  cherchent  à  drainer 
l'argent  destiné  à  l'épargne,  et  cela  par  les  moyens  les  pins  divers. 
Généralement  elles  s'enrôlent  sous  le  drapeau  de  la  Mutualité  et  font 
appel  à  tous  les  sentiments  familiaux  de  prévoyance,  que  l'assurance 
sur  la  vie  couvre  si  bien;  d'autres  fois  elles  s'adressent  simplement 
aux  idées  de  lucre  et  de  jeu  que  tout  homme  a  bien  du  mal  à  bannir 
de  son  esprit.  Dans  tous  les  cas,  elles  promettent  beaucoup  et 
demandent  peu,  cherchant  à  faire  croire  qu'on  peut  avoir  beaucoup 
pour  rien. 

Elles  ne  nient  pas  les  bienfaits  de  l'assurance,  puisqu'elles 
cherchent  à  s'y  substituer,  mais  elles  critiquent  son  fonctionnement 
qu'elles  déclarent  outrageusement  onéreux.  Or,  les  Compagnies 
d'assurances  ont  calculé  mathématiquement  et  aussi  exactement  que 
possible  le  prix  de  leurs  opérations,  elles  ont  en  un  mot  déterminé 
le  juste  prix  de  leur  marchandise,  et  tout  rabais  serait  pour  elles  la 
ruine  et  pour  leurs  assurés  l'insécurilé  absolue  de  leurs  espérances. 
11  s'en  suit  que  toute  proposition  faite  à  un  taux  inférieur,  quelque 
habilement  qu'elle  soit  présentée,  doit  être  repoussée  par  les  gens 
sérieux,  car  il  est  certain,  a  priori^  qu'elle  cache  un  vice  dissimulé 
ou  tout  au  moins  ne  garantit  qu'en  partie  le  risque  qu'elle  a  la 
prétention  de  couvrir. 

tlst-ce  vraiment  dans  une  diminution  de  frais  généraux  et  dans 
J'absence  de  dividendes  que  ces  ^ociélés  à  cuté  peuvent  puiser  une 
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force  réelle?  En  réfléchissant  et  en  étudiant  leurs  statuts,  cette  thèse 
n^est  pas  soutenable.  Comme  les  Compagnies  d'assurances,  elles 
doivent  rechercher  les  affaires  qui  ne  tombent  pas  sans  efforts  dans 
leurs  portefeuilles,  et  par  conséquent  payer  des  intermédiaires; 
elles  sont  bien  obligées  aussi  de  gérer  leurs  affaires  et  de  les  suivre, 
c'est-à-dire  d'avoir  un  personnel  central.  Ont-elles  une  grâce  d'élat 
particulière  qui  leur  permette  de  trouver  pour  rien  des  employés  et 
des  courtiers? 

Quant  à  Tabsence  de  dividende,  c'est  encore  le  plus  souvent  un 
leurre.  Pour  lancer  une  Société  bonne  ou  mauvaise,  il  faut  de 
l'argent,  sans  lequel  elle  serait  forcément  mort-née.  Que  cet  argent 
soit  franchement  apporté  sous  forme  de  capital  social,  ou  dissimulé 
sous  le  nom  de  capital  de  garantie,  d'apports  spéciaux,  etc.,  peu 
importe,  il  faut  qu'il  soit  rémunéré,  et  c'est  l'assuré  ou  le  sociétaire 
qui  paiera  cette  rémunération. 

En  matière  commerciale,  le  bon  marché,  et  surtout  le  très  bon 
marché,  n'est  pas  toujours  une  bonne  affaire;  en  matière  de 
prévoyance  et  de  garantie  c'est  toujours  une  déception. 

Après  ces  considérations  générales  sur  lesquelles  nous  ne 
reviendrons  plus,  mais  auxquelles  nous  essaierons  de  rattacher  les 
études  suivantes,  nous  allons  examiner  certaines  Sociétés  qui 
peuvent  être  classées  sous  la  rubrique  de  cet  article. 

LA  SAUVEGARDE 

SOCIÉTÉ  aVILE  D'ASSISTANCE  MUTUELLE  EN  CAS  DE  DÉCÉB  ET  D'INDEMNITÉS  VIAGÉnES 

11  y  avait  autrefois,  à  Bordeaux,  une  Société  *  portant  le  nom  du 
<r  Devoir  de  Famille  »  qui  faisait  grand  bruit  autour  d'une  combinaison 
nouvelle.  Celte  combinaison  consistait  à  prendre  un  groupe  de  mille 
personnes,  à  faire  payer  à  chacune  5  francs  à  chaque  décès  survenu 
dans  ce  groupe,  et  d'attribuer  les  5,000  francs  ainsi  recueillis  à  la 
famille  du  décédé. 

—  Cette  Société  n'existe  plus.  — 

La  Sauvegarde  semble  s'être  inspirée  de  ces  principes,  car  nous 
copions  textuellement  ce  qui  suit  dans  ses  statuts  : 

Article  1.  —  Cette  Société  a  pour  but',  moyennant  une  lOi^ùre 
cotisation  individuelle  payée  au  décès  de  chaque  adhérent  par  ses 
co-adhérents  du  même  groupe  : 

1.  V.  Moniteur  des  Assurances  de  mai  1894. 
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V  De  constituer  au  conjoint  de  radhérent  décédé,  ou  à  ses  héritiers,  on  à 
la  personne  qu'il  a  désignée,  une  indemnité  de  20,000  francs  pour  les 
associés  de  la  première  catégorie,  de  10,000  francs  pour  ceux  de  la  seconde 
catégorie,  enfin  de  5,000  francs  pour  ceux  de  la  troisième  catégorie  ; 

2®  De  payer  à  tout  adhérent  inscrit  depuis  vingt  ans  dans  la  Société,  une 
indemnité  annuelle  dont  l'importance  est  fixée  par  l'Assemblée  générale. 

Pour  arriver  à  ces  résultats,  la  Sauvegarde  forme  des  groupes  de 
^,500  adhérents,  versant  à  chaque  décès  :  10  francs  dans  la  première 
catégorie,  5  francs  dans  la  seconde  et  2  fr.  30  c.  dans  la  troisième, 
soit  par  catégorie  à  chaque  décès,  25,000,  12,500  et  6,250  francs  (en 
théorie). 

Les  groupes  sont  toujours  tenus  complets  par  le  remplacement 
de  tètes  jeunes  (35  ans  au  plus),  substituées  aux  sortants  quels  qu'ils 
soient.  Mais  les  groupes  primitifs  comprennent  tous  les  adhérents 
dont  les  âges  varient  de  21  à  55  ans. 

Les  adhérents  de  50  à  55  ans  ne  doivent  pas  dépasser  un  dixième 
du  groupe,  d'après  une  note  spéciale  des  prospectus.  Cette 
circonstance  ne  change  rien  aux  raisonnements  qui  suivent. 

Raisonnons  d'abord  sur  ce  fonctionnement  idéal,  qui,  comme  on 
le  voit,  garantit  les  indemnités  promises  en  cas  de  décès,  et  forme 
une  sorte  de  tontine  pour  le  surplus. 

Nous  laisserons  pour  le  moment  la  tontine  de  côté,  sauf  à  y 
revenir  plus  tard,  et  ne  nous  intéresserons  qu'aux  assurances  en  cas 
de  décès  proprement  dites. 

Ce  qui  frappe  d'abord,  c*est  la  criarde  inégalité  qui  existe  dans  le 
groupe  entre  la  situation  d'une  personne  âgée  et  celle  d'une 
personne  jeune.  Les  charges  étant  les  mêmes  à  chaque  décès,  et  la 
vie  probable  étant  différente  pour  les  deux,  il  saute  aux  yeux  que 
les  adhérents  jeunes  sont  sacrifiés  aux  vieux,  dès  la  constitution  du 
groupe.  Si  nous  nous  plaçons  à  quelques  années  plus  tard,  quand 
des  tôles  de  moins  de  35  ans  auront  été  introduites  en  remplacement, 
la  situation  sera  encore  aggravée  au  détriment  de  ces  dernières  par 
le  vieillissement  de  ce  qui  reste  du  groupe  primitif. 

Nous  avons  donc  un  premier  point  acquis  :  la  Sauvegarde  déroge 
aux  lois  de  la  mutualité  en  traitant  inégalement  les  co-adhérents. 

Supposons  toujours  les  groupes  au  complet,  et  aussi  qu'aucun 
déchet  ne  se  produise  dans  les  encaissements  ;  de  deux  choses  Tune, 
ou  bien  de  nombreux  adhérents  resteront  fidèles  à  leurs  engagements, 
ou  bien  un  grand  nombre  se  retireront  par  lassitude  ou  tout  autre 
motif. 
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Dans  le  premier  cas,  le  groupe  vieillira  rapidement,  les  appels  de 
cotisations  deviendront  de  plus  en  plus  nombreux,  et  cela  au  grand 
détriment  de  Tespérance  de  bon  marché  que  tout  le  monde  avait 
conçue,  et  surtout  au  détriment  des  jeunes  remplaçants,  qui  dès  le 
début  paieront  une  forte  mortalité,  en  attendant,  s'ils  en  ont  la 
patience,  de  bénéficier  eux-mêmes  de  cette  situation,  mais  après  des 
sacrifices  auxquels  ils  étaient  loin  de  s'attendre. 

Si,  au  contraire,  de  nombreuses  résiliations  se  produisent, 
Vinconvénient  signalé  ci-dessus  serait  moindre,  les  quelques  vieux 
qui  resteraient  disparaissant  assez  rapidement;  mais  alors  quelle 
serait  l'opération  faite  par  ceux  qui  se  seraient  retirés  après  avoir 
versé  Içurs  cotisations  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long?  Tous 
leurs  versements  ont  été  perdus  ;  bien  plus,  ils  auront  dû  payer  une 
cotisation  à  titre  d'indemnité  pour  se  retirer;  ils  auront  donc  dépensé 
leur  argent  sans  aucun  profit,  et  feront  une  singulière  réclame 
vivante  à  la  Société  dont  ils  ont  fait  partie. 

Il  faudrait,  pour  retirer  de  ces  groupements  tout  l'avantage 
possible,  adhérer  à  la  limite  d'âge  de  55  ans  et  persister  jusqu'à  la 
mort.  Si  ce  raisonnement  prévalait,  tous  les  bénéfices  seraient 
anéantis  par  le  changement  de  mortalité  qu'il  entraînerait. 

Un  des  gros  inconvénients  du  sytème  de  la  Sauvegarde  est 
rindétermination  de  l'époque  où  les  cotisations  sont  payées.  Si  Ton 
s'empresse  de  faire  valoir  aux  intéressés  le  peu  d'importance  de 
rappel  inopiné  d'une  somme  de  5  francs  ou  de  10  francs,  on  se 
garde  bien  de  leur  faire  remarquer  que  cet  appel  sera  réitéré,  et 
qu'au  total  il  faut  qu'ils  paient  le  prix  des  risques  courus,  qui  est 
représenté  par  la  prime  ordinaire  des  assurances  sur  la  vie. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  Société  qui  demande  un 
sacrifice  aléatoire,  dont  en  réalité  la  valeur  totale  moyenne  est 
connue,  et  qui  promet  une  somme  fixe.  C'est  donc  bien  le  principe 
de  l'assurance  sur  la  vie,  mais  ne  présentant  dans  son  application 
aucune  des  garanties  fournies  par  les  Compagnies-vie  proprement 
dites.  En  effet  :  en  s'engageant,  Tadhérent  ignore  ce  qu'il  paiera 
et  quand  il  paiera,  et  nous  ajoutons  qu'il  ignore  ce  qu'il  touchera, 
cardans  nos  raisonnements  nous  avons  supposé  les  groupes  complets 
et  les  déchets  d'encaissement  nuls,  ce  qui  arrivera  rarement  dans  la 
pratique. 

L'adhérent  doit-il  compter  sur  une  forte  réduction  de  frais 
généraux?  Nous  voyons  qu'il  doit  verser,  en  dehors  des  sommes 
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dues  à  chaque  décès,  une  cotisation  annuelle  fixe  de  10  francs, 
uniforme  pour  foutes  les  catégories,  un  droit  d'entrée  variant  de 
12  francs  à  3  francs,  et  enfin  que  la  gestion  prélève  5  ""jo  sur  les 
cotisations  de  décès. 

Statuts,  Art.  I\  (B).  —  La  caisse  de  gestion  reçoit  pendant  une 
durée  de  trente  ans  et  par  abandon  à  forfait  fait  à  cet  égard  : 

i""  La  totalité  des  droits  d'entrée  et  des  cotisations  fixes,  droits  de 
gestion  de  première  année; 

2""  Les  cotisations  fixes  de  gestion  des  années  suivantes  ; 

3""  Et  de  5  «'/o  de  commission  d'encaissement  sur  les  cotisations  de 
décès. 

Considérons  un  groupe  de  2,500  adhérents  de  la  première  catégorie, 
et  supposons  que  les  fonds  produits  par  le  premier  alinéa  servent  à 
rémunérer  les  intermédiaires  ;  il  reste  à  la  gestion,  annuellement, 
25,000  francs  produits  par  le  second,  et  46,875  francs  produits  parle 
troisième  alinéa,  en  comptant  i.50  7o  ^^  mortalité,  chifl^re 
évidemment  trop  faible. 

C'est  donc  un  total  de  71,875  francs  que  ce  seul  groupe  fournit  à 
la  gestion.  Nous  connaissons  des  Compagnies  fort  sérieuses  qui  se 
contenteraient  de  ce  résultat. 

Du  reste,  la  Sauvegardey  par  Tarticle  déjà  cité  des  Statuts,  se 
réserve  le  droit  suivant  : 

i<  Pour  hâter,  grâce  au  concours  de  capitaux  étrangers,  le  plus 
grand  développement  de  la  Société,  la  Direction  peut  déléguer 
totalité  ou  partie  de  ses  droits  statutaires  et  imprescriptibles,  à 
des  tiers,  sous  forme  de  titres  transmissibles.  » 

Ce  sont  là,  me  direz-vous,  de  véritables  actions,  et  la  Sauvegarde 
est  io;;ée  à  la  même  enseigne  que  ces  Sociétés  anonymes  qu'elle 
veut  démolir.  Non,  il  n'en  est  rien,  car  si  ces  dernières  ont  des 
capitaux  rémunérés  par  leurs  assurés,  ceux-ci  y  trouvent  au  moins 
une  sérieuse  garantie,  tandis  que  les  capitaux  rémunérés  par  les 
adhérents  de  la  Sauvegarde,  touchent  des  bénéfices  et  restent 
étrangers  aux  pertes. 

Nous  arrêterons  ici  Tétude  de  cette  fausse  assurance  vie,  dont  le 
fonctionnement,  n'évitant  aucun  des  inconvénients  reprochés  aux 
(Compagnies  ordinaires,  les  aggrave  et  les  multiplie  au  contraire, 
sans  présenter  la  sécurité  que  donne  un  capital  de  garantie. 
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Passons  à  la  deuxième  promesse  de  la  Sauvegarde^  G*est-à-dire  à 
la  rente  qu'elle  promet  après  vingt  ans  de  fidèle  adhésion.  Nous 
serons  bref  à  ce  sujet. 

Cetle  rente  est  produite  par  une  tontine  alimentée  au  moyen  des 
compléments  de  cotisations  en  cas  de  décès,  diminués  de  la  totalité 
<les  5  ""/o  dûs  pour  ses  encaissements,  soit  3,750  francs  en  première 
catégorie,  etc.  (art.  IX  (A)  des  Statuts).  Il  est  impossible  de  prévoir 
les  résultats  d'une  tontine;  tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que, 
si  d'pn  côté  on  prétend  limiter  à  un  minimum  le  sacrifice  des 
tontiniers,  on  est  mal  venu  à  leur  faire  croire  qu'ils  obtiendront  de 
merveilleux  résultats.  Dans  tous  les  cas  il  est  hors  de  doute  que  la 
rente  de  426  fr.  35  c.  portée  sur  les  prospectus  ne  repose  sur 
aucune  donnée  solide,  et  que  les  espérances  conçues  préparent  de 
cruelles  désillusions.* 

Pour  terminer,  nous  mettons  sous  les  yeux  du  lecteur  la  partie  du 
prospectus  de  la  Sauvegarde  où  est  fait  le  résumé  financier  de  ses 
opérations. 

Qu'aura  fait  chacun  de  cea  adhérents  participants  en  vingt  ans 

pour  arriver  à  ce  résultat? 

En  conservant  dans  nos  chiffres  les  mêmes  proportions  que 
^i-dessus. 

Il  aura  versé,  chaque  année  : 

1®  Une  cotisation  fixe  de  10  francs,  ou  en  vingt  ans .  Fr .        200    » 
2®  25  cotisations  de  décès  à  10  francs,  ou  en  vingt  ans.     5.000    » 

Soit,  au  total,  au  bout  de  vingt  ans Fr.     5.200    2> 

Et,  en  regard  de  ces  seuls  déboursés  : 

1»  Il  se  sera  constitué  un  capital  de  20,000  francs,  payable  au  jour 
<le  son  décès; 

2''  A  partir  de  la  vingtième  année,  il  n'aura  plus  aucun  sacrifice  à 
effectuer,  puisque  la  pension  viagère  annuelle  lui  fournira  non 
seulement  une  somme  suffisante  pour  faire  face  à  ses  versements 
annuels  (260  fr.); 

3"*  Mais  encore  un  excédent  de  426  fr.  35  c,  c'est-à-dire  l'intérêt 
à  8,52  Vo  àvL  capital  effectivement  déboursé,  ou  à  5,92  ^/o  si,  par 
l'accumulation  des  intérêts,  nous  portions  ce  capital  effectivement 
déboursé  de  5,200  francs  à  7,195  francs. 
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11  sufGt  de  lire  ces  chiffres  pour  se  rendre  compte  de  leur  valeur. 
La  mulliplication  miraculeuse  de  Fargent  n'est  pas  une  opération 
fmancière  encore  connue.  C*est  le  cas  de  dire  que  :  qui  veut  trop 
persuader  ne  persuade  rien, ou  plutôt  prouve,  danscecas  particulier, 
que  Topération  que  vous  faites  ne  peut  pas  être  celle  qu*on  vous 
propose. 

La  Sauvegarde  met  en  avant  la  devise  : 

Tous  pour  un! 
Un  pour  tous! 

Nous  serions  tenté  de  la  traduire  ainsi  : 

Pour  tous  c'est  Fincertain! 
Pour  chacun  peu  de  chose! 

^    I..  méjêsè. 


LA   PATENTE  DES   AGENTS  A  LA   CHAMBRE 

Nous  possédons  maintenant,  depuis  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  25  novembre  dernier,  un  cours  complet  de  fiscalité 
philanthropique,  je  ne  dirais  pas  ad  uzum  Delphini,  mais  à  Tusage 
de  tout  agent  du  fisc  qui  voudra  tondre  en  douceur  le  contribuable. 
C'est  M.  Laloge,  rapporteur  de  la  pétition  n^  2963,  qui  est  Tauteur 
de  ce  travail,  dont  l'administration  compétente  fera  sans  doute  un 
petit  manuel  de  poche  pour  ses  employés. 

11  s'agissait  de  la  pétition  des  agents  d'assurances  de  la  Vendée, 
qui  demandaient  Texonéralion  de  Tirnpôt  des  patentes,  faisant  valoir 
avec  raison  qu'ils  sont  les  employés  des  Compagnies  pour  lesquelles 
ils  travaillent,  et  qu'en  outre  leur  rôle  de  propagateurs  de  la 
prévoyance  sociale  les  place  dans  une  situation  toute  différente  de 
celles  des  agents  d'affaires,  auxquels  on  les  assimile  bien  à  tort. 

M.  Laloge  n'a  pas  été  de  cet  avis.  Ce  farouche  citoyen  a  trouvé  un 
distinguo  des  plus  réussis  pour  montrer  que  les  agents  d'assurances 
ne  sont  pas  des  propagateurs  de  la  prévoyance,  pas  de  vrais 
philanthropes  dans  le  sens  large  :  c'est  qu'ils  travaillent  pour  vivre, 
qu'ils  sont  rétribués,  —  pas  comme  au  pays  des  chèques,  —  alors 
que  la  vraie  philanthropie  doit  être  absolument  désintéressée! 
Personne  n  aurait  imaginé  celle-là.  N'allez  pas  croire  que  j'exagère, 
voici  les  phrases  mêmes  de  M.  Laloge,  d'après  ïOfficiel^ 
page  2305  : 
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«  Les  pétitionnaires  se  réclament  du  titre  de  propagateurs  dé  la 
"ï>révo)'ance  sociale  et  protestent  contre  une  assimilation  aux  patentes  d'agents 
d'affaires,  revendiquant  ainsi  la  situation  d'employés  ou  commis  de 
compagnies.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  titre  de  propagateur  de  la 
prévoyance  sociale  paraît  devoir  s'appliquer  difficilement  à  des  travailleurs, 
i^mployés,  représentants  ou  directeurs  de  sociétés  ou  compagnies 
cl* assurances,  qui  exercent  une  profession  dûment  rémunérée,  et  il  ne  saurait 
y  avoir,  à  notre  avis,  œuvre  philanthropique  qu'autant  qu'il  y  a 
désintéressement  absolu.  » 

Voilà,  n'est-il  pas  vrai,  des  maximes  à  encadrer!  Et  le 
rapporteur  conclut  en  exhibant  cette  perle,  sur  laquelle  s'est  jetée 
avec  avidité  la  19*  Commission  :  Les  agents  d'assurances  «  sont  des 
agents  d'affaires  d'assurance  !!!  » 

11  faut  citer  encore  VOfficiel  : 

<c  D'antre  part,  les  agents  d'assurances  ne  sont  pas  des  employés  ou 
commis  des  compagnies.  Ils  ont  pour  la  plupart  un  portefeuille  qu'ils  cèdent 
et  vendent  à  des  conditions  déterminées.  Ils  traitent  avec  des  compagnies 
<lifférentes  et  ne  sont  pas  nommément  attachés  à  une  d'entre  elles  :  ils  sont 
de  véritables  agents  d'affaires  d'assurance,  ayant  leur  cabinet  d'affaires 
oavert  directement  au  public.  » 

Autant  de  lignes,  aulant  d'erreurs  ou  presque.  Nous  ne  nous 
attarderons  pas  à  les  relever  une  fois  de  plus.  Que  nos  lecteurs 
veuillent  bien  se  reporter  aux  nombreux  articles  qui  ont  été  publiés 
sur  ce  sujet  dans  le  Moniteur  des  Assurances  ;  ils  y  trouveront  la 
réfutation  des  affirmations  de  M.  Laloge,  que  la  19*  Commission  a 
eu  le  grand  tort  de  prendre  pour  argent  comptant. 

Ce  que  pourtant  nous  ne  pouvons  pas  laisser  passer,  c'est  la 
déclaration  aussi  ignorante  qu'étrange,  d'où  il  résulterait  que  les 
«  agents  d'assurances  »  ne  sont  pas  nommément  attachés  à  leurs 
Compagnies  respectives.  Le  rapporteur  confond  ici  les  agents  avec 
les  courtiers,  et  n'a  pas  l'air  de  se  douter  qu'il  commet  ainsi  une 
gaffe  monumentale. 

L'agent  d'assurance  est  commissionné  par  la  Compagnie  qu'il 
représente,  et  ne  peut  pas  en  représenter  une  seconde  sans 
l'autorisation  de  la  première,  auquel  cas  il  devient  alors  l'employé 
de  deux  ou  de  plusieurs  Compagnies,  ce  qui  n'a  rien  d'incompatible 
et  après  tout  ne  regarde  nullement  le  fisc  et  sert  encore  la 
prévoyance. 

Mais  il  faut,  parait-il,  qu'un  rapporteur  rapporte...  la  pire 
incongruité,  pour  combler  le  grand  trou  noir  du  déficit. 

Les  agents  d'assurances  paieront  donc  un  impôt  qu'ils  ne 
doivent  pas. 
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COMPAGNIES     ALLEMANDES     D'ASSURANCES 
CONTRE  L  INCENDIE  (Anonymes) 

Lears  opérations  pendant  l'exercice  1900 


NOMS 

PUIMES 

SINISTRES 

RFlSFRVE 

«    1 

ai  ^  â 

BÉNÉi-ICE 

DES 

COMPAGMKS 

NETTES 

ENCAISSÉES 

PAYÉS 
ET  A  PAYER 

pour 

RISQUES 

en   cx)urs 

^F      ^V       "^ 

a  ««  S 

i.  3 

I.NDCSTRIEI. 
OU  PERTE 

ftp.            C, 

fr.           V. 

fr.         c. 

• 

fr.          c 

Derlinische 

2.952.370    > 

1.625.656  25 

2.185.687  50 

74 

-♦- 

410.245     r 

Lcipziger 

2.88().800    > 

1.276.018  75 

3.823.282  50 

133 

-»- 

793.811  25 

Vaterlamlisfho 

5.(K«.106  25 

2.990.317  50 

3.128.750    - 

61 

-h 

640.596     9 

Aachener  tuid  MUnehenei* 

12.3il.S12  50 

7.121.506  25 

9.772.518  75 

79 

+ 

932.917  SU 

Bayer.   Hypoth-uiid 

^Vecil.sei-Bank 

6.107.757  50 

6.180.815    > 

3.628.362  5(» 

59 

— 

307.786  25 

Golonia 

). 338. 181  25 

2.100.373  75 

3.683.897  50 

85 

■(-1.044.723  75I 

MaKtleburgf^r 

20.703.252  50 

14.638.646  25 

9.758.535    > 

47 

-»- 

170.127  50 

Deutscher  Phdoix .... 

4.0R9.826  25 

2.168.132  50 

3.151.873  75 

78 

+- 

5R3.787  50 

Preussische  National  .  . 

5.667.988  75 

2.741.757  50 

4  534  390    t 

80 

-h 

324.100    * 

Schlesische 

2.6118.063  75 

1.560.870  25 

2.809.856  25 

108 

4- 

298.312  50 

Thuringia 

6.250.708  75 

3.390.021  25 

3.083.732  50 

49 

•+- 

376  352  50 

Hauibui-g-Breiiier  .... 

8.746.951  25 

5.148.090    w 

4.662.500    » 

53 

— 

312.108  75 

Pi*ovidentia 

2.6V2.950    » 

1.213.965    » 

2.128.612  50 

81 

4- 

468.175    > 

Oldenbuiyer 

910.106  25 

404.888  75 

1.093.420    1. 

120 

■+• 

97.913  75 

Deutsche 

H92.471  25 

537.450    > 

865.000    > 

97 

— 

2.612  50 

Gladbacber 

3.i20.H6N  75 

2.0fi5.862  50 

1.456.168  76 

47 

MM* 

50.6t)6'25 

Preussische 

1.599.518  75 

79K.923  75 

977. 9R2  50 

61 

+- 

286.830    1 

Westdeiitsche 

2.334.996  25 

1.239.753  75 

1.436.563  75 

m 



53.067  50 

Noixldetitscht* 

3.622.H62  50 

2.939.085    . 

1.811.431  25 

50 

—1.094.330    >| 

Transatlautîsche 

3.023.722  M 

2.824.401  25 

1.875.023  75 

52 

— 

297.190    » 

Union 

1.572.283  75 

836. WO    » 

902.500    » 

57 

-4- 

72.141  25 

Hanseatische 

1.170.802  50 

919.381  25 

687.500    * 

58 

— 

58.651  25 

Aarhen-Iieipziger   .... 

1.644.475    » 

1.230.380    » 

670.965    > 

41 

— 

95.818  75 

Feuer-Assec-Goinp.  .  .  . 

894.805    0 

SnJO.770    n 

358.125    ^ 

40 

— 

222.351  25 

Hheinland 

743.337  50 

4M. 290    ). 

584.006  25 

79 

— 

m^  75 

Rhin  et  Moselle 

2.023.985    » 

1 .241 .978  75 

1.166.827  50 

58 

4- 

210.865    • 

Atsatia 

610.571  2.5 

316.(îî)7  50 

391).  871  25 

65 

+ 

578  75 

Suddeutsche 

3.792.275    » 

2.1«».602  50 

1.363.057  50 

36 

— 

765.938  75 

Ikidische 

1M7.7U5    >. 

102.878  75 

108.892  bO 

50 

— 

338.780    » 

TOTAU.X.    .    . 

113.149.610    « 

71.93«l.:}50     » 

72.106.393  75 

64 

+3 

.lll.fô6  25 
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COMPAGNIES  ALLEMANDES  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

(anonymes) 

Production  de  1900  et  capitaux  en  cours  à  la  fin  de  l'exercice . 


NOMS 
des 

COMPAGNIES 


t/^1 


SIKCÎE 


SOCIAL 


CAPITAUX 

ASSURÉS 

en  1900 


Victoria Berlin 

Frie<irich  WllheUn » 

Deutschiand.  .   .   . 

Iduna Halle  a.  S. 

^Vîlheima MagUeburg 

Arminia Munich 

Wilhehna Berlin 

Vita Mannheim 

Haniioversche.  L.-V.-A  .  .   .   .   Hannovre 

Urania Dresde 

Bayer.Hyp<)th-un,Wechsel-Bank     Munich 


fr. 

77.626.980 
V3. 319.918 

2.i8n.4:)5 

4.806.4r>« 
2.020.8Ki 
1.831.425 
4.1'i^.UiO 
4.r)32.18-2 

380.  eas 

1.7i5.217 
661.257 


CAPITAUX 

DISPARUS 

en  1900 


fr. 

32. 012. 290 

20.788.911 

1.833.377 

3.05ÎI.8M) 

1.0W.062 

1.330.09Ô 

1.398.227 

1. 540.111 

1.073.213 

686.601 

66*.9'i1 


CAPITAUX 

EN  COURS 

fin  1900 


llfilUTlTIOS 

OU  dimioQtloQ 

des  capitaux 

en  cours 


fr. 


3!». 453. 

207.724 
18.296, 
11.531, 
6.009 
5.971. 
4.357, 
3.922 
3.8», 
2.873. 
1 .560. 


45.614.600 


055  ^- 22. 531. 007 
152  -4-   356.078 


467 
423 

867' 


+  1.746.618 
-h  980.821 
-+-  504.330 
067  —  249.197 
102  -f.  2.992.071 
093  —  692.610 
456  +  1.028.616 
tX)8  —    3.684 
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L'assurance  libre. —  Nous  extrayons  les  quelques  lignes  ci-dessous 
du  discours  prononcé  par  M.  Loubat,  Procureur  (lénéral  à  la  Cour 
de  Grenoble,  à  Taudience  solennelle  de  rentrée  le  16  octobre 
dernier  : 


Cependant^  partisan  convaincu  dr  la  librrté  et  de  Vinitiative 
individuelles^  nous  ne  saurions  aller  jusqu'à  réclamer  Vassurance 
obligatoire»  La  responsabilité  de  Vhomme  est  le  corollaire  de  son 
intelligence.  A  quoi  bon  cette  lumière,  phare  mystérieux  qui  inonde 
nos  esprits^  fait  briller  à  nos  yeux  le  bien,  le  beau,  l'utile^  si  c'est 
pour  V étouffer?  A  quoi  bon  naître  libres  si  c'est  pour  recevoir  le  joug  ? 
Nous  n'oublions  pas  que  l'Allemagne^  l'Autriche,  la  Norwège  ont 
adopté  Vassurance  obligatoire.  Mais  nous  n'avons  jtas  à  prendre  nos 
modèles  auprès  de  nations  qui  nttnt  ni  nos  traditions,  ni  nos 
conceptions  sociales.  A  chaque  peuple  son  caractère  et  ses  mœurs,  La 
Révolution  française  avec  ses  conquêtes  de  tout  ordre  est  bien  notre 
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patrimoinr  national;  la  Déclaration  des  Droits  de  PHomme  eut  bien 
Vœuvre  de  nos  ancêtres.  Cf*s  titres  et  ce  passé  font  à  la  France  un  génie 
personnel  dont  V essence  est  la  liberté.  Ce  serait  lui  manquer  que  de 
s'immiscer  dans  la  gestion  des  intérêts  privés  et  d'y  imposer  des  lois. 
Et  une  fois  décrétée  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  où 
s'arrêtera-t'On  ?  L'assurance  contre  la  vieillesse,  les  maladies,  le 
chômagCy  devra  suivre,  jusquà  ce  que  le  pays,  courbé  sous  une 
sujétion  inflexible,  ait  perdu  tout  esprit  d'initiative,  attende  tout  de 
thtat  et  soit  mûr  pour  la  servitude. 

On  ne  saurait  mieux  dire. 


Syndicat  général  (Incendie).  —  Le  Syndicat  général  des 
Compagnies  d^assurances  contre  Tincendie  a  procédé,  dans  sa 
séance  du  2  de  ce  mois,  au  renouvellement  de  son  bureau. 

En  voici  la  composition  pour  1902  : 

BUREAV 

MM.  Gauvin,  Président  (sortant 
au  31  décembre  1902)  ; 


Matignon ,  Vice  -  Président 
(sortant  au  31  décembre 
1903); 


MM.  Paul  Cauvin,  Ftce-/*rf^*td/»n/ 
(sortant  au  31  décembre 
1903)  ; 

Coquillon,  Secrétaire-Tréso- 
rier (sortant  au  31  dé- 
cembre 1903). 


COMMISSION   DES   TARIFS 


MM.  Balezeaux,  Président; 
De  la  Hotte,  Membre; 
Cerise,  — 

COMMISSION   DES   SINISTRES 


MM.  Prêta voine,  i/cm6ré»; 
Bouchant,        — 


MM.  Fillod; 

De  la  Motte  ; 


M.  Sudrie. 


TRIBUNAL  ARBITRAL 

M.  Sudrie. 


MM.  Paul  Cauvin; 
Balezeaux  ; 

SUPPLKaNTS   du   TRIBINAL   ARBITRAL 


MM.  Coquillon; 
Fillod  ; 


M.  Labreuil. 


COMMISSION   DE   DÉFENSE 


MM.   Cerise^  PrésidenI ; 
Matignon,  Membrr; 


M.  Gauvin,  Membre. 
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A  Tissue  de  la  séance,  M.  Paul  Gauvin,  directeur  du  Soleil-Incendie^ 
président  du  Syndicat,  a  offert  au  nom  de  ses  collègues,  à 
M.  Balezeaux,  directeur  de  la  Métropole^  un  objet  d'art  en  bronze 
doré  «  les  Blés  »,  de  A.  Larroux. 

Voici  l'allocution  prononcée  par  M.  Paul  Gauvin  en  cette 
circonstance  : 

Mon  cher  Président, 

J*aî  à  remplir  auprès  de  vous  une  mission  qui  m'est  particulièrement 
agréable. 

Tous  vos  coUègaes  ont  spontanément  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de 
reconnaître  le  soin,  le  dévouement,  la  haute  compétence  que  vous  apportez 
dans  Texamen  et  la  révision  de  nos  tarifs,  ^-  et  ils  m'ont  chargé  de  vous 
offrir  un  objet  d'art  en  témoignage  de  leur  vive  sympathie. 

Veuillez  donc  l'accepter,  mon  cher  président,  avec  nos  sincères 
remerciements  pour  les  nombreux  services  que  vous  avez  rendus  jusqu'ici  au 
Syndicat. 

Nous  nous  plaisons  à  espérer  que  vous  pourrez  nous  donner,  longtemps 
encore,  un  concours  dont,  vous  le  voyez,  nous  apprécions  tout  le  mérite. 


La  Loi-accldenta.  —  Voici  le  texte  de  deux  arrêtés  ministériels, 

pris  le  30  novembre  dernier  : 

]•'' Arrêté.  Art.  l*^ —  Les  primes  visées  au  dernier  alinéa  de  l'article  6 
>  du  décret  du  28  février  1899,  et  à  l'article  2  de  l'arrêté  ministériel  du 
29  mars  1899,  telles  qu'elles  sont  fixées  à  l'article  1^*^  de  l'arrêté  ministériel 
du  30  mars  1899,  sont  maintenues  provisoirement  pour  l'année  1902. 

Art.  2.  —  Est  prorogé,  jusqu'au  l*"*  janvier  1908,  l'effet  des  dispositions 
contenues  dans  l'article  2  de  l'arrêté  ministériel  du  5  mai  1899. 

2"  Arrêté.  Article  unique.  —  Le  barème  minimum  déterminé  pour  la 
Vérification  des  réserves  mathématiques  des  Sociétés  d'assurances  contre  les 
accidents  du  travail  par  l'arrêté  du  30  mars  1899,  et  annexé  audit  arrêté,  est 
maintenu  provisoirement  pour  l'année  1902. 


La  loi  sur  les  accidents  et  l'agriculture.  —  Un  journal  du  Nord, 
le  Progrès  agricole^  soutient  cette  thèse,  qu'il  y  aurait  lieu  d'étendre 
à  tous  les  ouvriers  agricoles  l'application  de  la  loi-accidents,  qu'il 
s'agisse  de  moteurs  inanimés  ou  non.  Il  en  résulterait  pour  notre 
agriculture,  qui  a  d«jà  tant  de  peine  à  se  tirer  d'affaire,  une  nouvelle 
charge  annuelle  de  près  de  cent  millions  de  francs,  ainsi  que  l'a 
déclaré  le  Ministre  de  l'agriculture  lui-même. 

Le  journal  en  question  prétend,  au  contraire,  que  les  charges 
seraient  minimes,  grâce  à  la  concurrence,  mais  son  argumentation 
est  loin  d'être  absolument  démonstrative. 
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Nous  désirons  vivement,  nous  aussi,  que  les  diverses  modalités 
d'assurances,  et  particulièrement  l'assurance  contre  les  accidents,  se 
généralisent  en  agriculture.  Toutefois,  cela  peut  se  faire  sans  que  la 
loi  de  1898  intervienne  ;  elle  ne  donne  pas  déjà  de  si  beaux  résultat^ 
par  son  application  généralisée  à  l'industrie  ;  on  n*a  jamais  en  tant 
de  litiges  et  de  contestations  de  toute  sorte. 

Le  recours  à  l'assurance  se  répandra  de  plus  en  plus  dans  le 
monde  agricole,  sans  qu'il  soit  besoin  de  légiférer  encore  sur  cette 
matière.  Les  agents  d'assurances  y  travaillent  activement,  les 
syndicats  peuvent  aussi  beaucoup  y  contribuer,  sans  sortir  de  leur 
rôle. 

Il  n'est  que  faire,  à  notre  avis,  de  nouveaux  textes  législatifs. 


Assurances-accidents.  —  Liste  des  Sociétés  qui  fonctionnent  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  26  et  27  de  la  loi  du  9  avril  i89H 
et  par  le  règlement  d'administration  publique  du  28  février  189^> 
(année  1902). 

1*  Sociétés  françaises  d'assoranoss    mutaaUss  oontrs 

Iss  accidents  du  traTSil. 

La  Préservatrice^  18,  rue  de  Londres,  à  Paris. 

La  Mutudle  Générale  francaisey  19  et  21  rue  Chanzj,  au  Mans. 

La  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Industries  textiles  de 
FtaAcpy  2,  cité  de  Londres,  à  Paris. 

La  Caisse  syndicale  d'assurance  mutuelle  des  Foryes  de  Frana\  2 
Cité  de  Londres,  à  Paris. 

L*  Union  industrielle^  4,  rue  Lanfersa,  à  Lyon. 

Le  Syndicat  du  yord^  20,  rue  des  Lignes,  à  Roubaix  (Nord^ 

La  Mutualité  industrielle^  3(),  rue  de  Berlin,  à  Paris. 

L'Association  industrielle  des  travailleurs  français^  16,  boulevard 
Chastes,  à  Chartres  (Eure-et-Loir). 

La  Particiffation^  92,  rue  de  Richelieu,  à  Paris. 

L'Industrie  française^  29,  rue  des  Pyramides,  à  Paris. 

La  Caisse  syndicale  d'assurancf  mutuelle  des  Affriculteurs  de  France ^ 
3  bis  rue  d'Athènes,  à  Paris. 

L'Auxiliaire,  41,  rue  Mercière,  à  Lyon. 

La  Caisse  des  [entrepreneurs,  5/;is,  rue  Noi'l,  à  Reims  (Marne). 

La  Caisse  syndicale  mutuelle,  94,  rue   Nationale,  à  Armenlièn^s. 

La  Cuisse  sipidicale  d^assurauce  mutuelle  drs  Industries  sucrières  de 
Fninre,  2,  (]ilé  de  Londres,  à  Paris. 
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La  Responsabilité  agricole,  :>,  rue  de  Soisy,  à  Corbeil  ^Seine-et-Oise;. 
L'Alimentalion,  2i,  rue  de  Richelieu,  à  Paris. 

2o  Sociétés  françaises  d  assurances  à  primes  fixes  contre 

les  accidenta  du  travail. 

L'Abeille,  57,  rue  Taitbout,  à  Paris. 

Le  Palrimoinc^  59,  rue  Taitbout,  à  Paris. 

La  Préservatrice  (compagnie  anonyme),  18  rue  de  Londres,  k  Paris. 

La  Prévoyance,  i3,  rue  de  Londres,  à  Paris. 

V Urbaine  et  la  Seine,  37,  rue  Le  Peletier,  à  Paris. 

Le  Secours,  15,  rue  des  Pyramides,  à  Paris. 

La  Société  générale  des  Assurances  agricoles  et  industrielles,  5,  rue- 
Grétrv,  à  Paris. 

La  Foncière,  12,  place  de  la  Bourse,  à  Paris. 

Lf*  Soleil-Sécurité  générale,  7,  Cité  d'An  tin,  à  Paris. 

La  Providence,  12,  rue  de  Grammont,  à  Paris. 

La  Caisse  générale  des  Famillesy  4,  rue  de  la  Paix,  à  Paris. 

La  Flandre,  20,  rue  des  Lignes,  à  Roubaix(Nord). 

L'Éternelle,  38,  rue  Blanche,  à  Paris. 

L'Union  Industrielle  du  Nord,  76,  boulevard  de  la  Liberté^ 
à  Lille  (Nord). 

La  Compagnie  générale  d'assurances  contre  les  accidents,  53  biSy 
rue  de  Chàteaudun,  à  Paris. 

La  ThémiSy  il,  place  Saint-Ferrôol,  à  Marseille. 

L'Espérance,  10,  rue  Saint-Augustin,  à  Paris. 

La  Gauloise,  5,  rue  Grétry,  à  Paris. 

La  Conservatrice,  37,  rue  Lafayelte,  à  Paris. 

La  Garantie,  49,  rue  Taitbout,  à  Paris. 

3o  Sooiétte  étrangères  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

La  Société  suisse,  à  Winlerlhur  (Suisse);  siè{je  en  France,  15,  rue 
de  la  Chaussée  d'Antin,  à  Paris. 
La  Zurich,  à  Zurich,  (Suisse)  ;  siège  en  France,  li,  rue  Favart,  à 

Paris. 

Tfie    Oceim-acàdent,    ù   Londres;    sièj^e    en   France,   109,    rue 

Montmartre,  à  Paris. 

La  Union  et  le  Phénix  espagnol,  à  Madrid;  siège  en  France, 
66,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin,  à  Paris. 
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Aggravation  de  la  loi-accidenta.  —  M.  Breton  a  déposé  le  5 
courant,  sur  le  Bureau  de  la  Chambre  des  députés,  la  proposition 
de  loi  suivante  : 

Art.  l**".  —  Les  maladies  d'origine  professionnelle  sont  assimilées  aux 
accidents  du  travail  vises  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Art.  2.  —  Sont  considérées  comme  maladies  professionnelles  les 
empoisonnements,  aigus  ou  chroniques,  résultant  de  la  fabrication  oa  de 
remploi  des  substances  suivantes  : 

1 .  Plomb  et  ses  composés  ; 

2.  Mercure  et  ses  composés  ; 
:-$.  Arsenic  et  ses  composés  ; 

4.  Cyanogène  et  ses  composés  ; 

5.  Phosphore  ; 

().  Sulfure  de  carbone  ; 

7.  Nicotine  ; 

8.  Benzine, nitro-benzine,  aniline,  pétrole,  goudron,  essence  de  térébenthine 
vanilline,  essences  odorantes,  acide  picrique,  esprit  de  bois  ; 

9.  Gaz  irrcvspirables  et  vénéneux  :  acide  sulfureux,  acide  liypoasoteax, 
iicide  azoteux  et  vapeurs  d'acide  azotique,  acide  chlorhydrique,  chlore,  brome, 
iode,  acide  fiuorhydrique,  acide  carbonique,  acide  sulfhydrique,  oxide  de 
carbone  ; 

10.  Virus  de  la  variole,  du  charbon  et  de  la  morve  ; 

11.  Poussières  diverses. 

Art.  3.  —  Des  décrets,  rendus  après  avis  du  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures  et  du  comité  d*hygiène  publique  de  France,  au  fur  et  à 
mesure  des  nécessités  constatées,  pourront  étendre  la  liste  de  ces  substani-'es 
toxiques  dont  T usage  provoque  des  maladies  professionnelles. 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la  Commission  d'assurance  et 

de  prévoyance  sociales. 


La  Gardienne  aux  Etats-Unis.  —D'après  le  Speclator  de  New-York, 
la  Gardienne  a  nommé  dernièrement  comme  son  représentant 
général  pour  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  M.  Dugro  Buttles,  de 
New-York. 

La  Gardienne  entend  paratt-il,  n'assurer  que  les  bons  risques, 
d  après  la  méthode  la  plus  conservative. 

La  chose  sera  sans  doute  difficile. 

La  Gardiemv*  met  en  paiement  un  acompte  de  10  francs  bruts,  par 
action  entièrement  libérée. 


Les  Assurances  réunies.  —  Cette  société  est  définitivement 
constituée  au  capital  de  500,000  francs,  divisé  en  5,000  actions  de 
100    francs   chacune;  dont    2,000  entièrement  libérées^   ont  été 
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attribuées  à  H.  Sterne,  en  représentation  de  ses  apports;  les  3,000 
autres  actions  sont  souscrites  contre  espèces,  un  quart  versé. 

Le  premier  conseil  d'administration  est  ainsi  composé  :  MM.  le 
baron  d'Allemagne;  Sénéchal  (Georges),  publiciste;  Sourbardère 
CClément)  ;  Bioche  (Paul). 

L'Union  syndicale  des  Agents  et  Experts  de  la  Seine  s'est  réunie 
le  28  novembre,  pour  protester  contre  le  projet  de  loi  déposé  par 
M.  Gauthier,  sénateur,  concluant  à  ce  que  tous  les  courtiers 
d'assurances  terrestres  de  Paris,  Lyon  et  Marseille  soient  assujettis 
à  la  patente,  d'après  les  bases  ci-après  : 

A.  —  Patente  de  4®  classe,  pour  les  agents  occupant  2  ou  plusieurs 
employés  ; 

B.  —  Patente  de  5*  classe,  pour  ceux  occupant  i  employé  ; 
G.  — -  Patente  de  V  classe,  pour  ceux  n'ayant  pas  d'employé. 


Caisse  générale  des  Familles-Vie.  —  Les  actionnaires  de  la  Caisse 
Générale  des  Familles^  société  anonyme  d'assurances  sur  la  vie  et 
de  prêts  viagers  à  Paris,  rue  de  la  Paix,  4,  sont  informés  que  le 
Conseil  d'administration,  usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  les  articles  17,  21  et  22  des  statuts,  et  par  les  conditions  des 
bons  d'amortissement  nouveaux  émis  en  1896,  a  décidé  de  faire 
l'appel  du  troisième  cinquième  sur  les  actions  et  sur  les  bons,  soit 
100  francs  par  action  et  100  francs  par  bon.  Le  montant  de  cet  appel 
est  exigible  au  plus  tard  le  20  décembre  prochain. 

Compagnie  générale- Accidents.  —  M.  Coopemans  a  été  nonmié 
administrateur  de  cette  compagnie,  en  remplacement  de  M.  de 
Bréqueville,  décédé. 

Société   générale  des  Assurances  agricoles  et  industrielles.  — 
M.  Crestey  vient  de  se  retirer  pour  prendre  quelque  repos. 
Il  est  remplacé  par  M.  Dumarc. 


La  Réassurance-Incendie.  —  L'année  qui  finit  n'aura  pas  été  très 
satisfaisante  en  général,  pas  plus  à  l'étranger  qu'en  France.  Les 
Compagnies- incendie  ont  été  durement  frappées,  et  les  réassureurs 
également.  Ceux-ci,  dans  plusieurs  pays,  se  sont  formés  en 
Commission  pour  amener  les  Compagnies  à  prendre  des  mesures  de 
nature  à  relever  les  primes. 
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La  plus  récente  réunion  de  ce  genre  a  eu  lieu  à  Berlin  où 
46  réassureurs  des  Compagnies  russes  ont  réussi  à  obliger  celles-ci 
à  des  amendements  sérieux  dans  les  conditions  de  réassurances. 

Nous  voyons  notamment  qu'on  a  obtenu,  en  outre  des 
augmentations  successives  du  tarif,  une  réduction  de  commission  à 
15  o/o  des  primes  nettes,  et  10  7o  de  participation  dans  les  bénéfices 
(au  lieu  de  18  7o  et  10  «/o). 

D'autres  améliorations  ont  encore  été  accordées  ;  citons  celle-ci  : 
trois  inspecteurs  ont  été  nommés  par  les  réassureurs  pour  suivre  le 
règlement  des  sinistres  dépassant  50,000  roubles,  ceci  afin  d'éviter 
la  trop  grande  largesse  coutumière  de  certaines  Compagnies  russes. 

En  Allemagne,  des  mesures  intéressantes  ont  été  adoptées  dans 
le  but  d'arriver  à  des  opérations  plus  rémunératrices. 

Il  serait  à  désirer  qu'en  France  les  Compagnies  se  missent  à 
adopter  de  telles  mesures,  sans  y  être  obligées  par  des  Commissions, 
réunions  de  réassureurs,  ou  par  la  défection  de  ceux-ci. 

Les  affaires  de  réassurances-incendie  en  France  ont  toujours  été 
généralement  bonnes,  sauf  en  ces  dernières  années.  II  y  a  là  un  état 
auquel  il  y  a  urgence  à  remédier. 

Nous  croyons  savoir  qu'on  y  pense  sérieusement. 


La  Hûnich-réassurances.  —  Cette  Compagnie  solde  son  exercice 
1900- 1901,  par  un  bénéfice  de  1,869,778  marks,  au  lieu  de  1,088,552  m. 
en  1899-1900,  et  2,244,519. marks  en  1898-1899. 

Sur  le  bénéfice  de  l'exercice  écoulé  les  actionnaires  reçoivent 
1,000,000  de  marks,  soit  20  Vo  du  capital  versé. 


Générale-Accidents.  —  Sous  ce  titre  une    société    coopérative 
d'assurances  vient  d'être  fondée  à  Bruxelles. 


L'Union  belge-incendie.  —  Le  solde  créditeur  de   V  Union  belge 
s'est  élevé  à  257,969  francs  pour  Texercice  1900. 

En  voici  la  répartition  : 

Dividende Fr.  122.750 

Tantièmes 30.250 

Réserve  statutaire 17.000 

Réserve  pour  fluctuation  des  valeurs 87.969 

Total Fr.  257.960 
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Les  garanties  de  la  Compagnie  s'établissent  ainsi  : 

Capital  social  (640,000  francs  versés) Fr.  3.000.000 

Réserve  permanente 580.000 

—  pour  risques  en  cours 600.000 

—  pour  fluctuation  des  valeurs 622.035 

Soit Fr.     4.802.035 

La  réserve  des  risques  en  cours  représente  40  %  des  primes  de 
Tannée. 

Annonce  suggestive  (I).  —  Nous  lisons  dans  The  Insurance  record  : 

c  Unb  Compagnie  belge  d'assurance  sur  la  vie,  existant  depuis 
plusieurs  années,  puissamment  organisée,  cherche  une  Compagnie  étrangère 
n'ayant  jamais  opéré  en  Belgique,  et  avec  laquelle  des  arrangements 
pourraient  être  pris  en  vue  d'opérer  en  commun,  soit  par  le  moyen  d'une 
fusion,  d'une  agence,  ou  autrement. 

Danemark.  Lei  assurances  sur  la  vie.  —  L'année  dernière  les 
affaires- vie  réalisées  ont  atteint  le  chiffre  global  de  47,416,334 
couronnes.  En  dehors  des  institutions  officielles,  c'est  le  Mundus 
qui  présente  la  plus  forte  augmentation  :  4,789,116  couronnes. 

Le  total  général  des  primes  encaissées  pendant  Texercice  a  été 
dd  8,980,378  couronnes.     

Espagne.  La  Boréal.  —  Il  s'est  fondé  dernièrement,  à  Santander, 
une  Compagnie  d'assurances  ayant  pour  titre  la  Boréal  qui  se 
propose  de  couvrir  divers  risques. 

Espagne.  Une  nouvelle  Compagnie-Vie, — Notre  confrère  io5  Se  jwros, 
du  16  novembre,  publie  les  statuts  d'une  nouvelle  Société  anonyme 
d'assurances,  la  Actividad,  dont  le  siège  est  à  Pampelune. 

Le  principal  objet  de  la  Compagnie  est  Tassurance  des  enfants  et 
la  réalisation  des  rentes  viagères. 

Le  capital  social  est  fixé  à  1,000,000  de  piécettes. 


Espagne.  Nouvelle  Compagnie  d'assurances,  —  El  Alba.  Tel  est  le 
titre  d'une  nouvelle  Compagnie  d'assurances  qui  est  fondée  sous  les 
auspices  de  VAurora^  de  Bilbao. 

El  Alba  s'occupera  d'assurances  maritimes,  d'assurance  contre 
l'incendie,  etc.  Les  statuts  spécifient  également  qu'elle  pourra,  quand 
elle  le  jugera  opporttm,  organiser  l'assurance  sur  la  vie  et  celle 
contre  les  accidents,  et  enfin  toutes  autres  branches  d'assurance. 
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L'Equitable  des  Etate-Unis.  —  Cette  Compagnie  américaine 
d'assurances  sur  la  vie  fait  un  tapage  infernal  au  sujet  d'immeubles 
qu'elle  vient  d'acheter  à  Paris,  place  de  TOpéra. 

Que  Mes  rivales  la  suivent  et  fimitent,,,.  si  elles  le  peuvent,  dit-elle 
dans  un  prospectus  répandu  à  profusion. 

Tout  d'abord,  nous  savons  que  des  propositions  de  vente  avaient 
été  faites  à  plusieurs  Compagnies  françaises,  qui  les  ont  rejetées 
après  avoir  constaté  que  le  prix  demandé  était  exagéré.  Nos 
Compagnies,  on  le  sait,  sont  avares  des  fonds  qui  leur  sont  confiés  et 
elles  ont  raison. 

Quant  à  son  projet  de  faire  construire  un  palais  grandiose  place 
de  rOpéra,  voilà  qui  va  Tempécher  de  faire  une  folie  de  plus  : 

«  Le  27  septembre  1860,  un  décret  de  l'empereur  Napoléon  111 
déclarait  d'utilité  publique  la  construction  d'une  nouvelle  salle 
d'Opéra.  Or,  l'art.  2  de  ce  décret  prévoyait  «  le  dégagement  du 
périmètre  de  l'édifice  projeté  i»  et  il  déclarait  d'utilité  publique 
c  r assujettissement  des  constructions  à  édifier  sur  tes  terrains  à  des 
façades  obligatoires^  conformes  au  dessin  soumis  à  C  enquête,  » 

Utrecht-vie.  —  Cette  Compagnie  opère  en  France,  notamment 
dans  les  départements  du  Nord;  nous  en  profitons  pour  donner 
quelques  indications  sur  son  fonctionnement. 

Le  montant  des  capitaux  assurés  et  rentes  viagères  en  cours 
étaient,  au  31  décembre  des  années  1900  et  1901,  de  : 


Cmpltanx 

Rentes  Tlagèrts 

PajB                                189» 

1900 

1899 

1900 

HollandT.  .    .  Fr.     72.944.084 

75.143.388 

I23T597 

I37T329 

Belgique 17.628.895 

19.345.359 

17.679 

16.660 

France 3.072.503 

3.304.916 

500 

500 

Danemark,    .    .    .             35.199 

176.559 

» 

» 

La  mortalité  se  présentait  comme  suit  : 

Présumée 

RéeUe 

Pays                                                   1898 

1900 

1899 

1900 

Hollande.  .   .  Personnes.    9.855 

10^629 

6.664 

S-los 

Belgique.    .    .           —           2.146 

2.277 

2.099 

1.932 

France,  ...           —               355 

359 

365 

387 

Danemark  .    .          —                   2 

11 

> 

8 

L'exercice  1899  a  laissé  un  bénéfice  de  319,712  francs,  et  1900, 
237,490  francs. 
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L'Agence  générale  du  Phénix  en  Italie.  —  En  son  numéro  du 
23  novembre,  la  Rivista  di  Assicurazioni^  de  Milan,  annonce  que  la 
démission  du  représentant  général  de  la  Compagnie  le  Phénix,  pour 
ritalie,  est  imminente.  M.  Bartolomeo  Alberti  est  agent  du  Phénix 
depuis  1881  et  il  prend  sa  retraite  pour  des  motifs  de  santé. 

Nombreux  sont,  parait-il,  les  candidats  au  poste  qui  va  devenir 
vacant. 

Une  nouvelle  Compagnie  italienne.  —  On  lit  dans  la  Gazzetta 
délie  Assicurazioni,  du  29  novembre,  sous  le  titre  :  Une  nouvelle 
Compagnie  d'assurances, 

€  Le  17  coarant  était  convoquée  à  Milan  une  réunion  des  promoteurs  d'une 
nouvelle  Compagnie  d'assurances  générales,  qui  doit  être  formée  au 
capital-actions  de  20  millions  de  lires,  dont  un  dixième  versé. 

On  dit  que  parmi  les  promoteurs  se  trouve  le  richissime  industriel 
M.  Richard,  et  qu'aussitôt  constituée,  la  Compagnie  commencera  ses 
opérations  dans  les  branches  vie  et  accidents. 

Toujours  d'après  les  on  dit^  c'est  à  Milan  que  serait  le  siège  social  du 
nouvel  institut,  qui  prendrait  pour  titre  :  Société  anonyme  d'oêsurances 
générales  {Anonima  di  Assicurazioni  generali). 

Le  susdit  capital  de  20  millions  serait  déjà  souscrit  et  le  dixième  versé,  d 

NÉCROLOGIE 


M.  de  Ville,  sous-directeur  de  la  Nationale- Vie ^  vient  d'avoir  la 
grande  douleur  de  perdre  son  fils,  M.  Henry  de  Ville,  décédé  le 
16  novembre,  à  Tàge  de  31  ans. 

Ses  obsèques  ont  été  célébrées  le  19  novembre,  en  l'église  Saint- 
Roch,  au  milieu  d'une  nombreuse  assistance. 


AVIS 

* 

La  Polar  (Branche-Vie),  offre  situation  à  un  Inspecteur  et  deux 
Sous-Inspecteurs  parlant  espagnol. 

On  demande  références  complètes  et  productions  prouvées. 
Renseignements  :  113,  rae  Réaumur,  à  Paris,  chez  l'Agent  général 
de  La  Polar, 

S'adresser  à  la  Société  d'assurances  La  Polar,  Bilbao  (Espagne). 

Ameublements.  —  Nous  engageons  les  Agents  d'Assurances  qui 
voudraient  s'occuper  d'Ameublements  à  s*adresser  à  la  maison 
Mercier,  100,  faubourg  Saint-Antoine,  à  Paris. 

Cet  établissement,  de  tout  premier  ordre,  leur  fera  des  conditions 
particulièrement  avantageuses. 


^    'T 
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REVUE  FINANCIERE  DES  ASSURANCES 


Nous  avons  noté  plusieurs  demandes  sur  la  (jén^raIe-Ft>  au-dessus 
de  27,000  francs,  prix  considéré  comme  avantageux  pour  des  achats. 
VUnion-Vie  est  recherchée  à  5,000  francs.  La  Nationale  a  parfois 
vendeur  à  27,000  francs.  On  tient  le  Phénix  à  33,500  francs.  Nous 
avons  preneur  de  Caisse  Paternelle  à  120  francs,  et  vendeur  de 
Monde  à  218  francs.  VUrbaine  a  franchi  le  cours  de  700  francs.  Le 
Soleil  aurait  acheteur  à  200  francs,  et  V Abeille  à  675  francs. 

En  titres  Incendie^  nous  retrouvons  la  Générale  à  26,650  francs;  le 
Phénix  à  10,200  francs  ;  la  Nationale  à  12,700  francs.  On  demande 
V Union  à  14,300  francs.  Le  Soleil  est  recherché  à  3,825  francs.  Il  y 
a  vendeur  de  quelques  France^  Urbaine  et  Paternelle.  On  rencontrerait 
aussi  un  appoint  de  Nord.  Il  se  fait  de  la  Confiance  à  540  francs;  de 
VAbeille  à  2,000  francs  et  du  Monde  à  205  francs. 

En  Accidents^  nous  voyons  la  Préservatrice  inactive  à  1,925  francs. 
A  550  francs,  le  Soleil  a  peu  de  demandes.  Le  Secours  a  vendeur  à 
245  francs  et  Y  Abeille  à  435  francs.  On  prendrait  quelques  Urbaine. 

VAbeille- Grêle  est  bon  marché  à  350  francs. 

IL   T  A  VENDEUR  DE  : 

1  Nord-Incendie 3.200  * 

2  Paternelle 3.300  *^ 

10  Foncière- Incendie 280  • 

13  Métropole 18  » 

1  Phénix-Vie 33.300  • 

10  Monde- Vie 218  » 

4  Soleil-Accidents 555  » 

10  Secours •   •   •  245  u 

10  Caisse  des  Familles- Accidents 85  » 

10  Abeille-Accidents 435  v 

10  Abeille-Gréle 350  . 

1  Mélusine 3.225    » 

IL  T  A  ACHETEUR  DE  : 

2  Soleil-Incendie 3.825    ■ 

1  Aigle-Incendie 5.200    » 

3  Abeille-Incendie 2.000    « 

20  Monde-incendie.  ......  205    • 

1  L'nion-Vie 5.000  » 

20  Caisse  Paternelle 120  » 

10  Soleil-vie 205  • 

5  Urbaine-Accidents 420  » 

12  Confiance- Grêle 70  » 

20  Fondiaria-incendio 125  » 

2  Abeille-Vie 675    » 

1  Générale- Marine mieux 
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9.  Assurances  sur  la  Vie  et  maritimes.  —  De  la  clause  à 
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19.  La  Patente  des  Compagnies  d*assurances P. 

%i.  Étranger.  —  L'Assurance  sur  la  vie  en  Turquie Ali« 

23.  VARiâTÂs.  —  L'effort  moral  dans  l'assurance  sur  la  vie.  .    Alexis  Frochot. 
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Vie  contre  la  Mutuelle  Nationale.  —  Coniité-Vie.  —  Acomptes  mis  en 
paiement  sur  les  dividendes  de  1900.  —  Nominations.  —  Distinctions 
honorifiques.  —  Contre  la  tuberculose.  —  Jarifs  incendie.  —  Courtiers- 
jurés  d'assurances  maritimes.  —  Société  Générale  des  Assurances 
agricoles  et  industrielles.  —  La  Patriotique,  de  Hambourg.  —  Les  impôts 
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40.  Revus  financièrb  des  Assurances. 
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43.  Cours  des  actions  des  Compagnies  d'assurances. 
Annonces  et  communications  diverses. 
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56.  Assurances  sur  la  Vie  et  majutiiies.  —  De  la  clause  & 
ordre  dans  les  polices  d*assurances  sur  la  vie  et 
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62.  Assurances  maritimes.  —  Comité  Maritime  International. 
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119.  ÉTRANGER.     —    Extrait    des    statuts  de   VÉquitable  des 
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125.  BiBLimtRAPHiE.  —  Asscctiranz  Jahrbuch.  —  Sur  trois  modes  de  réduction 
graphique  des  Assurances  Mi.rtes  aux  Assurances  en  cas  de  Décès ^  par 
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120.  Informations.  —  La  loi  accidents  et  les  Cai<ises  de  retraite.  —  La  Réunion 

Française-vol .  —  L'A  venir- Bétail.  Résultats  des  opérations  de  l'année  1900. 

—  Société  française  du  Crédit  National.  —  La  f^xince-vie,  on  Italie.  — 
La  Garantie  Fédérale,  en  Italie.  —  Les  Prévoyants  de  V Avenir.  — 
Union-vie.  —  Caisses  d'Assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'cuxidents. 

—  La  Patetmelle.  —  Distinction  honorifique.  —  Société  Générale  des 
Assurances  agricoles  et  industrielles.  —  Congrès  de  Sapeurs-pompiers  à 
Berlin.  —  Victoria^  de  Berlin.  —  Ocean-accident.  —  Angleterre.  The 
Sun  Life  et  l'assurance-vie  sans  examen  médical.  —  La  British  natural 
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d'assurances  contre  les  accidents.  —  Compagnie  Belge  d'Assurances 
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l'évaluation  du  risque  dans  remploi  de  Tacétyléne  (Suite).    L.  Arraon. 

167.  Les  Sociétés  mutuelles.  Défaut  du  système P. 

170.  Assurances    sur    la   Vie.    —  Les  retraites  ouvrières  et 
l'assistance  obligatoire. 

173.  RAsuiiÉ  DES  opérations  des  Compagnies  d'assurances  en  1900. 

—  Branches  Incendie  et  Maritime.  ' 

174.  Assurances  contre  la  Grêle.  —  L'Assurance  contre  la  grêle  en  1900. 

176.  BiBUOQRAPHiE.  —  Traité  général  des  Asturances  fntUuelleif  par  M.  Philippe 
Astresse.  —  Paris-Assureur,  par  M.  Lechartier. 

176.  Informations.   —  L'Urbaine^vie  et  incendie  à   Turin.    —    La  patente  des 
Agents  généraux  d'assurances  en  Conseil  d'Etat.  —  Distinctions  honorifiques. 

—  Confiance-Grêle,  Résultats  de  1900.  —  Étemelle  (Branche  Grêle). 
Résultats  de  1900.  —  Conservatrice  (Branche  Grêle).  Résultats  de  1900.  — 
La  Gironde-incendie  et  grêle,  —  Tir  contre  la  grêle.  —  Caisse  de 
prévoyance  des  Agents  généraux  d'assurances,  —  Les  incendies  causés 
par  les  locomotives  de  chemins  de  fer.  —  Le  plan  d'impôt  sur  le  revenu. 

—  La  Loi-accidents.  —  La  Mutuelle-vie,  de  Rouen.  Production  de  iOOO 
et  sinistres.  —  La  Garantie-Incendie-Grêle  et  Accidents,  —  La  Vinicoîe 
et  la  Rurale,  de  Lyon.  —  La  Métropolitaine,  —  La  Cologne^acddents,  — 
Magdebourgeoise-réassur<mces.  —  Alsace-Lorraine.  Les  risques  incendie 
de  VindtistHe  des  textiles.  »  Angleterre.  Taux  du  revenu.  —  Angleterre. 
Fusions  de  Compagnies.  —  Les  Compagnies  d'assurances  étrangères  à 
New-York.  Procédés  inquisitoriaux  du  Département  des  assurances  de 
cet  Etat.  —  Le  revenu  des  capitaux  aux  États-Unis.  —  Hollande. 
L'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  ouvriers,  —  La  Première 
hongroise,  de  Budapest.  —  M.  Luzzati.  —  Société  Jtcdienne  d^ Asturances 
contre  les  accidents.  —  La  Rossia,  de  Saint-Pétersbourg.  Production  de 
iOOO  et  sinistres.  —  Première  Compagnie  russe  d^ assurances  contre 
Vincendie,  de  ±821,  —  L'assurance-vie  aux  pays  Scandinaves.  —  La 
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accidents,  —  Argentine.  Les  Compagnies  étrangères,  —  États-Unis. 
Situation  morale  de  Vassurance  contre  Vincendie.  —  Dividendes  de  1900 
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190.  Revue  financière  des  Assurances. 
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Annonces  et  communications  diverses. 
Tableau  des  principaux  experts. 
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ANNONCES    ET    COMMUNICATIONS   DIVERSES 
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Les  annonces  sont  reçues  au  bureau  du  Journal 

16,  rue  Milton,  16 


\   * 


TRAITÉ 


Sim  LE 


RISQUE   PROFESSIONNEL 

OU  Commentaire  des  lois  nouvelles  sur  les  accidents  du  travail 
contenant  avec  tous  les  décrets,  circulaires  et  tarifs,  les  avis  du 
Comité  consultatif  des  assurances  et  un  résumé  de  la  jurisprudence, 

Par  LOUBÀT,  ^, 

Procureur  général  à  Grenoble 

Ouvrage  honoré  d*une  souscriplian  de-^  Ministères  de  la  Justice, 

de  V Intérieur  et  du  Commerce. 

DEUXIÈME   ÉDÎTION 

Revue^  corrigée^  considérablement  augmentée  et  mise  au  couinant 

des  lois  les  plus  récentes  et  de  la  jurisprudence 

Un  fort  volume  de  855  pages  :  14  fr. 

franco^  par  colis  postal 14  fr.  85  c. 

S' Adresser  aux  BUREAUX  DU  JOURNAL 

16,  ni^  Milton.  —  Paris. 


COMMENTAIRE  PRATIQUE 

DE   LA  ^       . 

LOI   SUR  LES  ACCIDENTS 

du  9  avril  1898 

par    E.     PAGOT 


En  vente  au  *  MONITEUR  DES  ASSURANCES  i 
16,  rue  Milton,  à  Paris.  —  Prix  :  1  fr.  50  franco. 


Sous  une  forme  aussi  condensée,  aussi  claire  que  possible,  Tauteur  fait 
suivre  chaque  article  de  la  loi  dos  explications,  des  renseignements,  des 
commentaires  qu'une  pratique  de  près  de  deux  années  lui  a  permis  de  noter 
et  de  réunir. 

Cette  brochure  est,  en  un  mot,  le  Vade  mecum  indispensable  de  tous  ceux 
qu'intéresse  la  nouvelle  loi,  assureurs  et  industriels. 


%. 


LA    PRÉVOYANCE 

FONDES    BN     1864 

Gompagnie  d'assurance  contra  les  accidenta  de  elievmnx  et  voitorea 

et  contre  les  accidenta  corporela 

ÉtebUe  à  Paris  ea  mmm  Mêtél  i  «S,  me  «e 


L'URBAINE 

Compagnie  anonsrme  d'assurances  contre  l'incendie 

FokdAb  kw  1888 

CAPITAL,  RÉSERVES  ET  PRIMES  A  RECEVOIR 
•A  HilUeM  lft««,e««  FnuMs 

Siège  social  :  S,  rue  Le  Peletier,  —  Paris. 

LE  MONDE 

COMPAGNIE  ÂNONTMB  A  PRIMES  FIXES  CONTRE  L'INCENDIE  ft  SUR  LA  TIE 

Capital  réuni  des  deux  branches  :  SEIZE  MILLIONS 


BRANCHE   INCENDIE 

Capital  social Fr.      6.000.000 

Portefeoille 21.900.000 

Sinistres  payés 61.000.000 


BRANCHE  VIE 

Capital  social Pr.  10.000.000 

Immeubles.   ........  15.800.000 

Réserves 26.000.000 

Capitaux  payés 30.000.000 


Siège  social  :  16,  rue  IjC  Peletier,  à  Paris 


LA  RÉUNION  FRANÇAISE 

Capital  :  S  Milliona 

Garantie  de  réassurances  :  i  00 Millions 

LÀ  PREIÈRE  C0IPA6IIE  FIAICAISE 

D'ASSURANCES  CONTRE  LE 


YOL  &  LES  DÉTOURNEMENTS 


éle  toute  Ml 

Fondée  en  1880 
Capital  actuel  assuré:  300  Millipna 

DIRECTION  :  33,  rue  Tivienne,  PARIS 


A.  H.  MICHEL  & 

(A.  H.  MICHEL  &  J.  V.  MiaANNE) 
AGENCE    D'ASSURANCES    ET    DE    RÉASSURANCES 

Maritimes  et  contre  Tlncendie 
PARIS.  —  6,  Place  de  la  Bourse,  6.  —  PARIS. 


Adresse  Télégraphitino  :  MZCHREAS-PARIS 


\ 


/ 


LE    SECOURS 

Compagnie  d'Assurances  contre  les  Accidents  de  tonte  nature 

CAPITAL    :    SIX    MILLIONS 

dont  on  quart  entlèremant  versé  en  eapèees 

Siège  social  à  Paris  : 

15,    RUK    DES    PYRAMIDES,    15 

SOCIÉTÉ    ANONYME    D'ASSURANCES 

OOITTieE  LES  -A.ooir>EasrTS 
5,  rue  Grétry,  PARIS 

CAPITAL   SOCIAL   :    UN    MILLION 

(pouvant  être  porté  à  10  milliona) 

La  Compagnie  ayant  versé  son  cautionnement  est  autorisée  à  réaliser 
des  Assurances  contre  les  accidents  du  travail 

Demande  des  Agents  dans  toutes  les  localités. 
S'adresser  au  Siège  social. 


-I- 


.A> 


La  0**  LA  ROUPNNAISE 

offre  à  8611  assvréi  une  Garantie  totale  de  QUARANTE-HUIT  MILLIONS 

SAVOIR: 

Son  Capital  social. Fr.      4.000.000 

Capital  de  son  Réassureur  garant.   .  .  .  ...    37.500.000 

Réserve  de  ce  dernier 6.500.000 

Ensemble.  .   .  Fr.    48.000.000 
Directeur:  M.  Louis  HOTTOIS,  18,  rue  St-Marc,  à  PARIS 


-«- 


LA  GARANTIE 

COMPAGNIE  ANONYME  D'ASSURANCES  A  PRIMES  FIXES 

contre  Tlncendie, 

LA      ORÊLE      ET      LES      ACCIDENTS 
Capital  social  :  UN  MUXION  660,000  Francs,  pouTant  être  porté  &  SIX  MILLIONS 

SIÈGE  SOCIAL  :  49,  rue  Taitbout,  PARIS 

Par  Décret  Ministériel,  la  Garantie  a  été  agréée  pour  réaliser  les  Assurances 
des  Accidents  du  Travail.  (Loi  du  9  avril  1898). 

Directeur;  E.  VALNOT 

XJk  COMPAGNIE  DEMANDE  DES  AGENTS  PARTOtH'  OU  ELLE  N'EST  PAS  RBPRÉSEm'jtM 


Si 


L'ESPÉRANCE 

COMPAGNIE  ANONYME  D'ASSURANCES  A  PRIMES  FIXES 
INCENDIE,  GRÊLE  ET  ACCIDENTS 

Capital  :    10,000,000    de    francs 

SIÈGE    SOCIAL   à    PARIS   :    10,    RUE    SAINT- AUGUSTIN 

Directeur-général  :   M.  F.   Mailluchet 

La  Compagnie  a  (Hé  agréée  par  Décret  Ministériel  en  date 

du  22  juin    1899   (Voir  Journal  officiel   du   même  jour)   pour 

réaliser  les  Assurances  des  Accidents  du  Travail. 

ON     DEMANDE    DES    REPRÉSENTANTS 

LA    COMPAGNIE    D'ASSURANCES 

ROYAL 

Siège  social  à  LIVERPOOL  (Angleterre) 

INCENDIE-VIE 

Fonds    de    Garantie:    238,000,000    de    Franos 


TARIFS     REDUITS 
La  Compagnie  ROTAJL  demande  des  Agents  partout  où  elle  n'est  pas  représentée 

COMMISSIONS     ÉLEVÉES 


Succursale  /française,  Paris.  09,  rue  de  Hictielieu 
▲.  de  GUERVIIXE,  Directeur.  —  R0BERT80N,  Soua-Dlreotenr. 

ÛA  V  E  N I R 

POOIÉTÏ?:    nVvSST'liWCKR    MUTUELLES    ' 

CONTRE  LA  MORTALITÉ  DES  CHEVAUX  &  DU  BÉTAIL 

KONDÉK  KN  ISTÔ 

MÉDAILLE  D'ARGENT,  EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  4900 

Nombre    de    Sociétaire»:    120,000.    Capitaux    assurés:    225,000,000 

42,  Boulevard  du  Temple,  à  Paris 

Dirertour  L;<Mn'rMl  :  Ai).  ï^  rAIJîKIl'iKK,  oliovalier  du  Mérite  Agricole 

■  ■  ■  ^    .—     i  ^  \ 

I 

La  Socîéti'  «  L'Avenir  >j  e•^t  l:i  ]»ln>j  iiiii>ortnntf.^  di'-*  SofM<^t<^8  françaises  contre  la  mortalité 
dos  Aiiiinanx.  ('"'-^t  i.i  siiilo  i]->  Suriùic-  -Iniilaln-r;  (\ni  g;ininti88p  la  totalité  de  la  valeur  des 
aiilinaiix,  hous  luid  ^ilIll•l^'  r»'-  inic  «le  5  0  u,  c'i\st-à-»lirc  iiuo  chaque  sinistre  a  tonjours  été 
reiiib<)ui>é  u  'j->  n/u, 

LLOYD  NÉERLANDAIS 

Cr).MPA<;NII-:  ANONYMK  FONDKE  EN  1853 

ASSURANCE  CONTRE  LE  VOL 

AVEC  ESCALADE,  FAUSSES  CLEFS,  EFFRACTION,  ASSASSINAT 

ET 

Contre  les  Malversations  et  Détournements 

CAPITAL    :    8,000,000    DK    FRANCS 

l>IKi:eTIOi\^    FRANÇAISE  !  y^W.s-,    15,  Rue  Taitbout 

I.e  Lirni'i  Xarl'ttul'iis  *-<\  la  pins  aiicifîino  et  la  pin-  iMiissant*  Conjpatrnle  d'aaauranceB  contre 
le  vol,  (ijM  i-.int  on  Fiaiico.  Li>  cdii.iiîidii.N  «le  s.-s  p-iict^ri  son  r  les  plus  libf^rales  et  ses  primes  les 
n)oiii8  élové'j-.  11  accor.lo  au.\  ajtiii-  ios  coMiiui-sIujis  loti  plus  rémunératricos. 

ON     DEMANDE    DES     AGENTS     SÉRIEUX 


EXTRAIT  DU  CATALOGUE 


DE  LA 


LIBRAIRIE  DES  ASSURANCES 

PARIS.  —  8,  me  Ijamartine,  8.  —  PARIS 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

ludenne.  — •  L'Agent  d'anuranoes  inr  la  yle,  les  fonc- 
tions, 86t  deroin,  sas  prooédés  pour  rétosir,  1  Tolame 
in-ie,  2  fr.  W^  franco 2  fr.  76 

Alfred  de  Ctoxiroy.  —  L'Assurance  par  TÉtat,  4*  édi- 
tion, suItI  de  :  Lm  Sociétés  étrangères  d'assurances 
sur  la  Tie  (autorisation  et  surveillance)  du  mdme 
auteur,  1  brochure  ln-8  raisin,  3  tr^  franco.      3  fr.  26 

B.  Vemot.  —  Oatéchlsme  théorique  et  pratique  de 

rassuranoe  sur  la  vie,  S  Tolumcs 4  ft*.  60 

I**  partie.  Exposition  théorique.   ...      1  fr.  60 

3*  partie.  ExiXMdtion  pratique 3  fr.    » 

franco 4  fr.  95 

EufiT^no  Bebonl.'  —  Cinquante  moyens  pour  obtenir  ^ 
des  assurances,  1  toI.  ln-18,  3  fr.  80,/ran«o.      3  fr.  86 

Bénéflolftlres  C£>e  la  désignation  des)  dans  les  contrats 
«rassurances  sur  la  vie. 0  fr.  76 

Oeoriffes  H«jnon.  —  Petit  dictionnaire  des  assuran- 
ces, avec  une  préface  de  M.  Iklouard  Ykrmot,  1  vol. 
«le  160  pages.  1  fr.  60,  franco 1  fr.  68 

Alfred  Aasolant.  —  Le  Droit  des  Femmes,  1  volume 
in- 12  Jésus,  2*édlt,  3  fr.  60.  franco.  ...       3  fr.  86 

Examen  médical  (Traité  complet  de  V)  dans  les 
assurances  sur  la  vie,  1  volume  ln-8  de  660  pages. 
10   fr.,  franco 10  fr.  76 

AlIVed  de  Oooroy.  —  Précis  de  l'assurance  sur  la  vie, 
1  volume  ln-18,  8  fr.,  franco 3  fr.  30 

Bergeron.  —  Œuvres  complètes  sur  los  assurances 
1  beau  volume  tn-8  orné  du  i)ortraW  de  l'auteufi 
10  iT.^  franco 10  fr.  85 

Ed.  A  bout.  —  Les  questions  d'argent,  l'oisuranct^ 
2*  édition,  1  volume  ln-18  de  160  pages,  2  francs, 
franco 2  fr.  20 

ETnlle  A^nel.  —  Manuel  général  des  assurances  ou 
Oulde  pratique  des  assureurs  ot  des  assurés,  4"  édition, 
1  volume  ln-8,  8  francs,  franco 8  fr.  85, 

Etig-ène  Pérelre.  —  Tables  de  l'intérêt  composé,  des 
annuités  et  des  rentes  viagères,  1  vol.  in-4,  4*  t'dition, 
10  tr.^  franco 10  fr.  70 

H.  Mural  —  Tables  d'Int<^rét*  comnostVj,  .1<^  Dt^pOts, 
«le  Rt»nt^»«  et  d'AmortlhiSo ment» calculés  à  10<Krlmalo-< 
avec  480  plans  d'amortissement.  1  volume  in-S"  relié 
lie  plus  de  700  pages 26  fr.    » 

M*  J.  V.  Schevlchavon.  —  Delà  Vie  et  de  In  Mort. 
\m  Passé  et  lo  Prétjcni  <Ir  l'Assurance  sur  la  Vie  ; 
tra<luctlon  du  hollandais,  par  J.  V.  Valton,  1  volume 
liroché  In-8\  6  fr.,  franco  par  la  po-ste.  .    .     6  fr.  f»0 

Uorand  de  la  Perrelle.  —  Calcul  den  Prlmoi*  «!»'> 
j»rincipal<«  combinaii<on.^  aux  Compagnies  fran^-alses 
ft  et raniuri'TOS,  mis  à  la  portée  de  tou.s.  1  brochure 
lu-b".    3  fr.  50,  franco  par  la  poste.    ...     3  fr.  76 


H.  Poterin  du  Motel.  —  Théorie  des  avaranoei 
sur  la  Vie,  1  vol.  ln-8 /ranco 28  fr.    » 

Fédor  Thoman.  •>  Tables  des  logarithmes  à  27  déo- 
dmales,  pour  les  calculs  vie  précision,  1  volume  ln-4 
broché,  6  fr.,  franco^  6  fr.  60;  le  volume  relié,  «  fr,  60 
franco 7  £r.  18 

Vlolelne.  —  Tables  pour  faciliter  les  calculs  des  pro- 
babilités sur   la  vie  humaine,  1  volume  10  francs, 
I  franco 10  fr.  70 

Vlolelne.  —  Tablea  pour  les  calculs  d'intérêts  compo- 
sés, d'annuités  et  d'amortissement,  1  volume  ln-4, 
16  fr.,  franco 18  fr.  «8 

A.  QulQuet.  —  Sur  trois  modes  de  réduction  graphi- 
que dos  assurances  mixtes  aux  assurances  en  cas  de 
décès,  1  brochure  ln-8,  1  fr.  60 ^^  franco  .  .      1  f r.  68 

A.  Quiquet.  —  Tables  de  survie  et  de  mortalité 
Aperçu  historique  sur  les  formules  dlnterpolatlon 
des  tables  île  survie  et  de  mortalité,  1  brochure  ln-8, 
8  francs,  franco S  fr.  26 

A.  Qulquet.  —  Tables  de  survie.  —  Leur  représenta- 
tion algébrique.  —  Généralisation  des  lois  de  Gk>mpertz 
et  de  Makuham,  1  vol.  ln-8,  4  fr.,  franco .      4  fr.  30 

A.  Qulquet.  —  Notes  pour  une  Histoire  de  l'Actua- 
riat en  France,  1  broch.  in-8,  ornée  d'un  portrait  de 
M.  Deparcicux,  2  fr.,  franco 2  fr.  20 

O.  Hamon.  -  -  Cours  d'assurances  ou  abrégé  historique 
et  pratlq'iu  des  assurances  maritimes,  Incendie,  vie, 
accidents  et  agricoles,  à  Tusage  des  écoles  profes- 
sionnelles et  commerciales,  des  employée  et  agents 
d'assurances,  1  volume  cartonné 10  fr.    » 

E.  Béziat  d'Audibert.  —  Théorie  élémentaire  des 
assurances  sur  la  vie,  1  vol.  ln-8, 10  it. y  franco.    10  fr.  86 

Tables  de  mortalité  du  Comité  des  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie,  1  volume  relié,  grand  ln-8, 
60  francs,  franco 62  fr.  » 

Schwanhard.  —  Petite  arithmétique  des  assurances 
sur  la  vie,  1  volume  In-4,  2  fr.  50,  franco  .      2  fr.  76 

Lefort.  —  Traité  théorique  et  pratique  du  contrat 
d'assurance Burla  vie,  '*  volumes  ln-8,  chaque  volume 
se  ventl  séitarément  12  fr.  50,  franco.  .    .     12  f»*.  86 

Bonne  ville  de  Marsangy.  —  Jurisprudence  géné- 
rale des  iuwuranct«  terrestres,  1  volume  grand  ln-4, 
l)ruché,  reste  quelques  exemplaires  h  vendre,  au  lieu 

de  45  francs 30  fr.     ■ 

franco 31  fr.     ■ 

Loi  sur  les  Sociétés.  —  (24  juillet  1887  ot  1"  août 
181)3),  suivie  de  la  Note  concernant  les  obligations  des 
Sociétés  envers  l'Administration  de  l'Enregistrement 
des  Domaines  et  du  Timbre 1  fr.     » 

Table  de  Mortalité.  —  (E.xtrait  des)  de  l'Institut  des 
Actuaires  franvais,  sulvleb  des  Tables  de  DuvIUard  et 
Deparcieuv  et  «les  Tables  Anghdses,  Allemandes, 
Américaines    .       1  fr.     » 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 

Oandlanl  (A.).  —  L'AMonmce  dee  Industriel  chimiques 
1  Tol.  ln-8, 10  franoB,  franco 10  fr.  60 

Oandi*nl(A.)--^Ii*Aa8unuioe  des  IndustrleB  méca- 
nlqiiet.,S  rolamefl  ln-8,  15  franc»,  franco.     1»  fr.  85 

Monographies  Industrielles  sur  les  Moteurs  modernes,  les 
Filatures,  les  Tissages,  les  Scieries  do  bols,  les  Cons- 
tructions de  machines,  etc. 

1**  partie  :  Les  Industries  textiles,  1  voL  ln-8,  7  fir.  50, 
fîranoo 8  fr.    » 

S*  partie  :  Industries  travaillant  le  Bols,  le  Fer  et  les 
Métaux,  les  Matières  osseuses  et  cornées,  le  Liège,  etc., 
1  voL  ln-8, 7  f r.  60,  franco 8  fr.    > 

OandlAiil  (A).  —  L'Acétylèna  Un  nouveau  gais  d'é- 
clairage        1  fr.     » 

Paul  OaiLTin.  -^  Manuel  de  Tlnspecteur  de  l'asBu- 
ranoe  contre  l'Incendie,  3  volumes  grand  in-8.  15  fr. 
franco •   •   •     16  fr.  86 

Anffiuite  Lasialffne.  —  Manuel  des  Assureurs  contre 
nncendle.  Instructions  pratiques,  contentieux,  1  vol. 
ln-18,  8  fr.  60,  franco 3  fr.  86 

Haxlme  Veanier.  —  Traité  des  causes  des  Incendies, 

1  volume  ln-8» 10  fr.  60 

franco  par  colis  postal Il  fr.  86 

ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 

Pagot  (B.).  —  Étude  sur  le  contrat  d'assurances  contre 
les  Accidents,  1  vol.  ln-8,  10  francs, /rarico.     10  fr.  60 


i 

ASSURANCES  MABMNWI 

Alfï'ed  de  OoTiroy.  —  Commentaire  d«B  p4liwtn&- 
çalses  d'aesuranoe  maritime,  1  volume  tn-U,  V¥Sliis^ 
3  francSt/faTico îtr.ï» 

DIVERS 

a.  Bamon.  —  Histoire  générale  de  rawnnce  o. 
France  et  à  Tétranger,  1  volume  tn-8  Jtfu.  «tr.  • 

Loi  da  l*'  AytII  1896.  —  Sur  les  BodéiéB  de  wm.i 
mutuels. 1  tr.   • 

AlAred  Thomereau.  —  Quelles  sont  les  Umltsi  «• 
l'Intervention  de  l'Etat  en  matière  d'Msn- 
rances? 0  fr.  l. 

Alflred  de  Oonroy.  ■—  Caisses  de  prérQTanoe  des  en. 
ployéfl  et  des  ouvriers,  et  les  pensinu  de  TStat,  1  vr. . 
ln-18,  8  francs,  franco 6  Ir.  3. 

Arnandean.—  Tables  des  nuos-proprtété*  et  usofnL  • 
des  obligations  de  600  francs,  2  1/2,  3, 3  1/2, 4, 1 1  . 
6  ■*/«.  d'après  le  temps  qui  reste  à  ooaitr  Jueqa'à 
fin  des  emprunts^  une  brochure  ta-8  .  .  .  ,  S  !r. 
franco • 4  fr.  î 

V.  SenôB.—  Les  Origines  des  Compagnies  d*a«uniTî  - 
soit  à  primes,  soit  mutuelles,  fondées  en  France  «b  t^ 
le  XVII*  siècle  jusqu'à  nos  jours,  1  volume  in-8*,  15  r 
franco IJ  fr. 

Qabrlel  Arnaud.  —  L'Assurance  Agrioeto  en  Trat 
1  volume  ln-8«  d'environ  800  pages.  ...  7  fr. 
franco  î>ar  colis  postal 8  fr. 


LA  SALAMANDRE 

COMPAGNIE  D'ASSURANCES  ET  DE    RÉASSURANCES 

COISTTRE     L'IlsTCEISriDIE 

CAPITAL    SOCIAL:    2,000,000    DE    FRANCS 

UN  QUART  VERSë 


Directeur    général  :     Gt«    de    GHAUMONTEL 


Siège    social:    14,    rue    du    Chilou.    —   LE   HAVRE. 


\r9àSL 


NDUS 

SOCIÉTÉ    DANOISE     D'ASSul^ftBê     SUR    LA    VIE 

Siège  social  à  COPENHAGUE  (DcmSiKlP 
CAPITAL    SOCIAL:    S.eOO.QOQ    f3^°® 

TARIFS  LES  MOINS  ÉLEVÉS  -mi 

BXONÉHATWK  OU  PAIEMENT  DES  PRIMES  EN  CAS  D'iNCAPACIrt  COMPLET,  »« 

ComMnoiionji  dnpl»,  varUe,  el  avantageuttt. 

rapporUvft  Su»qu.-à  le  'U  d'Intérêt  mr  le  Capital  cL^ré. 

Rentes  viagères  au  taux  le  plus  élevé. 

SPÉCIALITÉ:    OotaUons   cfEntante. 

DireoUon  Française:  26,   rue   du   Quatre-Septombw,   VJLRX( 

SUCCURSALES  '  ^ 

en  Suède,  Norrège.  Belgique,  Allemagoe.  Turquie. 

..    LA  SOCIM  ACCEPTE  TO0T  AGEMT  HOHOHABLE.  -  COMMBSIOKS  RÉMOlrtRATHlOBS 


\ 


\. 
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LA  SOCIETE  GENERALE 

DES     A88URAMGE8     AaRIGOLCB     ET    INDUSTRIELLES 

Compagnie  Anonyme  Française 

CONTRE  LA   GRÊLE   ET  LES   ACCIDENTS 
5,  rue  Grétry,  PARIS 

GARANTIES 

Capital  social 6,000,000  de  francs. 

Portefeuille  de  primes 6,000,000  de  francs. 

ENSEMBLE 

Douze  millions  de  irancs 

La  Compagnie  a  été  agréée  par  Décret  ministériel  en  date  du  19  mai  1899, 
pour  réaliser  les  Assurances  des  Accidents  du  Travail.  (Journal  officiel  du  !•' Juin.) 

DEMANDE    DES    ASENTS    aÉNÉRAUX 

La  réparatrice 

COMPAGNIE  ANONYME  D'ASSURANCES  A  PRIMES  FIXES 

CONTRE  LES  ACCIDENTS  DE  TOUTE  NATURE 

Capital  social  :  1,275,000  francs  pouvant  être  porté  à  3  millions 

par  décision  du  Conseil  d'Administration 

Siège  social  :   48,  Rue  de  la  Victoire,  48  —  PARIS 

Directeur  général  :  M.   L.  MARRE  iff,   ancien   notaire 

LE  KOSMOS 

Compagnie  anonyme  d'assurances  sur  la  Vie 

et  de  Rentes  viagères 

FONDÉE    A    CjTRBCHT-ZBIfiT    (HoLLANDE) 

opérant  en  France  depuis  1882 

DIRECTION  POUR  LA  FRANCE  :  10,  RUE  DE  MAUBEUQE  A  PARIS 

On   demande  des   Agents   sérietÀX^ 
Tarifs  avantageux  —  Rétributions  larges 

COMPAGNIE    GÉNÉRALE 

D'ASSURANCES   CONTRE   LES    ACCIDENTS 

fondée  en  1876 
53  bts^  rue  de  Châteaudun,  PARIS 

CAPITAL:    3,000,000    DE    FRANCS,    1/4    VERSE 
Garantie  des  risques  Tisés  par  la  loi  du  9  avril  1898 

PS  'i  (la    compagnie    a    versé    lb    cautionnemsnt    EUGâ    PAR    l'état) 

ASSURANCES     COLLECTIVES 
ET    RESPONSABILITÉ    CIVILE   DES    PATRONS 


Assurances  IndlTldnelles  (La  Compagnie  renonce,  au  profit  de  l'assoré,  au  recours  à 
)xercer  contre  les  siens  auteurs  ou  responsables  de  l'accident). 

PABI  

AssnraDoes  ohevauz  et  TOitiiroB  et  aotomobiles.  —  Aasnranoas  des  sapearB-pompien  — 
tes  pharmaolenB.  —  Âisuranoes  agriooiss.  —  Bris  ds  glnss.  —  BiplostoDS  dss  appirsHs  A 
llpsar,  tts.,  fto. 

4TBJCES      ^. 


> 
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TABLEAU  DES  PRINCIPAUX  EXPERTS 

avec  indication  de  leur  spécialité. 


BteiBM I«.  Faaqnier,  architecte  (bât.,  mob.,  march.),  Hinnlt 

départements  limitrophes. 

<BeiiDBAOx. E.  Mascaras,  architecte-expert,  5,  me  de  Vilienaye. 

Rouen Hébert  Auguste,   architecte-expert,  30,   me  Bouquet 

(bât.,  mob.,  march.,  récoltes). 

PAaieoiux Culot,  G.,  architecte-expert. 

Saint- Êtiennb L.  Nèel,  ing:énieur-architecte  (bât.,  roob.,  mat.  industrie., 

march.).  Loire  et  départ,  limit.  Adresse  télégraphique  : 
Née),  expert,  Saint-Etienne. 

Saint-DiA Faron,  architecte-expert. 


-t- 


Conpagnle  Anonyme  d'Assurances  à  Primes   Fiase 


Qarutiei  ;  Capital,  BëserveB  et  Frimes  :  3.000.000  de  Tranoi 

Capital  pottoant  être  porte'  a  S  millions  4e  frants,  article  4?  des  Sf$uU 
SIEGE  SOCIAL  :  11,  Place  Saint-PerréoL  11,  MABSBILLK 


^^^^vw^^^v^^^^^^^w^*^ 


AHtTBANOB  CONTRE  LES  ACCIDENTS  DU  TBArèSL 

(Lots  de»  »  atril  1898  et  'M)  jain  189») 
AsBsraiioe  contre  Ira  Accidenta  de  tonte  aatm 

.    AJBsraBoe  costre  rincendie  et  le  Chôsuife 

tUCCURBAUB    A    PaIUS    :    104,    RUB    PS    RlGHEUXU,    104 

L'INNOVATRICE 

Compagnie  anoope  f  Assurances  Directes  et  Complémentaires  costn  Huemlie 

Capital  :  700,000  francs  entièrement  versés 

POUVANT  ÊTRE  PORTÉ  A  4,000,000  DE  FRANCS 

Directeur  :  C^  Sourbadère 


S^ège  social  :   11,  Boalevard   Montmartre.  —  PARIS 

LA  CONSERVATRICE 

Compagnie  d'Aifurances  A  Primes  Fixât  contre  la  GRÊL£  et  les  ACCIDENTS 

Capital  social:  2.100.000  francs 

PODYANT   ftTRB  PORTÉ  A  6,000,000  01  FRAMCi 

Siège  social  :  37,  rue  Latayette,  PARIS 

La  Compafînie  a  été  agréf^e  par  Décret  ministériel  en  date  du  28  décembre  1900, 
pour  ré.ilistr  les   assurances   des  accidents  du  travail  [Journal  Officiel  dn 

n  janvier  1901). 

La  Compagnie  accepte  des  Agents  honorables  dans  las  localités 

où  elle  n'est  vas  représentée 


CONDITIONS  DE  LA  SOUSCRIPTION 


Le   Moniteur  des  Assurances   parait  le  15  de  chaque   mois. 
Les  abonnements  sont  annuels  et  partent  du  15  janvier. 

PRIX   DE   L'ABONNEMENT 

Paris,  les  Départements  et  l'Algérie 15  Ir. 

^  (    Union  postale 16  Ir. 

'        {    Autres  pays 20  Ir 

Numéros  recommandés  pour  TÉtranger  :  3  francs  en  plus. 


On  s'abonne^  sans  frais^  dans  toiu  les  bureaux  de  poste 
et  chez  les  principaux  libraires  de  France  et  de  V Étranger, 


PRIX  DES  NUMÉROS  ISOLÉS 

POUR  l'année  gourante  : 

Numéro  de  Juillet 2  fr.  50 

Les  antres  numéros 1  fr.  25 

POUR  LES  ANNÉES  ANTÉRIEURES  : 

Numéro  de  Juillet 5  fr.     » 

1868  à  1880.    ...  5  fr.     » 

Les  autres  numéros  I  1881  à  1890.    ...  3  fr.  75 

1891  à  1900.    ...  2  fr.  50 


Le  nmnéro  de  Juillet  contient  la  statistique  Vie  ;  Août  (Incendie)  ;  Septembre 
(Accidents)  ;  Octobre  (Marine,  Grêle  (primes  fixes)  et  Bétail)  ;  Novembre 
(Mutuelles  Grêle)  ;  les  numéros  de  juin  et  décembre  sont,  en  grande  partie 
consacrés   à   la   Jurisprudence.   (Vie  —  Incendie  —  Accidents  —  Marine).* 

Des  informations  très  étendues,  sur  tous  les  faits  intéressant  les  assureurs  du 
monde  entier,  sont  publiées  dans  chaque  numéro  (10  à  20  pages). 


COLLECTION  DU  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

La  collection  complète  du  Monitbur  des  Assurances  comprend  32  volumes 

(1808  à  1900  inclus) 

Prix  net  (êvivoi  franc  de  port) 4S0  fr. 

(Lâchât  de  la  collection  donne  droit  au  sertnce  gratuit  de  Vannée  courante) 

VOLUMES    DÉTACHÉS 

De  1S6S  à  1880,  le  volume 26  Ir. 

De  188i  à  1890  —       2C  Ir. 

Les  autres  années.      —       15  fr. 


•  .* 


Ouvrage  recommandé: 


MANUEL  DE  L'INSPECTEUR 

DES 

COMPAGNIES   D'ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 

PAR 

.    Paul    GAUVIN,    Direcleur    du    Soleil-Incendie 


Deuxième   Edition 

En  ^  volunips  grand  in-S"*  d'ensemble  675  pages. 

Prix:  15  francs 


N.-B.  —  Les  demandes  de  Province  et  de  TKiranger  doivent  être 
accompagnées  d*un  mandat-poste  ou  d'un  chèque  de  15  francs. 

ASSURANCES    Sint    LA    VIE 


COMPAGNIE  DU  SOLEIL 


Fondée  en  1872 


CAPITAL    SOCIAL    ET    RÉSERVES 

OUARAMTE-l^ErF  HllIâlâlOlirs  BE  FRAliC» 

Siège  social  :  M,  me  de  Châteaudun,  à  Paris 

LA    CONFIANCE 

Compagnie  anonjrme  d'Assurances  à  Primes  fixes 
CONTRE  LA  GRÊLE 

Capital  :  2  Millions  de  francs. 
Siège  social  :  2,  rue  Favart,  —  PARIS 

L'ÉTERNELLE 

COMPAGNIE   ANONYME   D  ASSURANCES   A  PRIMES   FIXES 

CONTRE 

LA  GRÊLE  ET  LES  ACCIDENTS 


CAPITAL.     SOCIAL    :     1,300.000     FRANCS 


Aoloris4e  ptr  le  GooTemement  pour  rusannce  des  risques  viiis  per  la  loi  de  9  efril  IS9B. 

POUR    TOUS    RENSEIGNEMENTS: 

s'adressbii  ad  siège  social 


PARIS 

y  I 


IMF.   CINTRALB  DM  AWitTRAlfCBS  —    U  DULAC  «T  GAUCHR.  8,  RDS  LAMARTHIS,  PAR».  —  6417-lt-1901 
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